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NOTAIRE.  —  VENTE  PUBLIQUE  D*OBJETS 
MOBILIERS.  —  PROCÈS- VERBAL.  — 
ACHETEUR.  —  SIGNATURE.  —  FOI 
DUE. 

Les  procès^verbaux  de  vente  d'objets 
mobiliers,  dressés  par  les  notaires 
et  signés  par  les  adjudicataires,  font 
foi  contre  ceux-ci,  quoique  les  ven- 
deurs ne  les  aient  pas  signés  (i). 
— Jugem,  comm,  de  Hasselt,  du  2 

janvier  1857  (Rec.  B.  6786). 

N-  639. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  —  CERTIFI* 
CAT  NOMINATIF  DE  LA  DETTE  PUBLI- 
QUE. —  QUITTANCE  DÉLIVRÉE  ;ÎAIi 
LE  PORTEUR.  —  FABRIQUE  D*ÉGLISE. 

Le  Gouvernement  a  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État 
contre  les  arrêts  et  décisions  de  la 
Chambre  des  comptes  qu'il  croirait 
renfermer  une  violation  des  formes 
ou  de  la  loi. 

Aux  termes  de  Fart.  6  de  V arrêté  royal 

(1)  Conf.  ce  Rec.  d«<  387,  391  et  noteê\ 
jug.  Anvers.  17  mai  1866  (R.  B.  6425); 
Pont-rÉvêque,  13  fév.  (ib.  6645);  Gass.  fr. 
8  mars  18^8;  jug.  Gand,  33  fév.  1841; 
Baume-Ies-Dames,  30  juin  1853;  Gand,  29 
mars  1845  ;  Vervins,  3  mars  1859  ;  Cambrai, 
13  avril  1859;  Douai,  25 avril  1862;  Dalioz, 
Rép.  V*  v$nte,  n»  77,  vis  ventes  pubL  mobi- . 
lières,  n»  89;  Mûsswt^  commentaire  de  la 
loi  organique  du  notariat,  d«  811  ;  Massé, 
Le  parfait  notaire,  livre  V,  chap.  1«»;  l.  II, 
p.  145;  Rolland  de  Nillargues,  v»  signatures; 
Durenlon,  t.  IX,  n«  33. 

Contra  Paris,  5  juillet  1845. 
R.  G.  1871. 


grand-ducal  du  S  juillet  1864,  les 
payements  d'intérêt  ordonnancés  au 
profit  des  créanciers  de  VÉtat  ins'* 
crits ,  sont  effectués  entre  les  mains 
des  porteurs  des  certificats  nomina- 
tifs et  sur  leurs  quittances.  Cette  dis- 
position est  générale,  et  s'applique 
non  seulement  aux  particuliers,  mais 
encore  aux  établissements  publics, 
tels  que  les  fabriques  d'église. 

Directeur-général  des  finances  c.  Chambre 
des  comptes. 

Arrêt  : 
€  Vu  la  dépêche  de  M.  le  Directeur- 
général  des  finances,  en  date  du  26 
oclobre  dernier  (2),  par  laquelle  ce 
haut  fonctionnaire  dirige  un  recours 
contre  une  résolution  de  la  Chambre 

(2)  Voici  un  exlrait  de  celle  dépêche  : 
«L'art.  31  de  l'ordonnance  du  28  juin 
1857  accordait  au  €ouverneni<'nt ,  comme 
«représentant  du  fonds  afférent  »,  la  fa- 
culté d'altaquer  devant  le  Conseil  d'Ëlat  les 
décisions  exécutoires  rendues  à  Tégard  des 
comptables  de  TÉlat.  Celte  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  1($  janvier 
1860  qui  a  organisé  à  nouveau  le  Conseil 
d'Étal;  cette  loi  prévoit  en  son  art.  33  le 
recours  contre  les  décisions  relatives  aux 
comptables ,  mais  elle  ne  dil  pas  par  qui  le 
recours  peut  être  exercé.  Je  pense  toutefois 
que,  puisque  Tari.  34  de  la  même  loi  con- 
sidère comme  matières  contenlieuses  toutes 
celles  qui  rentrent  dans  celle  catégorie  d'a- 
près la  législation  antérieure  à  1814,  le 
principe  de  Tari.  17  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  subsiste  encore,  et  que  par  consé- 
quent le  Gouvernement  conserve  le  droit, 
qui  lui  compèle  d'ailleurs  pnr  la  nature  des 
choses,  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  de 
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des  comptes,  du  14  août  dernier, 
qui  refuse  de  décharger  le  receveur- 
général  du  payement  des  intérêts 
d'un  certificat  nominatif  de  la  dette 
publique  appartenant  à  la  fabrique 
de  réglise  succursale  de  Hostert, 
pour  le  motif  que  l'acquit  n'a  été 
donné  que  par  le  porteur  du  certi- 
ficat et  non  par  le  président  et  le 
trésorier  de  fabrique  ; 

>Vu  les  observations  auxquelles 
cette  résolution  a  donné  lieu,  tant 
de  la  part  de  la  Chambre  des  comp- 
tes ,  que  de  la  part  de  M.  le  Direc- 
teur-général des  finances  ; 

Quant  à  la  recevabilité  du  recours  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  16  janvier  1866, 
sont  considérées  comme  matières 
contentieuses  soumises  à  la  juridic- 
tion directe  du  Conseil  d'État,  toutes 
celles  qui  rentrent  dans  cette  caté- 

la  Chambre  de&  comptes  qu'il  juge  renfer- 
mer une  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
C'est  une  quesUon  que  le  Conseil  d*Élal, 
section  du  contentieux,  aura  à  examiner 
avant  d'aborder  celle  que  je  vais  avoir  Thon- 
neur  d'exposer. 

• La  Chambre  des  comptes  a  re- 
fusé de  décharger  le  receveur-général  du 
payement  des  intérels  d'un  certificat  nomi- 
natif de  la  dette  publique  pour  le  motif  que 
l'acquit,  étant  donné  par  le  porteur^  n'était 
pas  régulier.  B'aprés  l'art.  6  de  Tarrêté 
royal  grandKiucal  du  5  juillet  1S64,  les 
payements  ordonnancés  au  profil  des  créan- 
ciers de  l'Ëtat  inscrits,  sont  effectués  entre 
les  mains  des  porteurs  des  certificats  nomi- 
aatifs  et  sur  leurs  quittances.  Cette  disposi- 
tion, à  laquelle  le  public  et  les  comptables 
payeurs  ont  été  rendus  spécialement  atten- 
tifs par  un  avis  inséré  au  Mémorial  de  1868, 
11*  partie,  page  181,  a  son  origine  dans  la 
loi  du  22  floréal  an  Ml  (art.  5,  6,  1  et  8). 
Elle  ne  peut  recevoir  chez  nous  d'autre  ap- 
plication que  celle  qui  lui  est  donnée  en 


gorie  d'après  la  législation  antérieure 
à  1814;  que  d'après  la  disposition  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  Ministre  des  finances  et  tout 
autre  ministre  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  est  autorisé  à  ex- 
ercer un  recours  devant  le  Conseil 
d'État  pour  demander  la  cassation 
des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
qu'ils  croiraient  devoir  être  cassés 
pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi;  qu'eu  égard  à  cette  disposition, 
combinée  avec  celle  de  l'art.  35, 1% 
de  la  loi  du  16  janvier  1866,  'le  re- 
cours formé  dans  l'espèce  est  donc 
recevable  ; 
Au  fond  : 
«Considérant  que,  d'après  l'art.  6 
de  l'arrêté  royal  grand-ducal  du  5 
juillet  1864,  les  payements  des  inté- 
rêts ordonnancés  au  profit  des  cré- 
anciers de  l'État  nominatifs,  sont 
effectués  entre  les  mains  des  por- 

France.  Il  n'y  a,  du  reste,  pas  de  doute  pos- 
sible sur  le  sens  que  l'on  doit  attacher  au 
mot  porteur.  Le  porteur,  c'est  le  délenteur 
actuel ,  ber  On^aBer*  «  Les  arrérages  sont 
•payées  au  porteur  du  litre,  quel  qu'il  soit, 
•  propriétaire  ou  mandataire ,  peu  importe , 
ik  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  justifier  delà 
«procuration.  •  (Dalioz ,  Rép.  v»  TYésor  pu- 
blic, n<>  1148).  ...  La  Chambre  des  comptes 
dit  qu'au  cas  particulier  c'est  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Hostert  qui  est  censée 
être  porteur  du  certificat  nominatif.  C'est 
confondre  le  propriétaire  et  le  porteur,  deux 
êtres  entre  lesquels  la  loi  de  floréal  an  VII 
et  l'arrêté  du  5  juillet  1864  établissent  une 
distinction.  Je  ne  saurais  non  plus  admettre 
le  sens  que  la  Chambre  des  comptes  prête 
au  second  §  de  l'art.  6  de  ce  dernier  arrêté. 
Vouloir  que  les  quittances  de  l'espèce  dont 
il  s'agit  soient  soumises  à  toutes  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  l'État,  c'est  délruire  complètement  l'effet 
de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  elles 
peuvent  être  délivrées  par  le  porteur.  » 
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teurs  des  certificats  nominatifs  et 
sur  leurs  quittances;  que  cette  dis- 
position^  qui  a  pour  but  de  faciliter 
le  payement  de  cette  dette,  est  gé- 
nérale et  s'applique  non  seulement 
aux  simples  particuliers,  mais  encore 
aux  établissements  publics  ;  que  par- 
tant, lorsqu'un  établissement  public, 
une  fabrique  d'église,  comme  dans 
Tespèce,  remet  le  certificat  nomina- 
lif  qui  lui  appartient  à  une  personne 
qu'elle  choisit  pour  toucher  les  in- 
térêts, la  quittance  du  porteur  du 
certificat  suflQt  pour  le  payement  va- 
lable de  ces  intérêts;  qu'il  est  vrai 
que  l'art.  6,  §  2  cité,  porte  qu'à  l'é- 
gard des  payements  en  question  se- 
ront au  surplus  observées  les  for- 
malités prescrites  pour  la  liquidation 
et  l'acquittement  des  dépenses  géné- 
rales de  l'Ëtai;  que  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  l'acquittement  de  ces 
dépenses,  ce  sont  les  formalités  pres- 
crites eu  égard  à  la  personne  qui  est 
porteur  du  certificat  nominatif,  et 
non  par  celles  prescrites  eu  égard  à 
celui  q)ji  est  propriétaire  du  même 
certificat  qui  doivent  être  observées; 
qu'interpréter  autrement  le  paragra- 
phe en  question,  ce  serait  se  met- 
tre en  t^ontradiction  avec  le  §  l'''  du 
même  article; 

tConsidérant  que  c'est  partant  à 
tort  que,  dans  l'espèce,  la  Chambre 
des  comptes  a  exigé  pour  l'acquitte- 
ment des  intérêts  dont  il  s'agit,  la 
signature  du  président  et  du  tréso- 
rier de  l'établissement  propriétaire 
du  certificat  nominatif,  et  qu'elle  ne 
conteste  pas  qu'il  a  été  suffisamment 
constaté  que  la  personne  à  laquelle 
Ton  a  payé  les  intérêts  en  question, 
a  été  réellement  porteur  du  certifi- 
cat nominatif; 


»Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  Conseiller  Jouas 
en  son  rapport,  décide  que  la  pièce 
de  dépense  n"*  348,  art.  156,  de  fr. 
S2.50,  portée  au  relevé  des  ordon- 
nances concernant  l'exercice  1869 , 
et  qui  a  été  rejetée  par  la  Chambre 
des  comptes  suivant  sa  résolution 
du  14  août  1869,  est  dans  le  cas 
d'être  admise,  et  qu'il  doit  en  être  dé- 
livré décharge  à  la  recette  générale.» 

—  Du  2  décembre  1869. 

N-  640. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  CHEMIN 
DE  FER.  —  OBJETS  NON  IMPOSABLES. 
—  PRIX  DE  LOCATION.  —  RAILS  ET 
TRAVERSES. 

Le  prix  de  location  des  chemins  de  fer 
GuiHaume-Luxembourg  (sans  ma^' 
tiriel  roulant)  constitue  un  revenu 
foncier,  et  n'est  par  conséquent  pas 
susceptible  d'être  imposé  mobilière^ 
inent. 

Les  rails  et  traverses,  qui  forment  la 
voie,  sont  unis  au  sol  et  sont  à  con'^ 
sidérer  comme  immeubles  par  ae^ 
cession  ;  ils  sont  compris  dans  l'ex- 
emption d'irhpôt  que  Vart.  i^  du 
cahier  des  charges  de  18S5  établit 
en  faveur  des  terrains. 

Administration  des  Contributions  Ci 
Onillaume-Loiemboiirg. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer 
Guillaume -Luxembourg,  qui,  en 
vertu  d'une  convention  passée  avec 
la  Compagnie  française  de  l'Est,  en 
date  du  21  janvier  1868,  reçoit  de 
celle-ci,  pour  prix  de  location  du  ré- 
seau, sans  matériel  roulant,  la  somme 
de  trois  millions  de  francs  par  an, 
avait  été  imposée  au  rôle  supplétif 
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de  1S68  pour  un  revenu  mobilier 
d*un  million,  donnant,  à  3  pCt.  une 
cote  en  principal  de  30,000  fr. 

La  Compagnie  Guillaume-Luxem- 
bourg a  réclamé  contre  cette  impo- 
sition. Le  comité  cantonal  a  rejeté 
'  la  réclamation  pour  les  motifs  sui- 
vants : 

c  Par  le  versement  de  trois  millions, 
la  Société  Guillaume-Luxembourg 
est  mise  en  situation  de  payer  à  ses 
actionnaires  12  fr.  d'intérêt  par  ac- 
tion. C'est,  pour  les  actionnaires,  un 
revenu  mobilier  qui  tombe  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  ;  mais  ces  action- 
naires n'babitent  pas  le  pays,  et  il 
n'est  donc  pas  possible  de  les  attein- 
dre directement. 

»I1  résulte  du  rapport  fait  à  l'as- 
semblée générale  tenue  à  Paris  le  29 
mai  1869,  que  le  capital-actions  de 
la  Société  demanderesse  est  de  25 
millions,  et  que  ce  capital  est  à  con- 
sidérer comme  capital  d'industrie 
censé  produire  5  pCt. 

»La  Société,  du  reste,  est  repré- 
sentée dans  le  pays,  elle  y  a  son  do- 
micile légal,  et  naturellement  elle  y 
est  imposable  du  chef  des  revenus 
mobiliers  qu'elle  retire  du  capital 
engagé  dans  son  entreprise.  > 

La  Compagnie  a  formé  son  recours 
,  au  Conseil  d'État.  Le  directeur  des 
contributions  a  déclaré  ne  pouvoir 
ni  admettre  tous  les  motifs  de  la  dé- 
cision du  comité  cantonal,  ni  ac- 
quiescer à  un  recours  de  cette  im- 
portance ;  en  attendant  qu'il  eût  reçu 
des  instructions  du  Gouvernement, 
il  a  déclaré  s'enjapporter  à  la  pru- 
dence du  Conseil  d'État. 

Le  délégué  du  Gouvernement  au 
Conseil  d'État  a  cru  pouvoir  soute- 
nir la  justesse  de  l'imposition  ;  nous 


donnons  ci-après  le  résumé  de  son 
exposé  : 

Dans  Tapplication  des  impôts  directs ,  et 
sans  égard  aux  règles  dd  droit  civil,  il  faut, 
dans  un  chemin  de  fer,  considérer  comme 
meubles,  non  seulement  le  matériel  roulant, 
mais  même  les  rails  et  traverses  qui  con- 
sUtuent  proprement  ce  qu'on  appelle  la  voie 
ferrée,  ou  simplement  la  voie,  et  laisser  dans 
la  catégorie  dos  immeubles  le  terrain  nivelé 
et  approprié  avec  ses  viaducs  et  autres  tra- 
vaux d*art,  et  les  bâtiments. 

Si  ce  point  était  admis,  Timposilion  de  la 
Compagnie  Guillaume -Luxembourg  serait 
en  grande  partie  justifiée  ;  car  la  voie  ferrée 
figure  pour  près  d*un  tiers  dans  la  somme 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  réta- 
blissement du  réseau  grand-ducal. 

Une  chose,  d'abord,  est  incontestablement 
vraie,  c'est  que  le  même  objet  ne  peut  être 
à  la  fois  meuble  et  immeuble  et  qu'il  doit 
cependant  nécessairement  être  Tun  des  deux. 
Si  la  loi  le  range  sous  une  des  deux  espèces, 
il  est  par  là  même  exclu  de  l'autre  ;  et  ce 
qui  est  rejeté  de  l'une,  est  par  là  même  admis 
dans  l'autre. 

La  contribution  foncière  et  la  contribution 
mobilière  forment  un  système  dont  les  par- 
ties, se  complétant  l'un  l'autre,  embrassent 
dans  leur  ensemble  l'universalité  des  valeurs 
productives.  Tout  ce  qui  n'est  pas  atteint  par 
l'un  des  deux  impôts,  peut  et  doit  être  at- 
teint par  l'autre;  à  moins  d*une  exception 
formellement  établie. 

Le  Gode  civil  n'a  *pas  tracé  une  limite 
très-nette  entre  ce  qui  est  meuble  et  ce  qui 
est  immeuble.  Il  envisage  d'une  part  les 
biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature, 
et  de  l'autre  ceux  qui  sont  meubles  par  leur 
nature;  mais  il  admet  aussi  un  ordre  inter- 
médiaire, les  immeubles  par  destination, 
qui  forment  la  transition  de  l'ordre  immo- 
bilier à  Tordre  mobilier. 

«  On  appelle  immeuble  par  destination 
•les  objets  meubles  par  leur  nature  qui  ont 
•été  placés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle 
«demeure  dans  un  fonds  pour  en  être  des 
•accessoires  et  des  dépendances.  » 

G'es',  la  définition  que  donne  Demolombe. 
«  Le  sujet,  dit-il,  est  délicat  et  difficile 


N»640. 


8 


'Le  malheur  est  que  la  distinction  devient, 
•à  l'œuvre,  d*une  application  fort  difficile  et 
■que  rien  n'est  plus  embarassant  que  de 
■tracer  nettement  la  limite  qui  sépare,  soit 
■d'abord  les  immeubles  par  leur  nature  des 
ibiens  immeubles  seulement  par  leur  desti- 
iMlion,  soit  ensuite  les  biens  immeubles  par 
•^lination  des  biens  tout  à  fait  meubles.  • 

Le  même  auteur  cherche  ensuite  à  résou- 
dre les  innombrables  questions  que  la  ma- 
tière soulève ,  et  voyez  quelles  immenses 
dijficullés  il  doit  surmonter  dans  celte  longue 
et  savante  élude,  quelle  sagacité ,  quel  art  il 
déploie  pour  parvenir  à  un  résultat  qui, 
dans  bien  des  cas,  est  douteux. 

Avant  lui,  Marcadé  s*élait  déjà  imposé 
celle  tâche  ardue  et  ingrate.  Jl  y  a  renoncé, 
disant  que  les  art.  524  et  5i5  du  Gode  étaient 
contradictoires,  absurdes,  qu*it  fallait  les 
abandonner,  n*en  tenir  aucun  compte,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  se  trouver  écrits  que  par 
irréflexion  et  sans  dessein,  (/psis^imar^&a). 

C'est  assez  dire  que,  dans  l'application  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  distinction 
des  biens,  il  faut  être  extrêmement  circons- 
pect; c'est  un  terrain  glissant  où  nous  voyons 
broncher  les  plus  savants  et  les  plus  habiles. 

Et  nous,  dans  la  pratique  des  i  Tipôts  di- 
rects, déjà  hérissée  de  difficultés,  nous  irions, 
sans  que  rien  ne  nous  y  obligeât,  introduire 
des  règles  mal  tracées,  qui  sont  un  sujet 
perpétuel  de  division  pour  l'École,  de  divi- 
sion pour  le  Palais  ! 

Je  dis  que  rien  ne  nous  y  oblige.  Et,  en 
eflet,  tel  objet  devant  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination,  qu'en  résultera- 
t-il? 

«  Ainsi  les  immeubles  situés  en  France , 
•quoique  possédés  par  des  étrangers,  sont 
•régis,  à  la  «différence  des  meubles,  par  la 
•  loi  française;  les  immeubles  seuls  peuvent 
"être  /rappés  d'hypothèque;  le  tuteur  n'a 
•pas  sur  eux  les  mêmes  droits  que  sur  les 
n^eubles;  ils  n'entrent  pas  de  plein  droit, 
•comme  ceux-ci,  dans  la  communauté  con- 
•jugale,  et  ils  ne  peuvent  être  prescrits  sui- 
■vant  les  mêmes  règles,  ni  saisis  suivant  les 
•mêmes  formes  que  ces  derniers.  »  (Dalioz,' 
Rép*  s^  Dist,  des  biens^  n«  12). 

Voilà  à  peu  près  à  quoi  se  réduit  Teflet 
immédiat  des  prescriptions  du  Co(fe  civil  sur 


la  distinction  des  biens.  Peut-on  légitime- 
ment étendre  cet  effet  à  l'application  des 
impôts  directs?  Est-il  permis  de  conclure 
que  tout  ce  que  le  Code  et  la  jurisprudence 
déclarent  immeuble  est  sujet  à  la  contribu- 
tion foncière  et  que  ce  qu'ils  déclarent  meu- 
ble est  sujet  à  la  contribution  mobilière? 
Une  charrue  peut  être  frappée  de  saisie  avec 
le  fonds  où  elle  se  trouve  placée ,  donc  elle 
est  passible  do  la  contribution  foncière  !  Je 
ne  vois  pas  par  quel  enchaînement  d'idées 
on  serait  amené  à  cette  conclusion.  Je  ne 
vois  pas  la  raison  ni^a  nécessité  de  soumet- 
tre les  règles  de  l'impôt  aux  règles  du  droit 
civil  ;  et  il  n'y  a  aucune  loi  positive  qui  le 
commande.  Qu'est-ce  qui  autoriserait  à  dire 
que  tel  objet ,  meuble  de  sa  nature,  est  im- 
posable foncièrement,  parce  qu'il  appartient 
au  propriétaire  du  sol ,  tandis  que  le  même 
objet  serait  imposable  roobilièrement  s'il 
appartenait  au  fermier  ou  locataire? 

C'est  dans  les  lois  spéciales ,  et  non  dans 
le  Code  civil,  que  nous  devons  chercher  la 
solution  de  la  question  de  savoir  de  quel 
genre  d'imposition  un  objet  est  susceptible. 
J'en  trouve  un  exemple  concluant  dans  le 
mobilier  agricole. 

Les  animaux  attachés  à  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires,  etc.,  sont  réputés  im- 
meubles par  destination  s'ils  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds  où  ils  sont  placés. 
Cependant  les  lois  d'impôt  considèrent  ces 
choses  comme  meubles,  qu'ils  appartiennent 
au  propriétaire  ou  au  fermier. 

La  contribution  foncière  est  établie  sur  la 
base  du  revenu  net  des  terres,  ci  de  cette 
base  le  mobilier  agricole  est  virtuellement 
exclu  (V.  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  3  et 
3  ;  Recueil  méthodique  des  lots  et  instructions 
sur  le  cadastre  de  France  y  art.  331,  332  et 
.333). 

Le  mobilier  agricole  n'est  donc  pas  sus- 
ceptible d'Être  imposé  foncièrement;  et  s'il 
n'est  pas  soumis  à  la  contribution  mobilière, 
c'est  parce  qu'il  en  est  exempté  par  une  dis- 
position expresse  de  la  loi. 

«  Le  capital  mobilier  ne  comprend  pas  la 
•  valeur  des  meubles-meublants,  ni  celle  du 
•mobilier  servant  à  des  exploitations  agri- 
coles. »  (Loi  du  26  nov.  1849,  art.  5). 

11  résulte  bien  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
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loi  de  i849  et  du  rapport  de  la  commission 
de  législation,  que  ce  n*est  pas  qu*on  ait 
pensé  que  le  mobilier  agricole  ne  fût  pas 
susceptible  d*être  taxé  à  Timpôt  mobilier. 
Si  on  Ten  a  exempté,  c*est  parce  qu*on  vou- 
lait donner  à  Tagriculture  un  encourage- 
ment, une  protection  particulière. 

Ainsi  donc,  le  mobilier  agricole  est,  de  sa 
nature,  non  passible  de  la  contribution  fon- 
cière, tandis  qu'il  n^est  affranchi  de  Timpôt 
mobilier  que  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi  :  et  ç*eût  été  un  non  sens  que  d'ex- 
empter d'un  impôt  quelque  chose  qui  n'en 
aurait  pas  pu  êtr&  atteint 

Cet  exemple  fait  voir  que  les  lois  d'impôt 
font,  entre  ce  qui  est  meuble  et  ce  qui  est 
immeuble,  une  distinction  qui  ne  coïncide 
point  avec  celle  qu'établit  la  loi  civile. 

Qu'en  est-il  maintenant  d*un  chemin  de  fer  ? 

La  question  d'impôt,  pour  les  chemins  de 
fer  Guillaume-Luxembourg,  est  réglée  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  ap- 
prouvé par  la  loi  du  S5  novembre  1855;  il 
porte  en  son  article  15  : 

•  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
»les  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer 

•  et  leurs  dépendances  sont  exempts  de  toutes 
•contributions  foncières  ou  autres. 

■Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  ({e 
•l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 

•  assimilés  pour  l'impôt  aux  propriétés  bâties 
•dans  la  localité, 

•Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  la  durée 

^de  la  concession,  sur  les  chemins  de  fer, 

«aucun  péage,  ni  perçu  aucun  droit,  soit  au 

.«profit  de  l'Étal,  soit  au  profit  d'une  ou  de 

•  plusieurs  communes.  * 

Ainsi ,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  en 
France,  le  terrain,  mais  seulen)ent  le  ter- 
rain, le  fonds  de  terre,  est  déclaré  exempt 
.de  l'impôt  foncier.  De  ce  que  la  loi  a  dû  l'en 
affranchir,  il  résulte  bien  qu'elle  le  recon- 
naissait susceptible  d'en  olre  frappé.  Le  sol, 
c'est,  au  surplus,  chose  fonciëro  avant  toute 
autre.. 

Les  bâtiments  et  magasins  sont  imposés  ^ 
à  la  foncière  comme  en  France. 

Il  nous  est  interdit  de  frapper  le  chemin 
de  fer  d'une  taxe  comme  celle  du  dixième 
en  France  ;  tel  parait  être  le  sens  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  15 


Hais  lorsque  le  législateur  a  parlé  de  l'im- 
pôt foncier  à  l'occasion  du  chemin  de  fer, 
il  faut  croire  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  tout  ce 
qu'il  avait  à  dire.  Une  néticence  n'est  point 
supposable.  Il  serait  singulier,  il  répugne 
même  à  la  |tensée  de  croire  qu'on  eût  voulu 
soumettre  à  l'impôt  foncier  le  chemin  de  fer 
avec  tout  ce  qui  y  appartient,  hors  le  sol 
même,  et  qu'on  n'eût  parlé  que  des  bâti- 
ments. Évidemment,  si  le  matériel  soit  fixe, 
soit  roulant  du  chemin  de  fer  était  chose, 
foncière,  le  législateur  en  aurait  fait  men- 
tion ,  suit  pour  l'assujétir  comme  il  a  fait 
pour  les  bâtiments,  soit  pour  l'affranchir, 
comme  il  a  fait  pour  le  sol.  Mais  de  ce  que, 
à  propos  d'impôt  foncier,  il  n'a  pas  parlé  du 
matériel  du  tout,  il  faut  tirer  la  conclusion 
qu'il  n'a  pas  considéré  le  matériel  comme 
immeuble  au  point  de  vue  de  l'impôt,  et  que 
par  conséquent  ce  matériel  est  susceptible 
d'une  im()osition  mobilière. 

Gela  s'applique  aux  rails  et  traverses 
comme  au  reste  du  matériel. 

Les  exemptions  en  matière  d'impôt  con- 
stituent des  privilèges,  et  doivent  être  ap- 
pliqués dans  le  sens  restreint. 

La  Gompagnie  Guillaume-Luxembourg  n'a 
obtenu  d'exemption  que  pour  les  terrains 
uniquement.  On  ne  peut  raisonnablement 
dire  que  les  rails  et  traverses  qui  composent 
la  voie,  font  partie  du  terrain.  La  voie  est 
simplement  posée  sur  le  terrain ,  et  sa  fixité 
n'est  point  telle  qu'elle  ne  puisse,  sans  grande 
difficulté,  être  déplacée,  démoulée  et  remise. 
On  voit  faire  chaque  jour  de  ces  manœuvres. 
Les  rails  et  traverses  devenus  défectueux 
sont  vite^et  facilement  remplacés.  On  rectifie 
le  niveau  de  la  voie  en  l'exhaussant  ou  en 
l'abaissant.  On  rectifie  la  direction  de  la  voie 
en  la  reculant  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche. 
Supposez  qu'on  ait  à  modifier  le  tracé  d'un 
chemin  de  fer  existant;  on  prend  à  côté  un 
autre  terrain ,  et  sur  ce  nouveau  terrain  on 
pose  l'ancienne  voie  La  voie  ne  fait  pas 
corps  avec  le  terrain,  elle  existe  indépen- 
damment du  terrain.  Otez  la  voie,  le  terrain 
subsistera  encore  dans  son  intégrité. 

L'exemption  d'impôt  foncier  établie  en 
faveur  du  terrain ,  ne  peut  pas  être  étendue 
à  la  voie;  ce  serait  aller  au-delà  des  termes 
dans  lesquels  est  accordée  celte  exemption 
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qui  doit,  au  contraire ,  être  strictement  res- 
treinte à  son  objet. 

Or,  la  voie  ne  peut  pas  être  soumise  à  Tim- 
p5t  foncier  comme  y  sont  Soumis  les  bâti- 
ments; et  comme  la  valeur  qu'elle  repré- 
sente doit  être  imposée  d'une  façon  ou  de 
Tautre,  il  y  a  nécessité  de  Timposer  mobi- 
lière ment. 

La  Compagnie  demanderesse  invoque  Tar- 
rêt  du  Conseil  d*É(al  du  20  novembre  1861, 
qui  dit,  dans  un  de  ses  considérants,  que  le 
revenu  de  celle  Compagnie  a  le  caractère 
de  revenu  foncier  à  Tinslardu  prix  de  loca- 
tion d'une  usine.  On  ne  saurait  méconnaître 
l'importance  de  ce  précédent.  Mais  c*est  à 
savoir  si  cet  arrêt  repose  sur  les  vrais  prin- 
cipes, et  il  doit  être  permis  d'en  appeler  sous 
ce  rapport  à  un  juge  mieux  informé. 

Arrêt  : 

c  Vu  le  recours  formé  par  la  So- 
ciété demanderesse  contre  la  déci- 
sion du  conseil  cantonal  de  révision 
au  sujet  de  son  imposition  au  rôle 
supplétif  de  la  contribution  mobi- 
lière de  la  ville  de  Luxembourg  pour 
l'exercice  1868; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  qu'à 
rencontre  du  recours  formé  en  cause 
l'on  objecte  :  c  que  la  Société  de- 
imanderesse,  bien  qu'elle  ne  pOt 
>ëtre  imposée  à  raison  do  l'exploi- 
»tation  du  réseau  Guillaume-Luxem- 
>boorg,  exploitation  qu'elle  a  cédée 
>à  la  Compagnie  de  l'Est,  posséde- 
>rait  un  capital  mobilier  susceptible 
»d'une  imposition  mobilière;  que  le 
»  capital  mobilier  consisterait  dans  le 
'matériel  fixe,  les  rails  et  traverses 
>quiconstituentproprementcequ'on 
'appelle  la  voie;  que  les  règles  du 
'droit  civil  sur  la  distinction  des 
'biens  en  meubles  et  immeubles  ne 
'pourraient  servir  à  fixer  la  limite 
'entre  ce  qui  forme  la  matière  de  la 
'Contribution  foncièreetce  qui  forme 
'la  natière  de  la  contribution  mobi- 


'lière;  que  la  contribution  foncière 
»et  la  contribution  mobilière  em- 
'brasseraient  dans  leur  ensemble 
'l'universalité  des  valeurs  produc- 
'tives;  tout  ce  qui  ifcst  pas  atteint 
'par  l'une  des  deux  impositions,  le 
'devrait  être  par  l'autre;  que  le  ma- 
'tériel  fixe,  les  rails  et  traverses  ne 
'sauraient  être  atteints  par  l'impôt 
'foncier,  en  admettant  que  la  Société 
'demanderesse  n'en  fût  pas  exemp- 
'tée;  qu'ils  devraient  donc  être  at- 
'teints  par  l'impôt  mobilier  '  ; 

'Considérant,  en  effet,  que  notre 
système  des  impôts  directs  repose 
essentiellement  sur   la  distinction 
entre  le  revenu  foncier  et  le  revenu 
mobilier;  que  le  revenu  foncier  est 
atteint  par  la  contribution  foncière, 
et  que  le  revenu  mobilier,  et  le  re- 
venu mobilier  seul,  est  atteint  par  la 
contribution  mobilière;  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  légale  qui  per- 
mette de  s'affranchir  des  règles  tra- 
cées par  la  loi  civile  pour  connaître 
ce  qui  forme  la  matière  de  la  con- 
tribution foncière  et  ce  qui  forme  la 
matière  de  la  contribution  mobilière; 
que  s'il  existe  des  biens  se  rangeant, 
d'après  les  principes  du  droit  civil, 
dans  la  catégorie  des  immeubles  qui 
sont. d'une  nature  particulière,  qui 
produisent  un  revenu  auquel  le  tarif 
général  de  la  contribution  mobilière 
n'est  pas  applicable  et  qui  ne  seraient 
ainsi  pas  atteints  par  l'impôt  foncier, 
il  appartient  uniquement  au  législa- 
teur de  remplir  cette  lacune,  et  il 
est  complètement  inadmissible  de 
les  soumettre  à  nn  impôt  qui  ne  doit 
atteindre  exclusivement  que  les  re- 
venus mobiliers; 

'Considérant  que  le  matériel  fixe, 
les  rails  et  traverses,  font  partie  in- 
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tégrante  de  la  voie  ferrée,  et  sont  à 
considérer  comme  immeubles  par 
accession 9  étant  unis  et  incorporés 
au  terrain  qui  forme  la  voie;  que 
partant  ils  ne  sauraient  être  rangés 
parmi  les  capitaux  mobiliers  suscep- 
tibles de  rimpôt  mobilier; 

^Considérant  que  la  Société  de- 
manderesse ne  possède  d'autres  re- 
venus que  ceux  qu'elle  retire  de  la 
location  des  lignes  qu'elle  a  con- 
struites ;  que  ces  revenus  sont  à  con- 
sidérer comme  revenus  fonciers, 
ainsi  que  le  Conseil  l'a  décidé  par 
son  arrêt  du  20  novembre  1861  ;  que 
c'est  partant  indûment  qu'elle  a  été 
imposée  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, oui  la  Société  demande- 
resse par  l'organe  de  M*  Wurth, 
avocat,  et  l'administration  des  con- 
tributions par  l'organe  deH.Mullen- 
dorff,  délégué  du  Gouvernement,  et 
H.  le  conseiller  Jonasen  son  rapport, 
reçoit  le  recours  formé  en  cause,  et 
statuant  au  fond,  le  déclare  fondé; 
dit  que  c'est  indûment  que  la  Société 
demanderesse  a  été  imposée  au  rôle 
de  la  contribution  mobilière;  ordonne 
la  restitution  des  sommes  payées  par 
elle,  et  condamne  l'administration 
aux  dépens.  » 

—  Du  8  avril  1870. 

N«641. 

ÉLECTION    COMMUNALE.   —   RÉCLAMA- 
TION. —  DÉLAI. 

Est  tardive  et  partant  ne  peut  plus 

•  êke  reçue  la  réclamation  présentée 

contre   une   élection   communale, 

directement  à  M.  le  Directeur-géné- 


ral des  affaires  communales,  après 
l'expiration  de  la  huitaine  fixée  par 
Fart.  47  de  la  loi  du  3  décembre 
1861  (*),  encore  que  les  deux  jours 
accordés  au  commissaire  de  district 
ou  au  bourgmestre,  pour  la  trans- 
'  mission  de  celte  réclamation  au 
Gouvernement,  ne  soietit  pas  encore 
expirés. 

Conzemias  c.  Directeur-général 
de  rintérleur. 

«  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
Conzemius  contre  une  décision  de 
M.  le  Directeur-général  de  l'intérieur 
en  date  du  7  décembre  1869,  par 
laquelle  la  réclamation  du  dit  Con- 
zemius tendante  à  faire  annuler  les 
élections  qui  ont  eu  lieu  le  23  no- 
vembre 1869,  dans  la  commune  de 
Wahl,  aétéjejetée; 

>Vu  les  mémoires  produits  en 
cause  ; 

lOuï  le  demandeur  par  l'organe  de 
M'  André,  avocat,  et  le  défendeur 
par  l'organe  de  M.  de  Rœbé,  con- 
seiller de  Gouvernement  ; 

^Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  47  de  la  loi  électorale  du  S  dé- 
cembre 1861,  toute  réclamation  con- 
tre les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment intégral,  par  moitié  ou  partiel 
des  administrations  communales, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  procès-verbal  ; 

^Considérant  que  le  procès-verbal 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
commune  de  Wahl,  porte  la  date  du 
23  novembre  1869,  et  que  la  récla- 
mation du  s' Conzemittô  a  été  formée 

(1)  Confér.  arl.  43  de  la  loi  communale 
belge,  du  30  mars  1836. 
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le  3  décembre  suivant,  ainsi  après 
les  huit  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal  de  l'élection  ; 

> Considérant  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  H.  le  Directeur-général  de 
l'intérieura,  parla  décision  attaquée, 
rejeté  comme  tardive  la  réclamation 
en  question;  qu'il  importe. peu  que 
cette  réclamation  ait  été  transmise 
dans  les  dix  jours  à  M.  le  Directeur- 
général  de  l'intérieur,  fait  dont  se 
prévaut  le  demandeur;  que  le  délais 
de  deux  jours  que  la  loi  accorde  au 
bourgmestre  ou  au  commissaire  de 
district  pour  transmettre  à  qui  de 
droitles  réclamations  en  matièreélec- 
torale,  ne  s'applique  pas  aux  récla- 
mants, et  ne  peut  être  combiné  avec 
celui  de  huitaine  endéans  lequel  les 
réclamations  doivent  être  fournies; 

»ûue  pour  décider  si  la  déchéance 
comminée  par  Part.  47  de  la  loi  élec- 
torale est  encourue,  il  n'échet  pas 
non  pia^d'examinér  le  caractère  de 
giavité  des  faits  qui  ont  pu  motivet 
le  recours,  les  termes  dans  lesquels 
la  disposition  concernante  de  l'art. 
47  est  conçue,  étant  absolus  et  n'ad- 
mettant aucune  distinction  ; 

«Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'Éiat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jonas 
^n  son  rapport,  déclare  le  deman- 
deur mal  fondé  en  son  recours  contre 
la  décision  de  M.  le  Directeur-géné- 
ral de  l'intérieur  du  7  décembre  1869 
et  partant  non  recevable  dans  son 
recours  primitif,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

—  Du  9  juin  4870. 
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DOMICILE  DE  SECOURS.  —  HABITATION 
UTILE.  —  INTENTION. 

A  défaut  de  déclaration  de  changement 
de  domicile,  conformément  à  l'art. 
104  du  Code  civil,  la  preuve  de  Fin- 
tentîon  de  se  fixer  dans  une  com" 
mune,  exigée  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  4  juillet  1843,  pour  y  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours, 
résulte  suffisamment  : 

1*  De  ce  qu'immédiatement  après  son 
mariage  en  secondes  noces,  uneper- 
sonne  est  allée  habiter  avec  ses  en-" 
fants  du  4*'  lit,  là  maison  de  sa 
femme  dam.  cette  commune  ; 

2®  De  ce  que,  dans  la  suite,  cette per^ 
sonne  a  fait  devant  r  officier  de  F  État 
civil  de  cette  commune,  IS  déclara-- 
tion  de  naissance  d'un  enfant,  et 
s'est  reconnue,  dans  cet  acte,  rfomi- 
ciliée  dans  cette  commune  (1)  ; 

Et  la  preuve  que  cette  intention  a  été 
accompagnée  du  fait  matériel  de 
résidence,  résulte  suffisamment  des 
mêmes  circonstances  et  de  celle  que 
V administration  communale  a  déli- 
vré au  ménage  de  cette  personne  et 
à  sa  femme,  qui  ne  pouvait  avoir 
d'autre  domicile  que  son  mari  (2)  un 
lot  d'affouage; 

Cette  preuve  n'est  pas  détruite  par  la 
circonstance  que  cette  personne  est 
allée  travailler  en  qualité  d'ouvrier 
à  des  usines  situées  dans  une  autre 

(1)  C'est  là  une  pure  question  de  faits  et 
circonstances. 

(2)  Celle  proposition  résullan!  de  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  que  nous  reproduisons,  fort 
exacte  au  point  de  vue  du  droit  civil ,  en- 
traînerait à  erreur  si  on  voulait  rappliquer 
textuellement  en  matière  d'affouage.  En  ef- 
fet, en  celte  matière,  ce  n'est  pas  le  domicile 

2 


10 


N«  642. 


commune,  alors  qu'U  est  établi  qu'elle 
est  revenue  à  différentes  époques  au- 
près de  sa  femme  et  de  ses  enfants; 

lien  est  surtout  ainsi  lorsque  d'ailleurs 
cette  commune  elle-même  ^  par  une 
délibération  antérieure  y  a  reconnu 
que  cette  personne  était  chef  de  fa- 
mille dans  sa  maison,  en  cette  com- 
mune, et  a  manifesté  l'intention  de 
l'y  secourir  à  domicile. 

Lintgen  (la  coni.)  c.  Stcinsel  (la  cam.) 

c.  État. 

Les  faits  résultent  suffisamment 
des  décisions  que  nous  allons  trans- 
crire : 

«Vu  l'arrêté  du  24  mai  4861,  por- 
tant admission  à  l'hospice  central 
de  Nicolas  K.,  né  à  Heisdorf,  le  29 
août  1813,  et  domicilié  à  Pretten  ; 

>Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Steinsel,  des  28  juin 
et  24  septembre  1868,  par  lesquelles 
ce  collège  refuse  de  reconnaître  le 
domicile  de  secours  du  dit  K.,  parce 
qu'il  aurait  quitté  Heisdorf  depuis 
18anspourallerdemeurer  à  Pretten, 
commune  de  Lintgen,  où  il  aurait 
été  considéré  comme  habitant  de  la 
dite  section  ; 

>  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Lintgen,  du  10  mai  1868, 
refusant  d'admettre  le  domicile  de 
secours  dont  il  s'agit,  parce  que  K., 
qui  s'est  marié  à  Pretten,  le  29 

mais  les  feu  ei  ménage  séparée  qui  donnent 
droit  aux  émoluments  communaux.  Si  bien 
que  Fart.  5  du  règlement  du  13  juillet  1837 
ordonne  de  délivrer  un  lot  d'affouage  à  la 
femme  non  légalement  séparée  de  son  mari 
et  ayant  son  ménage  à  part,  lorsque  son 
mari  n'habite  pas  la  même  commune  ou  s'il 
ne  jouit  pas  de  Taffouage  dans  une  autre 
commuDe. 


mars  1852,  aurait  quitté  la  maison 
conjugale  quelques  mois  après  son 
mariage  sans  y  jamais  revenir;  qu'il 
n'a  pu  acquérir  son  domicile  de  se- 
cours à  Lintgen,  par  le  fait  seul  de 
son  mariage  avec  une  personne  de 
celle  commune; 

»Vn  les  délibérations  du  même 
conseil  des  9  octobre,  29  novembre 
1868  et  21  mars  1869,  par  lesquelles 
il  déclare  persister  dans  ses  alléga- 
tions ; 

iVu  l'arLSde  la  loi  du  4  juillet 
1843; 

»  Considérant  qu'il  conste  des 
pièces  versées  au  dossier,  que  Nico- 
las K.,  né  à  Heisdorf,  commune  de 
Sleinsel,  le  29  août  1813,  s'est  établi 
à  Pretten,  commune  de  Lintgen, 
après  le  mariage  qu'il  a  contracté 
avec  Élisa  Th.,  le  29  mars  1852, 
qu'il  a  procréé  de  cette  union  un  fils 
Henri  K.,  né  à  Pretten,  le  22  mars 
1853;  que  pendant  l'année  1853,  il 
a  quitté  Pretten  pour  aller  travail- 
ler en  qualité  d'ouvrier  aux  usines 
d'Eich;  que  de  temps  en  temps  il 
reparaissait  à  Pretten  où  sa  famille 
a  continué  de  résider;  que  cet  état 
de  choses  a  duré  jusqu'en  i858,  par- 
tant plus  de  quatre  années  consécu- 
tives; que  K.  n'a  pas  travaillé  aux 
usines  d'Eich  pendant  dix  années 
consécutives,  puisqu'en  1858  il  a  eu  ^ 
recours  aux  secours  de  la  commune 
de  Lintgen;  qu'à  celte  époque  l'ad- 
ministr.  de  cette  dernière  com.  a.de- 
mandé  la  réception  de  K.  à  l|hospice 
central  d'Ettelbruck,  et  qu'elle  a  payé 
les  frais  de  cette  séquestration; 
qu'elle  a  aussi  porté  K.  sur  les  états 
de  population  pendant  toute  la  pé- 
riode de  1853  à  1864  et  secouru  la 
femme  K.  qui  a  continué  à  habiter 
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Pretten  jasqu'à  son  décès,  arrivé  en 
1866; 

»Consîdérai^t  qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  K.  a  eu  son  domicile  légal 
à  Pretten  dès  1852;  qu'il  a  conservé 
ce  domicile  tant  par  lui  que  par  sa 
famille  qui  a  continué  d'y  habiter  et 
d'y  jouir  des  avantages  et  émolu* 
ments  communaux;  que  K.  n'a  eu 
nulle  part  depuis  1856  une  résidence 
fixe  avec  le  caractère  exigé  par  l'art. 
5  de  la  loi  de  1843,  pour  lui  avoir 
fait  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours  ; 

yConsidérant  qu'il  s'en  suit  que 
K.  a  acquis  domicile  de  secours  dans 
la  commune  de  Lintgen  par  lui  et 
par  les  siens  et  qu'il  n'eifi  a  ptus  ac- 
quis d'autre  postérieurement; 

» Arrête: 

>Ârt.  l"^  La  commune  de  Linigen 
est  déclarée  être  le  domicile  de  se- 
cours de  Nicolas  K.,  originaire  de 
Heisdorf; 

>Art.  2.  Cette  commune  rembour 
sera  à  l'État  les  frais  d'entretien  de 
cet  individu  à  l'hospice  central.  » 

—Dec.  Directeur-général  afiF.  com., 
du  14  septembre  1869. 

Sur  le  recours  devant  le  Conseil 
d'État,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

€  Vu  le  recours  exercé  par  la  com- 
mune de  Lintgen  contre  un  arrêté  de 
M.  le  Directeur-général  des  affaires 
communales,  du  14  septembre  1869, 
qui  fixe  dans  la  commune  de  Lintgen 
le  domicile  de  secours  de  Nicolas  K., 
néà Heisdorf,  le  29  août  1813,  vidant 
une  contestation  née  entre  les  com- 
munes de  Steinsel  et  de  Lintgen  sur 
ce  domicile  (1); 

(1)  Voici  les  considérants  de  ce  recours  : 
>  Attendu   que   Heisdorf,  commane  de 


»Ouï  la  commune  demanderesse 
par  l'organe  de  H.  Ch.  Siaions ,  son 
avocat,  la  commune  de  Steinsel,  dé- 
fenderesse, par  H'  Simonis  et  le 
Gouvernement  en  la  personne  de 
son  délégué,  M.  le  conseiller  hono- 
raire MuUendorf  ; 

«Attendu  que  l'intention  de  Nico- 
las K.  de  se  fixer  ù  Pretten,  résulte, 
à  défaut  d'une  déclaration,  et  con- 
formément à  l'art.  105  du  Code  civil 
des  faits  : 

steinsel ,  est  le  domicile  de  naissance  de  Ni- 
colas K.  ; 

•  Attendu  que  si  la  commune  de  Steinsel 
prétend  que  K.  a  perdu  ce  domicile  d'ori- 
gine ,  ce  serait  à  elle  à  le  prouver  et  qu'elle 
aurait  à  établir  notamment  : 

»1«  Que  K.  s'est  établi  à  Lintgen  avec 
rintention  de  s'y  fixer;  V  qu'il  y  a  demeuré 
pendant  quatre  années  consécutives;  3<»  qu'il 
y  a  supporté  les  charges  et  les  impôts  dont 
il  était  passible  d'après  les  lois  générales  du 
pays; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  preuve 
de  rintention  de  se  fixer  dans  un  autre  lieu 
ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  faite 
conformément  à  Tart.  104  du  Code' civil  et 
à  défaut  de  celle-ci  des  circonstances  ; 

vAtteodu  que  K.  n'a  pas  fait  de  déclara- 
tion ;  que  personne  n'est  censé  renoncer  fa- 
cilement à  son  domicile  d'origine  et  que 
rintenlIoB  d'acquérir  un  domicile  nouveau, 
en  absence  d'uhe  déclaration  formelle,  ne 
peut  résulter  que  de  circonstances  et  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes; 
qu'il  n'existe  aucune  de  ces  présomptions  en 
cause;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
présomption  sufiisanle  le  fait  que  K.  a  épousé 
une  femme  de  Pretten  et  qu'il  y  a  résidé 
pendant  quelques  mois  après  son  mariage; 
que  ce  fait  n'établit  pas  à  suffisance  l'ab- 
sence de  l'esprit  de  retour  vers  le  domicile 
d'origine  ; 

•Attendu  au  surplus  et  en  admettant  que 
K.  se  serait  fixé  à  Pretten  avec  l'intention 
d'y  rester,  y  faudrait  qu'il  fut  établi  en 
outre  qu'il  y  a  demeuré  effectivement  pen- 
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»4o  Qu'immédiatement  après  son 
mariage  avec  Elisabeth  Thomas, 
contracté  le  29  mars  1852,  il  est  allé 
habiter  avec  elle  et  ses  enfants  du 
premier  lit,  la  maison  qu'elle  possé- 
dait à  Pretten,  commune  de  Lint- 
gen; 

^9r  Que  le  22  mars  1853,  lors  de  la 
déclaration  de  naissance  d'un  en- 
fant devant  l'ofTicier  de  l'état-civil  de 
Lintgen,  il  [a  déclaré  être  domi- 
cilié à^Pretten  ; 

dant  quatre  années  consécatives;  que  le  fait 
de  celle  habilalion  est  formellement  nié  par 
la  commune  demanderesse  en  recours  ;  que 
ce  serait  à  la  commune  de  Sleinsel  d'en  faire 
la  preuve;  que  subsldiairement  la  deman* 
deresse  offre  même  de  prouver  par  témoins 
que  K.  n*a  demeuré  à  Pretten  que  pendant 
11  ou  12  mois  el  qu'après  ce  délai  il  a  quitté 
Pretten  sans  plus  y  revenir;  que  K.  avait 
si  peu  conservé  sa  demeure  à  Pretten  qu'au 
commencement  de  Tannée  1858  il  a  été  con- 
sidéré comme  vaf^abond  par  la  police  ; 

p Attendu  que  les  considérations  consi- 
gnées dans  Tarrèlé  attaqué  sont  sans  rele- 
vance;  que  notamment  les  secours  accordés 
par  une  commune  à  un  indigent  ne  peuvent 
pas  former  titre  contre  la  commune,  soit  au 
profit  de  Tindigent  lui-même,  soit  au  profit 
d'une  autre  administration  communale  ;  que 
le  fait  que  K.  aurait  été  porté  sur  les  bule- 
tins  du  recensement  de  la  population  de  la 
commune  de  Lintgen  est  sans  relevance  el 
qu'au  surplus  K.  n'y  a  été  porté  qu'une  seule 
fois,  savoir  en  1855  et  que  de  1852,  époque 
à  laquelle  K.  s'est  marié  à  Pretten,  à  1855, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  quatre  ans;  que  du 
reste  d'après  les  instructions  de  rautorité 
supérieure  on  doit  lors  du  recensement  por- 
ter même  les  absents  ; 

«Attendu  enfin  que  l'arrêté  attaqué  porte 
erronnémenl  que  K.,  après  son  départ  de 
Pretten,  en  1853,  serait  reparu  de  temps  à 
autre  dans  cet  endroit  ;  que  cela  est  contesté 
et  qu'en  tout  cas  ces  apparitions  ne  peuvent 
suppléer  à  la  demeure  dans  le  sens  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  4  juillet  1843. 


»Que  la  déclaration  de  cette  in- 
tention a  été  accompagnée  du  fait 
matériel  de  sa  résidence  ;  que  tout 
en  allant  travailler  comme  maçon 
aux  usines  d'Eicb,  postérieurement 
à  1853,  il  est  revenu  à  différentes 
époques  auprès  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  ; 

»Que  dans  la  délibération  du  14 
mars  1858,  le  conseil  communal  de 
Lintgen  a  reconnu  que  K.  habitait 
la  commune;  qu'il  était  chef  de  fa- 
mille dans  sa  maison  h  Pretten, 
qu'elle  y  a  manifesté  l'intention  de 
le  secourir  à  domicile  quand  il  serait 
réintégré  dans  le  sein  de  sa  famille, 
après  la  guérison  de  son  ophtalmie; 

>Que  lorsque  cette  guérison  a  per- 
mis à  K.  de  sortir  de  l'hospice  au  mois 
d'août  1858,  la  commune  a  encore 
payé  les  frais  à  cet  établissement  ; 

>Que  la  commune  Ta  considéré 
comme  un  de  ses  habitants,  en  dé- 
livrant à  sou  ménage  et  à  sa  femme, 
qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  domi- 
cile que  lui,  sa  portion  de  bois  af- 
fouager; 

»  Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits, 
bien  appréciés  par  M.  le  Directeur- 
général,  que  le  nouveau  domicile  de 
secours  de  K.  était  dès  avant  1858 
fixé  à  Pretten,  et  que  le  domicile 
d'origine  de  Heisdorf  était  perdu; 

»Par  ces  motifs  : 

»Et  ceux  de  la  décision  attaquée, 
le  Conseil  d'État,  comité  du  conten- 
tieux, oui  H.  le  conseiller  Hunchen 
en  son  rapport  et  le  délégué  du  Gou- 
vernement en  ses  conclusions,  reçoit 
la  commune  de  Lintgen  en  son  re- 
cours, quant  à  la  forme;  au  fond  la 
déclare  mal  fondée,  et  la  condamne 
aux  dépens.  > 

—  Du  2  juin  1870. 
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CONTRIBOTION  MOBILIÈRE.  —  RÉCLA- 
MATION. —  QUITTANCE  DES  TERMES 
ÉCHUS.  --  IMPOT  SUR  LES  CHEVAUX. 

En  matière  de  réclamation  contre  Vim- 
portion  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  le  contribuable  doit  pro^ 
duire,  avant  le  prononcé  de  la  dé- 
cision  du  jugement,  sous  peine  de 
déchéance,  la  quittunce  des  termes 
échus  de  cette  imposition  (art,  13, 
loii6  déc.  1864);  cette  disposition 
s'applique  au  recours  formé  contre 
Vimposiiion  au  rôle  de  Vimpôt  sur 
les  chevaux  et  les  bœufs  (1). 

Giraad  c.  adminis.  des  eontrjbtttîons 

Première  espèce  : 
€  Considécant  que  l'art.  13  de  la 
loi  du  16  décembre  1864  porte  :  c  Le 
^recours  et  les  réclamations  ne  dis- 
> pensent  pas  le  contribuable  du 
«payement  des  termes  échus  et  à 
iécheoir,  sauf  la  restitution,  s'il  y  a 
>lieu,  deé  payements  faits  indûment. 
>La  quittance  des  termes  échus  doit 
»étre  produite,  sous  peine  de  rejet;» 
«Considérant  que  le  demandeur 
n'a  pas  joint  à  son  recours  inscrit 
au  greffe,  le  19  mars  1869,  la  quit- 
tance des  termes  échus  de  l'impo- 
sition contre  laquelle  sa  réclamation 
est  rédigée  ;  que  cette  quittance  n'est 
pas  encore  produite  aujourd'hui; 

«Par  ces  motifs  : 
«Le  Conseil  d'Étal,  rejette,  etc.  « 
—  Du  8  juillet  1869. 

Deuxième  espèce  : 
c  Considérant  que  dans  Part.  8  de 
la  loi  du  30  décembre  1863,  qui  éta- 
blit un  impôt  sur  les  chevaux  et  les 

(i)  Gonf.  ce  Rec  d««  t0/5i8  et  notes. . 


bœufs,  en  remplacement  du  produit 
sur  les  barrières,  il  est  dit  :  c  Nous 
«Nous  réservons  de  prendre  par  un 
«règlement  d'administration  publi- 
ique  toutes  les  mesures  nécessaires 
«pour  l'exécution  de  la  présente  loi  ;« 
•Quel'art.  7de  l'arrêté  royal  grand- 
ducal  du  31  mars  1863,  pris  en  con- 
formité de  la  loi  susvisée,  porte  que 
les  réclamations  pour  cause  d'erreur 
ou  de  surtaxe,  seront  présentées, 
instruites  et  jugées  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'impôt 
mobilier; 

> Considérant  que  le  recours  en 
matière  d'impôt  mobilier  n'est  re- 
cevable  que  pour  autant  que  la  quit- 
tance des  termes  échus  soit  jointe; 

«Que  le  demandeur  ne  prodipt  au- 
cune quittance  de  payement; 

«Par  ces  motifs  : 

«Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, rejette,  etc.  » 

—  Du  8  juillet  1869. 
N»  644. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  SÉMI- 
NAIRE. —  RENTE. —  DONS  MANUELS. 
—  DÉPENSE  EXCÉDANT  LA  RECETTE. 
— EXEMPTION  d'impôt.  — QUITTANCE 
DES  TbRMES  ÉCHUS. 

Les  sommes  versées  annuellement  par 
le  chef  du  clergé  et  le  produit  des 
dons  manuels,  faits  en  faveur  du 
séminaire  de  Luxembourg,  sont-ils  à 
considérer  commebénéfices,  et  comme 
tels,  sujets  à  Vimpôt  mobilier  (rés. 
imp.  nég.)  ? 

Une  rente  en-dessous  de  100  francs 
provenant  de  fondations  que  le  sé- 
minaire possède ,  est-elle  imposable 
(Décis.  contradictoires)? 

Lorsque  les  recettes  du  séminaire  n'ex- 
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cèdent  pas  les  dépenses  et  que  parmi 
ceUeS'Ci  il  n'y  a  aucune  somme 
étrangère  à  Fadministration ,  qui 
pourrait  être  considérée  comme  un 
bénéfice  et  non  pas  comme  une  charge 
de  rétablissement,  le  séminaire  n'est 
^  pas  imposable  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière. 

La  quittance  des  termes  échus,  àpro- 
duire  à  V appui  des  recours  et  récUtr 
mations  en  matière  d'imposition  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière 
{art.  iS,  1. 16  déc.  1864),  peut  être 
présentée  en  temps  utUe  devant  le 
juge  d'appel,  et  jusqu'à  décision  dé' 
finitive,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  été  présentée  en  première  in- 
stance (1). 

Cette  Quittance  doit  exister  au  moment 
de  la  première  réclamation  (résol. 
impl.). 

Le  léninaire  c.  l'admloistration  dei 
'  coBtribntioni. 

PREMIÈRE  AFFAIRE. 

c  En  fait  :  Le  séminaire  de  Luxem- 

(i)  Confér.  ce  Rec.  ii«  10/528  et  notes,  el 
le  n*  qui  précède.— Dans  l*aff.  D.  (d'  9;489) 
le  Conseil  d*Élat  a  motivé  comme  suit  son 
rejet  du  31  mars  1867  : 

«  Attendu  qu'en  mettant  cette  disposition 
^(production  de  la  quittance  sous  peine  de 
«rejet)  en  regard  de  l'art.  23  de  la  loi  du  26 
«novembre  1849  et  de  la  jurisprudence  du 
•Conseil  d'État  sous  le  régime  de  celte  loi , 
•avec  les  propositions  du  Gouvernement  à 

•  rencontre  de  celte  jurisprudence,  les  ob- 
«jections  du  Conseil  d'État  contre  cette  pro- 
»  position  et  la  réponse  du  Gouvernement 

•  à  ces  objections,  on  ne  peut  disconvenir 
•que  le  législateur  a  voulu  que  lors  des  ré- 
■clamalions  en  recours  au  Conseil  d'Étal  les 
B réclamants  joignent  à  ces  réclamations  un 
•duplicata  de  l'avertissement  contenant  la 
•quittance  du  payement  des  termes  échus , 
•et  que  cette  quittance  doit  être  produite 
•QV9e  le  nteours  sous  peine  de  rejet.  • 


bourg  a  été  imposé  en  1868,  en  la 
personne  de  M.  Fœbr,soD  directeur, 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  la  ville  de  Luxembourg,  pour  une 
somme  de  80  fr.  à  raison  d'un  béné- 
fice présumé  de  4000  fr.  ;  la  somme 
de  80  fr.,  montant  de  Timposition, 
a  été  payée  le  13  octobre  1868  et  res- 
pectivement 18  mars  1869; 

»La  réclamation  formée  contre 
cette  imposition  a  été  rejetée  par  une 
décision  du  conseil  cantonal  de  ré- 
vision, portant  que  le  nombre  des 
séminaristes  étant  de  56  pour  l'année 
1868,  et  le  montant  de  la  pension 
pour  cbacun  de  420  fr.,  il  en  résul- 
tait une  recette  de  23,800  fr. ,  sur 
laquelle  il  doit  être  facile  de  réaliser 
au  moins  un  bénéfice  de  4000  fr. , 
d'autant  plus  qu'il  n'est  fourni  aux 
pensionnaires  queja  nourriture; 

»  Le  recours  contre  cette  décision  a 
été  reçu  et  enregistré  au  Conseil 
d'État  le  8  avril  1869;  le  réclamant 
soutient  que  le  nombre  des  sémina- 
ristes pendant  1868  n'a  été  que  de 
47  ;  qu'il  est  fourni  aux  élèves,  outre 
la  pension  proprement  dite,  le  chauf- 
fage,réclairage,  l'ameublement,  etc.; 
que  la  moitié  à  peine  des  sémina- 
ristes se  trouve  dans  le  cas  de  pou- 
voir payer  la  pension  entière  ;  que 
l'administration  du  séminaire  est 
obligée  d'accorder  aux  élèves  soit 
remise  du  paiement,  soit  un  sursis 
jusqu'après  leur  ordination  ;  que  ces 
créances  deviennent  souvent  irré- 
couvrables; que  le  séminaire  n'a  pas 
réalisé  de  bénéfice  en  1867  et  1868; 
qu'en  fait  de  revenus  imposables,  le 
séminaire  ne  possède  qu'une  rente 
de  fr.  90.57  provenant  de  fonda- 
tions. —  Le  réclamant  conclut  à  ce 
qu'il  soit  déchargé  de  l'imposition  au 
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rôle  de  la  cootrlbatioD  mobilière  poar 
1868  do  chef,  de  bénéfice  réalisé  ;  à 
ce  qu*il  soit  déclaré  que  le  séminaire 
D'est  imposable  qu'à  raison  d'un  re- 
venu de  fr.  90 .  87,  et  que  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues 
soit  ordonnée  ; 

»  L'administration  des  contribu- 
tions a  répondu  par  deux  mémoires, 
l'un  du  30  avril  4869,  émané  de  M. 
le  contrôleur  Scholtus,  et  l'autre  du 
6  juillet  1869,  signé  par  H.  le  Direc- 
teur des  contributions.  On  y  sou- 
tient qu'au  moment  où  le  rôle  de 
l'impôt  mobilier  de  la  ville  de  Lu- 
xembourg pour  l'année  1868  a  été 
établi ,  le  nombre  des  séminaristes 
était  de  56,  et  que  c'est  ce  cbiffre 
qui  a  servi  de  base  pour  établir  les 
bénéfices  que  l'administration  du 
séminaire  est  dans  le  cas  de  réaliser 
sur  la  pension  qu'elle  fournit  à  ses 
élèves;  que  l'on  peut  évaluer  les  bé- 
néfices que  réalise  la  commission  au  » 
moins  à  70  fr.  par  élève,  ce  qui  donne 
un  chififre  de  3920  fr.  sans  compter 
les  revenus  de  5  Vo  que  le  capital 
engagé  dans  leur  entreprise  est  censé 
produire;  que  l'administration  fait 
des  retenues  régulières  aux  prêtres 
restés  débiteurs  du  séminaire ,  et 
rentre  ainsi  dans  ses  créances  sou- 
mises à  la  contribution  mobilière; 
que  le  déficit  est  couvert  par  le  pro- 
duit des  dispenses  de  carême  évalué 
i  6500  fr.  par  an;  que  l'ameuble- 
ment fourni  aux  élèves  est  à  consi- 
dérer comme  mobilier  industriel, 
partant  comme  capital  censé  pro- 
duire 5  Vo;  que  doivent  être  consi- 
dérés comme  bénéfices  et  les  som- 
mes versées  annuellement  par  le  chef 
du  cfergé  et  le  produit  des  dons  ma- 
nnels^au  montant  total  de  fr.  9164.44; 


que  le  revenu  de  4000  fr.  adopté  par 
les  experts-répartiteurs  et  par  lecon- 
seil  de  révision  n'est  donc  pas  exa- 
géré; qu'enfin  d'après  la  loi  du  17 
février  1868,  combinée  avec  celle  du 
26  novembre  1849,  tous  les  revenus 
mobiliers  sont  imposés,  même  ceux 
des  ouvriers,  des  communes  et  des 
fabriques  d'église,  partant  aussi  ceux 
du  séminaire,  puisqu'il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  ; 

»En  droit  :  Attendu  que  le  s' J.- 
M.  Fœhr  a  été  imposé  pour  le  sémi- 
naire de  Luxembourg  au  rôle  de 
l'impôt  mobilier  de  l'année  1868  pour 
un  bénéfice  {Geyfinn)  présumé  de  4000 
fr.  à  une  somme  de  80  fr.  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  effectuées 
par  l'administration  du  séminaire 
pendant  l'exercice  1867,  que  les  dé- 
penses du  dit  exercice  se  sont  éle- 
vées à  78,412  fr.  08  c,  et  les  recettes 
à  57,500  fr.  27  c,  qu'il  y  a  donc  un 
déficit  de  20,919  fr.  81  c.  ; 

iQue  le  compte  de  l'année  1868 
présente  en  recettes  62,412  fr.  34  c. 
et  en  dépenses  82,048  fr.  26  c>,  donc 
un  déficit  de  19,635  fr.  92  c.  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  de  l'état  dé- 
taillé des  dépenses  qu'il  n'y  est  porté 
aucune  somme  étrangère  à  l'admir 
nistration,  qui  pourrait  être  consi- 
dérée comme  un  bénéfice  et  non  pas 
commeonechargederétablissement; 

>Hais  attendu  qu'il  résulte  aussi 
du  même  compte  qu'en  fait  de  re- 
venus proprement  dits  imposables 
comme  tels,  le  séminaire  possède 
une  rente  de  fr.  90.57,  provenant  de 
fondations  ; 

nPar  ces  motifs  : 

1  Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
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tentieox,  ouï  M.  le  président  Wurtb- 
Paquel  en  son  rapport,  M*  L.  Wurth, 
avocat,  dans  ses  moyens  à  l'appui 
du  pourvoi,  H'  Deniuyser,  avocat, 
pour  Tadministralion,  ainsi  que  M. 
Muliendorff,  délégué  du  Gouverne- 
ment, et  après  en  avoir  délibéré,  re- 
çoit le  recours;  décharge  le  sémi- 
naire de  rimposilion  au  rôle  de  la 
conlribulion  mobilière  pour  1868, 
du  chef  de  bénéflces  réalisés;  dit 
que  le  séminaire  n'est  imposable  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière  qu'à 
raison  d'un  revenu  de  fr.  90.57  ;  or- 
donne la  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues,  et  condamne  l'ad- 
ministration des  contributions  aui 
dépens.  > 
—  Du  3  mars  1870. 

SECONDE  AFFAIRE. 

Même  impôt  pour  l'année  1869. 

Snria  réclamation  de  la  commission 

administrativedu  séminaire,  lecomité 

.  de  révision  avait  statué  comme  suit  : 

c  La  réclamation  est  rejetée  par  la 
raison  que  la  quittance  portant  paie- 
ment des  termes  échus,  n'est  pas 
produite  et  par  le  motif  encore  qu'elle 
n'est  pas  reconnue  fondée.  > 

Devant  le  Conseil  d'État  le  sémi- 
naire s'exprimait  comme  suit  : 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  la  quittance  portant  paye- 
ment des  contributions,  était  jointe  à  la  ré- 
clamation susvisée  ;  que  si  elle  a  été  égarée, 
il  ne  saurait  en  résulter  aucun  préjudice 
pour  le  réclamant,  M.  le  commissaire  de 
district,  auquel  les  réclamation  et  pièces 
jointes  sont  adressées ,  ne  délivrant  pas  de 
récépissé  des  pièces  remises. 

Attendu  d'ailleurs  qu'à  Tépoque  où  la  ré- 
clamation a  été  formée ,  la  côte  entière  des 
contributions  était  payée  dès  le  9  octobre 
1869,  ainsi  qu*il  conste  du  duplicata  de  la 
quittance  jointe  au  présent  recours  ; 

Attendu  que  l'absence  d'une   quittance 


n'entraîne  forclusion  du  recours  que  lorsque 
le  payement  des  termes  échus  n'avait  pas 
été  effectué  en  temp4  utile;  qu'il  est  même 
de  jurisprudence  que  ce  payement  peut  être 
effectué  durant  l'instance  en  réclamation; 

Quant  au  fond  : 

Attendu  que  pour  l'exercice  1868,  le  sé- 
minaire avait  été  imposé  pour  le  même 
chiffre  de  80  fr.,  à  raison  d'un  bénéfice  pré- 
sumé de  4000  fr.  ; 

Que  sur  la  réclamation  de  la  part  de  l'ex- 
posante, il  est  intervenu,  à  la  date  du  3 
mars  1870,  un  arrêt  du  Conseil  d'Étal,  sta- 
tuant que  le  séminaire  n'était  imposable  qu'à 
raison  d'une  rente  annuelle  de  90  fr.  57  c, 
que  possède  le  séminaire,  les  autres  res- 
sources dont  dispose  celte  institution  ne  con-» 
stituanl  ni  revenu  ni  bénéfice  imposable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de  la 
loi  du  26  novembre  t849.  tout  revenu  infé- 
rieur k  100  fr.  est  exempt  de  la  contribution 
mobilière. 

Réponse  de  l'administration  : 

Le  séminaire  prétend  :  a)  Que  la  quittance 
des  termes  échus  était  jointe  à  la  réclama- 
tion adressée  au  commissaire  de  district  et 
qu'elle  a  été  égarée  par  lui  ; 

b)  Qu'en  supposant  même  que  celte  quit- 
tance n'ait  pas  été  produite,  cette  absence  ne 
peut  entraîner  la  forclusion  du  recours  que 
lorsque  le  payement  des  termes  échus  n*a- 
vait  pas  été  effectué  en  temps  utile; 

c)  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  ce  paye- 
ment peut  être  effectué  pendant  l'instance  en 
réclamation  ; 

Quant  au  premier  point,  il  n'est  pas  fait 
mention  sur  la  réclamation  que  la  quit- 
tance de  payement  ait  été  jointe,  au  contraire, 
une  annotation  écrite  au  crayon  de  la  main 
du  commissaire  de  district  prouve  que  cette 
formalité  a  été  omise.  Le  comité  cantonal  ne 
pouvait  donc  pas  s'occuper  du  fond  de  la 
réclamation  et  s'appuyant  sur  l'art.  13  de  la 
loi  du  16  décembre  1864,  il  devait  la  rejeter  ; 

Le  second  point  n'est  pas  soutenable  non 
plus.  11  est  vrai  que  l'on  prouve  aujourd'hui 
par  un  duplicata  de  l'avertissement  que  la 
contribuUon  mobilière  a  été  payée  intégra- 
lement et  antérieurement  à  la  formation  de 
la  réckimation  ;  il  s'ensuit  qu'il  n'en  était 
que  plus  facile  de  produire  la  quittance  au 
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moment  même  do  dépôt  de  la  réclamation 
devant  la  première  instance.  —  Le  système 
préconisé  par  le  demandeur  aurait  en  quel- 
que sorte  pour  conséquence  d'oblic^er  Tad- 
ministralion  à  s^assurer  pour  chaque  récla- 
mation si  les  termes  échus  ont  été  payés  ou 
non,  avant  que  le  comité  cantonal  puisse  en 
prononcer  le  rejet.  Ce  n'est  évidemment  pas 
là  ce  qu*a  voulu  le  législateur.  Il  a  exigé  que 
la  quittance  iul  produite,  c'est-à-dire  expo- 
sée à  la  vue ,  à  Texamen  de5  membres  du 
comité  appelé  k  décider  sur  la  réclamation 
soumise  k  leurs  délibérations  et  il  a  voulu 
donner  une  sanction  à  Fart.  13,  en  punis- 
sant directement  celui  qui  a  omis  de  rem- 
plir cette  prescription  ; 

Quant  à  la  jurisprudence  alléguée  que  le 
payement  des  termes  échus  peut  êlre  effectué 
pendant  Tinslance  en  réclamation  :  Il  est 
vrai  que  dans  Parrét  rendu  le  6  août  1868 
dans  raflàire  Hecking,  le  Conseil  d'État  a 
admis  que  la  production  de  la  quittance  des 
termes  échos  ne  devait  pas  absolument  avoir 
lieu  simtdlanément  avec  le  dépôt  dp  recours 
et  des  réclamations,  mais  il  a  décidé  que 
cette  quittance  ne  pouvait  être  admise  que 
jusqu'au  prononcé  de  la  décision  à  intervenir; 

Dans  l'espèce,  la  réclamation  a  été  déposée 
le  7  décembre  1869,  la  décision  du  comité 
etntoiMl  a  été  rendue  sous  la  date  du  6  jan- 
vier 1870.  Par  application  du  principe  jugé, 
on  eut  donc  pu  utilement  produire  la  quit- 
tance des  termes  échus  pendant  Tintervale 
du  7  décembre  au  6  janvier  suivant,  ce  qui 
n'a  cependant  pas  eu  lieu. 

Finalement;  on  fera  remarquer  que  dans 
ses  séances  des  1»  août  1867  et  9  juillet 
1868,  le  Conseil  d'État  a  sanctionné  le  prin- 
cipe soutenu  par  Tadministration,  en  rejetant 
pour  défaut  de  production  de  la  quittance 
des  termes  échus  devant  le  comité  cantonal 
de  révision,  les  recours  formés  par  les  sieurs 
Berreos ,  de  Clausen ,  et  Zangerlé ,  d'Aller- 
bom.  (V.  déc.  des  1<'  août  1867  et  9  juillet 
1868») 

On  comprend ,  en  effet ,  que  la  justifica- 
tion du  payement  puisse  être  admise  jus- 
qu'à la  fin  de  Tinstance,  mais  jamais  pen- 
dant l'instance  suivante. 

An  fond,  l'administration  ne  pourrait  pro- 
duire que  les  mêmes  arguments  que  dans 
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l'affaire  déjà  jugée  par  le  comité  du  conten- 
tieux. Cette  décision  se  fondant  principale- 
ment sur  l'absence  de  bénéfices  ou  suri'ex- 
cédant  de  dépenses  du  séminaire,  il  y  aurait 
encore  à  décider  la  question  de  savoir  si  les 
dons  et  les  aumônes  régulièrement  recueil- 
lis par  un  établissement  ou  par  un  particu- 
lier, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  imposés 
à  la  contribution  mobilière,  comme  on  im- 
pose par  exemple  les  rentes  viagères  et  les 
rentes  temporaires  que  des  parents  font  à 
leurs  enfants,  en  attendant  le  capital  ou  en 
absence  de  celui-ci. 

Or  il  a  été  établi  suffisamment  et  par  le 
compte  même  du  demandeur  pour  l'année 
précédente,  que  le  séminaire,  outre  la  pen- 
sion des  élèves  et  les  bourses  du  Gouverne- 
ment, recevait  du  vicariat  apostolique  un 
subside  de  fr.  3920  et  en  différents  dons  ma- 
nuels fr.  5lil. 

Si  donc  Tiroposilion  de  4000  fr.,  faite  ilé- 
ralivempnt  par  les  experts- répartiteurs  et 
maintenue  par  le  conseil  de  révision,  ne  doit 
plus  subsister  comme  bénéfice,  depuis  le 
dernier  arrêt,  il  y  aurait  lieu  subsidiaire- 
ment  de  reporter  celte  imposition  à  1  pGt. 

Arrêt  : 

a  Attendu  que  l'administratiou  du 
séminaire  a  été  iinposée,  pour  Texer- 
cice  1869,  pour  un  revenu  de  400  fr.; 
que  le  bulletin  de  l'impôt  lui  a  été 
remis  le  iO  septembre  1869;  que  la 
somme  de  80  fr.,  montant  de  la  côte, 
a  été  payée  le  9  octobre,  comme  il 
résulte  de  la  quittance  produite; 

»Attendu  que  la  réclamation  en 
dégrèvement  présentée  par  le  sémi- 
naire, a  été  rejetée  par  une  décision 
du  conseil  de  révision,  qui  lui  a  été 
notifiée,  suivant  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur du  31  janvier  1870; 

»Que  le  conseil  de  révision  a  mo- 
tivé son  rejet  sur  ce  que  : 

l"*  la  quittance  des  termes  échus 
n'était  pas  produite,  et  que 

S"*  la  réclamation  n'était  pas  fondée; 

^Attendu  que  le  séminaire  s'est 
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pourvu  contre  cette  décision  devant 

le  Conseil  d'État;  que radministralion 

oppose  encore  les  mêmes  moyens  ; 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  : 

»Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
16  décembre  1864,  bien  qu'en  or- 
donnant le  rejet  des  recours  et  ré- 
clamations pour  le  cas  où  la  quit- 
tance des  termes  échus  ne  soit  pas 
produite,  n'a  cependant  prononcé 
aucune  forclusion  ; 

>Que  cette  quittance  peut  donc 
être  présentée  en  temps  utile  devant 
le  juge  d'appel,  et  jusqu'à  décision 
définitive,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  éié  présentée  en  première  in- 
stance ; 

Au  fond  : 

^Attendu  que  par  sa  décision  du 
3  mars  1870,  le  Conseil  a  constaté 
que  pour  l'exercice  1868  le  séminaire 
n'avait  qu'un  revenu  de  90  fr.  ;  qu'au- 
cune des  pièces  produites  par  l'ad- 
ministration ne  constate  que  ce  re- 
venu ait  augmenté  depuis  1868,  ou 
que  le  séminaire  ait  fait  des  béné- 
fices, malgré  les  subsides  qui  peu- 
vent lui  être  accordés  par  des  tiers; 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, M.  le  cons.  Munchen  en- 
tendu en  son  rapport,  H.  l'avocat 
Wurth  pour  la  demanderesse,  et  Tad- 
ministration  des  contributions  par 
l'organe  de  M.  Mullendorf ,  délégué 
du  Gouvernement,  reçoit  le  recours 
en  la  forme,  et  fesant  droit  au  fond, 
dit  qu'il  n'a  pas  été  justifié  que  le 
séminaire  avait  en  1869  un  revenu 
imposable  ;  ordonne  en  conséquence 
la  restitution  des  sommes  perçues, 
et  condamne  l'administration  aux 
dépens.  > 

—  Du  14  juillet  1870. 
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.  CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  CURÉ. 
—  HABITATION.  —  BIEN  DE  CURE.  — 
REVENU  IMPOSABLE.  —HÉRITAGE.— 
PREUVE.  —  GASUEL. 

L'habitation  d'un  presbytère,  reconnu 
être  un  ancien  bien  de  cure  (SBifcs 
temdgut),  est  une  jouissance  immo- 
bilière à  titre  d'usufruitier  et  n'est 
pas  imposable  par  la  loi  mobilière 
comme  les  indemnités  de  logement. 

Le  casuel  des  ecclésiastiques  ne  doit  pas 
être  compté  dans  la  fixatiori  du  chif- 
fre de  revenu  imposable  pour  une 
somme  déterminée,  comme  par  ex- 
emple  pour  la  pension.  Il  est  à  éva^ 
luer  par  les  répartiteurs. 

Pour  pouvoir  frapper  dp  la  contribu- 
tion mobilière  le  revenu  d^un  capi- 
tal non  avoué  par  le  contribuable^ 
qu'il  aurait  eu  p.  ex.  par  suite  de 
succession^  il  faut  que  la  preuve  de 
rexistance  de  ce  capital  soit  rap^ 
portée. 

Fischbach  c.  radm.  des  contributions. 

Faits  :  Le  curé  Dominique  Fisch- 
bach, de  Greisch,  a  été  imposé  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière  de 
1868,  pour  la  somme  de  28  fr.  20  c, 
dont  16  fr.  pour  traitement  fixe,  ca- 
suel et  indemnité <le  logement  d'une 
maison  et  de  jouissance  d'un  jardin, 
s'élevant  respectivement  à  fr.  980, 
420  et  200,  et  6  fr.  pour  200  fr.  de 
revenu  d'un  capital  prétenduement 
provenu  d'une  succession. 

Le  curé  Fischbach  a  réclamé  con- 
tre cette  imposition,  en  alléguant 
qu'une  paroisse  de  18S  &mes  seule- 
ment ne  peut  pas  donner  un  revenu 
de  1600  fr. ,  qu'il  n'a  pas  fait  d'hé- 
rilage-et-titfil  n'a  pas  de  capitaux 
placés. 
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Le  recours  devant  le  Conseil  d'État 
a  donné  entre  autres  lieu  à  l'examen 
de  ia  question  de  savoir  si  le  loge- 
ment que  les  administrations  com- 
munales sont  obligées  de  fournir 
aux  desservants,  peut  être  porté  en 
ligne  de  compte  dans  la  fixation  des 
traitements,  donnant  lieu  ù  la  con- 
tribution mobilière;  le  Conseil  d'Iîllat 
a,  par  sa  décision  du  4  août  1869, 
demandé  à  l'administration  les  ex- 
plications suivantes  : 

4*  D'après  quelle  règle  l'adminis- 
tration procède-t-elle  pour  la  fixa- 
tion de  l'impôt  en  celte  matière? 

9?  Le  presbytère  de  Greisch  par- 
ticipe-t-il  de  la  nature  des  biens  de 
cure  (art.  6  du  décret  du  6  novem- 
bre 1813;  décision  du  premier  con- 
sul du  2  nivôse  an  XII)  ? 

3*  Le  presbytère  de  Greisch  exis- 
tait-il antérieurement  à  l'an  X,  ou 
a-t-il  été  construit  depuis  ? 

L'administration  a  répondu  : 

Le  traitement  que  touche  un  fonc- 
tionnaire n'est  que  la  rémunération 
des  services  qu'il  rend  à  TÉtat;  ce 
traitement,  qui  consiste  dans  la  plus 
part  des  cas  en  une  somme  globale 
que  l'État  paie  à  forfait,  comprend 
cependant  aussi  quelquefois  des  frais 
de  voyage,  des  frais  de  bureau, 
des  indemnités  de  logement.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ces 
sommes  sont  toujours  comptées  pour 
l'intégralité  de  leur  montant  pour 
établir  le  revenu  imposable. 

Il  arrive  aussi  que  l'État,  au  lieu 
de  payer  en  numéraire  l'indemnité 
de  loyer  d'un  fonctionnaire,  lui  four- 
nit le  bâtiment  dans  lequel  il  peut  se 
loger.  Il  serait  souverainement  in- 
juste alors  d'exempter  ce  fonction- 
naire de  l'impôt  mobilier,  par  ia  rai- 


son qu'il  ne  touche  pas  l'indemnité 
en  espèces;  ce  logement  lui  vaut 
l'indemnité  qu'il  percevait  et  vient 
augmenter  son  traitement  d'une  som- 
me égale  au  loyer  qu'il  aurait  dû 
payer  et  auquel  les  autres  fonction- 
naires doivent  affecter  une  partie  de 
leurs  appointements. — Tel  était  le 
cas  pour  le  percepteur  des  postes, 
soit  qu'il  ait  joui  du  logement  en 
nature,  soit  qu'il  en  ait  touché  l'in- 
demnité; tel  est  encore  le  cas  pour 
le  directeur  des  douanes,  qui  a  tou- 
jours été  imposé  pour  le  logement 
qu'il  occupe,  comme  lui  valant  une 
majoration  de  traitement. 

Autrefois  il  y  avait  divergence 
d'opinion  sur  l'imposition  des  in- 
demnités de  logement,  des  frais  de 
route  et  de  bureau,  mais  depuis  la 
loi  du  16  décembre  1864  (art.  4), 
comparée  avec  le  projet  primitif  (art. 
9)  et  les  observations  du  Conseil 
d'État  (voir  Compte^rendu  de  1864, 
annexes,  p.  62),  on  a  imposé  par- 
tout les  indemnités  de  logement  et 
aussi,  dans  la  plupart  des  contrôles, 
la  valeur  du  logement  fourni  en  na- 
ture. Depuis  les  dernières  années 
les  fonctionnaires,  les  curés,  les 
chefs  de  gare  sont  tous  imposés  pour 
une  somme  modérée,  représentant 
la  valeur  du  logement  dont  ils  jouis- 
sent gratuitement  à  titre  de  traite- 
ment. 

Quant  aux  2*  et  3^  questions  posées 
par  le  Conseil  d'État,  M.  le  directeur 
des  contributions,  tout  en  se  réfé- 
rant aux  motifs  déjà  développés  et 
en  partie  reproduits  ci-devant,  ré- 
pond qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments pris  que  le  presbytère  de 
Greisch  participe  du  bien  de  cure, 
eri  ce  sens  qu'il  est  construit  sur  un 
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jardin  possédé  comme  tel,  mais  qu'il 
a  été  construit  par  la  commune  en 
1863  seulement. 

Si  à  cause  des  charges  de  Tusu- 
fruilier,  ce  logement  ne  doit  pas 
compter  pour  les  avantages  et  émo- 
luments imposables  à  la  contribu- 
tion mobilière,  il  ne  peut  plus  être 
exempté  du  rôle  foncier,  comme  les 
presbytères  communaux. 

Relativement  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  casuel  des  ecclésiastiques 
ne  doit  pas  être  compté  pour  une 
somme  déterminée,  l'administration 
a  répondu  que  cette  manière  de  pro- 
céder, qui  est  adoptée  pour  la  liqui- 
dation des  pensions  des  ministres 
du  culte,  a  bien  sa  raison  d'être  dans 
ce  cas,  à  cause  de  la  corrélation  qui 
doit  exister  entre  les  chiffres  de  la 
retenue  et  ceux  de  la  pension,  mais 
qu'elle  ne  peut  plus  être  suivie  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  l'imposi- 
tion mobilière  des  ministresdu  culte. 

Le  casuel  est  essentiellement  va- 
riable suivant  les  paroisses  et  n'est 
nullement  en  rapport  avec  le  chiffre 
presque  uniforme  des  traitements. 
Parmi  les  curés-doyens  il  y  en  a  qui 
touchent  le  traitement  supérieur  de 
i'^^  classe,  parce  que  les  revenus  des 
fondations  et  le  casuel  de  leurs  pa- 
roisses y  sont  de  beaucoup  inférieurs 
à  ceux  des  autres  chefs-lieux.  La  dif- 
férence des  bénéfices  de  certaines 
paroisses  est  souvent  plus  grand  que 
tout  le  traitement.  Comme  tout  con- 
tribuable ne  doit  payer  l'impôt  qu'à 
raison  du  revenu  dont  il  est  censé 
jouir,  il  est  évident  que  le  montant  du 
casuel  doit  être  fixé  chaque  année  à 
nouveau  par  le  collège  des  experts- 
répartiteurs,  qui  est  seul  compétent 
et  se  trouve  le  mieux  à  même  d'en 


déterminer  plus  ou»moins  exacte- 
ment le  chiffre. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  où  sont  placés  les  capitaux, 
l'administration  a  soutenu  ne  pas 
avoir  le  moyen  d'y  satisfaireetqu'elle 
devait  nécessairement  s'en  rapporter 
aux  présomptions  et  à  la  conscience 
des  experts-répartiteurs,  confirmées 
ou  corrigées  par  celles  du  comité  de 
révision.  Les  contrôleurs  n'ont  pas 
le  droit  d'inspecter  les  livres  et  re- 
gistres des  particuliers  ;  ils  ne  peu- 
vent même  toujours  apprécier  l'ai- 
sance ou  les  bénéfices  sur  des  signes 
extérieurs,  et  les  placements  hypo- 
thécaires ne  sont  pas  les  plus  im- 
portants aujourd'hui.  Si  l'adminis- 
tration devait  prouver  les  revenus 
et  les  placements  de  chaque  contri- 
buable, la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer 
ne  serait  plus  un  impôt  sur  la  fortune 

présumée. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  Dominique  Fisch- 
bach,  curé  à  Greisch,  a  été  imposé 
à  la  contribution  mobilière  de  l'exer- 
cice i868,  à  raison  de  1  Vo»  du  chef 
de  son  traitement,  à  savoir  :  i""  à  fr. 
980  pour  traitement  fixe  ;  S^*  à  fr.  420 
pour  casuel  ;  S""  à  fr.  200  pour  in- 
demnité de  logement  et  jouissance 
d'un  jardin  ; 

>Qu'il  a  encore  été  imposé  4''  à  3*"/. 
sur  un  capital  présumé  de  4000  fr.  ; 

Quant  au  traitement  fixe  : 

»Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation de  ce  chef; 

Quant  au  casuel  : 

^Attendu  que  le  chiflVe  du  casuâl 
fixé  à  430  fr.  ne  parait  pas  exagéré  ; 

Quant  au  chiffre  de  200  fr.  pour 
indemnité  de  logement  et  jouissance 
d^un  jardin  : 
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>  Attendu  que  le  jardiD  estreconnu 
être  un  bien  de  cure;  que  le  pres- 
bytère y  construit  en  1863  par  la 
commufte  de  Sepifontaines  suit  la 
nature  du  terrain  sur  lequel  il  a  été 
construit  (art.  552  du  Code  civil); 
que  le  curé  Fischbacb  jouit  de  cette 
maison  comme  usufruitier  du  sol; 
que  cette  jouissance  n'est  pas  mobi- 
lière de  sa  nature,  et  que  dès  lors 
la  loi  mobilière  ne  l'atteint  pas  de  ce 
cbef; 

Quant  au  capital  présumé  de  4000  fr.  : 

»  Attendu  qu'il  a  été  avancé  que 
le  curé  a  fait  une  succession  et  qu'il 
jouit  de  capitaux  ;  mais  que  ces  faits 
sont  absolument  déniés,  et  que  rien 
ne  vient  à  l'appui  de  cette  allégation  ; 
que  le  fait  d'avoir  fait  un  héritage 
eut  pu  être  établi  par.  une  déclara- 
ration  de  succession  et  autres  actes  ; 
que  dès  lors  le  chiffre  de  6  fr.,  repré- 
sentant les  3  Vo  du  chef  du  capital 
dont  s'agit,  doit  disparaître; 

tPar  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ou!  M.  le  vice-président 
Wurtb-Paquet  en  son  rapport,  et  H. 
le  délégué  du  Gouvernement  en  son 
avis,  et  revu  son  arrêt  préparatoire 
du  4  août  1869,  dit  que  le  curé  Fisch- 
bacb a  été  régulièrement  et  légale- 
ment imposé  à  la  contribution  mo- 
bilière de  l'exercice  1868  à  1  7o  du 
chef  de  son  traitement  «'élevant  à 
980  fr.  et  du  chef  de  son  casuel  cal- 
culé à  420  fr.  ;  dit  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  imposé  à  raison  d'un  ca- 
pital de  4000  fr.,  et  du  cbef  de  son 
logement.  » 

—  Du  2  décembre  1869. 
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CONTRIBUTION    MOBILIÈRE.  —  RÉCLA- 
MATION. —  PREUVE  A  l'appui. 

Le  emtribuable  qui  prétend  ne  plus 
posséder  le  capital  à  raison  duquel 
U  est  imposé  à  la  contribution  nuh> 
bUière,  doit  justifier  son  allégation. 

Weinand  o.  Tadmiii.  des  conlributiois. 

c  Vu  le  recours  formé  par  P.  Wei- 
nand  contre  une  décision  du  conseil 
de  révision  du  canton  d'Escb ,  du  6 
janvier  1869,  au  sujet  de  son  impo- 
sition mobilière  pour  l'année  1868; 

»Vu  les  mémoires  produits  ^n 
cause; 

>En  FAIT  :  P.  Weynand  a  été  Im- 
posé à  la  matrice  de  la  contribution 
mobilière  de  U  commune d'Esch-s- 
Alzette  à  raison  d*un  revenu  de  150 
fr.  provenant  d'un  capital  de  3000 
fr.  que  l'on  a  supposé  lui  appartenir. 
P.  Weinand  a  réclamé  contre  cette 
imposition,  en  alléguant  que  par  acte 
Wolff,  du  12  janvier  1868,  il  s'est 
démis  en  faveur  de  ses  enfants  de  la 
presque  totalité  de  ses  biens  et  qu'il 
ne  lui  reste  plus  aucun  capital.  Le 
comité  cantonal  de  révision  a  rejeté 
cette  réclamation  dans  la  séance  du 
6  janvier  1869.  P.  Weinand  s'est 
pourvu  contre  cette  décision  devant 
le  Conseil  d'État,  en  alléguant  qu'il 
a  fait  le  partage  de  ses  capitaux  entre 
ses  enfants; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements recueillis  par  l'admi- 
nistration des  contributions,  non  con- 
testés d'ailleurs,  que  P.  Weinand 
possédait  des  capitaux  provenant  de 
la  vente  de  terres  contenant  de  la 
mine  de  fer  ; 

»Que  P.  Weinand  n'a  nullement 
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justifié  avoir  fait  le  partage  de  tous 
ses  capitaux  entre  ses  enfants,  et 
qu*il  y  a  lieu  de  s*en  tenir  à  Tavis 
des  experts-répartiteurs,  qui,  après 
le  recours  formé  par  P.  Weinand 
devant  le  comité  de  révision,  ont  de 
nouveau  déclaré  qu'il  est  à  leur  con- 
naissance que  P.  Weinand  possède 
au  moins  un  capital  de  3000  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jonas 
en  son  rapport,  déclare  le  sieur  P. 
Weinand  mal  fondé  en  son  recours 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  i6  décembre  1869. 

N*  647. 

CONTRIBUTION     MOBILIÈRE.    —    FRAIS 

DE  VOYAGE. 

Le  fonctionnaire  ne  peut  être  imposé 
à  la  contribution  mobilière  que  pour 
les  frais  de  voyage  qu'il  a  réelle- 
ment  touchés  et  non  pour  la  somme 
supérieure  qui  pourrait  lui  être  due. 

■eneh  c.  1  admln.  des  centdlmtîons. 

Ainsi  décidé  le  30  juin  1870,  d'ac- 
cord avec  l'administration  des  con- 
tributions et  contrairement  au  con- 
seil de  révision  de  Luxembourg,  qui 
avait  rejeté  la  première  réclamation 
du  demandeur. 

—  Du  30  juin  1870. 
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CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  RECOURS 
AU  CONSEIL  d'état.  —  DÉLAI.  — 
DÉCHÉANCE.  —  DEUX  EXERCICES. 

On  ne  peut  exercer  de  recours  devant 
le  Conseil  d'État,  dernière  instance, 
pour  une  imposition  qui  n'a  pas  été 


au  préalable  Vobjei  ffune  décision 
du  comité  de  révision. 

Le  rejet  d'une  réclamation  de  Vannée   > 
antérieure,  n'autorise  pas  le  contrU 
buable  de  se  pourvoir  directement 
devant  Tinstance  supérieure  pour 
Vexercice  suivant. 

Tout  recours^  pour  être  recevable,  doit 
être  présenté  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  faite  par  le  contrôleur 
de  la  décision  attaquée. 

Arnold  c.  ladoiin.  des  contributions. 

Le  s'  Arnold ,  major  pensionné  à 
Diekirch,  ayant  réclamé  devant  le 
comité  cantonal  de  Diekircb,  contre 
son  imposition  mobilière  de  1868, 
celle-ci  fut  maintenue  par  décision 
du  11  janvier  1869,  signifiée  le  31 
du  même  mois. 

Ce  ne  fut  que  le  14  mars  1870, 
qu'il  se  pouivut  devant  le  Conseil 
(l'État  contre  cette  décision,  en  com- 
prenant dans  son  recours  une  récla- 
mation contre  l'exercice  1869.  Celle- 
ci  n'avait  pas  passé  par  Tinstance  in- 
termédiaire du  comité  cantonal  de 
révision  et  l'administration  y  opposa 
une  fin  de  non  recevoir,  tandis  que 
pour  1868,  il  y  avait  déchéance  par 
suite  de  l'expiration  du  délai. 

Il  n'y  eut  pas  lieu  d'examiner  la 
question  de  surtaxe,  ni  la  protesta- 
tion du  demandeur  contre  l'imposi- 
tion de  fonds  publics,  par  exemple 
de  métalliques  d'Autriche,  déjà  frap- 
pés d'un  impôt  élevé  à  l'étranger  (1). 

>Ouï  M.  Mullendorf,  délégué  de , 
l'administration,  dans  ses  conclu- 
sions ; 

^Attendu  que  le  demandeur,  dans 
sa  requête  introductive  d'instance, 

(1)  V.  sar  celle  queslioo  la  décision  8/488 
de  ce  Recueil. 
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allègue,  qu*au  mois  d'octobre  1 868, 
il  a  présenté  une  réclamation  contre 
le  chiffre  de  son  imposition  à  la  con- 
tribution mobilière  des  années  1868 
et  1869,  en  se  plaignant  de  ce  que 
le  conseil  de  révision  a  maintenu  le 
chiffre  fixé  par  les  répartiteurs,  et 
que  le  demandeur  conclut  finalement 
dans  sa  dite  requête,  datée  du  14 
mars  1870,  à  ce  que  sa  cote  d'impo- 
sition soit  réduite  ; 

»Que  l'administration  des  contri- 
butions conclut  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  déclaré  non  recevable  et 
en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande; 

^Attendu  que  la  requête  que  le 
demandeur  a  présentée  au  comité 
cantonal,  le  9  octobre  1869,  en  s'a- 
dressant  au  commissaire  de  district, 
ne  fait  aucune  mention  de  l'exercice 
1869,  et  que  le  demandeur  n'y  parle 
que  de  son  imposition  pour  1868; 
que  jusqu'ici  d'ailleurs  le  comité 
cantonal  n'a  pas  statué  sur  une  ré- 
clamation concernant  cet  exercice, 
si  toutefois  il  en  existe  une;  qu'il  ne 
peut  donc  être  question  de  statuer, 
quoique  ce  soit,  au  sujet  de  l'impo- 
sition du  demandeur  pour  1869,  le 
Conseil  ne  pouvait  s'en  occuperqu'en 
dernière  instance; 

>Attendu,en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ercice 1868,  que  la  décision  rendue 
par  le  conseil  de  révision  est  du  11 
janvier  1869;  qu'elle  a  été  notifiée 
au  demandeur  par  le  contrôleur  le 
21  du  même  mois,  par  lettre  produite 
par  le  demandeur  lui-même;  que  le 
pourvoi  devant  le  Conseil  contre  cette 
décision  porte  la*  date  du  14  mars 
1870; 

>Qu'il  résulte  de  là  que  le  deman- 
deur n'a  pas  formé  son  pourvoi  dans 


le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  de  la 
décision  attaquée,  délai  qu'il  devait 
observer  à  peine  de  déchéance,  aux 
termes  de  la  loi  sur  la  matière;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  tardif 
et  non  recevable; 
>Par  ces  motifs  : 

>Le Conseil  d'État,  comité  du  con-  ' 
tentieux,oui  H.  le  conseiller  Simons 
en  son  rapport,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  l'imposition 
du  demandeur  pour  l'exercice  1869, 
et,  en  ce  qui  concerne  son  recours 
pour  l'année  1868,  le  déclare  non  re- 
cevable, et  le  condamne  aux  dépens.» 

-Du  28  juillet  1870.   . 
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CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.-— SURTAXE. 

A  défaut  de'  toute  autre  présomption 
plus  concluante,  la  circonstance  que 
pendant  plusieurs  des  années  anté-- 
rieures  le  contribuable  a  acquitté, 
sans  réclamation,  un  impôt  mobilier 
supérieur  à  celui  qu*il  prétend  être 
dû,  n'est  pas  de  nature  à  faire  ad' 
mettre  le  fondement  de  la  majora^ 
tion  du  chiffre  de  l'impôt. 

Bouvier  c.  Tadmlii.'  des  cenirilutieM. 

Faits  :  Le  demandeur  n'avait  ré- 
clamé qu'en  première  instance  contre 
son  imposition  de  9000  fr.  pou  r  1867, 
et  sa  réclamation  fut  rejetée. 

Imposé  à  raison  d'un  revenu  de 
12000  frs.  pour  l'exercice  1868,  il 
forma,  après  le  rejet  de  sa  récla- 
mation par  le  conseil  de  révision, 
un  recours  devant  le  Conseil  d'État, 
en  soutenant  qu'une  grande  partie 
de  sa  fortune  mobilière  avait  été  ab- 
sorbée par  des  acquisitions  immo- 
bilières et  conclut  à  ce  qu'il  ne  fut 
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ioipo8é  que  sur  5000  fr.  de  reveoa 
mobilier. 

Arrêt  : 

f  AUenda  que  le  demandeur  a  été 
in^posé  pour  l'exercice  1868  pour  un 
revenu  de  mobilier  de  42,000  Tr.; 

>Que  par  décision  du  i*'  décem- 
bre 1868,  sa  réclamation  contre  celle 
imposition  a  été  rejelée  par  le  co- 
mité de  révision  cantonal; 

•  Attendu  que  le  chiffre  de  6050 
fr.  de  revenu  qui  avait  été  admis  en 
1852  et  1853  a  été  successivement 
majoré  à  6700,  puis  à  8000,  réduit 
en  1856  à  5000,  pour  être,  en  1859, 
reporté  à  6700,  en  1862  à  7000,  en 
1863  à  8000,  en  1864  à  9000,  et  en- 
Bn  à  12000  fr.  en  1867; 

^Attendu  qu'en  absence  de  toute 
autre  présomption  plus  concluante, 
ces  antécédents  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  faire  admettre  le  fondement  de 
la  majoration  du  chiffre  de  l'impôt; 

»Qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  dossier  que  le  demandeur  n'a 
exercé  aucune  industrie;  que  rien 
ne  prouve  qu'il  se  soit  livré  à  des 
spéculations  commerciales; 

tQu'il  a  fait  de  grandes  acquisi- 
tions immobilières,  et  que  dès  lors 
le  chiffre  pour  lequel  il  a  été  imposé 
en  1868,  est  exagéré; 

»Que  l'administration  elle-même 
reconnaît  cette  exagération,  parce 
qu'elle  propose  la  réduction  du  chif- 
fre à  10,000  fr.  ; 

»Par  ces  motifs  : 

itLe  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, reçoit  le  recours  du  sieur 
Amand  Bouvier;  le  déclare  bien 
fondé;  dit  que  l'impôt  sera  perçu 
pour  1868sqr  un  revenu  de  8000  fr.» 

~  Du  8  juillet  1869. 
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CONTRIBUTION  MOBILIERE.  — SURTAXE. 
—PREUVE. — REVENU  IMPOSABLE.— 
INDUSTRIEL.— CAPITAL  IMMOBILISÉ. 

Le  contribuable  qui  prétend  ne  plus 
posséder  les  revenus  à  raison  des- 
quels il  est  imposé^  doit  préciser  les 
faits  qu'il  invoque  pour  être  déchargé 
de  rimpôt,  et  ne  pas  rester  dans  des 
termes  vagues  et  généraux,  tels 
qu'acquisitions  immobilières^  con- 
structions, dots,  pertes  dans  des  failr 
lites. 

Pour  évaluer  les  bénéfiees  qu'un  in- 
dustriel peut  faire  au  delà  de^^j^, 
on  doit  avoir  égard  aux  ifitérêts  du 
capital  immobilisé. 

Hobscheid  c.  l'adiD.  des  contributions. 

c  Attendu  que  H"""  Servais-Hob- 
scbeid  a  été  inscrite  au  rôle  de  la 
contribution  mobilièrede  1868  pour 
un  revenu  de  20,000  fr.  et  pour  5000 
fr.  de  revenu  au  delà  du  revenu  à 
5  Vo  ;  qu'elle  a  ainsi  été  imposée  pour 
le  premier  chef  à  600  fr.  et  pour  le 
deuxième  à  100  fr.; 

>  Qu'elle  a  réclamé  contre  cette 
imposition  et  que  le  comité  de  ré- 
vision cantonal  i  rejeté  sa  réclama- 
mation  par  décision  du  3  décembre 
1868,  notifiée  par  lettre  de  M.  le  con- 
trôleur Scboltus,  le  16  du  même 
mois; 

•Attendu  que  par  requête  présen- 
tée le  10  mars  1869,  la  dame  Servais 
s'est  pourvue  contre  cette  décision, 
en  contestant  le  chiffre  du  revenu 
mobilier  de  20,000  fr.  et  surtout  le 
chiffre  de  5,000  fr.  pour  excédant 
des  revenus  sur  les  5  ""/o; 

>Attendu  qu'en  présence  de  la 
décision  du  conseil  des  répartiteurs, 
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de  celle  du  conseil  de  révision,  et 
de  la  eontradiclion  de  Tadminislra- 
lion  devant  le  conseil,  il  incombait 
à  la  denf)anderesse  de  préciser  les 
faits  qu'elle  invoquait  dans  sa  re- 
quête pour  contredire  les  moyens  de 
l'adroinistration  et  de  les  rendre  pro- 
bables, quant  au  revenu; 

•  Qu'elle  n*a  pas  accompli  cette 
tftche  et  que  ses  moyens  de  défense 
sont  restés  dans  les  faits  vagues  et 
généraux  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas 
lieu  de  modifier  la  décision  contre 
laquelle  il  y  a  recours,  quant  au  re- 
venu de  20,000  fr.  ; 

Quant  aux  5000  fr,  excédant  le  re- 
venu à  S  'loi 

^Attendu  que  rien  ne  prouve  que 
la  demanderesse,  privée  du  secours 
efficace  de  son  mari,  qui  dirigeait 
son  industrie,  et  dans  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles 
elle  doit  faire  valoir  son  capital  mo- 
bilier et  son  usine,  ait  fait  des  bé- 
néfices au  delà  de  5  7oi  surtout  si 
l'on  a  égard  aux  intérêts  du  capital 
immobilisé; 

»Par  ces  motifs  : 
«Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, OUI  M.  te  conseiller  Mun- 
cfaen  en  son  rapport,  M*  Leibfried 
pour  la  demanderesse  et  le  Gouver- 
nement par  son  délégué,  déclare  la 
demanderesse  mal  fondée  en  son 
recours  pour  réduction  de  Timposi- 
tioD  à  raison  de  20,000  fr.  de  revenu 
mobilier  en  1868;  la  déclare  bien 
fondée  dans  sa  demande  tendante  ù 
être  déchargée  de  l'impôt  à  raison 
d'un  revenu  de  5000  fr.  excédant 
celui  de  5  «/o  que  les  capitaux  sont 
censés  produire;  ordonne  que  l'im- 
position soit  rectifiée  en  conséquence 
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et  que  restitution  soit  faite  de  l'im- 
pôt frappant  le  revenu  de  5000  fr. 
dont  il  vient  d'être  parlé;  compense 
les  dépens.  > 

—  Du  6  janvier  1870. 
N«  651. 

CONTRIBLTION  MOBILIERE.  —  INDUS- 
TRIEL. —  PAYS  ÉTRANGER.  —  NO- 
TAIRE. —  HONORAIRES.  — INTÉRÊTS. 
—  DÉPÔT. 

Vhabitant  du  Grand-Duché,  qui  fait 
activer  par  un  tiers  Rétablissement 
industriel  qu'il  possède  à  l'étran- 
ger,  est  soumis  à  l'impôt  mobilier 
dans  le  Grand-Duché,  du  chef  du 
fond  roulant  qui  est  employé  audit 
établissement  (1). 

Le  notaire  qui  se  démet  de  ses  fonc- 
tions, tout  en  continuant  ses  fonc- 
tions de  receveur  de  ventes,  ou  qui^ 
pendant  sa  maladie^  fait  passer  des 
actes  de  vente  par  /'«n  de  ses  col- 
lèguesy  mais  dont  il  fait  la  recette 
et  perçoit  de  ce  die  fies  émoluments, 
est  à  imposer  à  raison  de  ce  revenu, 
de  même  que  des  rentrées  qu'il  a 
encore  à  faire;  il  en  est  de  même 
à  regard  de  Vintérêt  qu'un  notaire 
retire  des  argents  lui  confiés  par 
des  iiersy  à  un  intérêt  en  dessous  de 
celui  moyennant  lequel  il  fait  des 
avances  à  ses  clients. 

Witrj  c.  l'administr.  des  confrilutioog. 

Considérant  que  le  sieur  W'itry  a 
été  imposé  au  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  1868  : 

1-  du  chef  d'intérêts  de  capitaux 
à  un  revenu  de  10,000  fr.,  donnant 
à3»/o300fr.  de  contribution; 

S"*  du  chef  de  gains  de  capitaux 

(I)  CoDf,  ce  Rec.  n»  7/487. 
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d'industrie  à  5000  fr.,  donnant  à 
3  •/•  180  fr.  de  contribution,  et 

3<»  du  chef  de  gains  de  sa  profes- 
sion de  notaire  à  2000  fr.,  donnant 
à  2  •/•  *0  f**-  *®  contribution  ; 

•Que,  sur  la  réclamation  formée 
contre  cette  imposition ,  le  comité 
cantonal  de  révision  a  maintenu  le 
taux  de  l'imposition  sub  n'»  1  et  3  et 
a  réduit  celui  sub  2'  de  moitié; 

>Que  c'est  contre  cette  décision 
que  le  sieur  Witry  s'est  pourvu  de- 
vant le  conseil  d'État,  en  alléguant 
ne  posséder  qu'un  capital  mobilier 
de  100,000  fr.,  n'avoir  aucun  capital 
mobilier,  industriel  ou  commercial 
engagé  dans  sa  fabrique  de  coke  à 

Liège; 

»  Enfin  que  pendant  les  trois  mois 
qu'il  remplissait  encore  ses  fonc- 
tions de  notaire  en  1868,  il  n'a  pu, 
par  suite  de  maladies,  vaquer  à  ces 
mêmes  fonctions  que  durant  six  se- 
maines, et  que  ses  gains  de  ce  chef 
sont  à  réduire  de  moitié; 

•Considérant  qu'il  résulte  du  re- 
levé des  créances  hypothécaires  de 
M.  Witry,  délivré  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  d'Echiernach,  le  4 
mars  1870,  et  dont  l'inscription  n'é- 
tait  pas  périmée  fin  de  1868,  que 
celles-ci  se  montaient  à  la  somme 
de  fr.  219,903  86; 

«Qu^en  admettant  aussi,  ainsi  que 
cela  est  prétendu ,  qu'une  partie  de 
ces  créances  a  été  remboursée ,  que 
certains  débiteurs  indiqués  sont  in- 
connus au  créancier  ;  que  relative- 
ment à  d'autres  on  se  réserve  de 
prendre  des  renseignements  ;  qu'en- 
fin d'autres  ont  été  expropriés  ou 
ont  vendu  leurs  biens,  sans  que 
pour  tous  il  soit  indiqué  quel  en  a 
.    été  le  résultat,  soit  au  profit,  soit  en 


défaveur  du  créancier,  on  doit  ce- 
pendant reconnaître  que  les  créances 
hypothécaires  se  montent  encore  à 
un  chiffre  notable,  qu'outre  ces 
créances,  le  sieur  Witry  avait,  lors 
de  la  cessation  de  ses  fonctions,  des 
rentrées  considérables  à  faire  ;  qu*il 
a  retiré  un  certain  intérêt  des  ar- 
gents lui  confiés  par  des  tiers ,  et 
que  ses  autres  créances  chirogra- 
phaires  ne  pouvaient,  à  raison  de 
l'importance  des  affaires  qu'il  fai- 
sait, être  de  minime  importance; 

»Que  de  toutes  ces  circonstances 
on  est  amené  à  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  surtaxe  quant  à  l'imposition  de 
300  fr.,  premier  chef  de  la  contes- 
tation ; 

•Considérant  que  dans  sa  décla- 
ration du  27  mars  1868,  le  sieur 
Witry  reconnaît  qu'il  vient  de  créer 
à  Liège  un  établissement  qui  a  coûté 
400,000  fr.,  dont  moitié  à  sa  charge; 
que,  pour  exploiter  un  pareil  éta- 
blissement, il  faut  naturellement  un 
fond  roulant,  qui  constitue  un  capi- 
tal mobilier;  qu'en  présence  des 
dispositions  générales  des  art.  2  et 
4  de  la  loi  du  26  novembre  1849  et 
de  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'État,  ce  capital,  quoique 
activé  en  pays  étranger,  n'en  soumet 
pas  moins  son  propriétaire  à  l'impôt 
dans  le  Grand-Duché,  où  ce  proprié- 
taire demeure. 

»Que  rien  ne  vient  établir  que  le 
sieur  Witry  soit  désintéressé  dans 
l'exploitation  de  l'établissement  dont 
il  s'agit,  et  que  la  fixation  du  revenu 
servant  de  base  à  cette  imposition 
a  été  faite  sur  des  renseignements 
pertinents  par  le  comité  cantonal  de 
révision;  qu'elle  est  dès  lors  à 
maintenir  ;  ' 
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^Considérant  que,  d'après  Tétat 
dressé  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement d^Echternach,  conformé- 
ment  aux  actes  lui  soumis,  le  de- 
mandeur aTait ,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1868  jusqu'au  30  novembre, 
reçu  93  actes,  dont  26  ventes  pu- 
bliques, portées  sous  les  n"^  i  à  2S 
et  37,  et  67  autres  actes,  tels  que 
échanges,  donations,  contrats  de 
mariage,  obligations,  etc.  ; 

•Que  les  ventes  indiquées  sous  les 
ii<»  26  à  36  et  38  à  60  auraient  été 
reçues  par  le  notaire  Baldauf  durant 
la  m|iladie  et  après  la  démission  du 
sieur  Witry,  mais  dont  celui-ci  fai- 
saii  la  recette  et  de  ce  chef  perce- 
vait les  émoluments; 

•Que  le  montant  des  états  de  re- 
cette et  des  honoraires  de  ces  difié- 
rents  actes  est  porté  dans  ledit  état 
à  fr.  423i  30  c; 

•Que,  faisant  abstraction  de  tous 
les  actes  reçus  après  la  démission 
donnée  par  le  demandeur,  les  droits 
de  recette  et  les  honoraires  des  ven- 
tes antérieures  se  sont  encore  élevés 
à  la  somme  de  fr.  i559  69;  qu'en  y 
ajoutant  les  honoraires  des  67  autres 
actes  dont  mention  ci-dessus,  on 
arrive  encore  à  un  chiffre  supérieur 
à  celui  pour  lequel  il  a  été  imposé 
pour  jouir  de  sa  profession  ; 
•Par  ces  motifs  : 
•Le  Conseil  d'Etal,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport,  ouï  également  M* 
Demuyser  pour  l'administration  des 
contributions.  M*  André  pour  le  s' 
Witry  et  M.  Mullendorf,  délégué  du 
Gouvernement,  déclare  le  recours  du 
s^  Witry  non  fondé,  condamne  le 
dit  sieur  Witry  aux  dépens.  • 
—  Du  31  mm  1870, 
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GONTRIBtJTION  MOBILIÈRE.  —  NOTAIRE 
REGRVEUR  DE  VENTE. 

La  différence  entre  les  frais  légaux 
revenant  au  notaire  instrumentaire 
d'une  vente  publique  et  les  pour 
cent  plus  élevés  mis  à  charge  des 
adjudicataires^  ne  peut  être  ajoutée 
aux  gains  et  bénéfices  réalisés  par 
le  notaire  et  indiqués  par  l'enregis- 
trement. On  ne  peut  supposer  des 
bénéfices  illicites  (1  ). 

SieWrnaler  c.  TaJinlBiitraUtii  des 
coBtrlbationi. 

c  Vu  le  recours  formé  par  le  no» 
taire  Siebenaler,  de  Hellange,  contre 
la  décision  prise  par  le  comité  can- 
tonal de  révision  du  canton  d'Esch- 
s/A.  le  6  janvier  1669,  au  sujet  de  la 
réclamation  qu'il  avait  élevée  contre 
son  imposition  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  dans  la  commune 
de  Frisange  pour  l'exercice  1868; 

•Vu  le  mémoire  produit  par  l'ad- 
ministration des  contributions; 

Quant  aux  gains  et  bénéfices  que 
l'appelant  est  présumé  avoir  réalisés 
comme  notaire  : 

* 

•Considérant  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements fournis  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  non 
contestés,  que  le  chiffre  des  gains  et 
bénéfices  que  l'appelant  a  réalisés, 
comme  notaire,  pendant  l'exercice 
1868,  n'a  pas  dépassé  4000  francs; 

•Que  c'est  à  tort  que  la  direction 
des  contributions  soutient  spéciale- 
ment que  ce  chiffre  doit  être  majoré, 
parce  que  l'appelant  aurait  bénéficié 

(1)  Quid  si  les  réparllteors  éldvaJeot  rim- 
posUioB  d'un  capitaliste  pour. cause  d'usure 
non  prouvée  par  jugement. 


28 


N*  653. 


des  différences  des  frais  de  vente 
mis  à  charge  des  adjudicataires  ;  que 
l'on  ne  peut,  en  effet,  supposer  que 
l'appelant  se  soit  approprié  des  émo- 
luments qui  ne  sont  pas  dûs  léga- 
lement d'après  le  tarif  qui  fixe  les 
honoraires  des  notaires; 

Quant  aux  revenus  présumés  des  ca- 
pitaux placés  : 

iConsidéranl  que  si, d'après  les 
pièces  produites,  il  est  établi  que 
rappelant  a  dépensé  en  grande  partie 
les  capitaux  qu'il  a  recueillis  dans 
les  successions  de  ses  parents,  il  y 
a  toutefois  lieu  d'admettre  que  l'ap- 
pelant a  conservé  des  capitaux,  que 
l'on  peut  équilablement  évaluer  à 
10,000  fr.,  pour  les  employer  dans 
ses  affaires; 

»  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, oui  l'appelant  par  l'organe 
de  M*  Wurth,  avocat-avoué,  et  l'ad- 
ministration défenderesse  par  l'or- 
gane de  M.  Mullendorf ,  délégué  du 
Gouvernement,  reçoit  le  recours 
formé  en  cause,  dit  :  a)  que  le  chiffre 
des  gains  et  bénéfices  que  l'appelant 
a  réalisés  en  sa  qualité  de  notaire 
pendant  l'exercice  4868,  doit  être 
fixé  à  4000  fr.  ;  b)  que  les  revenus 
que  l'appelant  a  retirés  de  capitaux 
placés  doivent  être  fixés  à  500  fr.  ; 
ordonne  la  restitution  des  sommes 
perçues  en  trop,  à  titre  de  contribu- 
tion mobilière,  pour  l'exercice  1868; 
condamne  l'administration  intimée 
aux  dépens.  » 

—  Du  20  janvier  1870. 
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CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  ENTRE- 
PRENEUR. —  PRIX  A  TOUCHER  POS- 
TÉRIEUREMENT. —  CHOSE  4UGÉE. 


Lorsqu'à  Foccasion  de  la  contestation 
sur  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés 
dans  une  entreprise,  le  Conseil  d'État 
fixe  ce  chiffre,  tout  en  décidant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réalisés  ni  touchés  pen- 
dant l'exercice  auquel  la  contesta- 
tion  se  rapporte,  et  que  partant  il 
n'y  a  pas  lieu  à  impôt,  il  y  a  chose 
jugée  quant  au  chiffre  des  bénéfices 
se  rapportant  à  cette  entreprise,  et 
l'impôt  est  à  établir  sur  l'exercice 
ou  les  exercices  suivants,  au  fur  et 
à  mesure  que  l'entrepreneur  touchera 
le  prix  de  l'entreprise. 

V'  YanderaiLeii  c.  admînîsCration  des 
contribiinnns. 

c  Attendu  que  la  veuve  Vanderai- 
ken  a  été  imposée  au  rôle  supplétif 
de  1867  pour  30,000  fr.  de  bénéfices 
réalisés  sur  la  construction  du  pont 
de  Remich  ;  < 

»Que  le  conseil  de  révision  can- 
tonal a  rejeté  la  réclamation  qn*elle 
a  produite  contre  cette  imposition 
par  décision  du  11  janvier  1869; 

»Que  la  v«  Vanderaiken  s'est  pour- 
vue devant  le  Conseil  d'État  contre 
cette  résolution  ; 

»ûue  dans  son  mémoire  et  dans 
les  moyens  développés  à  l'audience 
par  M*  Wurth,  elle  soutient  :  l'que 
les  bénéfices  réalisés  sont  loin  d'at- 
teindre le  chiffre  de  30,000  fr. ,  et 
2''  qu'elle  n'a  pas  touché  ces  béné- 
fices en  1867;  ' 

Quant  au  premier  moyen  : 

«Attendu  que  dans  une  première 
instance,  entre  la  demanderesse  et 
l'administration  des  contributions  et 
relaliveà  Texercice  1866,  pour  lequel 
elle  avait  été  imposée  pour  les  mémts 
bénéfices,  il  a  été  décidé  par  arrêt 
du  4  juin  1868,  que  les  bénéfices 
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devaient  être  admis  comme  ayant 
atteint  le  chiffre  de  30,000  fr.,  mais 
que  rien  ne  justifiait  qu'ils  eussent 
été  réalisés  et  touchés  en  1866,  et 
ordonné  pour  conslaler  le  fait,  une 
instruction  ultérieure; 

>Qu'un  second  arrêt  du  6  acùt 
1868,  après  examen  des  dates  de 
payement,  constate  que  la  réalisa- 
tion n*a  pas  été  faite  en  1866;. 

>Qu1l  résulte  de  ces  deux  déci- 
sions, rendues  entre  les  mêmes  par- 
ties pour  Je  ihéme  objet,  quoique 
rapporté  à  un  autre  exercice,  qu'il 
y  a  chose  jugée  entr'elles,  quant  au 

chififre  des  bénéfices; 

» 

Qîiant  au  second  moyen  : 

^Attendu  que  fentreprise  du  pont 
de  Remich  a  été  liquidée  au  profit 
de  l'entrepreneur  par  une  réception 
définitive,  portant  le  prix  des  tra- 
vaux de  construction  à  277,776  fr. 
50  c,  donnant  pour  coût  de  la  con- 
struction 247J76  fr.  50  c.  et  pour 
bénéfices  fr.  30,000  ; 

•  Qu'il  résulte  de  l'I^tat  adminis- 
tratif fourni  parMM.  les  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Remich, 
que  jusqu'au  23  décembre  1867,  il 
avait  été  payé  à  l'entrepreneur  Van- 
deraiken  une  somme  de  272,895  fr. 
10  c,  comprenant  10,111  fr.  50  c. 
pour  prix  de  redressement  du  che- 
min de  halage;  que  In  somme  à  af- 
fecter à  In  construction  du  pon!  de 
Remich  n'est  donc  que  de  262,784 
fr.  60  c,  dont  247,776  fr.  50  c.  ont . 
couvert  les  déboursés,  et  le  surplus 
par  15,008  fr.  50  c.  à  imputer  sur  les 
bénéfices  ; 

>Que  la  dame  v«  Vânderaiken  ne 
peut  donc  être  imposée  en  1867  que 
pour  ce  bénéfice  de  fr.  15,008  50  c; 
le  surplus  des  bénéfices  étant  à  re- 


porter sur  les  exercices  suivants  jus- 
qu'à complément  des  30,000  fr  ; 

•Par  ces  motifs  : 

iLc  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux ,  ouï  M.  le  conseiller  Hun- 
clien  en  son  rapport,  et  M*  Wurth, 
pour  la  demanderesse,  ainsi  que  M. 
Mullendorf,  délégué  du  Gouverne- 
ment, dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'imposer 
la  dame  v«  Vânderaiken  pour  l'exer- 
cice 1867  et  pour  bénéfices  faits  sur 
la  construction  du  pont  de  Remich, 
que  pour  une  somme  de  15,008  fr. 
10  c,  sauf  le  complément  pour  le- 
quel elle  pourra  être  imposée  dans 
les  exercices  suivants;  ordonne. la 
réduction  delà  cote  d'après  ces  prin- 
cipes, sauf  à  ordonner  la  restitution 
de  l'excédant,  et  compense  les  dé- 
pens. » 

—  Du  6  janvier  1870. 
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CONTRIBI'TION  MOBILIÈRE.  —  USINE. — 
MINES.  —  BÉNÉFICES.  —  EXPERTISE. 
—  FRAIS  FRUSTRATOIRES. 

Lorsqu'un  industriel  prétend  ne  pas 
avoir  exploité  sa  mine  pendant  un 
exercice,  F  administration  des  con- 
tributions  ne  peut  invoquer  Vart. 
23  de  la  loi  du  26  novembre  1849, 
pour  faire  admettre  U7i  chiffre  hypo- 
thétique. 

Ce  même  article  23  ne  peut  être  ap- 
pliqué, lorsque  l'exploitation  a  été 
ralentie  pendant  une  partie  de  l'an- 
née. 

Lorsque  les  parties  soutien  désaccord 
sur  la  quantité  de  mines  extraite,  et 
sur  le  bénéfice  réalisé,  le  Conseil 
d^État,  pour  s'éclairer,  peut  ordon- 
ner une  expertise. 

En  matière  de  réclamation  contré  Fin^ 
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pôt  mobilier,  la  partie  qui ,  devant 
le  Conseil  d'État,  signifie  par  ex- 
ploit  d'huissier  un  Mémoire  trans- 
crit sur  timbre,  doit  supporter  ces 
dépens,  comme  frustratoirement  ex- 
posés. 

Société  des  mines  dTsch  c.  adminlsfration 
des  conlribiiti«iis. 

Faits:  Suivant  exploit  Scbmilz, 
du  12  février  1868,  la  société  des 
mines  d'Esch  a  fait  signifier  à  Tad- 
ministration  des  contributions  un 
Mémoire  de  recours  contre  une  dé- 
cision du  comité  de  révision  du  14 
novembre  1867,  en  matière  de  con- 
tribution mobilière. 

Ce  Mémoire  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

La  société  des  mines  d'Esch  a  été  imposée, 
par  le  rôle  supplétif  de  1865,  pour  une 
somme  de  120  fr.,  à  raison  des  prétendus 
gains  et  bénéfices  réalisés  dans  son  exploita- 
lioo  de  minerai  à  Bergem  el  h  Ponlpierre. 
Pour  ebacune  des  années  1866  el  1867,  elle 
a  été  imposée  à  15i  fr.,  à  raison  d'un  béné- 
fice présumé  de  7000  fr.  par  an. 

A  la  dale  du  17  septembre  1867,  la  so- 
ciété a  réclamé  contre  celle  imposition ,  en 
soutenant  que  durant  Tannée  1865,  elle  n*a 
pas  exploité  un  seul  kilofçr^mroe  de  minerai, 
el  que  pendanl  les  années  1866  el  1867, 
toute  Texploilalion  se  montait  à  1631  mètres 
cubes  de  minerai,  ce  qui,  déduction  faite 
des  frais,  lui  avait  procuré  un  bénéfice  nel 
de  i-iâf  fr.,  imposable  à  09  fr.  seulement, 
en  vertu  de  Tari.  3  de  la  loi  du  6  novembre 
1849. 

Elle  réclamait  donc  la  restitution  de  la 
somme  de  â64  fr.,  payée  rnsuite  dVrreur  et 
de  surtaxe.  Dans  la  séance  du  14  novembre 
1867,  le  conseil  de  révision  rrjeta  cette  ré- 
clamation el  avis  du  rejel  fui  transmis  au 
régisseur  de  la  dite  société  par  le  contrôleur 
des  contributions,  en  dale  du  3!  décembre 
1867. 

En  ce  qui  concerne  Timposition  réclamée 
pour  1865,  la  société  se  borne  à  énoncer  le 
limplefait  avéré  que  durant  toute  rannée 


1865,  elle  n*a  absolument  rien  exploité,  ni 
à  Berchom  ni  a  Ponlpierre,  et  qu*elle  ne 
peul  donc  pas  être  présumée  avoir  réalisé 
un  centime  de  gain  ou  de  bénéfice  sur  une 
expluilation  qui  n*a  pas  eu  lieu. 
^  Touchant  les  années  1866  et  1867,  elle 
établit  par  ses  livres,  que  la  quanUté  de  mi- 
nerai exploité  se  montait  à  1631  mètres 
cubes,  soit  304  wagons  de  10,000  kilogr., 
représentant  une  valeur  vénale  de  19,110 
fr.,  chiffre  peu  supérieur  au  prétendu  gain , 
attribué  gratuitement  à  la  société  exploi- 
tante. 

Mais  pour  établir  le  bénéfice  net,  à  raison 
duquel  seul  la  société  r^ul  être  imposée, 
aux  termes  de  la  loi,  il  faut  déduire  de  la 
somme  de  19,1 10  fr.  les  frais  d^exploilation, 
qui  se  montent  à  9  fr.  50  c  par  mètre  cube, 
ensemble  14,68iB  fr.  pour  toute  la  quantité 
exploitée. 

Réponse  de  F  administration,  duii 
mai  1868  ; 

Si  la  dite  société  a  cessé  son  exploitation 
en  1865,  elle  aurait  dû  en  informer  Tadmi- 
nistralion,  au  prescrit  de  Part.  23  de  la  loi 
du  36  novembre  1849. 

Aujourd'hui  nous  devons  nous  en  rap- 
porter au  conseil  des  experts  de  la  commune 
de  Mnndercange,  qui,  à  la  fin  de  1865  a 
constaté  Texploitalion  et  en  a  fait  évaluer  la 
qunniité  par  le  secrétaire  communal,  savoir  : 
3.500  fr.  de  minerai,  soit  un  bénéfice  de 
60.000  fr-  Nous  ne  sommes  plus  à  même  de 
vérifier  Tasscrlion  contraire  de  la  société 
aujourd'hui. 

Il  esl  possible  que  M.  Metz  ait  extrait, 
mais  pas  vendu  celte  année,  ou  qu'on  ait 
vendu  les  parties  extraites  ou  lavées  précé- 
demment. En  admettant  que  la  déclaration 
de  chômage  puisse  être  omise,  tant  qu'on 
n'a  pas  travaillé  pendant  Tannée,  il  y  aurait 
lieu  d'entendre  le  secrétaire  communal,  qui 
a  servi  d'expert  entre  les  deux  sessions  du 
conseil  des  répartiteurs.  11  échet  cependant 
d'observer  encore  pour  l'exercice  1865  que 
M.  Norbert  Metz  y  figure  seul  en  nom,  el 
que  le  comité  de  révision  ,  en  se  rapportant 
à  l'époque  de  l'extraction,  a  agi  dans  le  sens 
de  la  loi  du  4  décembre  1863. 

Quant  à  1866,  la  société  déclare  un  chiffre 
de  3385  fr.,  proyenant  de  f  315  mitres  cubes. 
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En  prenant  3  fr.  par  tonne,  ou  30  fr.  par 
was^on,  pour  bénéfice  net.  nous  obtenons  un 
chiffre  de  7140  fr.  ;  or.  l'imposition  n'a  élé 
faite  que  pour  7000  fr.  ;  donc  il  n*y  a  pas 
de  surtaxe  pour  cette  année-  Pour  Dcrgem 
et  pour  Pontpierre  on  admet  même  parmi 
les  répartitions  un  bénéfice  de  30  fr,  par 
wagon  de  minerai  d'alluvion.  L'assemblée 
cantonale,  composée  en  partie  des  proprié- 
taires de  terrains  miniers,  n*a  eu  rien  à  ob- 
jecter à  ce  chiffre. 

Ad  1867  :  Dans  sa  réclamation  du  17  sep- 
tembre 1867,  la  société  prétend  n'avoir  ex- 
ploîté  jusqu'alors  que  306  mètres  cubes  à 
1800  kilos,  ou  tm  wagons.  L'imposition  au 
courantde  l'année,  était  faite  au  même  cbifl're 
que  pour  Tannée  précédente,  7000  fr.  S'il  y 
avait  moins  au  mois  de  septembre,  le  chiffre 
pouvait  être  complété  jusqu'à  la  fin  de  Tan- 
née; mais  s'il  y  a  eu  cessation,  la  société 
aurait  ddi  le  déclarer  au  receveur,  à  peine 
d'être  imposée,  sans  égard  au  temps  d'inac- 
tivité, conformément  à  la  loi. 

Le  Conseil  d'Élal  a  pronoocé,  sous 
la  date  du  25  juin  1868,  comme  suit: 

Arrêt  : 
c  Attendu  que  la  société  des  mines 
d*Escba  été  supplélivement  imposée 
en  1866  pour  valeur  restante  de  Tcx- 
ploitation  du  minerai  à  Bergom  ci  à 
Pontpierre,  pendant  l'exercice  1868, 
pour  un  bénéfice  de  6000  fr.  ;  que  la 
même  a  élé  imposée  pour  les  exer- 
cices 1866  et  1867,  pour  un  bénéfice 
fixe  de  7000  fr.  ; 

>Attendu  qu'une  décision  du  co- 
mité de  révision  du  canton  d'Esch, 
du  14  n(»vembre  1867,  a  maintenu 
ces  trois  cotes  ;  que  M.  Leesberg,  en 
qualité  de  régisseur  de  la  dite  so- 
ciété, s'est  pourvu  devant  le  Conseil 
d'État,  par  demande  écrite  du  27 
septembre,  pour  voir  réformer  la 
décision  et  restituer  les  sommes 
payées  aa  delà  de  son  imposition 
légale  ; 

>  Attendu  que  Tadministration  sou' 


tient  :  1"*  que  la  société  a  extrait,  en 
1865,  2500  tonnes  de  mine,  donnant 
un  bénéfice  de  6000  fr.,  ou  3  fr.  par 
tonne; 

>Qu'à  rencontre  la  société  des 
mines  soutient  n'avoir  pas  exploité 
du  tout  en  1865;  S""  (fue  la  société  a 
exploité  en  1866  2380  tonnes  de  1000 
kilogrammes,  donnant  un  bénéfice 

de  7140  fr.,  à  raison  de  3  fr.  par 
tonne  ; 

»3''  Qu'il  faut  admettre  un  chiffre 
égal  pour  1867,  à  défaut  d'avoir  fait 
la  déclaration  prévue  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  26  novembre  1849; 

>Que  la  société,  au  contraire,  re- 
connait  bien  avoir  exploité,  en  1866, 
2390  tonnes,  et,  en  1867,  550  tonnes 
seulement,  mais  n'avoir  réalisé  qu'un 
bénéfice  en  dessous  d'un  franc  50  c. 
par  tonne; 

1  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
26  novembre  1849  ne  peut  être  in- 
voqué par  l'administration,  pour  faire 
admettre  un  chiffre  d'exploitation 
hypothétique  ;  que  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'exploitation  en  1865,  elle  n'a  pu 
commencer  ni  finir  dans  le  courant 
dé  l'année; 

»Que  ce  même  article  ne  peut  être 
appliqué  à  l'année  1867  ;  qu'une  ex- 
ploitation ou  une  industrie  ralentie 
ne  cesse,  par  cela  même,  et  qu'il  ne 
doit  pas  être  fait  de  déclaration  de 
ce  chef; 

»Âttendu  cependant  que  les  parties 
sont  contraires  en  fait  et  qu'il  im- 
porte de  faire  constater  les  faits  en 
contestation  par  un  expert; 

>Par  ces  motifs  : 
»Nomme  expert,  etc.  » 

L'expert  nommé  avait  pour  mis-^ 
sion  :  1''  de  constater  les  qtiantités 
de  mines  exploitées  par  la  société  en 
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d86S,  1866  Cl  4867,  el  donner  son 
avis  sur  les  bénéfices  qu'elle  peul 
avoir  réalisés  pendant  les  (rois  an- 
nées. Il  était  autorisé  à  prendre  tous 
les  rensoi{)[nem('nts,  tant  sur  les  lieux 
qu'auprès  des  parties  niémes,  qui 
peuvent  l'éclairer  el  conslaier  la  vé- 
rité. 

L'expert  chargé  de  cette  mission 
s'était  rendu  dans  les  bureaux  de  la 
société  à  Ësch,  où  il  s'est  fait  pro- 
duire les  livres  de  comptabilité  de 
laditesociétépourlesexercices1865, 
1866  et  1867. 

L'examen  de  ces  livres  lui  a  fait 
connaître  : 

1*  Qu'en  1865,  la  société  a  fait  ex- 
traire une  certaine  quantité  de  terres 
à  mines  dont  le  lavage,  opéré  en  1 866, 
a  produit  iOS^^SO  de  mines,  el  que 
ce  cube  est  porté  dans  le  compte  de 
1866,  parce  qu'il  n'a  été  produit  que 
dans  le  courant  de  cet  exercice; 

2*  Qu'en  1866,  la  dite  société  a  ex- 
ploité 1325'"'75  de  mines,  y  compris 
les  lOS^'SO  provenant  des  terres  ex- 
traites en  1865  .     .    .     .  1325"»75 

3»  Qu'en  1867  elle  a  ex- 
ploité      306™'00 

To<al  exploité  pendant  les 
années  1865,^866  et  1867.  1631»575 

Que  la  société  a  déboursé  succes- 
sivement : 

a)  Pour  l'extraction  et  le  lavage  de 
terres  querenfermaientces  1631"»'75 
de  mines,  la  somme  de  fr.    9431  90 

b)  Pour  le  transport  à 
la  station  de  Bettembourg 
des  dits  1 631"*^75de  mines, 
à  raison  d'un  prix  moyen 
de  3  fr.  50  -c.  par  mètre 

cube 6711  10 


Total  des  déboursés,  fr.  15143 


Que  d'après  les  mêmes  livres,  la 
société  a  vendu  la  mine,  rendue  à 
la  staMon  de  Bettembourg,  à  raison 
de  6  fr.  50  c.  la  tonne  de  1000  kilos. 

Or,  comme  le  poids  du  mèirecube 
de  mines  est  d'environ  1800  kilos,  et 
conséquemment  celui  des  1631""75 
de2,937.i50kil.oude2937lônnesl5. 
la  société  a  fait  une  recette  totale  de 
fr.  19,091  45  et  elle  a  déboursé 
d'après  ce  qui  précède  fr.  15,143.  Son 
bénéfice  est  donc  de  fr.  3,948  45. 

ARRÊT  DÉFINITIF  : 

«Attendu  que  la  société  des  mines 
d'Ëscb  a  été  imposée  pour  la  valeur 
restante  de  son  exploitation  de  mi- 
nerai à  Bergem  et  à  Ponipierre  pour 
1865  d'après  un  bénéfice  de  6000 
fr.  et  pour  les  années  1866  el  1867 
pour  un  bénéfice  de  7000  fr.  pour 
chacune  des  deux  années; 

»Que  les  côtes  de  120  et  respecti- 
vement 140  fr.  ont  été  payées  par 
400  fr.,  comme  il  résulte  des  quit- 
tances produites; 

•Attendu  que  cette  société  a  ré- 
clamé devant  le  conseil  de  révision 
contre  le  chiffre  de  ces  trois  cotes; 

»Que  la  demande  relative  à  l'exer- 
cice 1865  a  été  rejelée  par  décision 
du  conseil  de  révision  du  24  juin 

1867,  et  celle  concernant  les  exer- 
cices de  1866  el  1867  par  décision 
du  11  novembre  1867; 

»Que  par  lettre  de  M.  le  contrôleur 
Rischard,  du  31  décembre  1869,  la 
décision  du  14  novembre  a  été  qoli- 
fiée  à  la  réclamante  ; 

•Qu'il  résulte  de  la  délibération 
du  14  novembre  que  celle  du  24  jan- 
vier 1867  n'avail  pas  été  signifiée; 

»Que  dès  lors  le  recours  devant  le 
Conseil  d'État,  signifié  le  12  février 

1868,  contre  les  deux  décisions,  est 
recevable  ; 
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>Altendu  que  la  cote  de  1865  a 
élé  réclamée  à  chargede  H.  N.  Meuel 
les  deux  autres  à  charge  de  M.  Lees- 
berg  pour  la  société  des  minières; 

>Quc  Tadministration  des  conlri- 
butions,  en  discutant  la  demande 
concernant  les  cotes,  admet  que  M. 
Het2  figurait  sur  les  rôles  pour  et 
au  nom  de  la  société  ; 

•  Attendu  que  dans  ce  recours  de- 
vant le  Conseil  d'État,  signifié  par 
exploit  de  l'huissier  Schmitz,  le  l!2 
février  4868,  la  société  soutient 
qu'elle  n'a  fait  en  i86â  aucun  béné- 
fice, et  qu'en  1866  et  1867,  elle  n'a 
fait  pour  ces  deux  années  réunies 
qu'un  gain  de  4423  fr.  ; 

»Qu'en  même  temps  elle  conclut 
à  la  restitution  de  264  fr.  qu'elle  au- 
rait payés  de  trop  pour  ces  trois 
exercices  réunis; 

^Attendu  que  pour  s*éclairer  sur 
le  chiffre  de  ces  bénéfices,  le  Conseil 
d'État,  comité  du  contentieux,  a  or- 
donné une  expertise  par  deux  arrêts 
préparatoires  des  25  juin  1868  et 
27  Janvier  1870; 

»Quc  H.  l'ingénieur  Merscb,  nom- 
mé expert  par  l'arrêt  du  27  janvier 
dernier,  a  constaté  dans  son  rapport 
du  27  juin  1870,  que  la  société  n'a- 
vait fait  aucun  bénéfice  dans  son 
exploitation  de  mines  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Mondercange 
(Bergem  et  Pontpierre)  pendant  l'ex- 
ercice de  1865,  et  que  les  gains  faits 
pendant  les  années  1866  et  1867 
réunies  ne  s'élevaient  qu'à  3948  fr. 
15  c.  seulement; 

»Que  l'administration  ne  critique 
pas  le  rapport  de  l'expert;  que  d'ail- 
leurs ses  données  sont  précises  et 
justifiées; 

»  Attendu  que  dès  lors  la  société 

R.G.  1871. 


ne  devait  pas  être  imposée  pour  1865^ 
et  ne  devait  l'être  que  pour  le  gain 
de  fr.  3948  15  pour  les  deux  années 
réunies  de  1866  et  1867; 

»Que  tout  ce  qui  a  été  payé  au  delà 
de  l'impôt  calculé  sur  ce  bénéfice,  a 
été  payé  indûnlent  ; 

«Attendu  cependant  que  la  société 
borne  sa  demande  en  restitution  au 
chiffre  inférieur  de  264  fr.,  majoré 
par  les  dernières  conclusions  à  269 
fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  cette 
demande; 

»  Attendu  que  la  partie  demande- 
resse a,  contrairement  à  l'art.  1*'  de 
l'arrêté  royal  g.-d.  du  21  août  1866, 
sur  la  procédure  en  matière  conten- 
tieuse  devant  le  Conseil  d'État,  si- 
gnifié par  exploit  d'huissier  un  mé- 
moiie  transcrit  sur  papier  timbré; 
que  ces  dépens  ont  été  frustatoire- 
ment  exposés; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Mun-i 
chen  en  son  rapport;  ouï  la  partie 
demanderesse  par  M**  André,  avocat, 
et  Tadministration  des  contributions 
par  M.  Mullendorf,  délégué,  reçoit 
la  société  des  mines  d'Esch  en  son 
recours  contre  la  décision  du  conseil 
de  révision  du  canton  d'Esch-s.-A. 
des  24  janvier  1869  et  11  novembre 
même  année;  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'imposer  la  dite  société  en  1 865, 
et  que  les  deux  cotes  de  1 866  et  1 867^ 
portant  chacune  sur  un  bénéfice  de 
7000  fr.  étaient  exagérées;  ordonne 
que  sur  les  400  fr.  payés  pour  ces 
trois  exercices,  il  sera  restitué  à  la 
société  la  somme  demandée  de  264 
fr.  et  additionnels,  le  surplus  res- 
tant acquis  ù  l'administration  des 
contributions;  condamnecelic-ci  aux 
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dépens  de  Finstance,  dans  lesquels 
ne  seront  cependant  pas  compris  les 
irais  de  mémoire  et  de  signification, 
qai  sont  rejetés  comme  frustratoi- 
remeni  exposés.  » 
—  Du  4^oùtl870. 

N*  655. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  MAITRES 
DE  FORGES.  — BASE  DE  l'IMPÔT.  — 
REVEXUS  DE  L'aNNÉE  PRÉCÉDENTE. 
—  PRÉSOMPTIONS  NOUVELLES. 

Ce  sofit  les  bénéfices  que  le  contribua-' 
ble  est  présumé  réaliser  pendant 
l'année  pour  laquelle  les  matrices 
sont  formées,  que  la  loi  impose,  et 
non  pas  les  bénéfices  qu'il  a  réali- 
sés Vannée  antérieure.  L'art,  22, 
aUnéa  5%  de  la  loi  du  24  novembie 
4849,  n'a  fait  qu'indiquer  un  simple 
élément  d'appréciation,  qui  ne  lie 
pas  les  experts-répartiteurs. 

rétablissement  imposé  au  ràk  de  la 
contribution,  comme  les  autres  éta- 
blissements  du  même  genre,  doit  four- 
nir des  données  justifiant  la  dimi^ 
nution  demandée. 

Servais  et  C*  c.  radjuinistralinn  des 
contributifs. 

MM.  Servais,  frères,  et  C'%  maîtres 
de  forges  à  Hollerich,  avaient  été 
imposés  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  dans  la  commune  de  Hol- 
lerich, pour  l'exercice  186?,  à  raison 
d'un  revenu  de  25,000  frs. 

Ils  avaient  formé  une  réclamation 
contre  cette  cotisation,  prétendant 
qu'ils  auraient  dû  èlre  déchargés  de 
l'imposition  dont  ils  avaient  été 
frappés,  mais  leur  réclamation  avait 
été  rejetée  par  le  conseil  cantonal  de 
révision  par  une  décision  ainsi  con- 
çue ; 


c  Le  conseil  de  révision  ne  partage 
»pas  la  manière  de  voir  des  récla- 
pmants.  L'art.  22  de  la  loi  du  26  no- 
>vembre  4849  n'est  pas  de  stricte 
«application  ;  il  peut  seulement  ser- 
»vir  aux  experts-répartiteurs  d'élé- 
»roents  d'appréciation  pour  fixer 
»rimposition  d'un  contribuable  pour 
»  l'année  courante,  sauf  à  majorer  ou 
»à  diminuer  cette  imposition  selon 
»qu'il  est  à  prévoir  que  les  circon- 
vstancps  intiiieront  sur  l'augmeirta- 
»tion  ou  la  diminution  du  bénéfice 
>que  le  contribuable  pourra  réaliser 
»dans  le  courant  de  cette  année.  Du 
»reste,  les  réclamants,  comparés 
>aux  autres  maîtres  de  forges  du 
»pays,  ne^ont  pas  surtaxés  et  le  con- 
Dseil  rejelte  leur  réclamation.  » 

Dans  leur  recours  devant  le  con- 
seil d'État,  ils  s'exprimaient  comme 
suit: 

A,  La  contribution  mobilière  est  perçue, 
confurmément  à  Tart.  Si  de  U  loi  du  â(5  no- 
vembre 1849,  à  raison  des  revenus  mobiliers 
que  le  conlribuablo  a  perçus  pendant  l'année 
qui  précède  celle  pour  laquelle  il  est  impose. 
Or,  les  deux  hauls-fourn.eaux  que  les  récla- 
mants possédaicnren  1866,  n'ont  pas  été 
activés  pendant  Tannée  entière  ,  à  cause 
de  la  crise  commerciale  que  la  guerre  alle- 
mande a  fait  éclater.  Il  résulte  d'une  déci- 
sion de  l'administration  des  contributions , 
rendue  sur  une  demande  en  remise  de  l'im- 
pôt foncier,  que  l'un  de  ces  bauls- fourneaux 
a  cbômé  pendant  10  mois  et  l'autre  pendant 
â  mois.  Les  bénéfices  n'ont  d'ailleurs  pas  été 
ceux  d'une  année  ordinaire,  parce  que  la 
crise  commerciale  a  provoqué  une  baisse 
assez  forte  de  la  fonte. 

Assurément  les  bénéfices  réalisés  sur  la 
fabrication  d'un  baut-fourneau  à  petites  di- 
mensions, comme  ceux  qui  existaient  à  Hol- 
lericb  en  1866,  n'ont  pu  s'élever  endan 
cette  année  défavorable  à  la  somme  de  25,000t 
fr.  La  vérité  est  qu'ils  ont  été  nuls. 

Le  conseil  de  révision  dit  dans  sa  décision 
que  Tart  22  de  la  loi  dé  1849  s'établit  pas 
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uw  récrie  qui  lie  les  experis-répartileurs, 
mais  détermine  seulement  des  éléments  d*ap- 
prédation  quMIs  peuvent  admettre  selon  les 
cas.  Cette  inlerprélalion  ne  paraît  pas  juste  ; 
elle  serait  trop  défavorable  au  contribuable. 
Celui-ci  pourrait  en  effet  être  imposé,  tantôt 
à  raison  des  revenus  qu'il  percevra  pendant 
Tannée  courante,  selon  les  caprices  des  ex- 
perts, et  il  n'aurait  pas  à  se  plaindre,  si 
chaque  fois  on  adoptait  le  mode  qui  rendrait 
sa  charge  plus  lourde  CVst  ainsi  qu'on  l'a 
entendu  à  l'égard  des  réclamanis  ;  pour  1866, 
on  lf*s  a  imposés  à  raison  d'un  revenu  de 
35,000  fr  Cependant,  pendant  l'année  1866 
ils  n'ont  pas  eu  un  revenu  aussi  élevé  du 
seul  haut-fourneau  qu'ils  activaient  au  mi- 
lieu d'une  crise  très-prononcée.  Ils  pouvaient 
trouver  uiie  compensation,  si  l'imposition 
de  1867  avait  été  faite  eu  égard  aux  béné- 
fices de  1866;  mais  on  ne  la  leur  accorde 
pas  et  on  dit  :  non,  il  n'en  sera  pas  ainsi  et 
pour  1867  vous  serez  imposés  à  raison  des 
bénéfices  que  nous  supnosons  que  vous  ferez 
et  vous  devez  être  satisfaits.  Cette  manière 
de  procéder  n'est  pas  admissible  en  présence 
des  termes  de  l'art.  3â  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1849.  Celle-ci  veut  évidemment  pré- 
venir de  sertiblakles  injustice^.  Au  surplus, 
les  réclamants  contestent  l'évaluation  des 
experts-répartiteurs,  même  s'ils  avaient  à 
prendre  en  considération  des  bénéfices  des 
réclamants  en  1867.  Pendant  celle  dernière 
année,  personne  ne  l'ignore,  on  a  vu  conti- 
nuer la  crise  de  1866  et  jamais  les  produits 
des  fonteii  n'ont  été  plus  réduits.  Les  récla- 
mants invoquent  d'autres  considérations  en- 
core pour  établir  la  surtaxe  dont  ils  se 
plaignent. 

B'  1)  D'abord  ils  font  des  bénéfices  qui 
proviennent  en  partie  du  capital  représenté 
par  le  minerai  qu'ils  emploient  à  leur  usine. 
£h  bien,  ils  supportent  de  ce  chef  la  contri- 
bution mobilière  en  vertu  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre i863,  qui  établit  un  impôt  sur  les 
mines.  En  1866  ils  ont  été  grevés  d'une 
charge  fort  élevée  eu  é^rard  à  leurs  exploi- 
tations minières;  ils  ont  payé  dans  la  com- 
mune de  Kayl  170  fr.  ;  dans  celle  d'Escb 
120;  soit  en  tout  fr.  290.  Les  fr.  Ao  sup- 
posent un  revenu  de  14,500  fr.  Les  experts- 
répartiteurs  auraient  évidemment  dû  tenir 


compte  de  ce  revenu  imposé  ailleurs  qii*à 
Hollerich  et  le  porter  en  déduction  de  leurs 
évaluations.  Il  est  étonnant  au  moins  que  le 
conseil  de  révision  devant  lequel  le  moyen 
a  été  produit,  n'a  pas  même  jugé  à  propos 
d'en  faire  l'objet  d'une  simple  observation. 

2)  Il  y  a  plus  :  les  réclamants  ne  font  pas 
des  bénéfices  exclusivement  mobiliers  ;  ils  en 
font  encore  qui  doivent  être  considérés 
comme  produits  par  l'usine  même,  par  le 
capital  immobilisé;  ces  bénéfices  ne  peuvent 
pas  être  atteints  par  l'impôt  mobilier,  tant 
parce  que  la  loi  de  1849  ne  s'y  explique  pas, 
que  parce  qu'ils  sont  assujettis  à  la  contri- 
bution foncière  Le  conseil  de  révision  nous 
laisse  ignorer  pourquoi  II  n'a  pas  eu  égard 
à  ce  motif  de  réduction,  qui  a  été  également 
proposé  devant  lui. 

3)  Il  résulte  de  Tenseroble  des  moyens  qui 
viennent  d'être  exposés,  que  les  réclamants 
ne  doivent  pas  l'impôt  mobilier  à  raison  des 
bénéfices  qu'ils  ont  pu  réaliser  à  Hollerich 
en  1867.  8i  ces  bénéfices  sont  admis  à  un 
taux  raisonnable,  que  l'on  considère  qu'ils 
comprennent  fr.  14,500  qui  supportent  l'im* 
pôt  mobilier  ailleurs  qu'à  Hollerich ,  qu'ils 
comprennent  une  certaine  somme  qui  pro- 
vient de  l'établissement  même  et  non  d'une 
valeur  mobilière,  on  doit  reconnaître  que 
les  réclamants  avancent  une  prétention  très- 
fondée.  D'autres  considérations  viennent 
d'ailleurs  l'appuyer. 

4)  Les  usines  de  Hollerich  appartiennent 
à  une  société  dont  le  capital  est  de  300,000 
fr.  seulement,  suivant  l'acte  qui  a  été  affiché 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  La  con-r 
slruclion  de  l'usine,  les  changements  qui  ont 
dû  y  être  etTectués ,  ont  absorbé  une  somme 
de  fr.  500,000.  Tout  le  capital  de  roulement 
a  donc  dû  être  emprunté.  Il  en  résulte  que 
la  société  ne  peut  pas  être  imposée  à  raison 
de  5  o/o  t  que  tout  capital  mobilier  est  censé 
produire  conformément  à  la  loi  de  1849;  ce 
n'est  pas  le  débiteur,  mais  le  créancier,  qui 
paie  l'impôt  mobilier.  Les  réclamants  ne 
sont  donc  imposables  qu'à  raison  des  béné- 
fices dépassant  5  «/o  que  produit  le  capila 
de  roulement  qu'ils  emploient,  et  a  raison 
seulement  de  ceux  de  ses  bénéfices  qui  ne 
sont  imposés  ni  comme  revenus  fonciers, 
ni  du  chef  de  la  contribution  mobilière  éta- 
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blie  sur  les  mines.  11  est  facile  de  comprendre 
que  ces  bénéfices  ont  dû  être  nuls  en  1866, 
lorsque  Ton  sait  que  l'établissemenl  qui  de- 
vait les  rapporter  a  chômé  pendant  une 
grande  partie  de  Pannée,  qu'il  y  avait  à 
courir  des  frais  généraux  considérables  con- 
sistant dans  les  intérêts  des  capitaux  immo- 
bilisés et  empruntés,  dans  les  sommes  né- 
cessaires pour  Tamorlissement ,  pour  les 
dépenses  occasionnées  pour  l'entretien  des 
bâtiments  et  des  machines ,  ainsi  que  par 
l'administration. 

5)  Les  réclamants  croient  devoir  ajouter 
qu'ils  ont  toujours  été  surchargés  depuis 
qu'ils  possèdent  les  hauls-fourncaux  de  Hul- 
lerich  :  ils  ont  payé  à  l'État  et  à  la  commune 
des  sommes  Irès-élevées  qu'ils  ne  doivent 
pas.  Ils  étaient  dans  le  cas  de  réclamer  tous 
lès  ans  Ils  Tout  fait  une  fois  seulement  et 
ils  ont  réussi  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  plus  sou- 
vent, c'est  par  suite  de  l'inadvertance  de  leurs 
employés,  ils  espèrent  que  la  décision  du 
Conseil  d'Ëtat  déterminera  les  experts-répar- 
titeurs de  la  commune  à  suivre  à  l'avçnir  les 
principes  de  la  loi. 

En  conséquence,  les  réclamants  concluent 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État,  section 
du  contentieux,  annuler  la  décision  du  con- 
seil de  révision  de  Luxembourg  du  16— 2i 
novembre  dernier,  décharger  les  réclamants 
de  toute  imposition  mobilière  dans  la  com- 
mune de  Hollericb  pour  1867,  ordonner  la 
restitution  en  leur  faveur  des  sommes  qu'ils 
ont  payées  et  condamner  l'État  aux  dépens. 

L'adminislralion  a  reconnu  qu'ef- 
fectivement les  deux  hauts-fourneaux 
n*onl  été  activés  en  1866,  l'un  que 
pendant  deux  mois  et  l'autre  que 
pendant  dix  mois  de  Tannée.  Néces- 
sairement les  bénéfices  réalisés  pen- 
dant cette  année  n'ont  pas  été  aussi 
élevés  que  ceux  de  1867  et  des  an- 
nées antérieures  à  1866.  Il  n'est 
pourtant  pas  moins  vrai  aussi,  que 
la  baisse  dans  le  prix  des  ventes, 
dans  un  moment  pareil,  n'atteint 
ordinairement  que  partiellement  la 
marchandise,  et  ce  par  suite  de  con- 
trats existants. 


Les  experts-répartiteurs  ont  aussi 
pris  en  considération,  lors  de  la  for- 
mation de  la  matrice  principale  de 
1867,  le  fait  de  chômage  d'une  partie 
de  l'exercice,  en  1 866.  En  effet,  pour 
l'exercice  1866,  basé  sur  les  gains 
réalisés  en  1865,  l'imposition  de  la 
dite  société  était  faite  à  raison  de 
35,000  fr.  de  gains,  tandis  que  pour 
1867,  les  bénéfices  présumés  ont  été 
réduits  à  25,000  fr. 

Dans  les  25,000  fr.  est  comprise 
pour  10,000  fr.  l'exploitation  des 
fours  à  chaux,  non  imposés  pour 
1866,  de  sorte  que  le  revenu  des 
forges  se  trouve  réduit  à  15,000  fr. 

La  loi  du  4  décembre  1863,  éta- 
blissant un  impôt  spécial  sur  l'exploi- 
tation des  mines  et  minières  de  fer, 
ne  peut  entrer  ici  en  ligne  de  compte 
pour  fixer  le  chiffre  de  l'impôt  de 
l'usine.  L'imposition  dont  il  s'agit 
ne  comprend  du  reste  pas  les  gains 
pour  lesquels  los  réclamants  sont 
imposés  à  raison  de  Textraction  qu'ils 
font  opérer  dans  les  communes  de 
Kayl,  Esch-s.-Alzctle,  etc. 

Il  serait  fort  étonnant  si  la  société 
ne  travaillait  qu'avec  des  fonds  étran- 
gers; on  ne  peut  admettre  que  les 
membres  qui  la  composent,  tous  fort 
riches  et  très  expérimentés,  soient 
allés  se  lancer  dans  une  pareille 
industrie,  sans  connaître  d'avance 
l'important  capital  roulant  exigé  pour 
la  faire  marcher. 

Les  demandeurs  n'indiquent  d'ail- 
leurs pas  de  créancier  en  dehors  des 
sociétaires.  Les  étrangers  qui  vien- 
draient ainsi  concourrir  à  l'exploi- 
tation d'une  industrie  indigène  se- 
raient certainement  imposables  dans 
le  Grand-Duché. 

Lors  de  l'imposition  de  1867,  la 


guerre  d'ÀlIcmogne  étail  terminée 
depuis  longtemps.  Les  bénéfices  de 
l'année  précédente  ne  doivent  pas 
constituer  le  chiffre  de  l'impôt  pour 
l'exercice  suivant,  ce  qui  serait  peut- 
être  préférable,  mais  seulement  aux 
termes  de  la  loi,  sewir  de  base  d'ap~ 
prédation  pour  les  gains  à  venir. 

Si  de  nouvelles  sources  de  revenus 
se  font  jour  dans  le  courant  de  l'an- 
née, le  rôle  supplétif  les  atteint,  sans 
les  reporter  à  l'année  suivante. 

Arrêt  : 
En  fait  : 

€  MM.  Servais,  frères,  et  C'«  ont  été 
imposés  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  pour  1867,  dans  la  com- 
mune de  Hollerich,  en  raison  d'un 
revenu  de  25,000  fr.;  ils  ont  réclamé 
contre  cette  imposition ,  prétendant 
que  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  S2  de  la  loi  du  26  novembre 
1849,  ils  ont  été  imposés  à  raison 
des  gains  qu'ils  étaient  présumés 
pouvoir  réaliser  en  1867,  tandis  que 
les  bénéfices  faits  en  4866  auraient 
dâ  exclusivement  servir  de  base  à 
cette  imposition;  que  leurs  bénéfices 
avaient^té  nuls  pour  ce  dernier  ex- 
ercice et  que  par  conséquent  ils  au- 
raient dû  être  déchargés  de  l'impôt; 

»Le  conseil  de  révision  du  canton 
de  Luxembourg  a  rejeté  cette  récla- 
mation par  le  motif  que  Part.  22  de 
la  loi  du  26  novembre  1849  n'est  pas 
de  stricte  application  ;  qu'il  peut  seu- 
lement servir  aux  experts-réparti- 
teurs d'élément  d'appréciation  pour 
fixer  l'imposition  d'un  contribuable 
pour  l'année  courante,  saufàmajorer 
ou  à  diminuer  cette  imposition ,  se- 
lon qu'il  est  à  prévoir  que  les  cir- 
constances influeront  sur  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  des  bénéfices 
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que  le  contribuable  pourra  réaliser 
dans  le  courant  de  cette  année; 

>MM.  Servais,  frères,  et  C**  ont  for- 
mé, dans  le  délai  utile,  un  pourvoi 
contre  cette  décision.  Ils  fondent  ce 
pourvoi  sur  les  motifs  qu'ils  ont  déjà 
fait  valoir  devant  le  conseil  de  révi- 
sion; ils  contestent  encore  l'évalua- 
tion des  experts-répartiteurs,  même 
s'ils  étaient  autorisés  à  baser  leur 
évaluation  sur  les  bénéfices  que  les 
demandeurs  pouvaient  réaliser  en 
1867; 

En  droit  : 

>Considérantquece  sont  les  béné- 
fices que  le  contribuable  est  présumé 
réaliser  pendant  l'année  pour  laquelle 
lés  matrices  sont  formées  que  la  loi 
impose  et  non  pas  les  bénéfices  qu'il 
a  réalisés  l'année  antérieure,  comme 
cela  serait  le  cas  si  le  svslème  il'in- 
ler^rétation  des  demandeurs  pou- 
vait être  admis;  ce  qui  prouve  que 
telle  est  la  portée  de  la  loi ,  c'est 
qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  est 
dressé  une  matrice  supplémentaire, 
comprenant  non  seulement  les  ha- 
bitants qui  dans  le  courant  de  l'an- 
née sont  devenus  passibles  de  l'im- 
pôt, ou.qui  auraient  éiéomisdans  la 
matrice  principale,  mais  encore  tous 
ceux  qui  sont  devenus  passiblesd'upe 
majoration  d'impôt  du  chef  d'un 
commerce,  d'une  profession,  d'une 
industrie,  ou  à  raisoo  d'un  traite- 
ment, d'une  pension,  d'une  renie  ou 
d'autres  avantages  et  bénéfices  im- 
posables (art.  5  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1864); 

•Considérant  que  le  conseil  de  ré- 
vision, en  admettant  que  l'art.  22, 
alinéa  1",  de  la  loi  du  27  novembre 
1849,  qui  dispose  que  les  revenus, 
bénéfices,  gains,  traitements,  pen- 
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sions  on  autres  émoIumciKs  de  l*an-* 
née  dans  laquelle  les  matrices  sont 
formées,  serviront  de  base  d'appré*- 
dation  pour  Tannée  suivante,  n*a 
fait  qu'indiquer  un  simple  élément 
d^appréciation  qui  ne  lie  pas  les  ex- 
pertsrrépartiteurs ,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi; 

»  Considérant  que  les  demandeurs 
sont  donc  mal  fondés  à  soutenir  que 
lors  de  la  formation  du  rôle  de  la 
contribution  mobilière  pour  18h7, 
ils  auraient  dû  être  imposés  exclu- 
sivement pour  les  bénéfices  de  Tan- 
née 1866; 

iConsidérant  que  les  demandeurs 
réclament  contre  le  chiffre  de  leur 
imposition,  même  pour  le  cas  où  il 
fût  décidé  que  ce  sont  les  bénéfices 
de  Tannée  1867  pour  lesquels  ils 
devaient  être  imposés;  que  le  Conseil 
ne  possède  pas  les  données  néces- 
saires pour  statuer  dès-à-présent  sur 
ce  chef  de  leur  réclamation,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  nne  instruction 
ultérieure  sur  ce  chef; 

•  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Étal,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jonas 
en  son  rapport,  déclare  les  deman- 
deurs mal  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions tendantes  h  faire  décider  que 
pour  Tannée  1867  ils  devaient  être 
imposés  pour  les  bénéfices  qu'ils  ont 
pu  avoir  réalisés  en  1866  et  qui 
étaientnulsd'aprèsleursoulènemenl; 
avant  de  statuer  sur  jours  conclu- 
sions subsidiaires,  ordonne  que  les 
parties  en  cause  auront  à  s'expliquer 
plus  amplement  sur  le  chiffre  des 
revenus  que  l'établissement  des  for- 
ges de  Hollerich  a  produits  pendant 
Tannée  1867;  à  cette  fin  remet  la 


cause  à  l'audience  du  21  octobre 
prochain  ;  dépens  réservés.  » 

—  Du  9  août  1869. 

Arrêt  définitif  : 

c  Considérant  qu'il  est  établi  que 
deux  hauts-fourneaux  appartenant 
aux  appelants  ont  été  activés  pen- 
dant Tannée  1867,  l'un  pendant  toute 
Tannée,  l'autre  pendant  dix  mois; 
que  le  chiffre  de  revenus  pour  lequel 
l'établissement  métallurgique  en 
question  a  été  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  de  1867,  par 
les  experts-répartiteurs  et  qui  a  été 
maintenu  par  le  conseil  cantonal  de 
révision,  ne  paraît  pas  exagéré,  com- 
paré à  celui  pour  lequel  les  autres 
établissements  métallurgiques  du 
pays  ont  été  imposés  pour  le  môme 
exercice  ; 

•Considérant  que  par  arrêt  inter- 
locutoire du  5  août  1869,  le  Conseil, 
vu  qu'il  ne  possédait  pas  les  don- 
nées nécessaires  pour  statuer  sur  la 
réclamation  des  appelants,  avait  en- 
joint aux  parties  à  s'expliquer  plus 
amplement  sur  le  chiffre  des  revenus 
que  l'établissement  des  forges  de 
Hollerich  a  produits  pendant  Tannée 
1867; 

«Que  toutefois  les  appelants  n'ont 
pas  donné  des  explications  qui  aient 
pu  justifier  une  diminution  du  chif- 
fre des  revenus  pour  lequel  ils  ont 
été  imposés; 

DPar  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'Étal,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jonas 
en  son  ra])port,  ne  reçoit  le  recours 
exercé  par  les  appelants  contre  la 
décision  du  comité  cantonal  des  16 
et  22  novembre  1867  que  dans  la 
forme  ;  au  fond  le  déclara  mal  fopdé. 
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et  condamne  les  appelants  aux  dé-' 
pens.  » 

—  Du  9  décembre  1869. 

j 
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contribution  mobilier!!;. ~  surtaxe. 

—  revenu  immobilier  retiré  de 
l'étranger. 

L'étranger  de,  même  que  l'habitant  du 
Grand'-Duché  n^est  pas  imposable  à 
la  contribution  mobilière  du  chef  du 
revenu  immobilier  qu'il  retire  de  /V- 
tranger. 

Hcckiiig  c.  nimlnhiv,  des  c«ii(nbiitions 

Faits  :  Ensuite  de  Tarrét  du  6aoAt 
4868(1),  les'Hecking,  rentier  retiré 
àEttelbruck,  était  resté  i^nposépour 
un  revenu  mobilier  de  3000  fr.  Dans 
son  recours  au  Conseil  d*Ëlat,  il  pré- 
tend qu'en  dehors  d*un  revenu  de 
1350  fr.  provenant  de  ses  immeubles, 
il  ne  possède  que  90  obli{;ations  de 
chemins  de  fer  français  d'un  revenu 
annuel  de  i5  fr.,  moins  40  centimes 
d'impôt,  soit  net  1314  fr. 

L'administration  a  répondu  que  les 
experts-répartiteurs  et  le  conseil  do 
révision,  faute  de  données  précises 
que  la  loi  n'exige  pour  aucun  con- 
tribuable, ont  dû  se  laisser  guider 
par  les  signes  extérieurs  de  l'aisance, 
tels  que  luxe  du  mobilier,  confort  de 
la  vie  journaiière,  dépenses  extraor- 
dinaires, par  exemple  pour  l'éduca- 
tion des  enfants,  etc.,  choses  qui  font 
présumer  un  revenu  supérieur  à  4000 
fr.,  y  compris  celui  des  immeubles 
pour  lesquels  il  n'est  pas  imposable 
dans  le  Grand-Duché. 

«  Le  Conseil  d'État  ; 

€  Vu  le  recours  fororjé  par  le  sieur 

(1)  V.  a«  10/528  de  ce  Recueil. 


Hecking,  d'Ettelbruck ,  contre  une 
décision  du  conseil  de  révision  du 
canton  de  Diekirch,  en  date  du  28 
décembre  1869,  qui  rejette  la  de- 
mande par  laquelle  il  a  réclamé  con- 
tre son  imposition  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  de  la  même  an- 
née de  1869,  pour  un  revenu  de  3000 
fr.,  même  impôt  comme  pour  1867; 

»Vu  le  mémoire  fourni  par  l'ad- 
ministration défenderesse; 

•Considérant  que  des  pièces  pro- 
duites par  Hecking,  il  résulte  que 
celui-ci  était  ajusteur  de  profession  ; 
qu'en  cette  qualité  il  a  travaillé  dans 
différents  ateliers  de  1860  à  1863,  et 
qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'il  ait, 
comme  mécanicien,  fait  de  grandes, 
économies  ; 

•Qu'en  1865  il  a  hérité  de  son  oncle 
J.-B.  Drouart,  suivant  déclaration, 
des  capitaux  mobiliers  de  la  valeur 
de  39,634  fr.  15  c.  et  des  immeubles 
pour  la  somme  de  14,000  fr.; 

•Qu'il  retire  de  la  location  de  ses 
immeubles  d'Âsnières  et  de  Rheims 
1350  fr.,  non  sujets  à  l'impôt  dans 
le  pays  ; 

•Qu'à  son  arrivée  dans  le  Grand- 
Duché  il  a  fait  à  Ettelbruck  l'acquit 
sltion  d'une  maison  avec  jardin  et 
dépendances,  pour  un  prix  qui  peut 
être  porté  à  24,000  fr.  ; 

•  Considérant  qu'en  tenant  compte 
de  celte  acquisition  et  en  la  dédui- 
sant du  capital  mobilier  dont  il  a 
hérité,  on  peut  admettre  que  le  re- 
venu imposable  de  Hecking  ne  dé- 
passe pas  1350  fr.,  qu'il  accuse  lui- 
même  posséder  ; 

•  Farces  motifs  : 

•  Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, reçoit  le  recoars  et  y  sta- 
tuant, le  déclare  bien  fondé  ;  dit  eo 
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conséquence  que  le  s' Hecking  n^esl 
imposable  que  pour  un  revenu  de 
1350  fr.,ou  une  somme  de  fr.  13.50; 
ordonne  ia  rcslilulion  du  surplus.  * 
—  Du  4  aoùl  1870;  cons.  rap.  M. 
M  unchen;  délégué  du  Gouvernemcnf,* 
M.  Mullendorf;  pL  M^  Simonis. 

N*  657. 

FINANCES.  —  BUDGET   NON    LIMITATIF. 

Uart.  156  du  budget  de  1869  porte, 
pour  les  dépenses  arriérées  des  cinq 
exercices  précédents,  et  dont  les  cré- 
dits sont  restés  disponibles  aux  bud-^ 
gets  respectifs,  un  crédit  2,500  frs,, 
que  les  termes  du  libellé  déclarent  non 
limitatifs.  Dès  lors ,  et  encore  bien 
que  ce  chiffre  soit  déjà  absoi^bé,  la 
Chambre  des  comptes  ne  peut  pas  se 
refuser  à  liquidei'  sur  ce  même  ar^ 
ticle  un  payetnent  se  rattachant  à 
l'un  des  cinq  budgets  antéiieurs,  et 
pour  lequel  ce  budget  a  laissé  dispo^ 
nible  une  allocation  suffisante, 

Dircclcnt'-géaéral  de  la  justice 
c.  Cifannibre  des  coniples. 

c  Vu  la  dépêche  de  M.  le  Directeur- 
général  de  la  justice  en  date  du  18 
août  dernier,  concernant  le  refus  de 
la  Chambre  des  comptes  de  viser  une 
ordonnancede  payement  impuléesur 
l'art.  156  du  budget  de  1869  pour 
une  dépense  qui  se  rattache  à  Texer- 
cice  clos  de  1866; 

>Vu  les  observations  sur  cet  objet 
contenues  dans  la  résolution  de  la 
Chambre  des  comptes  du  5  juin  der- 
nier, et  dans  sa  dépêche  du  19  du 
même  mois,  ainsi  que  les  observa- 
lions  présentées  à  rencontre  par  M. 
le  Directeur-général  de  la  justice  ; 

»Vu  la  décision  prise  sur  le  même 
objet  par  le  {Gouvernement  en  Con- 


seil à  la  date  du  10  août  dernier, 
ainsi  que  les  observations  présentées 
à  rencontre  par  la  Chambre  des 
comptes  dans  sa  résolution  du  14 
août  dernier; 

»Vu  la  loi  du  34  janvier  1866,  art. 
38; 

En  fait  : 

sA  la  date  du  29  mai  dernier,  M. 
le  Directeur-général  de>la  justice  a 
émis  aii  protit  des  sieurs  Heintzé 
frères,  de  Luxembourg,  une  ordon- 
nance de  payement  de  fr.  343  .  45, 
pour  fourniture  d*impressions,  de 
plumes  et  d'un  ouvrage,  effectuée  en 
1866  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment,  impuléesur  l'art.  156 du  bud- 
get des  dépenses  de  1869(1);  la  Cham- 
bre des  comptes  a  renvoyé  celte 
ordonnance  non  visée  par  le  motif 
que  l'art.  156  précité  ne  présentait 
plus  de  crédit  suffisant  pour  y  im- 
puter la  dépense  de  fr.  343.45  dont 
il  s'agit  ; 

En  droit  : 

^Considérant  qu'à  l'art.  156  du 
budget  de  1869,  un  crédit  est  ouvert 
pour  dépenses  se  rattachant  aux  ex- 
ercices clos  de  1864  et  suivants  et 
dont  les  crédits  sont  restés  dispo- 
nibles aux  budgets  respectifs;  que 
ce  crédit,  quoique  porté  à  2500  fr. 
est  déclaré  non  limitatif;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  libellé  que  des  dépenses 
se  rattachant  aux  exercices  clos  de 
1864  et  suivants  peuvent  être  im- 
putés sur  le  dit  art.  1 56  quand  même 
la  somme  de  2500  fr.  serait  absor- 
bée, pourvu  qu'il  existe  au  budget 
de  l'exercice  auquel  la  dépense  se 

(1)  «  Dépenses  qui  se  rallacbent  aux  excr- 
•  ciccs  clos  de  1864  et  suivants,  et  dont  les 
r  crédits  sont  restés  disponibles  aux  budgets 
•respectifs,  fr.  2;S00.  • 
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rapporte  et  à  Tarticle  afférent  on 
crédit  disponible  ; 

^Considérant  que  TarU  156  du 
budget  ainsi  interprété,  se  concilie 
parfaitement  avec  l'art.  108, 3' alinéa 
de  la  Constitution,  d'après  lequel  la 
Chambre  des  comptes  doit  veiller  à 
ce  qu'aucun  article  de  dépenses  du 
budget  ne  soit  dépassé;  que  les  li- 
mites du  créditée  Tart.  156  qui  ne 
peuvent  être  dépassées,  se  trouvent 
en  effe^  dans  les  crédits  portés  aux 
budgets  des  années  antérieures  à 
1869  à  partir  de  1864; 

^Considérant  qu'il  est  constant  en 
fait  que  l'art.  5  du  budget  de  1866, 
sur  lequel  la  créance  Heintzé  a  été 
originairement  imputable,  a  laissé 
un  excédant  de  crédit  disponible  de 
fr.  3794  30,  ainsi  un  crédit  plus  que 
suffisant  pour  couvrir  la  créance 
Heintzé;  que  partant  cette  créance  a 
pu  légalement  être  imputée  sur  l'art. 
156du  budget  de  1869; 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, oui  H.  le  conseiller  Jonas 
en  son  rapport,  décide  qu'il  doit  être 
passé  outre  aux  résolutions  de  la 
Chambre  des  comptes.» 

—  Du  21  octobre  1869. 

N«658. 

FABRIQUE  d'église.  —  TESTAMENT.  — 
DONATION. —  AUTORISATION  DE  PLAI- 
DER. —  REFUS  MINISTÉRIEL.  — 
RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  — 
DÉLAI.  —  ÉVÊQUE.— CHARGE  A  ÉVA- 
LUER EN  NUMÉRAIRE. 

I.  La  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
brique ayant  pour  objet  la  demande 
en  autorisation  nécessaire  à  pouvoir 
ester  en  justice  (décret  ZQdéc.  1809), 
peut  être  produite  après  les  plai^ 
dairies^  pour  vaUder  l'action  in^ 

R.  G.  1871. 


tentée  devant  le  Conseil  d'État  et 
tendante  à  obtenir  cette  autorisa-- 
tion,  que  le  ministre  lui  refusait  (i  ). 

II.  Lorsque  l'autorisation  d'ester  en 
*  justice  t  a  été  refusée  à  une  fabrique 
d^église  et  que  le  conseil  de  fabrique^ 
par  une  nouvelle  demande^  insiste 
pour  robtenir,  le  délai  du  recours 
contre  la  première  décision,  au  Con* 
seil  d*Êtat,  ne  court  qu'à  partir  du 
jour  où  la  réponse  ministérielle  à 
la  dernière  demande  aura  été  no*  . 
tifiée  à  la  fabrique. 

III.  Lorsque  le  testateur  ordonne 
qu^une  messe  hebdomadaire  soit 
instituée ,  dans  une  église  désignée 
par  /ut,  et  que  cette  messe  soit  cé- 
lébrée à  son  souvenir  et  pour  le  re- 
pos  de  son  dme  ;  que  Ip  capital  de 
la  charge  que  représente  ce  legSj  est 
évalué  en  argent  par  Mgr,  Vévêque; 
que  par  acte  authentique  le  légataire 
fait  donation  de  cette  somme  à  la 
fabrique  de  la  dite  église^  et  qu'un 
arrêté  royal  autorise  celle  fabrique 
à  accepter  la  donation  en  question, 
la  fabrique  7i'est  pas  autorisée  à 
accepter  le  legs  lui  fait  par  le  tes^ 
tateur^  et,  par  conséquent^  toute 
action  tendante  à  cet  effet,  doit  lui 
être  refusée  (2). 

(1)  Gonf.  Recueil  Schon  164.  —  D*après  le 
décret  organique  des  fabrfques  (art  iâ),  le 
conseil  de  fabrique  délibère  sur  les  procès 
à  inlenler  où  à  soutenir  dans  !*in(érêl  de  la 
fabrique.  Il  n*y  a  que  quatre  assemblées  du 
conseil  (art.  10)  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d*aulres,  sans  raulorisation  de  Tévéque  oti 
du  Gouvernensent. 

La  loi  exige  donc  une  discussion  préala- 
ble, dans  laquelle  toutes  les  opinions  et  tous 
les  arguments  doivent  se  produire  pour 
éclairer  la  question  en  lilige. 

(2)  Avant  l'autorisation  d'acceptation  du 
legs  en  question ,  la  charge  qu'il  réprésen- 
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HerkhoKi  (eliapelle  d'AIscbeid)  c.  Direc- 
teur-général de  Tinférietir. 

Arrêt  : 

c  Vu  le  recours  formé  par  les  de- 
mandeurs conlre  une  décision  de  H. 
le  Directeur-général  des  affaires  com- 
munales qui  refuse  au  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  de  Mercols  Tau- 
torisation  d'esler  en  justice  contre 
le  s' Maillet,  héritier  testamentaire 
de  feu  Nicolas  Klees,  de  Hœhnerhof  ; 

»  Vu  les  mémoires  fournis  en  cause; 

»Ouï  M*  Derauyser  pour  le  deman- 
mandcur,  et  M.  le  conseiller  de  Gou- 
vernement de  Rœbé  pour  le  Direc- 
teur-général desaffairescommunales; 

«Considérant  que  Ton  oppose  à  la 
demande  des  moyens  de  forme  et  de 
fond; 

tait  devait  cire  évaluée  eo  argent ,  d'abord 
pour  délerminer  la  compétence  de  l'autorité 
qui  décide  de  l'autorisation ,  et  ensuite  pour 
apprécier  la  libéralité  ^ous  le  triple  rapport 
de  rintôrêl  de  rétablissement  donataire,  des 
héritiers  et  de  la  morale  publique.  L'éva- 
luation des  charges  d'un  service  religieux 
étant  de  la  seule  compétence  de  Tévêque ,  le 
conseil  de  fabrique  aussi  bien  que  le  léga- 
taire doivent  se  conformer  à  cette  décision. 

Dans  notre  espèce,  \%  disposition  testa- 
mentaire est  de  la  teneur  suivante  : 

„  34  ittU  "itb  \>erorbne  ba(  ciiie  tvëd^ent- 
It((e  gril^mefle,  bcf^eV^nb  in  ciner  $!e{e« 
meffe  xotlâft  {eben  ^onntag  frû^  in  ber 
StaptUt  ivL  %\\â}tïb  abge(e|eu  xotxhtn  {oU. 
aHefe  iDZeffe  folt  |tt  ntetnem  Snbenten  unb 
}n  mtxntv  @ee(cnru(e  abge^atten  loeiben.  " 

Mgr.  révéque  avait  évalué  cette  charge 
comme'suit  ; 

«  1.  Pour  la  binaison  dans  la  chapelle  d'Al- 
•  scheid  tous  les  dimanches  de  Tannée  ^  est 
«requise  une  indemnité  annuelle  pour  le 
ncuré,  dont  le  minimum  est  la  somme  de 
»i250  fr.,  ou  un  capital  de  5000  fr.  ; 

92.  Pour  la  fondalian  et  Vapplicaiion  de 
»5S  messes  basses  pour  le  repos  de  Tàme  da 
»  testateur,  le  tarif  requiert,  pour  la  fonda* 


Quant  aux  moyen»  de  forme  : 
^Considérant  que  s'il  résulte  des 
an.  12,  §5  et  77  du  décret  du  30 
décembre  1809,  que  les  procès  à  en- 
treprendre ou  à  soutenir  doivent 
être  soumis  à  la  délibération  du  con- 
seil, afin  que  les  moyens  juridiques 
qui  servent  de  fondement  à  la  de- 
mande ou  qui  militent  contre  elle, 
soient  indiqués;  cette  délibération  a 
été  produite  après  les  plaidoiries  et 
n*a  point  été  contestée  ;  que  cette  fln 
de  non  recpvoir  vient  donc  à  tomber; 
>Considérant  que  Texceplion  tirée 
de  ce  que  le  recours  aurait  été  tar- 
divement introduit,  n'est  pas  fondée; 
qu'en  eifet,  la  décision  qui  refuse 
l'autorisation  d'ester  en  justice  n'est 
intervenue  que  le  8  novembre  1869 
et  a  été  notifiée  à  )a  fabrique  du  21 

»  tiou  d'une  messe  basse,  un  capital  de  60  fr., 
»donc  pour  5f  messes  un  capital  de  51X00 
.=3H0fr. 

*Des  intérêts  de  cette  dernière  somme  le 
nbinolcur  toucherait  01  fr.  pour  l'applica- 
•  tiot)  des  5:2  messes  et  la  fabrique  d*église 
•65  fr.  • 

Le  légataire  se  déclara  prêt  à  verser  la 
somme  de  8li0  fr.,  mais  la  fabrique,  en 
soutenant  —  «  que  de  tout  temps  une  messe 
basse  avait  été  dite  tous  les  dimanches  dans 
la  chapelle  d'Alscheid  ;  que  cette  charge  avait 
été  supportée  par  une  contribution  volon- 
taire des  habitants  d'Alscheid;  qu'elle  8*étatt 
élevée  à  une  rente  annuelle  de  523  fr.  au 
minimum,  représentant  un  capital  de  1S,000 
fr.  environ  ;  qu'il  était  évident  que  par  sa 
libéralité  le  testateur  Glees  avait  voulu  dé- 
grever les  habitants  de  cette  contribution 
personnelle  et  avait  entendu  léguer  un  ca- 
pital suffisant  pour  supporter  dans  son  inté- 
gralité la  même  rente  •  —s'était  adreuée  au 
Conseil  d'État  pour  voir  annuler  la  décision 
ministérielle  qui  avait  refusée  l'autorisation 
nécessaire  pour  ester  en  justice  à  fln  d'avoir 
les  dits  12,000  fr.,  et  autoriser  le  dit  con- 
seil à  ester  en  justice  aux  fins  indiquées* 
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do  même  mois;  que  le  recours  de 
la  partie  demanderesse  a  été  signifié 
et  déposé  au  greffe  le  19  février, 
ainsi  dans  le  délai  utile  fixé  par  Tart. 
11  du  règlemenl  de  procédure  en 
matière  contentieusc  ; 

iCoDsidéranl  toulerois  qu'aux  ter- 
mes de  Tari.  910  du  Code  civil,  les 
dispositions  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment au  profit  d'établissements  d'u- 
tilité publique  n'ont  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  sont  aulorfsées  par  un 
décret  royal; 

»Oue  la  fabrique  de  l'église  de 
Hercols  n'a  pas  été  autorisée  à  ac- 
cepter le  legs  lui  fait  par  le  testa- 
ment Clees,  mais  qu'elle  a  été  sim- 
plement autorisée  h  accepter  la  do- 
nation faite  en  suite  du  dit  testament 
Clees  ;  ^ 

•Que  pour  le  moment  ses  préten- 
tions ne  peuvent  aller  au  delà,  et 
que  par  suite  toute  audience  de  ce 
chef  devrait  lui  être  refusée; 

»Par  ces  motifs  : 

»Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
minei  le  moyen  de  fond,  le  Conseil 
d'Ëtat,  comité  du  contentieux,  ouï 
M.  le  conseiller  Lefort  en  son  rap- 
port, déclare  la  partie  demanderesse 
lion  recevabledans  son  recours,  et  la 
condamne  aux  dépens.  > 

—  Du  2  juin  1870. 

N-  659. 

COMMUNE.  —  SECTION.  —  IMPOT.  — 
CONTESTATIO.N. — EXCÈS  DE  POUVOIR . 
—  DÉLIMITATION  DES  COMMUNES. 

La  propiiété  rurale  (boisée),  sans  ha- 
bitation, qui  vient  d'être  attachée  à 
une  commune,  ne  forme  pas  une 
section  à  part  de  cette  commune^ 
mais  elle  est  incorporée  dans  la  sec- 


tion  adjacente  :  spéeialemeiit,  la 
partie  de  t ancienne  forêt  domaniale 
dite  «  Grûnenwald  >  qui,  par  art 
rété  royal  du  26  septembre  1823, 
est  échue  en  partage  à  la  commune 
de  Steinsely  dépend  aujourd'hui  de 
la  section  de  Heisdorf. 

Le  Directeur-général  des  affaires  com- 
munales ne  viole  aucune  loi  en  dé^ 
cidant  que  le  propriétaire  forin  de 
ce  bien  doit  à  la  dite  section  sa  part 
contributive  de  l'impôt  communal, 
(L.  30  novembre  1 852)  quelasection 
.  a  établi  sur  les  immeubles  situés 
dans  son  ressort. 

De  la  Fontaine  c.  Steinsel  (commune). 

Les  faits  sont  suffisamment^ expo- 
sés et  sous  le  n""  24/594  de  ce  Recueil 
et  dans  les  conclusions  de  H.  Ulve- 
ling,  délégué  du  Gouvernement, 
transcrites  ci-après  : 

Pour  établir  IMIléffalitô  de  Tarrêté  minis- 
tériel du  9  août  1866;  le  demandeur  8*appuie 
sur  le  raisonnement  suivant  :  les  diverses 
législations  qui  nous  ont  régis  depuis  la  ré- 
volution française  jus(]u*à|nos  jours,  exigent 
pour  le  changement  de  territoire  d*une  com- 
mune, notamment  par  Tadjonction  d'un  ter- 
ritoire à  une  commune,  soil  une  décision 
souveraine,  soit  uneloi  ;  or,  dans  les  diverses 
dispositions  qui  règlent  celte  matière,  le  mot 
commune  s*appliqae  non  seulement  à  la 
commune  propremnnl  dite,  à  la  commune 
circonscription  politique,  mais  aussi  à  la 
communauté  lalu  sensu^  et  partant  aussi  aux 
sections,  hameaux,  etc.  Dans  Tespèce,  il 
existe  une  disposition  royale,  Tarrété  de 
i8i3,  qui  assigne  une  partie  du  Grûnenwald 
à  la  commune  de  Steinsel,  mais  il  n'existe 
aucune  décision  souveraine,  aucune  loi  qui 
incorpore  cette  fraction  de  territoire  dans 
la  section  de  Hoisdorf.  L'arrêté  du  Gouver- 
nement qui  déclare  que  cette  fraction  de 
territoire  fait  partie  de  la  section  de  Hcis- 
dorf  est  donc  illégal ,  une  pareille  décision 
ne  pouvant  être  prise  que  par  le  Souverain 
ou  par  le  législateur. 
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C'est  celte  conclusion  que  nous  ne  pou- 
vons pas  admettre.  Nous  n'admettons  pas 
que  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  de  la  légis- 
lation le  mot  commune  soit  synonyme  de 
celui  de  section  de  commune  et  que  les  dis- 
positions qui  concernent  les  circonscriptions 
des  communes  s'appliquent  de  plein  droit 
également  aux  circonscriptions  des  sections 
de  commune.  Nous  soutenons  que  ces  deux 
termes  et  les  idées  qu'ils  représentent  ne 
peuvent  pas  être  confondues  et  que  le  légis- 
lateur lui-même  a  eu  soin  de  les  séparer. 

Nous  trouvons  Isr  définition  de  la  commune 
dans  la  Constitution  du  3  septembre  1791. 
L'art.  8  du  titre  U  de  cette  Constitution  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le 
•  rapport  des  relations  locales  qui  naissent 
•de  leurs  réunions  dans  les  villes  et  dans 
•certains  arrondissements  du  territoire  des 
•campagnes,  forment  des  communes.  Le 
•pouvdir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de 
•l'arrondissement  de  chaque  commune.  » 

La  commune  rurale  est  ainsi  une  agglo- 
mération d'habitants,  ayant  des  droits  et  des 
intérêts  communs  et  compris  dans  un  cer- 
tain arrondissement  du  territoire;  la  com- 
mune n'est  pas  un  bourg,  un  hameau ,  une 
paroisse,  une  communauté,  elle  est  plus, 
elle  est  un  arrondissement  qui  peut  com- 
prendre plusieurs  bourgs,  plusieurs  ha- 
meaux, plusieurs  paroisses,  plusieurs  corn- 
manautés. 

Si  la  Constitution  de  1791  exige  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif  pour  fixer  ré-> 
tendue  de  l'arrondissement  de  chaque  com  - 
mune,  elle  ne  l'exige  nollement  pour  fixer 
rétendue  des  diverses  fractions  qui  peuvent 
composer  cet  arrondissement,  c'est-à-dire 
des  sections  de  communes.  Et  pourtant  trou- 
vons nous  dans  la  législation  de  celte  époque 
des  preuves  évidentes  qu'alors  déjà  on  avait 
reconnu  aux  sections  de  communes  une  exis- 
tence, une  individualité,  que  ces  sections 
de  commune  existaient  à  côté  des  communes. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  loi  du 
10  juin  1793  concernant  le  partage  des 
biens  communaux  ;  nous  lisons  dans  l'art.  1^'  : 

«  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la 
•  propriété  où  le  produit  desquels  tous  les 
•habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes, 


*ou  d'une  seetimi  de  commune  ^  onl  un  droit 

•  commun.  » 

Nous  en  trouvons  une  autre  dans  Tarrêté 
du  U  germinal  an  XI ,  relatif  à  la  manière 
doDt  les  contestations  entre  différentes  sec- 
tions d'une  même  commune  doivent  être 
suivies  devant  les  tribunaux  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêté,  que  la  loi 
«du  i9  vendémiaire  an  Y,  portant  que  les 

•  actions  qui  intéressent  les  communes, 
«seront  suivies  par  les  agents  et  adjoints 
<«  municipaux,  et  celle  en  date  du  38  pluviôse 
«an  VIII,  qui  charge  les  maires  et  adjoints 
»de  remplir  les  fonctions  administratives, 
«exercées  jusque-là  par  ces  agents  ou  ad- 
«Joints ,  n*ont  pas  prévu  le  cas  où  les  sec- 

•  tions  d'une  même  commune  seraient  en 
•contestation  relativement  à  des  intérêts 
«particuliers,  et  n'ont  pas  déterminés,  par 
•conséquent;  le  mode  d'après  lequel  ces 
•contestations  devront  être  suivies  devant 
•les  tribunaux.  • 

Ces  dispositions  prouvent,  que  1a  législa- 
teur de  cette  époque  a  reconnu  l'oxlstenoe 
des  sections  de  communes,  qu'il  s'est  occupé 
de  leurs  intérêts  gui  pourraient  être  dis- 
tincts de  ceux  de  la  commune,  qu'il  n'a  pas 
confondu  la  commune  avec  la  section  de 
commune.  Et  remarquons  que  ces  disposi- 
tions ne  concernent  pas  des  sections  orga- 
nisées en  vue  seulement  des  opérations  élec- 
torales ou  cadastrales,  mais  des  sections 
administratives  telles  qu*elles  existent  encore 
aujourd'hui  Nous  devons  en  conclure  que 
si  son  intention  avait  été  d'exiger  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif  pour  les  change- 
ments à  apporter  aux  circonscriptions  des 
sections  de  communes,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  Texprimer  en  termes  exprès.  Or  une 
manifestation  de  la  volonté  du  législateur 
dans  ce  sens  nous  fait  complètement  défaut, 
il  n'existe  aucune  disposition  qui  exige  celle 
intervention. 

Sous  l'empire,  c'élaicnt  d'abord  les  pré- 
fets qui  étaient  investis  du  <lroit  de  prononcer 
sur  les  séparations  et  les  réunions,  ainsi  les 
circonscriptions  des  communes  et  c'est  à 
cette  époque  que  se  rapporte  l'arrêté  du 
préfet  Lacoste, 

Plus  tard  il  est  intervenu  un  décret  im- 
périal qui  réserve  ce  droit  à  l'Empereur. 
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Mais  toujours  u*est-il  question  que  des  cir- 
conscriptions des  communes  et  non  pas  de 
celle  des  sections  de  commune. 

Même  législation  sous  le  régime  des  Pays- 
Bas.  D*après  Tart.  154  de  la  loi  fondamen* 
taie,  le  Roi  avait  le  pouvoir  de  fixer  et  chan- 
ger les  délimitations  des  communes,  après 
avoir  entendu  les  Étals  et  les  communes  in- 
téressées. 

L*arl.  454  de  la  loi  fondamentale  du  24 
aofit  1815,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  administrations  rurales  des  sri- 
''gneuries,  districts  ou  villas^es,  sont  or(ra« 
•iiisées  de  la  même  manière  qui  sera  trouvée 
»Ia  plus  convenable  aux  circonstances  et 
*aux  intérêts  locaux  et  jugées  compatibles 

•  avec  les  droits  légalement  acquis. 

•  Les  États  provinciaux  font  faire  i  cet 
«égard,  et  en  se  conformant  à  la  loi  fonda- 
«mentale,  des  règlements  qu^ils  soumetlont 
•avec  leurs  observations,  à  l'approbation  du 
«Roi.  a 

11  a  été  procédé  à  une  première  organi' 
sation  administrative  du  Grand-Ducbé  de 
Luxembourg  par  le  règlement  approuvé  par 
arrêté  du  12  juin  18^2.  L'arU  !«'  de  ce  rè- 
glement porte  : 

•  Les  communes  rurales  du  Grand-Duclié 
*âe  Luxembourg  sont  divisée»  en  huit  quar- 
•tiers,  qui  prennent  leurs  noms  des  villes  de 

•  Luxembourg,  Grevenmacber,  Diekirch, 
«Bastogne,  Marche,  Neufcbâleau,  Virton  et 
«Arlon. 

•La  eirconscriplion  de  ces  quartiers  et 
•des  communes  que  comprendra  chacun  des 
•quartiers,  sera  réglée  parunarrêté  ultérieur. 

•Art,  9.  Il  7  a  une  administration  locale 
•dans  chaque  commune. 

«Deux  ou  plusieurs  villages  peuvent  être 

•  réunis  par  arrêté  de  Sa  Majesté .  après  que 
"les  Etats  et  les  administrations  des  corn- 

•  munes  que  la  chose  concerne,  ont  été  en- 

•  tendues.  » 

Il  n*est  question  dans  ce  règlement  que 
des  limites  des  communes,  et  nullement  des 
circonscriptions  des  sections. 

La  circonscription  des  quartiers  et  des 
communes  composant  chaque  quartier,  ré- 
servée par  le  règlement  de  1822,  a  été  faile 
par  arrêté  royal  du  2  janvier  1823  : 
•  Nous  Guillaume  y  etc.  ; 

»AvoBa  trouvé  bo»  et  ciAteQda  : 


•  »  !•  D*arrê(er  ta  circonscription  ci-jotnte 
«des  quartiers  du  Grand -Duché  de  Luxem- 
»  bourg  et  des  communes  qui  composeront 
•chacun  de  ces  quartiers  • 

1«  QUABTtIR  Dl  LVXSIBODEG. 

Sieinjtel:  villages,  bourgs,  hameaux,  etc., 
qui  forment  ensemble  une  com- 
mune : 

Bereldange  (com.  de  WaUerdange)  ; 

Bridel         (com.  de  Kopstal); 

Heisdorf; 

Helmsange  [com.  de  Walferdange)  ; 

Kaischèuer  (com.  d#  Kopstal); 

Mullendnrf; 

Rodenhof     (com.  de  Kopstal)  ; 

SIeinsel  ; 

Walferdange  (com.  de  Walferdange); 
Le  tableau  joint  à  cet  arrête  fixe  le  nombre 
et  indique  les  communes  qui  doivent  com- 
poser chaque  quartier;  il  llxe aussi  l'étendue 
de  chaque  commune,  en  énumérant  les  vil- 
Liges,  bourgs,  hameaux,  etc.,  qui  forment 
ensemble  une  commune.  S'il  est  incontestable 
qu'aucun  changement  n  a  pu  être  apporté  à 
l'étendue  des  communes,  ainsi  fixée,  sans 
l'intervenlioD  d'un  arrêté  royal,  rien  n'a  été 
statué  quant  aux  changements  à  faire  dans 
les  circonscriptions  des  fractions  de  terri- 
toire qui  forment  ensemble  une  commune. 

Et  cependant  le  même  arrêté  royal  qui 
approuve  la  circonscription  des  communes, 
s'occupe  également  des  sections  de  commune 
en  approuvant  les  dispositions  proposées  par 
les  États,  le  10  juillet  1822,  concernant  la 
comptabilité  des  sections  de  commune  (Ar- 
rêté du  2  janvier  1823  approuvant  les  dis- 
positions proposées  par  les  États  du  Grand- 
Duché  le  10  juillet  1822,  concernant  la 
comptabilité  communale,  afin  d'assurer  à 
chaque  section  de  commune  ou  communauté 
d'habitants,  la  jouissance  exclusive  de  ses 
biens  et  émoluments  communaux,  à  la  charge 
par  elle  de  contribuer  dans  de  justes  pro- 
portions au  paiement  des  dépenses  adminis- 
tratives de  la  commune). 

Les  sections  administratives  avaient  donc 
aussi  à  cette  époque  une  existence  propre, 
sans  être  confondues ^  sous  le  rapport  des 
conditions  requises  pour  les  changements  à 
apporter  à  leurs  circonscriptions,  avec  les 
communes  elles-mêmes. 
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Le  nouveau  règlement  d^administration 
pour  le  plat  pays,  approuvé  par  arrêté  royol 
du  23  Juillet  18*25,  maintient  la  division  en 
comqunes  et  districts  décrétée  par  le  règle- 
ment (art.  822)  : 

•  Art  t*'.  Le  plat  pays  du  Grand*Duché 

•  de  Luxembourg  est  divisé  en  communes, 
«et  celles-ci  forment  des  districts,  le  tout  de 
•telle  manière  qu*il  sera  arrêté  ultérieure- 

•  rocnt  par  le  Roi,  après  avoir  entendu  les 
»  Etats.  Aussi  longtemps  que  cette  division 
Bultérieure  n*aura  pas  été  arrêtée,  les  divi- 
•sions  actuelles  en  communes  et  districts 
•seront  suivies.  » 

L*arrêté  royal  du  20  septembre  I8â3  as- 
signe une  partie  du  Grûjienwald  à  la  com- 
mune de  Steinsel  et  Tautre  partie  à  celle  de 
Niederanven;  la  ligne  séparative  de  ces  deux 
parties  doit  former  la  limite  entni  ces  deux 
communes.  Cet  arrêté  à  été  pris  en  vue  de 
Taliénation  prochaine  de  ce  domaine  natio- 
nal et  en  exécntion  de  l'art.  8  de  la  loi  dq 
27  décembre  1822,  concernant  llnstitution 
d*un  syndicat  d'amortissement  et  raliénation 
des  domaines  nationaux. 

Cet  article  porte  :  •  Les  parcelles  de  do- 
•maines  actuellement  exemptes  de  la  conlri- 

•  bulion  foncière,  y  seront  soumises  en  Ns 
*de  vente  comme  tout  autre  bien  Les  con- 
''tingents  des  communes  où  ces  parcelles  sont 
•sittiées,  seront  proportionnellement  aug- 
•mentes.  » 

D'après  cet  article,  les  p^iroelles  de  do- 
maines vendues ,  exemptes  Jusque-là  de  la 
contribution  foncière ,  devaient  y  être  sou- 
mises et  les  contingents  des  communes  où 
ces  parcelles  sont  située..s,  devaient  êlre  aug- 
mentés proportionnellement.  LeGrûncnwald. 
passant  dans  le  domaine  prive  .  devait  donc 
naturellement  et  forcément  être  attribué  à 
Tune  ou  l'autre  des  communes  auxquelles  il 
confinait;  afin  que  le  contingent  de  cette 
commune  dans  les  impôts  généraux  put  être 
augmenté  en  proportion  de  l'accroissement 
de  son  territoire.  Le  Roi  usant  des  droits  lui 
conférés  par  la  loi  fondamentale  et  par  le 
règlement  d'administration  du  plat  pays ,  a 
fait  celte  attribution,  en  assignant  une  frac- 
tion de  la  forêt  à  Steinsel  et  l'autre  à  Nicde- 
ranven. 

Cet  arrêté,  pris  en  outre  en  exécution 


d'une  loi  de  l'État,  est  parfaitement  légal, 
il  est  inattaquable. 

La  législation  sur  les  circonscriptions  des 
communes  que  nous  venons  d'exposer  est 
restée  en  vigueur  dans  le  plat  pays  Jusqu'à 
la  promulgation  de  la  Constitution  belge, 
qui  exigeait  l'intervention  d'une  loi.  La  Con- 
stitution d'État  de  184t  exige  l'avis  préala- 
ble des  États ,  tandis  que  la  Constitution  de 
iai8,  1856  et  1868  soumettent  tout  change- 
ment dans  les  limites  d'une  commune  à  une 
loi.  Constatons  de  nouveau  que  dans  toutes 
ces  lois  fondamentales  il  n'est  question  que 
des  communes  et  nullement  des  sections  de 
communes. 

On  comprend  facilement  cette  distinction 
faite  par  le  législateur,  sous  le  rapport  des 
circonscriptions  territoriales  entre  la  com- 
mune et  la  section  de  commune;  on  com- 
prend aussi  pourquoi  il  a  réclamé  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif  seulement  pour 
les  changements  ou  les  reclifications  du  ter- 
ritoire des  communes.  En  effet  il  ne  peut 
guère  appartenir  au  conseil  communal  seul 
de  fixer  l'étendue  de  son  propre  ressort, 
sans  qu'il  en  résulte  des  conflits  entre  les 
communes  limitrophes.   D'un   autre  côté, 
sous  le  régime  constitutionnel ,  U  pouvoir 
exécutif  ne  peut  pas  seul  être  investi  de  ce 
droit,  sans  mettre  aux  mains  du  Gouverne- 
ment un  moyen  de  porter  atteinte  aux  fran- 
chises et  h  la  liberté  des  communes ,  prin- 
cipes qui  sont  consacrés  par  les  Constitutions 
modernes.  Il  existe  encore  un  autre  motif. 
Les  élections  pour  les  conseil?  communaux 
se  faisant  par  les  électeurs  de  la  commutée 
et  les  élections  pour  la  Chambre  par  les 
électeurs  des  cantons,  il  ne  peut  pas  dépen- 
dre du  pouvoir  du  Gouvernement  d«  changer 
les  circonscriptions  électorales,  dTaugmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs .  en 
asrrandiss.int  ou  en  amoindrissant,  selon  les 
circonstances ,  l'étendue  d'une  commune  ou 
d'un  canton. 

Ce  sont  donc  des  considérations  d'intérêt 
général  et  de  droit  constitutionnel  qui  se 
présentent  pour  réclamer  dans  la  fixation 
des  limites  des  communes  et  des  cantons 
l'intervention  d'un  pouvoir  stable  et  indé- 
pendant. 

Les  mêmes  motifs  n*exi8tent  pas  pour  pro- 
téger de  la  même  manière  les  drconscrip- 
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fions  des  seclions  de  communes.  Car  le  ter- 
ritoire de  la  commune  une  fois  flxé  par  la 
loi,  les  conflits  avec  les  communes  limitro- 
phes ne  sont  plus  à  craindre. 

Certes  les  différente^  sections  d'une  com- 
mune peuvent  avoir  des  droits  et  des  inté- 
rêts différents  ;  mais  toujours  est-il  que  ces 
sections  se  rattachent  par  un  lien  commun 
à  la  commune  et  qu'elles  ont  les  défenseurs 
de  leurs  droits  et  intérêts  dans  le  conseil 
communal,  car  d'après  nos  lois  chaque  sec- 
tion doit  être  représentée  au  conseil  en  pro- 
portion de  sa  population  et  au  moins  par  un 
membre  habitant  la  section. 

La  circonscription  intérieure  de  la  com- 
mune ou  la  division  du  territoire  de  la  com- 
mune en  sections  administratives,  est  donc 
une  affaire  dUntérêt  purement  local  et  com- 
mercial. 

Or,  d*après  la  Constitution,  art.  i07,  le 
consefl  communal  décide  sur  tout  ce  qui  est 
d*inlérêt  puremeut  communal,  sauf  l'appro- 
bation de  ses  actes  dans  le  cas  et  suivant  le 
mode  que  la  loi  détermine. 

Les  pouvoirs  des  conseils  communaux  sous 
l'empire  de  nos  lois  sont  très-étendus  ;  ils 
coDDdiissenl  de  toutes  les  affaires  qui  présen- 
tent un  intérêt  communal  et  dont  la  con- 
naissance n*a  pas  été  attribuée  à  un  autre 
pouvoir  pour  une  disposition  légale.  (Bel- 
gique, cass.  28  juillet  1842  et  5  miii  185i».) 

Aucune  loi  ne  restreignant  le  pouvoir 
municipal  sous  ce  rapport,  il  est  permis  d'en 
conclure  que  le  conseil  communal  de  SIein* 
sel,  appelé  à  exécuter  la  loi  du  30  novembre 
183i  sur  les  centimes  additionnels,  a  été  com- 
pétent pour  adjoindre  à  la  section  de  Heis- 
dorf  la  portion  du  territoire  du  Grûnenwald 
qui  «appartient  à  la  commune  de  Steinsel,  et 
que  le  Gouvernement  a  pu  ratifier  une  pa- 
reille décision  sans  enfreindre  une  loi  quel- 
conque. 

On  nous  objectera  en  vain  qu*adopter  cette 
eondusion ,  c*est  consacrer  l'arbitraire.  La 
décision  n'est  pas  abandonnée  au  bon  plaisir 
du  conseil  communal  et  du  Gouvernement  ; 
elle  doit  s*appuyer,  comme  toute  autre  ré- 
solution, sur  des  motifs  sérieux,  sur  des 
considérations  résultant  soit  d'une  ancienne 
existence,  soit  de  convenances  locales,  d'o- 
pérations cadastrales  »  de  la  situation  topo- 
graphique,  etc. 


Dans  Tespèce,  Tincorporation  de  la  pro- 
priété du  demandeur  dans  la  section  de 
Heisdorf  est  fondée  sur  les  travaux  du  cadastre 
et  sur  la  situation  des  lieux.  Du  moment  que 
Ton  admet  que  li  partie  du  Grûnenwald  ap- 
partenant au  demandeur  constitue  une  frac- 
tion du  territoire  de  la  commune  de  Steinsel  ; 
du  moment  que  Ton  admet  encore  que  toute 
propriété,  toute  parcelle  de  terrain  doit  être 
comprise  daus  la  circonscription  d'une  sec- 
tion ,  non  pas  seulement  sous  le  rapport  du 
cadastre,  mais  aussi  sôus  le  rapport  de  l'ad- 
ministration ,  se  trouvant  placé  sous  l'auto- 
rité, la  police  et  la  protection  de  Paulorilé 
communale ,  il  devient  matériellement  im- 
possible d'attribuer  la  propriété  du  deman- 
deur à  une  autre  section  qu'à  celle  de  Heis- 
dorf.  Pour  s'en  convaincre,  il  sulDt  de  Jeter 
un  coup  d'oeil  sur  la  configuration  actuelle 
de  la  commune  de  Steinsel.  Des  neuf  seelions^ 
qui  composaient  cette  commune  en  1823, 
d'après  le  tableau  de  circonscriptions  joint 
à  l'arrêté  royal  du  2  janvier  1823,  à  savoir  : 
Bereldange,  Bridel,  Heisdorf,  Helmsange, 
Kaischeuer,  Mullendorf ,  Rodenhof ,  Steinsel 
et  Walferdange,  trois  en  ont  été  détachées 
par  la  loi  du  25  novembre  1850  pour  former 
la  commune  de  >Valferdange ,  ce  sont  les 
sections  de  Bereldange,  de  Helmsange  et  de 
Walferdange,  trois  autres  sections  en  ont  été 
séparées  par  la  loi  du  22  février  1853,  pour 
être  réunies  à  la  nouvelle  commune  de  Kop- 
stal  ;  ce  sont  Brldel ,  Kaischeuer  et  Roden- 
hof. La  commune  de  Steinsel  se  trouve  donc 
aujourd'hui  composée  seulement  de  trois 
sections  :  Steinsel ,  Muhlendorf  et  Heisdorf. 
Le  plan  de  délimitation  entre  les  communes 
de  Steinsel  et  de  Walferdange ,  en  compre- 
nant la  partie  du  Grûnenwald  appartenant 
au  demandeur,  dans  le  territoire  réservé  à 
la  commune  de  Steinsel ,  ne  vient  que  con- 
firmer sous  ce  rapport  les  dispositions  anté- 
rieures. Ce  point  n'est  plus  contestable. 

Or,  si  la  propriété  du  demandeur  appar- 
tient indubitablement  à  la  commune  de 
Steinsel ,  elle  ne  peut  être  assignée  qu'a  la 
section  de  Heisdorf,  puisque  c'est  la  seule 
seclion  à  laquelle  elle  confine,  étant  séparée 
de  la  section  de  Steinsel  par  celle  de  Muh- 
lendorf* La  situation  des  lieux  s'oppose  à 
toute  autre  attribution. 
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Quant  à  la  question  de  Térection  de  la 
propriété  du  demandeur  en  section  de  comp- 
tabilité séparée,  elle  est  étrangère  au  présent 
débat  Elle  a  été  seulement  recommandée 
à  l'attention  du  Gouvernement;  quoique  dé- 
battue dans  les  mémoires,  elle  n*a  pourtant 
pas  été  soumise  au  Conseil  d*£lat  par  les 
conclusions  du  demandeur;  c'est  du  r«>sle 
une  question  de  pure  administration  qui 
dans  Tétat  où  elle  se  présente  aujourd'hui, 
n'a  aucun  caractère  contentieux  et  que  par 
conséquent  ne  peut  pas  être  déférée  à  la  ju- 
ridiction contentieuse  du  Conseil  d'Êlal. 

Nous  résumons  notre  avis  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

io  Aucune  loi  n*a  été  violée  et  n'a  pu  être 
violée,  puisquMl  n*en  existe  aucune  qui  exige 
l'intervention  d'un  arrêté  royal  ou  d'une  loi 
pour  l'adjonction  à  une  section  de  commune 
d*un  territoire  qui  appartient  légalement  à 
la  commune. 

3*  En  absence  de  dispositions  légales  ou 
réglementaires  sur  cette  matière,  le  conseil 
communal  et  après  lui  le  Directeur-général 
du  service  afférent,  sont  compétents  pour  dé- 
créter une  telle  adjonction. 

3*  En  admettant  même  qu'antérieurement 
à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1852,  l'incorporation  de  la  propriété  du 
demandeur  dans  la  section  de  Heisdorf  n'ait 
pas  été  décrétée  par  un  acte  formel  de  Tau- 
iorité  compétente,  cette  incorporation  ré- 
sulte virtuellement  tant  du  rôle  d'imposition 
approuvé  par  le  Gouvernement  et  par  lequel 
le  conseil  communal  de  Steinsel  a  reparti  les 
centimes  additionnels  entre  les  habitants  et 
les  propriétaires  forains  de  la  section  de 
Heisdorf,  que.de  l'arrêté  du  Directeur-géné- 
ral de  l'intérieur  du  9  août  1866,  par  lequel 
la  réclamation  du  demandeur  contre  son 
imposition  comme  propriétaire  forain  de  la 
dite  section/  a  été  déclarée  non  fondée,  en- 
suite d'un  avis  conforme  y  émis  par  le  con- 
seil communal  dans  sa  délibération  du  11 
août  1859»  le  tout  conformément  aux  art.  92 
et  93  de  la  loi  communale  de  1843  et  aux 
art.  l***  et  5  de  la  loi  du  30  novembre  1852. 
Nous  estimons  en  conséquence  que  le  pourvoi 
doit  être  rejeté. 

Abrét  : 
c  Attenda  que  la  demande  repose 


essentiellement  sur  cette  prétention 
du  demandeur,  qu'il  a  été  illégale- 
ment imposé  en  vertu  de  la  loi  du  30 
novembre  1852,  parce  que  la  pro- 
priété du  chef  de  laquelle  il  a  été 
compris  dans  Timposition,  ne  ferail 
pas  partie  du  territoire  de  celte  sec- 
tion; 

>Que  Tunique  question  à  exami- 
ner ici  est  donc  celle  de  savoir  si  la 
propriété  du  demandeur  fait  partie 
(luierritoiredelasectiondeHeisdorf; 

»  Attendu  que  pour  juger  cette 
question,  il  est  superflu  d'apprécier 
les  litres  et  documents  produits  et 
antérieurs  à  1823;  que  c'èsl  Tarrêlé 
royal  du  26  septembre  1823,  stir  la 
délimitation  des  communes  de  Stein- 
sel et  de  Niederanven,  qui  doil  ré- 
soudre la  difficulté  ; 

»Qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  cet  acte,  émané  au  mo« 
ment  d'une  réorganisation  de  toutes 
les  communes,  et  dans  les  formes  et 
après  l'instruction  prévues  par  la  loi 
fondamentale  de  1 81 5  pour  loutchan- 
gement  territorial  des  communes, 
n'a  pas  eu  en  vue  le  cadastre,  mais 
bien  le  règlement  des  limites^  entre 
les  communes  de  Steinsel  et  Nieder- 
anven, en  un  mol  leur  organisation 
et  délimitation  quant  au  terroire; 
que  d'après  cet  arrêté  une  partie  du 
Griînenwald  ayant  été  assignée  à  la 
commune  de  Steinsel ,  et  une  autre 
à  la  commune  de  Niederanven,  cha- 
que portion  de  forèl  ainsi  assignée 
fait  partie  depuis  lors  de  la  commune 
à  laquelle  elle  a  été  attribuée;  que 
la  partie  échue  par  ce  partage  à  la 
commune  de  Steinsel  était  en  1823 
inhabitée  et  l'est  encore  aujourd'hui  ; 
que  dès  lors  elle  n'a  pas  pu  consti- 
tuer une  seclion  de  commune,  puis- 
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qu'il  D'y  a  pas  de  section  de  com- 
noune  sans  habitants;  que  ce  terri- 
toire inhabité  s*est  donc  incorporé 
dans  la  section  adjacente  ; 

>Que  si  peut-être  avant  1850  la 
question  avait  pu  s'élever  si  ce  ter- 
rain tout  entier  s'est  incorporé  à  la 
section  de  Heisdorf,  il  ne  peut  pins 
exister  de  doute  à  cet  égard  depuis 
cette  époque.  En  effet,  la  loi  du  25 
novembre  1850,  qui  a  créé  la  com- 
mune de  Walferdange,  e(  le  procès- 
verbal  de  délimitation  de  cette  com- 
mune, en  excluent  le  territoire  dont 
il  est  ici  question;  que  dès  ce  mo- 
ment, ce  territoire  n'avait  plus  de 
contact  avec  la  commune  de  Sleinsel 
que  par  la  section  de  Heisdorf  sur  la 
limite  de  laquelle  il  se  trouve  situé; 
que  ne  pouvant  pas  constituer  à  lui 
seul  une  section  de  commune,  il  ne 
pouvait  donc  plus  que  faire  partie 
de  la  section  de  Heisdorf; 

'Qu'il  en  résulte  que  dès  1850, 
c'est-à-dire  depuis  plusieurs  années 
avant  la  diflQcullé  née  entre  le  de- 
mandeur et  la  commune  de  Steinsel, 
la  question  qui  constitue  le  présent 
débat  se  trouvait  légalement  tran- 
chée, et  que  partant  la  prétention  du 
demandeur  que  sa  propriété  ne  fait 
pas  partie  de  la  section  de  Heisdorf 
est  mal  fondée; 

^Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède,  que  la  décision  du  9  août 
1866,  attaquée,  en  le  jugeant  ainsi, 
n'a  pu  violer  aucune  loi,  mais  les  a 
bien  appliquées; 

>  Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  statuant  au 
fond,  déclare  le  demandeur  sous  l'un 
et  l'autre  rapport  mal  fondé  dans  sa 
demande,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

R.  G.  1871. 


—  Du  22  avril  1869;  ph  U^  Ch. 
Simons,  pour  le  demandeur  et  Ch. 
Simonis,  pour  la  défenderesse;  H. 
G.  Ulveling,  délégué  du  Gouverment, 
m.  p. 
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COURS  d'eau.  —  USINE.  —  ÉTABLISSE- 
MENT.—AUTORISATION. —  AUTORITÉ 
COMPÉTENTE. —RÈGLEMENT  DU  RÉ- 
GIME DES  EAUX.  —  CONCESSION.  — 
CARACTÈRE.— RIVIÈRE  NON  NAVIGA- 
GABLE  NI  FLOTTABLE. 

r administration  des  travaux  publies 
est-elle  compétente  pour  déterminer 
les  conditions  de  rétablissement  et 
de  l'exploitation  des  usines  placées 
sur  les  cours  d'eau  (navigables  ou 
flottables,  ou  non  navigables  ni  flot" 
tables)  ? 

(Oui  :  arrêis  du  Conseil  d'État  des 
3  avril  et  8  juin  1860;  non  :  arrêt 
du  11  août  1870,  en  ce  qui  concerne 
le  Rodelsbach). 

La  même  administration^st-elle  com- 
pétente  pour  procéder  au  règlement 
du  régime* des  eaux,  lorsqu'une  dif^ 
ficulté  y  relative  lui  est  déférée  par 
une  partie  intéressée  f 

(Oui  :  arrêt  du  8  juin  1860;  non  : 
arrêt  du  H  août  1870.) 

L'octroi  d'une  concession  constituent'^ 
il  pour  le  concessionnaire  un  droit 
de  nature  à  pouvoir  autoriser  de  sa 
part  une  demande  d'indemnité,  lors- 
que r  administration  se  trouve  dans 
le  cas  de  révoquer  ou  de  modifier  la 
concession  primitive  ? 
(Non  :  arrêt  du  3  avril  1860.) 

L'administration  est-elle  compétente 
pour  faire  exécuter  les  conditions  de 
la  concession,  lorsque  cette  exécu^ 
tion  est  demandée  par  une  partie 
intéressée  f 
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(Oui  :  arrêts  des  3  avril  et  8  juin 

4860;  non  :  arrêt  du  ii  août  4870.) 

Le  caractère  de  l'intérêt  public  estait 

définitivement  déterminé  par  V arrêté 

de  concession  ? 

(Oui  :  arrêté  du  8  juin  4860; 
non  :  argument  de  l'arrêt  du  44 
août  4870.) 

Première  espèee. 

Pemiiiig  c.  Ileiflerscli«ii[  c.  État. 

c  Vu  4**  une  requête  signée  de  H" 
Simonis,  avocat,  déposée  le  7  nor 
vembre  dernier,  et  concluante  faire 
déclarer  le  demandeur  recevable  et 
jondédans  son  recours,  contre  deux 
arrêtés,  Tun  de  M.  le  Directeur-gé- 
néral de  la  justice  et  des  finances, 
du  28  janvier  4858,  modificatif,  et 
l'autre  du  défendeur,  M.  le  Ministre 
d'État,  Président  du  Gouvernement, 
chargé  provisoirement  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  du  5  sep- 
tembre 1859,  révocatif  d'un  arrêté 
de  M.  l'administrateur-général  des 
travaux  publics,  du  24  juillet  4856, 
portant  concession  pour  l'établisse- 
ment du  moulin  du  dit  demandeur; 
à  faire  en  conséquence  annuler  les 
susdits  deux  arrêtés  attaqués  des  28 
janvier  4858  et  5  septembre  4859; 
subsîdiairement  à   faire   ordonner, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  une  in- 
struction nouvelle  à  l'effet  de  véri- 
fier et  de  constater  que  la  hauteur 
du  barrage  du  moulin  du  demandeur, 
elle  qu'elle  était  fixée  par  l'arrêté 
précité  de  concession  de  ce  moulin, 
du  24  juillet  4856,  ne  fait  pas  refluer 
les  eaux  d'une  manière  nuisible  au 
moulin  en  amont  du  défendeur,  s' 
Heiderscheid  ;  plus  subsidiairement^ 
à  faire  décider,  pour  le  cas  de  rejet 
de  son  recours  pour  le  surplus,  que 


l'État  devra  indemniser  le  deman- 
deur de  toutes  les  pertes  à  résulter 
pour  lui  de  l'annihilation  ou  de  la 
suppression  de  son  moulin  par  l'effet 
nécessaire  de  l'exécution  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  mêmes  deux  arrêtés 
attaqués;  et  en  tout  cas  à  faire  or- 
donner le  remboursement  à  son  pro- 
fit des  dépens  de  l'instance  ; 

>2*  Une  requêtesignéc  de  M*  Jonas, 
avocat ,  déposée  le  3  décembre  der- 
nier, et  concluant  pour  le  défendeur, 
s'  Heiderscheid ,  à  faire  déclarer  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  recours  et  à, le  faire  con- 
damner aux  dépens  de  l'instance;  et 

S"*  Une  dépêche  de  M.  le  Ministre 
d*État,  Président  du  Gouvernement, 
chargé  provisoirement  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  du  3  do 
dit  mois  de  décembre,  déposée  le  7 
du  même  mois,  et  concluant  aussi 
pourM.  le  dit  Ministre  d'État  comme 
défendeur,  à  faire  déclarer  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé 
dans  son  recours,  et  à  le  faire  con- 
damner aux  dépens; 

»Vu  tant  l'arrêté  précité  de  con- 
cession pour  rétablissement  du  mou- 
lin du  demandeur,  du  24  juillet  48S6, 
que  les  susdits  deux  arrêtés  attaqués 
des  28  janvier  4858  et  5  septembre 
4859,  qui  l'ont  modifié  et  respecti- 
vement révoqué  ; 

»Vu  les  autres  pièces  produites  à 
l'appui  des  requêtes  et  dépêches 
prémentionnées  en  recours  et  en  ré- 
ponse, notamment  les  rapports  et 
avis  invoqués  et  visés  dans  les  deax 
arrêtés  attaqués,  un  arrêté  de  M.  le 
Directeur-général  de  la  justice  et  des 
finances  du  46  février  4858,  autori- 
sant le  maintien  du  défendeur,  le  s*" 
Heiderscheidi  et  un  procès-verbal  du 
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bourgmestre  de  la  commune  de 
Neuobansen,  du  4  novembre  dernier^ 
constatant  Tinexécution  par  le  der 
mandeur,  dans  le  délai  y  fixé,  de 
Tarrété  attaqué  du  5  septembre  pré* 
cèdent  et  aite&tant  la  notification  au 
dit  degiandeur  tant  du  même  arrêté 
que  de  celui  du  28  janvier  1858,  éga- 
lement attaqué; 

>  Vu  enfin  les  lois  des  20  août-7  sep- 
tembreei  22novembre-l"décembre 
1790,  28  septembre- 16  octobre  1791, 
litre  II,  art.  16,  et  1"  floréal  an  IV, 
Tarrêlé  du  Directoire  exécutif  du  19 
ventôse  an  VI,  et  les  décrets  des  19 
mars  et  12  août  1808,  17  octobre 
1809  et  3  janvier  1812,  l'ordonnance 
organique  du  Conseil  d'Élat  du  28 
juin  1857.  art.  30  et  34,  et  le  règle- 
ment de  procédure,  art.  41  ; 

>Atlendu  qu'en  fait  : 

>!•  Un  arrêté  de  M.  TAdministra- 
tenr<f  énéral  des  travaux  publics,  du 
24  juillet  1856,  avait  autorisé  réta- 
blissement par  le  demandeur  d'un 
moulin  sur  la  Sûre,  de  manière  à  ce 
que,  par  l'efiet  de  l'élévation  y  fixée 
du  barrage  et  de  l'exécution  d'autres 
travaux  importants  y  prescrits,  les 
eaux  surtout  fortes  ne  fussent  pas 
refoulées  jusqu'au  moulin  en  amont 
exploité  dès  lors  par  le  défendeur,  le 
s*"  Heiderscheid,  et  maintenu  par  un 
arrêté  de  M.  le  Directeur-général  de 
la  justice  et  des  finances,  du  5  fé- 
vrier 1858,  et  sous  les  conditions 
entre  autres  que  le  concessionnaire 
devrait  indemniser  les  propriétaires 
riverains  de  tous  dommages  à  résul- 
ter de  son  fait  pour  eux  de  Téiablis- 
sèment  du  dit  barrage  et  de  l'exécu- 
4ion  de  ces  travaux  ;  que  dans  aucun 
cas  ni  sous  aucun  piélexte,  il  n^ 
pourrait  prétendre  à  aucune  indem- 


nité de  la  part  du  Gouvernement,  si 
pour  cause  d'utilité  publique  ou  dans 
l'intérêt  de  F  agriculture  cel  u  i-ci  j  ugeai  t 
nécessaire  d'ordonner  des  change- 
ments aux  travaux  octroyés  et  a  u  cou  rs 
de  la  rivière,  ou  la  suppression  entière 
de  ces  mêmes  travaux;  et  que  to  ré" 
vocation  de  la  concession  serait  pour- 
suivie de  plein  droit,  faute  par  l'im- 
pétrant- de  se  conformer  exactement 
aux  eondttions  y  attachées  ; 

>2°  Sur  la  réclamation  du  susdit  dé- 
fendeur, le  s' Heiderscheid,  et  après 
vérification  sur  les  lieux  et  recon- 
naissance par  un  nouvel  ingénieur 
des  travaux  publics,  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  encore  entièrement 
exécuté  les  autres  travaux  ainsi  pres- 
crits et  que  la  hauteur  ainsi  fixée  et 
observée  aussi  par  lui  de  son  barrage, 
était  encore  trop  élevée  pour  ne  pas 
pouvoir,  dans  les  inondations,  deve- 
nir préjudiciable  au  moulin  en  amont 
du  même  défendeur,  un  arrêté  de 
M.  le  Directeur-général  de  la  justice 
et  des  finances,  du  28  janvier  1858, 
avait  modifié  celui  préciié  du  24  juil- 
let 1856,  dans  le  sens  d'un  abaisse- 
ment obligatoire  pour  le  demandeur, 
du  déversoir  de  son  usine  jusqu'à  un 
niveau  inférieur  y  déterminé; 

sS"*  Toujours  sur  la  réclamation  du 
défendeur,  le  s*"  Heiderscheid ,  un 
troisième  arrêté  du  défendeur,  H.  le 
Ministre  d'Ëtat,  Président  du  Gou- 
vernement, chargé  provisoirement 
du  département  des  travaux  publics, 
du  5  sepiembrc  1859,  après  avoir 
constaté  que  le  demandeur  n'avait 
pas  encore  satisfait  à  toutes  les  con- 
dilionsailachées  à  l'existence  de  son 
usine  par  les  susdits  deux  arrêtés  y 
visés,  avait  décidé  qu'il  serait  con- 
sidéré comme  déchu  de  sa  coures- 
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sion,  si  au  1^'  novembre  suivant  il  ne 
se  serait  pas  conformé  à  toutes  les 
conditions  des  arrêtés  et  dispositions 
réglant  Tusage  des  eaux  motrices  de 
son  moulin;  qu'après  respiration  de 
ce  délai  et  à  défaut  par  le  conces- 
sionnaire de  s'être  conformé  pour 
lors  à  toutes  les  conditions  lui  im- 
posées, l'administration  communale 
de  Neunbausen  serait  autorisée  à 
faire  démolir  et  à  enlever* d'office, 
aux  frais  du  dit  demandeur,  le  bar- 
rage existant  et  que  toutefois  avant 
d'y  faire  procéder,  l'état  des  lieux 
serait  de  nouveau  constaté  par  un 
procès-verbal  qui  serait  soumis  au 
Gouvernement  pour  servir  de  base 
à  une  décision  définitive;  et 

»4''  Il  avait,  par  procès-verbal  du 
bourgmestre  de  la  dite  commune  de 
Neunbausen,  du  4  novembre  1859, 
été  constaté  que  les  lieux  et  ouvrages 
avaient  le  dit  jour  été  trouvés  restés 
absolument  intactscommeilsavaient 
été  avant  le  S  septembre  précédent, 
etquele  concessionnaire,  après  avoir 
cependant  reçu  de  la  part  du  dit 
bourgmestre  copie  des  deux  arrêtés 
prémentionnés  des  28  janvier  1858 
et  5  septembre  1859,  n'avait  donc 
rien  fait  des 'ouvrages  lui  imposés 
par  sa  concession,  et  avait  au  con- 
traire fait  le  lit  de  la  rivière  encore 
plus  étroit,  même  à  une  place  où  il 
devait  le  faire  plus  large,  de  manière 
à  sembler  avoir  voulu  causer  par  là 
de  nouveaux  dégâts  au  moulin  sis  en 
amont  de  sa  prise  d'eau  ; 

lAltendu  que  le  demandeur  s'est 
pourvu  contre  les  dits  deux  arrêtés 
des  28  janvier  1858  et  5  septembre 
1859,  par  sa  requête  en  recours  dé- 
posée le  7  du  même  mois  de  novem- 
bre dernier; 


^Attendu  qu'en  droit  et  notam- 
ment, d'après  les  lois  des  20  aoât-7 
septembre  et  22  novembre-1*'  dé- 
cembre 1790,  28  seplembre-1 6  oc- 
tobre 1791,  titre  II,  art.  16,  et  1*' 
floréal  an  VI,  et  de  Tarrêlé  du  19  ven- 
tôse an  VI,  il  n'appartenait  quià  l'au- 
torité administrative  seule  et  exclu- 
sivement d'autoriser  rétablissement 
des  moulins  et  usines,  de  régler  le 
régime  de  leurs  eaux  motrices,  de 
déterminer  à  quelles  conditions  ils 
pouvaient  être  établis  et  maintenus 
et  de  fixer  la  hauteur  à  laquelle  les 
eaux  en  devraient  être  tenues  pour 
qu'elles  ne  pussent  nuire  à  personne; 
et  qu'il  en  est  encore  de  même  sous 
notre  législation  actuelle  ; 

•  Attendu  que  ce  droit  de  l'autorité 
administrative  est  interprêté  par  une 
jurisprudence  française  constante, 
en  ce  sens  d'ailleurs  conforme  à  la 
nature  des  choses,  que  les  décisions 
à  prendre  en  conséquence  par  la  dite 
autorité  sont  réputées  n'être  que  des 
actes  à  la  fois  purement  administra- 
tifs, de  juridiction  gr&cieuse  et  de 
pouvoir  discrétionnaire,  par  lesquels 
cette  autorité  ne  peut  pas  se  lier 
elle-même  irrévocablement  pour  l'a- 
venir, mais  qui  lui  laissent  toute  sa 
liberté  d'action  pour  pouvoir  les  mo- 
difier, même  les  révoquer  en  cas  de 
besoin,  qui  ne  peuvent  non  plus  ac- 
quérir force  de  chose  jugée  contre 
elle,  ni  créer  au  profit  des  conces- 
sionnaires desdroits  acquis  de  nature 
à  pouvoir  autoriser  de  leur  part,  pour 
cause  de  prétendue  violation  et  res- 
pectivement lésion,  aucune  demande 
d'indemnité,  qui  sont  toujours  censés 
être  intervenus  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  public,  même  entre  des  inté- 
rêts privés  contraires,  sauf  dans  tous 
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les  cas  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des 
intéressés  enlre  eux  devant  les  tri- 
bunaux en  réparation  de  dommages, 
et  qui  sous  tous  les  rapports  ne  peu* 
Tent  pas  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse  administrative,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'incompétence, 
d'excès  de  pouvoir  et  d'inobserva- 
tion des  dispositions  ou  d'inaccom- 
plîssement  des  formalités  législatives 
ou  réglementaires  sur  la  matière; 

tÂttendu  qu'en  ce  sens  et  en  droit 
non  seulement  la  réserve  stipulée 
dans  Tarrélé  même  de  concession  du 
24  juillet  1886,  prévoyait  et  justiGait 
suffisamment  d*a^ance  les  deux  ar- 
rêtés attaqués  des  28  janvier  1858  et 
5  septembre  4859,  mpdificatif  et  res- 
pectivement révocatif  du  dit  arrêté 
de  concession,  mais  encore  l'exécu- 
tion de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  deux 
arrêtés  ne  pourrait  légitimer  aucune 
demande  d'indemnité  contre  le  Gou- 
vernement de  la  part  du  concession- 
naire, pour  violation  de  chose  jugée 
et  de  lésion  de  droits  acquis  à  son 
profit,  par  le  susdit  arrêté  de  conces- 
sion, et  le  demandeur  ne  pouvait  non 
plus  se  pourvoir  contre  les  deux 
mêmes  arrêtés  par  la  voie  conten- 
tieuse, d'après  l'art.  30  de  l'ordon- 
nance organique  du  Conseil  d'État 
du  28  juin  1857; 

^Attendu  que  l'obligation  imposée 
au  demandeur  par  l'arrêté  de  con- 
cession de  son  moulin,  de  devoir  in- 
demniser les  propriétaires  riverains 
des  dommages  à  résulter  éventuel- 
lement par  son  fait  pour  eux  de  l'éta- 
blissement et  de  l'exploitation  de  son 
dit  moulin,  ne  pouvait  limiter  ainsi 
le  droit  du  défendeur  Heiderscheid  ; 
que  cet  arrêté  même  avait  pour  but 
y  déclaré  de  garantir  contre  le  re- 


foulement des  eaux  jusqu'à  son  pro- 
pre moulin  en  amont;  et  que  si  ce 
défendeur  aurait  pu  de  ce  chef  at- 
traire  le  demandeur  en  justice,  il 
n'était  pas  empêché  par  là  de  pouvoir 
aussi  réclamer  contre  lui  comme  il 
l'a  fait  auprès  de  l'administration, 
l'accomplissement  à  son  profit  du  but 
de  cet  arrêté  quant  à  ce; 

> Attendu  que  l'arrêté  du  28  jan- 
vier 1858,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  an- 
nihilé celui  du  24  juillet  1856,  mais 
et  avant  l'exécution  entière  de  celui- 
ci  par  le  concessionnaire,  s'y  est  in- 
corporé par  sa  substitution  à  l'une 
des  dispositions  qu'il  en  a  modifié, 
n*était  non  plus  susceptible  de  re- 
cours à  raison  de  sa  date  même, 
comme  étant  antérieure  à  celle  de 
l'installation  du  comité  du  conten- 
tieux, au  mois  d'octobre  de  la  même 
année  1858,  en  vertu  de  l'art.  34  de 
la  susdite  ordonnance  organique  du 
Conseil  d'État,  aux  termes  duquel 
cette  ordonnance  n'est  entrée  en  vi- 
gueur, en  ce  qui  concerne  les  attri- 
butions en  matièrecontentieuse,  qu'à 
partir  de  l'installation  du  comité  du 
contentieux; 

»Attendu  qu'il  n'importe  dès  lors 
à  quelle  époque  la  notification  en 
aurait  été  faite  au  demandeur  pour 
faire  courir  contre  lui  le  délai  d'un 
recours  non  autorisé  de  sa  part,  et 
que  la  dite  notification,  dont  le  fait 
est  attesté  sans  indication  de  sa  date 
par  procès-verbal  du  bourgmestre  de 
.la  commune  de  Neunhausen,  et  qui 
d'ailleurs  est  reconnue  par  le  de- 
mandeur comme  ayant  au  moins  été 
simultanée  avec  celle  de  l'arrêté  du 
5  septembre  1859,  en  a  suffi  pour 
constituer  le  dit  demandeur  en  de- 
meure d'exécuter  encore  l'arrêté  du 
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98  janvier  i  858,  dans  le  dernier  délai 
fixé  par  celui  précité  du  5  septembre 
1859; 

> Attendu  qu'une  instruction  nou- 
velle, qui  d'ailleurs  peut  sembler 
D'être  non  plus  nécessaire,  n'a  pu 
donc  être  valablement  réclamée  par 
le  demandeur  pour  démentir  le  fait 
qui  sert  de  fondement  au  même  ar- 
rêté, non  attaquable  de  sa  part,  du 
28  janvier  1858; 

^Attendu  que  le  susdit  arrêté  du 
5  septembre  1859,  en  outre  qu'il 
n'avait  pour  objet  que  d'assurer  enGn 
l'exécution  de  ceux  des  24juillet  1856 
et  S8  janvier  1858,  dont  l'un  ne  peut 
pas  êfre  et  l'autre  n'est  pas  attaqué 
par  le  mandeur;  est  fondé  d'une  part 
sur  le  principegénéralde  révocabilité 
pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, et  d'autre  part  sur  le  fait  suf- 
fisamment constaté  de  l'inaccom plis- 
sement volontaire  et  persévérant  par 
le  dit  demandeur  des  conditions  de 
la  concession  primitive  et  modifiée; 

>Par  ces  motifs  : 
>Le  Conseil  d'Itltat,  comité  du  con- 
tentieux, M.  le  conseiller  Willmar 
entendu  dans  son  rapport,  rejette  la 
requête  en  recours  du  demandeur, 
le  s'  Penning-Reef,  et  le  condamne  à 
tous  dépens  envers  les  défendeurs.» 

—  Du  3  avril  1860. 

Deuxième  espèce. 

Ural  c.  État. 

«  Vu  la  requêle,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1859,  de  la  demanderesse, 
contre  un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
d'Étal,  Président  du  Gouvernement, 
chargé  provisoirement  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  du  20  août 
précédent,  concerûanl  des  travaux 


de  réparation  à  faire  au  moulin  situé 
au  Grund,  rue  de  la  Montagne,  ap- 
partenant à  la  dite  demanderesse; 

»Vu  le  mémoire  de  défense  à  cette 
requête  de  M.  le  dit  Ministre  d'État, 
en  date  du  29  du  même  mois  de  dé- 
cembre; 

>Vu  la  réponse,  sans  date,  à  ce  mé- 
moire, présentée  par  la  demanderesse; 

>Vu  l'arrêté  susvisé  du  20  août, 
ainsi  que  les  actes  administratifs  qui 
ont  précédé  cette  instruction; 

»Considérantquela  demanderesse 
a  sollicitée  par  une  première  requête, 
du  18  juillet  1858,  Tautorisation  de 
réparer  la  digue  de  son  moulin  avec 
de  vieilles  pierres^  autorisation  qui 
lui  fût  accoidée  purement  et  simple- 
ment, ces  travaux  ne  devant  opérer 
aucun  changement  à  la  hauteur  du 
déversoir; 

^Considérant  que  par  une  seconde 
requêle,  l'impéirante  demande  à 
pouvoir  réparer  les  roues  et  vannes 
(Slaber  unb  Sc^Uegen)  de  son  moulin  ; 

»  Considérant  que  suivant  un  rap- 
port de  l'administration  des  travaux 
publics,  les  changements  sollicités 
consistaient  dans  la  reconstruction 
de  vannes  motrices  et  des  conduits, 
dans  la  réparation  des  coursiers,  et 
que  la  demanderesse  était  déjà  oc- 
cupée à  la  reconstruction  du  déver- 
soir de  l'usine; 

f  Considérant  que  dans  cette  situa- 
tion des  choses,  M.  le  Ministre  d'État 
a  autorisé,  après  instruction  tech- 
nique, par  l'arrêté  susvisé  du  20  août 
1859,  les  travaux  divers  ainsi  relevés 
et  constatés,  mais  sous  plusieurs 
conditions  relatives  à  leur  bonne 
exécution,  à  la  hauteur  du  déversoir 
et  de  la  retenue  des  eaux,  conditions 
enumérées  dans  l'arrêté  et  à  observer, 
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sous  peioe  de  mise  en  chaumage  de 
Tasine,  on  de  révocation  de  Tarrêlé 
de  concession,  sans  préjudice  de 
l'application  des  lois  pénales  sur  la 
matière  ; 

>  Considérant  que  la  demanderesse 
s'est  pourvue,  par  sa  requête  du  9 
décembre  dernier  devant  le  Conseil 
d'État,  contre  l'imposition  deces  con- 
ditions, notamment  de  celle  qui  au- 
rait pour  effet  un  abaissement  assez 
considérable,  selon  elle,  d u  déversoir, 
et  qu'elle  conclut  au  principal  à  ce 
qti'il  fût  décidé  qu'elle  est  en  droit 
de  conserver  son  moulin  dans  les 
conditions  actuelles,  et  subsidiaire" 
ment  qu'une  nouvelle  instruction  fût 
ordonnée  sur  la  nécessité,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  public,  des  chan- 
gements imposés  aux  conditions  con- 
stitutives du  moulin; 

»  Considérant  que  la  première  ques- 
tion que  soulève  le  recours  formulé 
dans  ces  termes  et  dans  ces  circon* 
stances  est  celle  de  savoir,  si  le  Con- 
seil d'État,  section  du  contentieux, 
est  compétent  pour  en  connaître  ; 

«Considérant  qu'il  est  de  principe 
incontestable  qu'il  appartient  au  pou- 
voir administratif  de  déterminer  les 
conditions  de  l'établissement  et  de 
Texploitation  des  usines  placées  sur 
les  cours  d'eau,  de  régler  le  régime 
des  eaux  motrices;  que  ce  principe 
qui  repose  sur  la  législation  positive 
(lois  des  20  août -7  septembre,  22 
novembre -!•'  décembre  1790,  28 
septembre- U  octobre  4791, 1"  flo- 
réal an  IV  et  arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  arrêté  royal  du  20  août  1820), 
est  applicable  aux  anciennes  usines 
à  reconstruire,  à  réparer  ou  à  modi- 
fier, comme  aux  usines  nouvelles 
(Nodaud  de  fiaffin,  t.  2.  p.  244),  à 


celles  qui  ont  été  autorisées  régu- 
lièrement (arrêt  du  Conseil  d'État  du 
Grand-Ducbé  du  3  avril  1860,  affaire 
Penning-Heiderscheid)  ; 

>  Considérant  que  l'arrêté  du  20 
août  1859,  objet  du  présent  recours, 
formulant  les  conditions  d'élévation 
des  eaux  et  d'exécution,  sous  les- 
quelles la  demanderesse  pourra  opé- 
rer à  sou  usine  les  travaux  par  elle 
sollicités  et  déjà  en  partie  entrepris, 
est  doBC  rendu  dans  les  limites  po- 
sitives de  la  compétence  adminis- 
trative et  qu'il  ne  peut  ainsi  former 
l'objet  d'une  instance  contentieuse; 
que  l'adjudication  des  conclusions 
principales  ou  subsidiaires  de  la  de- 
manderesse constituerait  un  empié- 
tement sur  le  pouvoir  administratif; 

«Considérant  que  la  demanderesse 
prétend  vainement  qu'il  s'agit  d'un 
débat  d'intérêt  privé  entre  elle  et  le 
propriétaire  du  moulin  supérieur; 
que  l'arrêté  du  20  août  ne  décide 
nullement  entre  les  propriétaires  de 
ces  deux  usines,  mais  en  général  sur 
Içs  conditions  d'établissement  d'une 
usine  sur  un  cours  d'eau  ;  que  l'in- 
térêt d'une  usine  supérieure  n'est  pas 
même  mentionné  dans  l'acte  dont 
s'agit,  etque  cet  intérêt  fût-il  engagé, 
ce  lie  serait  pas  à  titre  privé,  mais  à 
titre  public; 

»  Considérant  enfin  que  les  termes 
de  l'arrêté  du  20  août  fixent  le  ca- 
ractère d'intérêt  public  que  présente 
l'affaire;  que  les  travaux  à  exécuter 
sont  qualifiés  comme  formant  une 
entreprise  nouvelle  sur  le  cours  de 
l'AIzelte,  et  qu'il  n'appartient  à  au- 
cune juridiction  de  méconnaître  la 
portée  d'une  telle  décision  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
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tentieux,  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Jurion,  rejelle  le  recours  de 
la  demanderesse,  et  la  condamne  aux 
dépens.  > 
—  Du  8  juin  1860. 

Troisième  espèce. 

Ferrant  c.  Direch  c.  État. 

Les  faits  sont  exposés  à  la  suite  de 
Tarrét  que  nous  transcrivons  ici  : 

<  Considérant  que  la  dépêche  de 
M.  le  Directeur-général  de  la  jus* 
tice  et  des  travaux  publics  du  8  no- 
vembre 1869,  au  sujet  de  laquelle  le 
recours  est  exercé,  a  la  valeur  d'un 
arrêté  ministériel;  qu'elle  contient 
une  double  disposition,  celle  d'abais- 
ser le  déversoir  établi  sur  la  Marner 
de  0,125,  pour  le  placer  à  2,B68  au 
contre-bas  du  seuil  de  la  porte  du 
moulin  de  NeumubI,  et  celle  de  por- 
ter la  crête  du  déversoir  à  la  jonction 
du  Rpdeisbach  avec  le  canal  d'ame- 
ner du  moulin  à  la  même  hauteur 
que  le  déversoir  principal  sur  la  Ma- 
rner; que  cette  dépêche  à  été  trans- 
mise au  demandeur  Ferrant  avec  in- 
vitation de  s'y  conformer  en  déans 
3  mois,  délai  qu'elle  prescrit;  qu'elle 
porte  encore  qu'il  sera  procédé  après 
les  3  mois  à  la  vérification  des  tra- 
vaux et  que  procès-verbal  en  sera 
dressé  et  soumis  au  Directeur-géné- 
ral, tous  droits  des  tiers  réservés; 
que  l'on  ne  saurait  voir  dans  de  telles 
prescriptions  formelles  et  impérati- 
ves  un  acte  desimpie  instruction, 
une  invitation  officieuse  et  prépa- 
ratoire à  une  décision  à  intervenir; 

fConsfdérant  que  cet  arrêté  et  l'in- 
struction administrative  qui  l'a  pré- 
cédée, ont  été  provoqués  par  la  re- 
quête de  Jean'^Nicolas  Hirsch,  qui 
s'est  plaint  de  ce  que,  par  les  barra- 


ges établis  dans  la  rivière  dite  Kehl- 
bach,  les  eaux  activant  son  moulin 
étaient  empêchées  dans  leur  libre 
écoulement,  se  trouvaient  parfois 
refoulées  sous  les  roues  du  moulin 
et  lui  causaient  ainsi  un  préjudice 
considérable;  que  cette  demande 
d'intérêt  privé  a  été  adressée  pour 
examen  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics;  que  le  20  mai  1869, 
l'affaire  a  été  rappelée  sur  les  instan- 
ces de  Hirsch,  avec  invitation  aux 
agents  des  travaux  publics  de  profi- 
ter de  leur  présence  sur  les  lieux 
pour  procéder  au  recollement  des 
travaux  de  reconstruction  de  la  digue 
ou  du  déversoir  du  moulin  Ferrant 
sur  la  Mamer,  en  exécution  d'un  ar- 
rêté du  30  octobre  1850;  que  le  21 
octobre  1869,  le  Directeur-général 
a  fait  remarquer  que  la  réclamation 
Hirsch  a  son  origine  dans  une  erreur 
contenue  dans  le  dit  arrêté  de  1850; 
qu'il  ne  semble  donc  pas  équitable 
que  lés  frais  de  l'instruction  soient 
supportés  par  les  deux  usiniers; 
qu'ainsi  ils  doivent  être  mis  à  charge 
de  Hirsch  ; 

^Considérant  qu'ainsi  la  double 
disposition  insérée  dans  l'arrêté  du 
8  novembre  1869  a  été  prise  en  vue 
de  réghr  entre  les  deux  usiniers  les 
cours  des  eaux  nécessaires  au  rou- 
lement de  leurs  usines,  et  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  comme  une 
double  autorisation  d'établissement 
ou  de  fixation  de  hauteur  de  barrages 
dans  l'intérêt  général ,  et  destinée  à 
assurer  le  libre  cours  des  eaux  de 
la  Mamer  et  du  Rodeisbach;  qu'il 
n'apparait  en  effet  d'aucun  élément 
de  l'instruction  que  l'administration 
aurait  eu  pour  objet  des  intérêts 
soumis  à  sa  surveillance  et  à  son 
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adioii,  la  siireté -publique,  tes  dan- 
gers d'inoDdalion,  ou  bien  la  facilité 
des  eoromunicatioufs ,  la  salubrité, 
rindastrie  ou  l'agriculture  en  géné- 
ral; qu'envisagé  dans  sa  portée  véri- 
table, dans  son  but  et  dans  ses  ef-* 
fets,  l'arrêté  dont  s'agit  est  un  règle- 
ment d'eau  entre  particuliers,  porté 
pour  résoudre  des  difficultés  d'inté- 
rêt civil  qui  les  divisent  ;  que  cela 
est  tellement  vrai  que  d'une  part 
Hirsch  n'a  invoqué  dans  sa  plainte 
que  son  intérêt  privé,  le  tort  que  lui 
occasionnait  Ferrant  en  faisant  re- 
fluer les  eaux  sous  les  roues  de  son 
moulin,  et  que  d'autre  part  celui-ci 
invoque  contre  les  dispositions  de 
l'arrêté  son  antique  possession  des 
eaux  de  la  Marner,  prétend  que  l'ar- 
rêté de  1850  n'a  prescrit  les  dimen- 
sions du  déversoir  sur  ce  ruisseau 
que  conformément  à  cette  posses- 
sion, et  que  quant  au  barrage  au 
confluant  du  Rodeisbacb,  il  a  été 
établi  sur  sa  propriété  privée,  sur  la 
berge  de  son  canal  d'amener  et  à  la 
hauteur  que  cette  retenue  avait  tou- 
jours; qu'enfin,  comme  il  a  été  dit, 
radministratioq  ne  s'est  appuyée 
sur  aucun  intérêt  général  dans  sa 
décision  ; 

«Considérant  que  par  application 
du  principe  déjà  consigné  dans  l'art. 
105  de  la  loi  fondamentale  des  Pays- 
Bas,  à  savoir  que  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  la  propriété  et  les 
droits  qui  en  dérivent,  des  créances 
ou  des  droits  civils,  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  l'ar- 
rêté royal  du  28 août  1820  a  renfermé 
la  compétence  en  matière  de  cours 
d'eau  dans  les  mesures  de  police  h 
prendre,  telles  que  d'ordonner,  d'au- 
toriser ou  de  défendre  la  construction 
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de  travaux  soit  pour  accélérer  le 
cours  de  l'eau,  soit  pour  prévenir 
qu'il  ne  devienne  nuisible  à  l'intérêt 
général,  soit  enfin  de  faire  des  tra- 
vaux qui  peuvent  avoir  quelque  in- 
fluence sur  le  cours  de  ces  eaux; 
que  le  même  arrêté  a  reconnu  que 
les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  flot- 
tables ni  navigables ,  n'appartenant 
pas  au  domaine  de  l'État,  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  pronon- 
cer sur  la  propriété  de  ces  eaux  ;  qiie 
l'arrêté  du  31  janvier  1824  porte  en 
son  article  10,  que  les  dispositions 
y  prévues  ne  préjudicieront  en  rien 
aux  actions  judiciaires  que  les  par- 
ticuliers voudraient  intenter  pour 
soutenir  leurs  prétentions  à  un  droit 
particulier  fondé  sur  des  contrats, 
sur  la. possession  ou  sur  d'autre  titre 
semblable  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions 
de  ces  arrêtés  royaux  sont  encore  en 
vigueur  et  sont  conformes  aux  prin- 
cipes de  l'art.  84  de  la  Constitution, 
et  qu'ainsi  la  décision  attaquée  a  dé- 
passé les  limites  des  attribution; 
conférées  à  l'administration  dans  un 
intérêt  général  et  de  police  ; 

«Considérant  qu'il  n'existe  d'autre 
recours  que  celui  au  Conseil  d'État 
pour  en  obtenir  la  réformation  ; 

«Considérant  en  efi'et  que  cet  ar- 
rêté, émané  du  chef  du  département 
des  travaux  publics,  n*est  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  administratif 
supérieur;  qu'il  serait  contraire  aux 
principes  de  notre  régime  consti- 
tutionnel et  notamment  à  la  respon- 
sabilité ministérielle  et  à  la  néces- 
sité du  coDire-seing  (art  45  et  78  de 
la  Constitution),  de  déférer  à  l'autç- 
riié  souvei;aine,  qui  ne  s'exerce  sé- 
paré,mej3t  q^e  dams  les  cas  pj(évi|U» 
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au  dit  art.  45,  les  actes  posés  par  un 
conseiller  de  la  Couronne  dans  sa 
qualité  ministérielle  ; 

>  Considérant  qu*un  recours  devant 
l'autorité  judiciaire  ne  serait  même 
pas  non  plus  recevable  ;  que  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  pas  annuler, 
sans  excès  de  pouvoir,  les  décisions 
impératives  contenues  dans  Tacte  du 
'  8  novembre  1869,  et  décider  que  les 
déversoirs  ou  travaux  dont  il  s*agit 
n'auront  pas  les  hauteurs  y  détermi- 
nées; que  si  cet  acte  porte  que  tous 
les  droits  des  tiers  sont  réservés,  il 
est  évident  que  Ferrant  ne  peut  pro- 
fiter de  cette  réserve,  puisqu'il  n'est 
pas  un  tiers,  mais  la  partie  en  cause, 
quoique  non  e\)tendue  sur  les  droits 
de  laquelle  il  a  précisément  été  sta- 
tué (C.  C.  de  Bruxelles,  9  janvier 
i854, 10  juillet  et  5  novembre  1855); 

^Considérant  que  l'art.  36  de  la 
loi  du  16  janvier  1866  confère  au 
Conseil  d'État,  comité  du  conten- 
tieux ,  la  mission  de  prononcer  sur 
les  recours  dirigés  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir,  violation  de 
la  loi  ou  des  formes  destinées  à  pro- 
téger les  intérêts  privés  contre  toutes 
les  décisions  administratives  à  l'é- 
gard desquelles  aucun  recours  n'est 
admissible  d'après  les  lois  et  les  rè- 
glements ; 

^Considérant  que  la  présence  de 
Hirscb  aux  débals  était  devenue  né- 
cessaire du  moment  que  la  contes- 
tation était  de  nature  à  être  envisagée 
comme  concernant  ses  intérêts  pri- 
vés mis  en  regard  de  ceux  de  Ferrant  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  décision  de  M.  le  Direc- 


teur-général des  travaux  publics  du 
8  novembre  1869,  sauf  aux  parties 
à  agir  et  à  se  pourvoir  comme  de 
droit  et  condamne  l'État  défendeur 
aux  dépens.  » 

—  Du  11  août  1870. 

Observations.  —  L'arrêt  qui  pré- 
cède a  été  provoqué  par  les  faits  dé- 
taillés ci-après  : 

Le  s^  Ferrant  est  propriétaire  d'un 
moulin  situé  sur  la  Mamer,  qu'il  a  ac- 
quis du  s*"  G... 

En  1850  ce  dernier  voulut  procé- 
der à  la  reconstruction  du  déversoir 
de  l'usine  et  avait  demandé  l'autori- 
sation nécessaire  à  cette  fin.  Après 
instruction  administrative,  il  lui  fut 
accordé,  sous  la  date  du  30  octobre 
1850,  une  concession  qui  porte  en- 
tr'autres  les  dispositions  condition- 
nelles suivantes  : 

«  Art.  1 .  De  construire  le  déversoir 
»  projeté  en  maçonnerie  à  bain  de 
«mortier  et  d'en  établir  le  couronne 
»ment  au  niveau  de  la  crête  de  l'àn- 
»cien  déversoir,  c'est-à-dire  2"368en 
»contre-bas  du  seuil  de  la  porte  d'en- 
»tréedu  moulinToussaint,  ou  à  l'"41 0 
»en  cootre-baut  du  seuil  de  la  porte 
>d'entrée  placée  à  l'angle  rentrant  du 
»moulin  G... 

»Art.  S.  De  consiruire  au  point  B 
»du  plan,  de  manière  à  faire  corps 
»avec  le  déversoir,  une  écluse  de 
^décharge,  composée  de  deux  per- 
»tuis,  etc. 

»Art.7.  Le  concessionnaire  devra 
»  informer  l'ingénieur  en  chef  de  l'é- 
»poque  à  laquelle  les  travaux  seront 
»terminés,  afin  qu'en  présence  de  ce 
>fonctionnaire  ou  de  son  délégué, 
»le  repère  de  superficie  soit  scellé  et 
yqu'il  en  soit  dressé  procès-verbal. 

»Art.  9.  Faute  par  le  concession- 
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iDairedesecouforiner  aux  conditions 
>qui  précèdent,  la  révocation  de  la 
>  présente  concession  sera  poursuivie 
>etc.  > 

La  reconstruction  du  déversoir  eut 
lieu.  Le  concessionnaire  n'avertit  pas 
l'administration  de  Facbèvement  des 
travaux,  et  on  ne  fit  pas  de  procès- 
verbal  de  recolement  et  depuis  cette 
époque  Ferrant  reconstrusit  à  deux 
reprises  le  même  barrage,  sans  en 
prévenir  l'administration. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  le 
canal  d'amener  de  l'usine  Ferrant  re- 
çoit les  eaux  du  Rodeisbacb,  dont  les 
eaux  s'échappaient  dans  les  fortes 
crues  par  une  brèchç  du  canal  el  al- 
laient rejoindre  le  lit  de  la  Hamer, 
en  aval  du  barrage. 

Cette  brèche,  qui  réglait  pendant 
longtemps  le  niveau  des  eaux  du  ca- 
nal d'amener  du  moulin  Ferrant,  fut , 
fermée  vers  la  fin  de  1868.  L'effet  de 
ce  changement  fut  une  élévation  de 
niveau  considérable  des  eaux  et  leur 
refoulement  sur  l'usine  du  s' Hirsch, 
située  plus  haut. 

De  là  plainte  de  celui-ci  à  l'admi- 
nistration, pour  faire  disparaître  le 
travail  entrepris  sur  le  cours  d'eau 
du  Rodeisbacb. 

L'administration  fit  instruire  cette 
plainte  et,  à  cette  occasion,  les  agents 
des  travaux  publics  constatèrent  non 
seulenôent  l'entreprise  faite  sur  le 
Rodeisbacb,  mais  encore  que  les  con- 
ditions de  l'acte  de  concession  du  30 
octobre  1850,  n'avaient  pas  été  obser- 
vées pour  la  construction  du  barrage 
de  la  Hamer. 

En  suite  de  cette  instruction ,  M. 
le  Directeur-général  fit  inviter  le  s' 
Ferrant  à  modifier  los  travaux  entre- 
pris sur  le  Rodeisbacb  et  à  réduire 


le  niveau  du  barrage  de  la  Mamer  à 
la  hauteur  autorisée  par  la  conces- 
sion de  1850. 

La  dépêche  du  8  novembre  1869 
contient  donc,  comme  ledit  le  Con- 
seil d'Ëtat,  une  double  disposition; 
la  première,  prise  d'office,  consiste  à 
faire  :  a)  abaisser  le  déversoir  établi 
sur  la  Hamer  de  O""!  25,  pour  le  placer 
à  3"'368  en  contre-bas  du  seuil  de  la 
porte  du  moulin  Toussaint  ;  ft)  établir 
le  vannage  prescrit,  le  tout  en  exé- 
cution de  l'acte  de  concession  du  30 
octobre  185Q,  cité  dans  cette  dé- 
pêche (i). 

La  deuxième  disposition  prise  en 
suitede  la  dénonciation  du  s' Hirsch, 
consiste  à  faire  modifier  le  travail 
exécuté  sur  le  Rodeisbacb,  de  façon 
à  ne  pas  changer  le  niveau  des  eaux 
réglé  par  le  barrage  principal  de  la 
Hamer. 

Les  moyens  invoqués  par  le  de- 
mandeur pour  faire  réformer  ces  dis- 

(1;  Dépêche  de. 4869: 

«  J'ai  l'honDeur  de  vous  prier  d*invi(er  le 
s' Ferrant,  propriétaire  actuel  du  inouliDdit 
«  Will(^ermuhl  »,  situé  sur  le  ban  de  Marner, 
abaisser  le  déversoir  de  cette  usine  deO^Bî^âS, 
pour  le, placer  à  %^'6^%  en  contre-bas  du 
seuil  de  la  porte  d'entrée  du  moulin  de  Neu- 
muhl ,  ou  à  0»>â35  en  contre-bas  de  la  fe- 
nêtre du  moulin  de  Willgermubl,  ou  à  C^GOi 
en  contre-haut  du  seuil  de  la  porte  d'entrée 
de  ce  moulin.  Ce  déversoir  devra  être  étabU 
de  niveau  à  la  côte  indiquée,  sur  toute  sa 
longueur  ;  il  sera  en  outre  pourvu  de  Pécluse 
de  décharge  prescrite  par  l'arrêté  de  con- 
cession du  30  octobre  1850,  n»  406â  (art.  2 
des  conditions).  La  crête  du  déversoir,  à  la 
jonction  du  Rodeisbacb  avec  le  canal  d'ame- 
ner du  moulin,  devra  être  portée  à  la  même 
hauteur  que  celle  déterminée  ci-ftessus,  pour 
le  déversoir  principal. 

»ll  est  accordé  au  s**  F.  un  délai  de  trois 
mois,  pour  se  conformer  à  la  présente,  tous 
droits  df s  Uers  réservés.  Après  ce  délai ,  il 
sera  procède  à  la  vérificalion  des  travaux  el 
il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  qui  me 
sera  soumis.  » 
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positions,  coDsistent  à  soutenir  :  1° 
qu'elles  ont  été  prises  en  dehors  des 
limites  de  la  compétence  adminis- 
trative, c'est-à-dire  que  Tadoainistra- 
tioD  s'est  ingérée  dans  une  contes- 
tation d'intérêt  privé,  dont  la  décision 
appartient  au](  autorités  judiciaires, 
el  i°  que  les  formes  destinées  à  pro- 
téger les  intérêts  privés  n'ont  pas 
été  observées,  en  ce  que  la  décision 
dont  appel  n'est  pas  motivée. 

Comme  le  Conseil  d'Ëtat  motive 
son  arrêt  uniquement  sur  le  preipier 
moyen  et  reconnaît  ainsi  implicile- 
menC  l'inanité  du  second,  nous  ne 
nous  arrêterons  à  celui-ci  que  pour 
faire  remarquer  que  la  disposition 
concernant  les  travaux  entrepris  ir- 
régulièrement sur  le  cours  d'eau  du 
Rodelsbacb,  constitue  ujie  mesure  de 
police  moiivée  suffisamment  par  re- 
nonciation du  fait  délictueux,  et  que, 
quant  à  la  disposition  concerjoant  le 
barrage  de  la  Hamer,  en  visant  l'ar- 
rêté de  concession  du  30  octobre 
i880,  M.  le  Directeur-général  indi- 
quaii  suffisamment  qu'il  s'agissait  de 
rexécation  de  cet  arrêté. 

Le  Conseil  d'Ëtat  a  admis,  dans 
l'espèce ,  que  l'action  de  l'adminis- 
tration ayant  été  provoquée  par  un 
tiers  intéressé,  elle  n'a  pas  agi  dans 
UD  intérêt  général,  mais  qu'elle  s'est 
érigée  en  juge  d'intérêts  particuliers, 
contrairement  aux  principes  qui  exi- 
gent la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs et  judiciaires. 

Remarquons  d'abord  que  la  dis- 
position de  M.  le  Directeur-général, 
quant  au  niveau  et  au  vannage  du 
déversoir  de  la  Marner,  n'a  été  pro- 
voquée par  personne,  et  que  la  ques- 
tion d'intérêt  général  se  trouvait  ré- 
solue par  l'arrêté  de  concession  du 
30  octobre  1850. 


Jusqu'ici  la  doctripe  et  l0  jipfis<» 
prudence  étaient  d'accord  pour  ad-* 
mettre  qm  l'ordre  public  et  l'iqiérât 
général  sont  non  seulement  intéres- 
sés à  voir  prévenir  les  ianondatioos 
et  les  dommages  qu'elles  peuveot 
causer  aux  propriétés  publiques  ou 
privées,  mais  encore  à  voir  aména- 
gées et  utilisées  au  proQt  de  l'indus- 
trie, copime  force  motrice,  les  chutes 
de  nos  cours  d'eaux. 

La  nouvelle  jurisprudence  intro- 
duite par  l'arrêt  du  11  août  dernier 
tend  à  écarter  l'action  de  l'adioinis- 
tration  sur  l'aménagement  des  cours 
d'eaux  non  navigables  ni  flottables, 
puisqu'elle  lui  dénie  le  droit  de  fairie 
exécuter  les  arrêtés  de  concession 
même  acceptés  par  les  intéressés, 
dès  que  cette  exécution  est  réclanvée 
par  un  tiers  intéressé,  ou  touche  k  des 
intérêts  particuliers.  Il  est  difficile 
de  se  faire  une  idée  d'un  objet  d'in- 
térêt général  qui  n'ait  en  même  temps 
un  intérêt  pour  un  ou  plusieurs  par- 
ticuliers. L'action  de  l'administra- 
tion se  trouvera  donc  chaque  fois 
paralysée,  parce  queson  intervention 
doit  nécessairement  toucher  à  des 
droits  particuliers. 

La  décision  du  Conseil  d'État  est 
de  la  plus  haute  importance  pour  les 
usiniers  et  propriétaires  ri\erains  de 
nos  cours  d'eaux  non  navigables  ni 
flottables,  en  ce  qu'elle  les  dispense 
de  se  pourvoir  de  concessions  qui 
jusqu'ici  donnaient  lieu  à  des  in- 
structions lentes  et  coûteuses. 

Il  est  évident,  en  efifet,  que  si  Tad- 
ministration  ne  peut  faire  exécuter 
les  conditions  d'une  concession, 
cette  concession  devient  lettre  morte 
et  une  superfétation  administrative 
pafaitement  inutile. 
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CHASSE.  —  GIBIER  BLESSÉ  A  MORT  ET 
ABANDONNÉ  MOMENTANÉMENT.  — 
DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  VOL. 

La  règle  générale^  (Taprès  laquelle  les 
animaux  sauvages  appartiennent 
au  premier  occupanty  souffre  excep- 
tion^  lorsque  le  chasseur  a  tiré  sur 
te  terrain  oit  il  avait  le  droit  de 
chasse  et  blessé  mortellement  une 
pièce  de  gibier  qui  va  mourrir  sur 
celui  ou  il  ne  l'a  pas ,  et,  à  plus 
forte  raison,  sur  celui  où  le  droit 
de  chasse  lui  appartient  \ 

Dans  ce  cas,  l'animal  sauvage  appar^ 
tient  à  celui  qui  Fa  blessé  à  mort; 
ce  fait  caractérise  un  acte  de  pos^ 
session  suffisant  pour  constituer. 
V appropriation  immédiate  au  profit 
du  chasseur;  en  conséquence  celui, 
propriétaire  du  terrain  ou  no??,  qui 
enlève  le  gibier ^  commet  un  vol,  puis- 
qu'il y  a  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  ^autrui; 

Le  droit  du  chasseur  reste  entier  sur 
l'animal  blessé  à  mort  par  lui  quand 
même  il  le  quitte  momentanément ^ 
avec  Vintention  bien  arrêté  de  le 
reprendre  :  la  blessure  caractéri- 
se en  ce  cas  la  posiiession ,  et  l'in- 
tention de  la  conserver  se  mani- 
feste par  un  prompt  retour. 

Spécialement  :  Est  punissable  et 
tenu  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  chasseur,  celui  qui  enlève 
dans  la  nuit  un  sanglier  blessé 
mortellement  par  le  chasseur,  qui 
a  continué  à  poursuivre  sa  piste 
sur  le  terrain  oîi  il  a  le  droit  de 
chasse  et  jusqu'à  F  endroit  oîi  il  est 
allé  se  réfugier  y  grièvement  atteint 
et  ne  pouvant  plus  s'échapper,  et, 
Pobscurité  venue,  au  lieu  d'achever 
R.G.  1871. 


la.  bête  sur  place  et  de  l'enlever  de 
suite,  il  se  retire  pour  revenir  le 
lendemain  matin  afin  de  s'en  em^ 
parer. 

H.  p.  et  Dolreux  c.  Foliehetle. 

c  Attendu,  en  droit,  que  si,  en 
règle  générale,  les  aninoaux  sauvages 
appartiennent  au  premier  occupant, 
celle  règle  souffre  exception  lorsque 
le  chasseur  a  tiré  sur  le  terrain  où 
il  a  ledroitdechasse,  et  blessé  mor-> 
tellement  une  pièce  de  gibier  qui  va 
mourrir  sur  celui  où  il  ne  Ta  pas,  et, 
à  plus  forle  raison ,  sur  celui  où  le 
droit  de  chasse  lui  appartient;  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  dans  ce  cas  l'animal  sauvage  ap- 
parlienlùtelui  qui  Ta  blessé  à  mort; 
que  ce  fait  caractérise  un  acte  de 
possession  suffisant  pour  consliluer 
l'appropriation  immédiale  au  profit 
du  chasseur;  que  par  conséquent 
celui  qui  enlèverait  le  gibier,  pro- 
priélaire  du  terrain  ou  autre,  com- 
mellrait  un  vol,  puisqu'il  y  aurait 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'au  t  ru  i; 

»Âltcndu  qu'il  faut  encore  décider 
avec  les  inlerprôles  et  la  jurispru- 
dence que  le  droit  du  chasseur  reste 
entier  sur  l'animal  blessé  à  mort, 
qu'il quillerail  momentanément  avec 
l'inlention  bien  arrêtée  de  le  repren- 
dre :  la  blessure  caractérisant  en  ce 
cas  la  possession,  et  Tintention  de 
le  conserver  se  manifestant  par  un 
prompt  retour; 

»En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
lion  que  dans  la  journée  du  8  janvier 
1871,  deux  chasseurs,  agissant  d'a- 
près les  ordres  de  la  Société  repré- 
sentée par  la  partie  civile,  ayant 
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blessé  sur  les  propriétés  de  cette 
dernière,  lieu  dit  c  Keesberg  >,  com- 
mune de  Hollericb,  à  l'aide  d*un  coup 
de  feu,  un  sanglier  au  point  de  lais- 
ser après  lui  des  traînées  de  sang, 
continuèrent  à  poursuivre  sa  piste 
dans  la  forêt  de  Scheidiing,  jusqu'à 
Tendroit  où  l'obscurité  venue,  il  était 
allé  se  réfugier  si  gravement  atteint, 
qu'il  ne  pût  plus  s'échapper  et  qu'il 
dût  expirer  la  nuit  ;  « 

^Attendu  qu'il  est  encore  établi 
par  les  faits  de  la  cause,  qu'au  lieu 
d'achever  la  bête  sur  place  et  de 
l'enlever  de  suite,  les  chasseurs  s'é- 
taient retirés  avec  l'intention  de  re- 
venir le  plutôt  possible  pour  s'en 
emparer;  que  cette  intention  a  été 
effectivement  exécutée lelcndcmain, 
6  janvier,  au  point  du  jour  ;  mais  que 
la  béte  avait  disparu,  sans  laisser  sur 
la  neige  tine  trstce  quelconque  de  sa 
disparution; 

»Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
la  partie  civile  était  devenue  immé- 
diatement propriétaire  du  sanglier, 
par  ^uite  de  la  gravité  des  blessures, 
sans  qu'elle  ait  fait  l'abandon  de  son 
droit  sur  la  bête  blessée; 

Quant  à  la  prévention  à  charge  des 
inculpés  : 

>  Attendu  que  l'instruction  a  établi 
à  suffisance  le  droit  à  charge  des 
prévenus  que  dans  la  nuit  du  8  au  9 
janvier  1871,  ils  ont,  dans  la  forêt  de 
Scheidling,  sur  le  terrain  où  Tony 
Dutreux  a  un  droit  de  chasse,  sous- 
trait frauduleusement  au  préjudice 
de  c(r4ernier  le  sanglier  blessé  mor- 
tellement par  les  chasseurs  chargés 
de  poursuivre  l'animal  au  nom  de  la 
partie  civile  ; 

«Attendu  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes  en  cause  en  fa- 


veur des  prévenus,  consistant  dans 
leurs  bons  antécédants  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  réforme  le  jugement  à 
quOj  et  condamne,  etc.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  Chambre 
des  appels  correctionnels,  du  4  mars 
1871;  Prés.  M.  Kencker  ;  Cens.  rap. 
H.  Rausch  ;  M.  p.  îi'  Chômé;  pi.  M** 
Brasseur  et  Feyden,  fils. 

N*  662. 

DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  RECON- 
VEiNTlONNELLE.  —  ARCHITECTE.  — 
HONORAIRES.  —  PLAN  ACCEPTÉ. 

Est  prononcé  en  première  instance 
le  jugement  qui  —  sans  avoir  égard 
à  la  demande  reconventionnelle  du 
défendeur^  tendant  à  ce  que  le  de^ 
mandeur  soit  condamné  à  lui  payer 
une  sommesupérieure  à  mille  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts—con- 
damne  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  demandée ,  qui 
est  inférieure  à  mille  francs  (1). 

Celui  qui  accepte,  sans  réserve,  les 
plan  et  cahier  des  charges  d'un  ar» 
chitecte^  pour  la  construction  d'une 
usine,  en  les  faisant  siens  et  en  les 
modifiant,  en  payant  encore  à  Var^ 
chitecte  un  à^compte  de  ses  hono- 
raires^ après  ia  mise  en  marche  de 
l'usine ,  ne  peut  réclamer  à  charge 
de  l'architecte  des  dommages-inté- 
rets,  pour  n^ avoir  pas  rempli  ses 
engagements  y  en  ce  qu'il  n'avait 
jamais  confectionné  un  devis  esti- 
malify  en  ce  que  par  suite  du  rétard 
de  la  remise  des  plans  l'usine  n'avait 
pu  être  achevée  pour  V époque  fixée. 

(1)  Nous  avons  publié  le  jugement  a  quo 
sous  le  n*  543  $  cenf.  encore  b<*  84, 383. 
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Quant  à  la  recevabilité  de  Fappel  : 

t  Attendu  que  le  défendeur  appe- 
lant a  conclu  en  première  instance 
au  paiement  d*une  somme  de  7997 
francs  83  centimes,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, tant  pour  vices  de 
plans  que  pour  retard  dans  Texécu- 
tion  des  travaux  ;  que  ces  conclusions 
ont  été  maiolenues  et  reproduites 
dans  les  dernières  conclusions  signi- 
fiées le  i3  décembf^  1867,  pour  une 
somme  de  1500  francs,  et  que  le  ju- 
gement a  quo  a  aussi  statué  sur  la 
demande  reconventionnelle,  ainsi 
formulée;  que  le  débat  a  donc  roulé 
en  première  instance  sur  une  somme 
supérieure  à  1000  francs,  et  que  l'ap* 
pel  est  recevable  ; 
Au  fond  : 

«Attendu  que  von  Kœnig  a  assi- 
gné Baldauff  en  paiement  du  restant 
de  ses  honoraires;  que  Baldauff  a 
combattu  cette  demande  en  soute- 
nant que  Tarchitecte  von  Kœnig  n'a- 
vait pas  lui-même  rempli  ses  enga- 
gements, en  ce  qu'il  n'avait  jamais 
confectionné  un  devis  estimatif;  en 
ce  que  par  suite  du  retard  de  la  re- 
mise des  pfans  Tusine  n'avait  pas  pu 
être  activée  pour  l'époque  fixée,  cl 
que  de  ce  chef  il  réclamait  recon- 
ventionnellement  des  dommages-in- 
térêts ; 

1  Attendu  cependant  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  et  des 
pièces  versées  aux  dossiers  des  par- 
ties, que  les  plans  et  épures,  ainsi 
que  les  cahiers  des  charges,  n'ont 
pas  été  remis  tardivement;  que  Bal- 
dauff, en  les  acceptant  formellement 
et  sans  réserve,  en  les  faisant  siens 
et  en  les  modifiant,  en  payant  encore 
un  à-compte,  le  8  juin  1884,  à  von 


Kœnig,  après  la  mise  en  marche  do 
moulin,  a  renoncéà  les  critiquerpour 
non  livraison  en  temps  utile;  que 
dans  ces  circonstances  il  devient 
inutile  de  nommer  des  experts  pour 
démontrer  la  remise  tardive  des  plans 
dont  s'agit  ; 

i  Par  ces  motifs  : 
»La  Cour,  ouï  H.  Chômé,  avocat- 
gén.,  dans  ses  conclusions,  déclare, 
l'appel  recevable  mais  non  fondé; 
confirme  le  jugement  a  quo,  et  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux 
frais.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justicede  Luxembourg,  du  18  novem- 
bre 1869;  prés.  M.  Wurth-Paquet; 
min.  publ.  M.  Jurion;  pi.  H^' André 
et  Ernest  Simons. 

N»  663. 

AVEU.— INDIVISIBILITÉ.— DON  MANUEL. 
—  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  PRÉ- 
SOUPTIONS.— INTERVENTION  FORCÉE. 

La  preuve  par  témoins  et  partant  celle 
par  présomptions  est  recevable  quel- 
que  soit  la  valeur  du  litige,  quand 
il  s'agit  de  prouver  une  fraude  à  la 
loi^  et  spécialement  quand  il  s'agit 
de  prouver  l'existence  ffune  substi' 
tution  prohibée  par  Fart.  896  du 
Code  civil  j  une  substitution  de  ce 
genre  étant  toujours  fait  en  fraude 
aux  dispositions  légales  qui  régiS" 
sent  Vordre  de  succession ,  disposi^ 
lions  qui  sont  d^ordre  public  (1)  ; 

(t)  Voir  en  ce  cens  Chardon,  da  dol  et  de 
la  fraude,  tome  II,  n"  19,  p.  45;  Larom- 
bière,  sur  i*art.  1348;  Cassation  de  France, 
3 Juin  1861;  D.  P.  61,  1,  318;  Troplong, 
donation,  n»  703;  Demolombe,  donation; 
n«  173;  Coin-Dclisie  sur  Pari.  806,  n«55; 
Merlin,  verbo  substilution  fidéi- commissaire^ 
§16. 
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Et  en  ce  cas  ne  s'applique  pas  le  prin- 
cipe de  r indivisibilité  de  l'aveu.  Ce 
principe  étant  basé  sur  la  prohibi^ 
iion  de  la  preuve  testimoniale ^  ne 
trouve  son  application  que  quand 
en  dehors  de  l'aveu ,  il  n'existe  au^ 
cun  autre  moyen  de  preuve  légale- 
ment admissible  (\); 

En  conséquence  les  juges  peuvent  tenir 
pour  constant  Vune  des  branches  de 
Vaveu  et  rejetter  Vautre  comme  étant 
invraisemblable  et  combattue  par 
des  présomptions  contraires  (i)  ; 

Ily  a  lieu  à  intervention  forcée  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  inter- 
vention  dérive  de  la  même  cause  que 
l'action  prindpale  et  quHl  existe  un 
intérêt  légitime  et  sérieux  pour  qu^ il 
soit  statué  par  un  jugement  com- 
mun sur  les  questions  au  sujet  des- 
quelles chaque  partie  pourrait  re- 
commencer le  procès^  si  elle  ti'avait 
pas  été  appelée  dans  l'instance  (3). 

P.  c.  V.  c,  X  et  c.  Y  et  consoHj, 

Faits  :  N.,  décédé  le  9  mars  1868, 
avait  laissé  pour  unique  hérilière  sa 
petiie-fille,  la  mineure  P.,  demande- 
resse au  principal  et  en  inlerventioh 
forcée  et  appelante  par  son  père  P., 
agissant  comme  tuteur  légal  et  aussi 
en  son  nom  personnel. 

Par  testament  authentique,  du  26 
janvier  1868,  N.  avait  fait  différents 
legs  particuliers  ;  il  avait  notamment 
légué  à  la  défenderesse  en  interven- 
tion, Marie  G.,  une  somme  de  3000 
fr.  et,  en  outre,  différents  objets 

0)  Zacharias,  édition  belge,  t.  lU,  page 
282,  §  751  et  la  oole  ;  Cassation  de  France, 
8  fév.  1864. 

(2]  Larombière,  t.  III ,  art.  1356 ,  n^  31  ; 
DeiDolombe,  donations^  II,  n^  81. 

(3)  Voir  Dalloz,  vtfrbo  intervention,  n«* 
142,  146. 


mobiliers,  et  au  mineur  B.,  égale- 
ment défendeur  en  intervention,  une . 
somme  de  500  fr.  ;  par  le  même  tes- 
tament il  avait  institué  le  sieur  Joseph 
Y.  son  exécuteur  testamentaire. 

Suivant  acte  notarié  du  28  janvier 
1868,  le  défunt  avait  loué  au  défen- 
deur V.  sa  maison  avec  dépendances, 
pour  un  terme  de  huit  ans,  ainsi  que 
le  mobilier  s*y  trouvant,  le  tout  pour 
un  loyer  annuel  de  400  francs,  soit 
3200  fr.,  que  le  bailleur  reconnais- 
sait avoir  touché. 

En  suite  d*un  autre  acte  du  même 
notaire,  du  6  février  suivant,  le  dit 
N.  avait  cédé  au  ménne  V.  toutes  les 
marchandises  se  trouvant  dans  son 
magasin ,  pour  le  prix  de  15,000  fr. 
payé  comptant. 

Par  l'exploitjntroductif  d'instance 
du  9  mai  1868,  les  demandeurs  ont 
assigné  le  défendeur  V.^  et  le  dit  Jo- 
seph Y.,  en  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire,  pour  :  <  s'entendre 
condamner  le  défendeur  Gustave  V. 
à  restituer  tous  les  objets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  de  feu 
N.;  s'entendre  condamner  à  dé- 
guerpir la  dite  maison  d'habitation; 
s'entendre  condamner  à  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus,  au  besoin  voir 
déclarer  nuls  tous  actes  qu'il  pour- 
rait produire,  notamment  tout  acte 
de  vente  ou  de  bail ,  comme  étant 
complètement  simulés  et  sans  cause 
réelle,  si  ce  n'est  de  priver  le  père 
de  la  mineure  P.  de  l'exercice  de  la 
jouissance  paternelle  et  de  la  tu- 
telle ;  voir  déclarer  encore  nuls  ces 
actes  en  tant  que  donation  déguisée 
comme  contenant  une  substitution 
prohibée,  ou,  en  tout  cas,  comme 
ayant  essentiellement  pour  objet  de 
porter  atteinte  à  la  réserve  et  être 
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>faits  en  fraude  de  la  loi  ;  encore  et 
>(rès*snbsidiairement  voir  dire  que  , 
»les  dits  actes  en  tant  que  donation 
«aussi  bien  que  les  dispositions  tes- 
»tamentaires  de  défunt  N.  seront  ré- 
»duiles  conformément  à  la  loi;  le 
«demandeur  se  réservant  pour  ce 
>cas  de  prendre  de  plus  amples  con- 
Bclusions  pour  déterminer  le  mon- 
Btant  de  la  réduction,  Tordre  et  la 
»manière  dont  elle  devra  s'effectuer, 
B  s'entendre  enfin  les  défendeurs  con- 
>damner  aux  dépens.  > 

Par  exploit  du  18  janvier  1869,  les 
demandeurs  appelants  ont  assigné  en 
inlervenlionlessieursNicolaset  Jean- 
Baptiste  X. ,  pour,  le  cas  échéant  et 
sans  préjudice  aux  conclusions  prises 
dans  ["exploit  introductif  d'instance^ 
dont  copie  leur  a  été  signifiée,  c  s'en- 
«tendre  condamner  à  restituer  aux 
^demandeurs  les  valeurs  leur  rc* 
«mises  à  titre  de  fidéicommis  ou  de 
«dépôt  par  feu  N.  en  obligations  des 
«chemins  de  fer  Lombards-Vénitiens 
«d'une  valeur  de  48200  francs,  soit 
«au  payement  de  la  ditesomme,  avec 
«les  intérêts  comme  de  droit  et  aux 
«dépens.  « 

Par  acte  d'articulation  de  fait  du 
12  février  1868,  les  demandeurs  ont 
sommé  les  défendeurs  en  interven- 
tion X.  d'avouer  ou  de  dénier  dans 
le  délai  delà  loi,  s'il  est  vrai  :  l^'qne 
Valentine  N.  a  remis  aux  défendeurs 
en  intervention  ou  à  l'un  d'eux  des 
obligations  des  chemins  de  fer  Lom- 
bards-Vénitiens ou  toute  autre  valeur 
représentant  une  somme  de  18200 
fr.  environ  ou  une  somme  moindre; 
^  que  cette  remise  n'a  pas  été  laite 
à  titre  de  don  manuel  pur  et  simple 
au  profit  des  défendeurs  ou  de  l'un 
d'eux,  mais  sous  certaines  conditions 


constituant  plutôt  un  dépôt  ou  fidéi- 
commis, avec  déclaration  qu'en  cas 
de  dénégation  de  ces  faits  le  deman- 
deur ès-qualités  demandera  la  com- 
parution des  parties  pour  s'expliquer 
sur  les  faits  du  procès  et  déférer,  le 
caséchéanl,lesermentlitisdécisoire. 

Réponse  du  17  avril  1869,  des  dé- 
fendeurs en  intervention  X.  : 

1 1<>  Que  feu  le  s'  N.  a  fait  appeler 
«chez  luiJ.-B.X.,  le  28  janvier  1868 
«et  lui  a  remis  quinze  obligations  au 
«porteur  des  chemins  de  fer  Lom- 
«bards-Vénitiens,  lui  disant:  Jeté 
«fais  cadeau  de  ces  valeurs; 

«Qu'à  la  date  du  6  février  1868,  le 
«dit  sieur  N.  a  prié  X.  à  passer  chez 
«lui,  qu'il  lui  a  remis  septante  obli- 
«  gâtions  au  porteur  des  chemins  de 
«fer  r.ombards-Véniliens  en  disant  : 
«c'est  pour  toi.  Que  sur  la  demande 
«de  Nicolas  X.,  si  ces  valeurs  lui 
«étaient  réellement  remises  à  titre 
«de  don»  le  s*"  N.  a  répété  :  oui,  oui, 
«c'est  pour  toi. 

«Que  ces  remises  ont  été  faites  à 
«titre  de  don  manuel  sans  condition 
«aucune  et  non  à  titre  de  dépôt  ou 
«de  fidéicommis.  « 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  les 
demandeurs  appelants  ont  encore 
ajourné  par  exploit  du  29  avril  1869 
les  défendeurs  dame  Catherine  B.  en 
sa  qualité  de  tutrice  du  mineur  B. 
et  Marie  G.,  légataire  à  titre  parti- 
culier, pour  : 

«S'entendre  condamner  à  intcr- 
«venir  dans  ^a  cause  pendante  entre 
«les  parties  ci-dessus  qualifiées,  et 
«pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
«feu  N.  a  réellement  fait  aux  défen- 
«deursen  intervention  les  s"  Nicolas 
«X.  et  Jean-Baptiste  X.,  donation 
>pure  et  simple  des  obligations  dont 
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>il  s'agit,  voir  dire  qu'entre  toutes 
>les  parties  il  sera  procédé,  confor- 
»n)ément  aux  art.  920  et  suivants  du 
»Code  civil;  à  la  réduction  des  legs 
>el  donations  faits  par  feu  le  s'  N., 
»à  cet  effet  voir  nommer  des  experts 
»pour  donner  leur  avis  sur  la  valeur 
tdes  biens  délaissés  par  le  testateur, 
»voir  le  cas  échéant  déclarer  cadu- 
>ques  en  vertu  de  Tart.  92Sdu  Code 
»civil  les  donations  testamentaires 
> faites  aux  défenderesses  et  s*enten- 
>dre  le  tort  condamner  aux  dépens.» 

Sous  la  date  du  25  mai  1869,  les 
demandeurs  ont  articulé  les  faits  sui- 
vants : 

i*  Que  feu  N.  avait  une  vive  et  réelle  af- 
fection pour  sa  petite- fille,  la  demanderesse; 
que  celle-ci ,  après  le  décès  de  sa  mère ,  ar- 
rivé en  1853,  a  été  élevée  par  son  grand- 
père  N.  et  sa  lanle  Marguerite  N.,  qui  est 
décédée  en  1858;  que  Marie  )'.  est  restée 
auprès  de  son  grand-père-  jusqu*en  1866; 
qu'à  cette  époque  N.,  pour  se  séparer  aussi 
peu  que  possible  de  sa  pelite-fille,  a  demandé 
qu'elle  fut  mise  en  pension  à  Rostroff,  s*en« 
gageant  même  à  payer  une  année  de  pen- 
sion ;  que  P.  a  cédé  à  celle  demande  par  dé- 
férence pour  N.  ;  que  celui-ci  conduisit  lui- 
même  sa  pelite-fille  k  Rosiroff,  et  ne  cessa 
de  correspondre  avec  elle  et  de  lui  témoi- 
gner son  attachement  ; 

2*  Que  le  second  mariage  de  P  avait  in- 
disposé N.  à  son  égard  ;  que  celui-ci  était 
notamment  prévenu  contre  la  dame  P., 
épouse  en  secondes  noces  du  demandeur  ; 

3*  Que  N.  se  préoccupait  de  l'idée  que  P. 
aurait  la  jouissance  de  sa  fortune  après  sa 
mort  et  que  par  la  mnrt  prématurée  de  sa 
petite-fille,  cette  fortune  pourrait  échoira 
P.  el  à  ses  enfants  ; 

Qu'il  était  décidé  à  empêclier  que  pareille 
chose  n'arrivât,  el  qu'il  n'a  pas  caché  h  P. 
les  intentions  qu'il  avait  à  son  égard  ; 

4*  Que  déjà  antérieurement  on  s'était  pré- 
occupé dans  les  familles  N.  el  X.  de  ces  éven- 
(oalilés,  qui  étaient  rendues  vraisemblables 
par  de&  précédents  de  famille,  les  trois  filles 
de  K.  étant  mories  de  phthisie  à  la  fleur  de 


rage;  qae  réponse  N.,  décédée  en  1853, 
avait  légué  toute  la  quotité  disponible  à  son 
mari  el  que  Marguerite  N. ,  décédée  sans 
postérité  en  1858,  avait  tout  légué  à  son 
père  en  le  priant  d'avoir  soin  de  sa  nièce 
Marie  P.;  qu'une  tante  de  la  mineure,  la 
veuve  R.,  décédée  en  1864,  a  légué  à  9e$ 
frères  Jean-Baptiste  et  Nicolas  les  X.  une 
maison,  avec  prière  d'avoir  soin  de  la  fille  P.  ; 

5<»  Que  la  famille  X.  a  entretenu  N.  dans 
ces  préoccupations  et  lui  a  suggéré  les  moyens 
de  lui  assurer  une  partie  de  sa  fortune,  pour 
le  cas  où  la  mineure  viendrait  à  décéder  sans 
postérité;  que  Nicolas  X.  s'est  fréquemment 
rendu  à  Remicb  dans  les  derniers  mois  qui 
ont  précédé  la  mort  de  N.  ;  qu'il  s'est  occupé 
activement  des  arrangements  projetés  entre 
N  et  y.  ;  qu'il  a  insisté  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  marchandises  ;  qu*il  se  trou- 
vait notamment  à  Remîch  le  6  février  1868, 
date  de  l'acte  Knepper,  portant  vente  du 
fond  de  commerce  ; 

6*  Que  les  obligations  des  chemins  de  fer 
Lombards-Vénitiens  que  V.  a  données  eo 
payement,  ont  été  achetées  pour  la  circon- 
stance dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1868; 

7*  Que  N.  et  le  s'  X.  s'étaient  entretenus 
avec  des  hommes  de  loi  au  sujet  de  leurs 
intentions  qui,  à  qu'ils  disaient,  ne  devaient 
pas  tendre  au  dépouillement  de  la  mineure, 
mais  au  but  ci-dessus  indiqué; 

8*  Que  diflTérentcs  personnes  qui  ont  eu 
connaissance  des  faits  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, n'ont  pas  hésité  à  désigner  les  intimés 
X.  comme  dépositaires  des  valeurs  fournies 
par  V.  et  qui  avaient  disparu  de  la  mortuaire  ; 

0«  Que  les  dits  sieurs  X.  se  recomman- 
daient au  choix  du  défunt  par  leur  position 
de  fortune  et  leur  qualité  d'oncles  sans  en- 
fants; qu'il  faut  ajouter  à  cela  que  Jean- 
Baptiste  X.  était  subrogé  tuteur  de  la  mi- 
neure, chargé  de  veiller  à  ses  intérêts  et  que 
tous  les  deux  avaient  su  convaincre  N.  de 
rattachement  et  de  l'intérêt  qu'ils  portaient 
à  sa  pelite-fille  ;  qu*ils  étaient  allé  voir  celie- 
ci  à  Rostrotr  avec  N.,  qu'ils  lui  écrivaient, 

clC>  ••  » 

10*  Qu'aussi  l'opinion  généralement  ac- 
créditée à  Remich  est  que  N.  n'a  pas  voulu 
frustrer  sa  petite-fille,  mais  son  père  P.,  et 
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qii*n  D*a  remis  aux  défendeurs  X.  les  velears 
dont  il  s*agil  aa  procès,  qu*avec  mandai  de 
les  remettre  à  Marie  P.,  lors  de  sa  majorité 
on  de  son  établissement  parfnariage  et  non 
avec  l'intention  de  s*en  dépouiller  présente- 
ment et  irrévocablement  par  don  manuel  ; 

11^  Que  différents  membres  de  la  famille 
X.  et  les  défendeurs  en  intervention  eux- 
mêmes  se  sont  exprimés  dans  ce  sens  ; 

12o  Que  V.  appréhendait  après  le  décès 
de  N.  l'annulation  des  actes  dont  il  s*agit  au 
procès,  è  tel  point  qu*il  n*a  pas  voulu  en 
paieries  frais,  alléguant  qu'ils  pourraient 
être  annulés. 

Béponse  des  défendeurs  X  : 

Ad.  1.  Qu'il  est  reconnu  que  feu  le  s'  N. 
avait  une  vive  et  réelle  affectioA  pour  sa 
petite-fille;  qu*il  avait  à  lui  seul,  conjointe- 
ment avec  les  membres  de  la  famille  X.  et  à 
Texclusiort  du^s'  P.,  tous  les  soins  pour  son 
instruction  et  son  éducation  ; 

Ad.  2.  Qu*l]  iBst  vrai ,  qu'à  plusieurs  re- 
prises, le  S' N.  8*est  plaint  des  mauvais  pro- 
cédés du  S'  P.  vis-à-vis  de  lui  et  de  sa  petite- 
filfe; 

Ad.  3.  Que  le  s^*  N.  paraissait  en  effet  avoir 
les  plus  grandes  appréhensions  sur  le  sort 
de  sa  petite-fille,  qu'il  craignait  pouvoir  être 
la  victime  de  mauvais  sentiments  et  notam- 
ment d'une  cupidité  peut-être  coupable  ; 

Ad.  4.  Qu'en  effet,  plusieurs  membres  de 
la  famille  N.  et  X.  ont  dans  les  dispositions 
testamentaires  faites  à  des  proches  parents , 
recommandé  à  ceux-ci  d'avoir  soin  de  la 
Olle  P.  ; 

Ad.  5.  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  défen- 
deurs en  intervention  ou  d'autres  membres 
de  la  famille  X.,  pour  autant  que  les  défen- 
deurs peuvent  en  avoir  connaissance >  aient 
exercé  la  moindre  influence  sur  la  détermi- 
nation  do  s'  N.  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
Monsieur  X.  se  soit  occupé  des  arrangements 
entre  N.  et  V.  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  a 
assisté  à  riuventaire  ;  qu'il  est  vrai  qu'il  ne 
manquait  pas  quand  ses  fonctions  ou  ses  af- 
faires personnelles  l'amenaient  à  Remich, 
d'aller  voir  son  beau-frère  N.  ;  que  notam- 
ment cela  est  arrivé  le  6  janvier  1868  ; 

Ad.  0.  Que  Ton  ignore  complètement 
quand,  comment  et  pourquoi  les  obligation 


Lombards-Vénitiens  ont  été  achetées  et  don- 
nées  par  V.  ; 

Ad.  7.  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  Nicolas  X. 
et  feu  le  s'  N.  se  seraient  entretenus  avec 
des  hommes  de  loi  au  sujet  du  règlement  des 
affaires  du  s^  N.  ; 

Ad.  8,  9,  10,  il  et  13.  Que  ces  faits,  qui 
ne  concernent  en  rien  les  défendeurs  en  in- 
tervention forcée,  sont  repoussés  comme 
inventés ,  qu'ils  n'ont  du  reste  aucune  sub- 
sistance. 

Les  autres  (iéfendeurs  ont  ou  con- 
testé les  faits  articulés  ou  déclaré 
qu'ils  leurs  sont  étrangers. 

Jugement  : 

I.  Quanl  à  la  demande  principale  : 
c  Attendu  qu'à  rencontre  de  la 

demande  formée  par  exploit  du  9  mai 
1868,  le  défendeur  V.  invoque  deux 
actes  reçus  par  le  notaire  Knepper, 
de  Remich,  le  28  janvier  et  le  26 
février  1868,  par  lesquels  feu  le 
sièur  N.  a  loué  sa  maison  d'habi- 
tation et  différents  objets  mobiliers 
garnissant  cette  maison,  pour  un 
terme  de  huit  années  et  moyennant 
un  prix  de  2,300  francs,  payés  comp- 
tant, et  vendu  les  marchandises  se 
trouvant  dans  la  dite  maison  et  dé- 
pendances, pour  le  prix  de  lS,000fr., 
également  payé  comptant; 

tAltendu  que  ces  actes  font  foi  de 
leur  contenu,  art.  1319  du  Code  ci- 
vil; que  la  simulation  alléguée  n'est 
nïprouvée,  ni  même  rendue  vraisem- 
blable; que  ces  actes  doivent  donc 
ressortir  leurs  effets  ;  que  le  deman- 
deur doit,  en  conséquence,  être  dé- 
claré mal  fondé  dans  sa  demande 
formée  contre  le  défendeur  V.  ; 

II.  Quant  à  la  demande  en  inter- 
vention : 

aÀtlendu  qu'il  y  a  lieu  à  déclara- 
tion de  jugement  commun  ou  en  in- 
tervention forcée,  toutes  les  fois  que 
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le  tiers  a  un  intérêt  semblable  et  iden- 
tique à  celui  d'une  autre  partie  et 
qu'il  pourrait  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  contre  cette 
partie.  (Bioche,  Y"  Jugement  commun^ 
n*2); 

>Âttendu  que  la  demande  en  in- 
tervention n'est  pas  recevable  dans 
l'espèce;  qu'en  effet  les  défendeurs 
assignés  en  intervention  sont  entiè- 
rement étrangers  aux  conventions  et 
opérations  qui  sont  intervenues  entre 
feu  le  s'  N.  et  les  défendeurs  princi- 
paux, qu'ils  ne  sont  pas  garants 
d'iceux  ;  que  la  circonstance  que  N. 
aurait  remis  aux  défendeurs  en  ga- 
rantie tout  ou  partie  du  prix  qu'il 
avait  reçu  de  V.  est  irrélevante;  que 
le  demandeur  ne  peut  donc  deman- 
der que  sa  demande,  formée  contre 
V.,  et  qui  est  mal  fondée,  doive  valoir 
contre  les  défendeurs  en  garantie; 

pÂttendù  que  si  l'exploit  du  18 
janvier  1869  ne  peut  valoir  comme 
demande  en  intervention  et  doit 
pourtant  valoir  comme  demande 
principale  introductive  d'instance 
dans  les  limites  des  conclusions  for- 
mulées contre  les  défendeurs  Nicolas 
et  Jean-Baptiste  les  X.,  qui  tendent 
notamment  à  ce  que,  éventuellement 
ou  l'un  d'eux,  soient  condamnés  à 
restituer  au  demandeur  les  valeurs 
leur  remises  à  titre  de  dépôt  ou  de 
tidéicommis  par  feu  X.,  soit  en  obli- 
gations Lombards-Vénitiens  d'une 
valeur  île  18,200  fr.,  soit  au  paye- 
ment de  la  dite  somme  avec  les  in- 
térêts comme  de  droit  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  con- 
testent avoir  reçu  du  s'  X.  des  va- 
leurs quelconques  à  titre  de  dépôt 
ou  de  fidéicommis,  mais  qu'ils  dé- 
clarent avoir  reçu  de  ce  dernier,  sa- 


voir :  Jean-Baptiste  X.  quinze  obliga- 
tions Lombards-Vénitiens  et  Nicolas 
X.  soixanLe-dix  obligations  Lom- 
bards-Vénitiens ;  que  ces  obligations 
au  porteur  ont  été  données  et  accep- 
tées à  titre  de  don  manuel  pur  et 
simple  et  sans  condition;  que  ces 
déclarations  constituent  un  aveu  in- 
divisible. (Voir  Paris,  23  nov.  1861, 
/.  P.  1862,654); 

»Que  vainement  on  prétend  que 
ces  valeurs  auraient  été  remises  aux 
défendeurs  pour  faire  fraude  à  la  loi; 

»Que  N.  était  en  droit  de  disposer 
de  la  moitié  de  sa  fortune,  car  celui 
qui  use  d'un  droit  que  la  loi  lui  ac- 
corde, ne  commet  pas  une  fraude  à 
la  loi  ;  si  X.,  par  ses  libéralités,  avait 
excédé  la  quotité  disponible,  ces  dis- 
positions seraient  réductibles  à  cette 
quotité,  art.  920  du  Code  civil; 

pQu'on  ne  peut  donc  en  inférer 
que  les  valeurs  en  question  auraient 
été  remises  à  titre  de  dép^t  ou  de 
fidéicommis,  parceque  ledemandeur 
n'a  rapporté  aucune  autre  preuve  des 
dépôts  au  fidéicommis  allégés  que 
l'aveu  des  défendeurs; 

III.  Quant  à  la  demande  en  réduc- 
tion des  libérantes  faites  par  X: 

•  Attendu  que  la  demande  en  ré- 
duction des  dispositions  entr'vifs  et 
à  cause  de  mort  de  N.  n'est  pas  re- 
cevable ; 

»  Que  celle  demande  n'est  pas  com- 
prise dans  l'exploit  iotroductif  du  18 
janvier  1869;  qu'il  n'est  pas  constant 
que  ces  libéralités  sont  réductibles; 
que  pour  savoir  si  N.  a  excédé  la 
quotité  disponible,  il  faut  procéder 
conformément  aux  prescriptions  des 
art.  920  et  suivants  du  Code  civil; 

»Que  la  demande  en  réduction  pa- 
raît donc  prématurée  ; 
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>Par  ces  motifs  : 

»Déboule  le  demandeur  de  ses  de- 
mandes principales  et  subsidiaires, 
et  le  condamne  aux  dépens  ;  réserve 
toutefois  au  demandeur  le  droii  de 
former  une  demande  en  réduclion, 
des  libéralités  faites  par  le  sieur  N. 
après  que  la  masse  sera  formée,  en 
conformité  de  Fart.  922  du  Code  c.» 

En  appel,  les  appelants  P.  ont  no- 
tamment soutenu  qu'il  résulte  d'une 
foule  de  circonstances  et  subsidiai- 
rement  des  faits  dont  la  preuve  est 
offerte  que  feu  N.  n'a  pas  entendu 
disposer  irrévocablement  au  profit 
des  intimés  X.  des  valeurs  considé- 
rables dont  il  s'agil  au  procès,  mais 
qu'il  a  entendu  seulement  priver  P., 
père,  de  la  jouissance  et  de  l'admi- 
nistration d'une  partie  de  sa  fortune 
dépassant  même  la  quotité  disponible 
et  assurer  la  transmission  de  ces  va- 
leurs à  la  famile  X.  seulement  au  cas 
où  la  mineure  viendrait  à  décéder 
sans  postérité;  que  cela  résulte  no- 
tamment des  circonstances  suivantes 
qui  sont  acquises  au  procès  : 

1«  Qu'il  est  invraisemblable  que  feu  N  ail 
voulu  irrévocablenncnl  frustrer  son  unique 
pelile-fille  au  profil  de  ses  deux  beaux-frères 
et  d'une  servante,  au  poinl  de  ne  pas  laisser 
ni  sa  réserve  légale,  ni  une  forlune  suffisante 
pour  assurer  son  avenir  ; 

2«  Que  si  N.  avait  voulu  gratifier  réelle- 
meut  etirrévocablement  les  intimés X.  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  il  aurait 
pu  le  faire  ouvertement  sans  avoir  recours 
à  desaclesexlraordinairesetà  la  clandestinité; 

3«  Que  d'un  autre  côté  les  deux  intimés  X. 
sont  riches  el  sans  enfants,  ce  qui  rend  la 
prétendue  libéralité  de  moins  en  moins  rai- 
sonnable et  vraisemblable  ; 

4*  Que  cependant  N.  aimait  sincèrement 
sa  petile-nile  ;  que  cela  résulterait  de  sa  cor- 
respondance avec  elle,  si  cela  n'était  pas  trop 
conforme  aux  lois  de  la  nature  ; 
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5«  Que  par  contre  N.  avait  coDçn  une  cer- 
taine anlipathite  à  l'égard  de  P.  et  de  son 
épouse  en  secondes  noces  qu'il  qualifiait  de 
marâtre  ; 

»6<*  Qu'aussi  refTeUmmédial  des  actes  dont 
il  s'agil  au  procès  serait  de  réduire  à  zéro 
l'usufruit  légal  de  P.,  preuve  que  c'élail  là 
la  préoccupation  principale  et  même  exclu- 
sive du  défunt; 

7«  Qu'il  résulte  aussi  de  la  correspon- 
dance versée  au  procès,  que  N.  avait  conçu 
depuis  un  certain  temps  le  projet  de  déshé- 
riter, non  pas  sa  pelite-fille,  mais  P  ,  auquel 
il  écrivait  sous  la  date  du  S2,  octobre  1866  : 
„  ^ad  (SxUix  (at  fttr  Bit  eitt  tSnbe  "  ;  que 
cette  lettre  constituerait  pour  autant  que  de 
besoin  la  preuve  écrite  que  N.  voulait  em- 
Itccher  I\  d'héritier  éventuellement  de  sa  fille; 
que  celle  morne  lettre  copsliluc  pour  témoins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant vraisemblable  le  fidHconimis; 

8°  Que  les  préoccupations  de  N.  s'expli- 
quent encore  par  la  santé  délicate  de  la  mi- 
neure el  les  décès  prématurés  de  ses  tantes  ; 

1)0  Que  (l'un  autre  coté  le  choix  des  inti,- 
més  cummisfidéi-commissaires  s'explique  cl 
se  justifie  complètement  lorsqu'on  considère 
leur  position  cl  surtout  la  circonslance  prou* 
vcc  par  les  leUres  versées  au  dossier,  qu'ils 
avaient  toujours  témoigné  une  grande  affec- 
tion ù  leur  petite  nièce;  qu'ils  s'étaient  oc- 
cupés de  son  éducation  et  semblaient  ainsi 
pouvoir  inspirer  à  N.  une  confiance  illimilée  ' 
pour  l'éxecution  du  mandai  qu'il  leur  con- 
fiait; que  Jean-Baptiste  X.  était  d'ailleurs 
subrogé  tuteur  de  la  mineure; 

10°  Que  la  nature  des  valeurs  dont  il  s'a- 
pit  au  procès  constitue  encore  une  présomp- 
tion en  faveur  du  soutènement  de  l'appelant  ; 
que  ces  valeurs  se  prêtaient  en  elTel  mieux 
que  loutes  autres  aux  intenlions  de  N.;  que 
ce  n'esl  que  pour  cette  raison  que  N.  peut 
les  avoir  préférées  à  de  l'argonl  comptant; 

1 1<*  Qu'aussi  ces  valeurs  ont  été  achetées 
pour  la  circonstantc,  ainsi  que  cela  résulte 
des  pièces  versées  au  procès  ; 

12»  Que  si  la  donation  alléguée  était  réelle, 
elle  entraînerait  la  caducité  de  toutes  les 
dispositions  de  dernière  volonté  de  feu.N., 
chose  manifeslemenl  contraire  aux  vues  du 
défunt; 

10 
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1.>  Que  V.  n'a  pas  voulu  payer  les  (rais 
des  actes  dont  il  s'agil  au  procès,  parce  qu'il 
craignait  de  les  voir  annuler  ; 

14"  Que  les  sieurs  X.  n'onl  reconnu  le  fait 
de  Texistcncedesobligalions  entre  leurs  mains 
qu'après  avoir  été  assignés  en  justice  et 
sous  le  coup  d'une  délation  dcsermoni,  à  W\ 
point  que  V.,  lors  de  sa  comparution,  n'a 
pas  pu  expliquer  la  disparition  de  ces  va- 
leurs et  a  déclaré  que  celte  disparition  inex- 
plicable lui  était  très-désagréable; 

15<>  Que  les  légataires  de  feu  N.  ont  évi- 
demment au  procès  un  intérêt  contraire  à 
celui  des  sieurs  X.  ;  que  cependant  ils  ont 
constitué  en  première  instance  et  en  appel 
!e  môme  avoué  et  n'ont  pas  conclu  contre 
cnx  ;  que  celte  manière  de  voir  ne  s'explique 
que  si  on  admet  que  les  sieurs  X-  ont  ga- 
rantis aux  légataires  l'exécution  du  testa- 
ment et  que  cette  promesse  fournit  la  preuve 
que  les  sieurs  X.  ne  se  considèrent  pas  sé- 
rieusement comme  donataires  ; 

lO"  Knfin  que  si  N.  avait  disposé  des  va- 
leurs dont  il  s'agit,  à  titre  de  donation  irré- 
vocable, il  se  serait  dépouillé  de  son  vi- 
vant de  toute  sa  fortune,  ne  se  réservant  pris 
même  des  moyens  d'existence  suffisants. 

Les  intimés  X.  ont  persisté  dans 
les  réponses  signifiées  aux  fuils  ar- 
ticulés en  preniière  instance. 

Arrêt  : 

Quant  à  Viniervenlion  : 

c  Attendu  que  la  mise  en  cause 
par  voie  d'intervention  forcée  des 
parties  X.,  se  justifie  par  un  intérêt 
réel  et  sérieux  qu'avaient  toutes  les 
parties  de  faire  statuer  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  la  validité  des 
actes respectivementinvoqués;  pour 
établir  la  masse  de  la  fortune  délais- 
sée par  N.  ;  pour  calculer  la  réserve 
de  la  mineuie  P.;  pour  établir  la 
fraude  ù  la  loi  dont  on  argumentait, 
et  pour  procéder,  le  cas  échéant,  à 
la  réduction  des  dispositions  testa- 
mentaires de  N.  ; 

»Que  cette  demande  en  interven- 


tion dérive  d'ailleurs  de  la  même 
cause  que  Taction  originaire,  avec 
laquelle  die  a  des  rapports  de  con- 
nexité; 

^Qu'elle  avait  pour  effet  d'écono- 
miser des  frais  de  procédure  et  de 
rendre  inutile  une  instance  nouvelle 
sur  les  questions  en  litige;  que  la 
position  de  toutes  les  parties  en  cause 
est  donc  régulière  et  légale,  et  que 
le  jugement  à  quo,  qui  en  décide  au- 
trement, est  à  réformer  ; 

Quant  à  la  restitulion  des  valeurs^  : 

€  Attendu  que  les  consortb  X.  re- 
connaissent avoir  reçu  de  N.  les 
quatre-vingts-cinq  actions  des  che- 
mins de  fer  i-ombards- Vénitiens, 
dont  les  appelants  P.  demandent  la 
restitution,  mais  qu'ils  prétendent 
les  avoir  eues  à  titre  de  don  manuel 
pur  et  simple  et  sans  condition  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art,  1356  du  Code  civil,  l'aveu  est 
indivisible  en  principe,  on  ne  doit 
cependant  pas  en  déduire  la  consé- 
quence rigoureuse,  que  le  juge  serait 
obligé  à  consacrer  l'aveu  en  entier, 
alors  mêihe  qu'une  partie  de  cet  aveu 
lui  seraitdémontrée  invraisemblable, 
ou  controuvée ,  ou  bien  cacher  une 
fraude  à  la  loi  ; 

«Attendu  qti'il  résulte  des  faits  ei 
circonstances  de  la  cause,  que  les 
intimés  X.  ont  été  chargés  par  N.  de 
remettre  les  quatre-vingts-cinq  ac- 
tionsdonts'agit,àsapetite-fille,après 
le  décès  de  N.,  ou  d'en  disposer  au- 
trement, selon  que  celte  enfant  leur 
survivrait  ou  viendrait  à  mourir  sans 
postérité  ; 

>Ûu'en  effet,  il  est  constant  queN. 
avait  une  telle  affection  pour  Marie 
P.,  la  seule  enfant  délaissée  par  sa 
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fille,  épouse  en  premières  noces  de 
rappelant  P.,  qu'il  serait  impossible 
d'aclmcllre  qu'il  pût  avoir  eu  l'inten- 
tion de  la  frustrer  d'une  manière  ir- 
révocable au  profit  des  inlimés  X.; 
que  ce  serait  aussi  faire  injure  aux 
sentiments  de  bienveillance  que  ces 
derniers  ont  toujours  manifesté  en- 
vers la  même  enfant,  leur  nièce,  que 
de  croire  q^j'iis  ont  réellement  voulu 
accepter  un  don  pur  et  simple  et 
spolier  de  la  sorte,  de  concert  avec 
N.,  l'objet  de  leur  tendresse  com- 
mune; que  le  projet  bien  arrêté  de 
N.  ressort  d'une  manière  évidente 
de  celle  circonsiance  encore,  que 
peu  de  temps  avant  son  décès,  fin 
1866,  il  a  écrit  à  l'appelant  P.,  con- 
tre lequel  il  avait  conçu,  depuis  son 
second  mariage,  une  certaine  anti- 
pathie, qu'il  n'aurait  rien  de  ses 
biens  :  „  bû^  Grben  l^at  fur  fie  cin 
enbe;^ 

•Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  se- 
conde partie  de  'l'aveu  en  question 
n'est  pas  libératoire,  et  que  l'aveu 
dans  son  ensemble  n'est  pas  dans  le 
cas  d'être  accepté  comme  ind  i  visible; 
qu'on  ne  pourrait  lui  reconnaître  ce 
caractère,  qu'à  la  condition  d'être  le 
seul  élément  juridique  de  preuve, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce; 
qu'en  effet,  des  faits  et  circonstances 
relevés  ci-dessus,  résultent  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  con- 
cordantes, qui  autorisent  dès  à  pré- 
sent à  ne  pas  admettre  Texislence 
d'un  don  manuel  t)ur  et  simple  et  à 
décider  que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit 
]>as  d'un  tel  don,  mais  bien  d'une 
substitution  prohibée,  pouvant  être 
prouvée  comme  un  acte  fait  en  fraude 
à  la  loi,  par  témoins  et  parsuite  par 
présomption  ; 


Quant  à  Tintimé  Y.  : 

•Attendu  que  la  simulation  allé- 
guée contre  les  actes  Knepper,  des 
28  janvier  et  6  février  1868,  n'est  pas 
établie  ; 

ïPar  ces  motifs  : 

»La  Cour,  oui  le  ministère  public 
en  la  personne  de  M.  le  conseiller 
Bourg,  et  de  soi)  avis,  adoptant  quant 
à  Y.  les  considérations  du  premier 
juge,  confirme  à  son  égard  le  juge- 
ment dont  appel;  réforme  le  juge- 
ment en  ce  qu'il  rejette  l'interven- 
tion des  consorts  X.  ;  dit  que  cette 
intervention  est  régulière,  et  l'admet 
comme  telle; 

»Dit  que  le  prétendu  don  manuel 
fait  au  profit  des  inlimés  X.  n'est 
qu'une  substitution  prohibée  par 
Part.  896  du  Code  civil;  condamne 
les  intimés,  défendeurs  en  inlervcn- 
lion  X.,  à  remettre  à  l'appelant  P., 
ès-qualités,  les  valeurs  qu'ils  ont 
dockaré  avoir  reçues  des  mains  de 
Valentin  N.,  savoir  :  Jean-Bapliste 
X.,  quinze  obligations  des  chemins 
de  fer  Lombards- Vénitiens  et  Nicolas 
X.  soixante-dix  obligations  des  mê- 
mes chemins  de  fer,  ou  à  en  payer 
la  valeur  d'après  leur  cours  au  jour 
de  la  demande,  avec  les  intérêts  ou 
les  coupons  échus  comme  de  droit; 
met  les  inlimés,  défenderesse  en  in- 
tervention, Marie  G.  et  veuve  B.  hors 
de  cause;  condamne  les  intimés  X. 
aux  dépens;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  2  mars  i871;  prés.  M. 
Wurth-Paquet;  pi.  MM"  Ernest  et 
Ch.Simons  pour  l'appelant,  Brasseur 
et  Ch.  Simonis  pour  les  intimés. 
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ENFANT  NATUREL.  — RECONNAISSANCE. 
—  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  RE- 
CHERCHE DE  LA  PATERNITÉ.— ENLÈ- 
VEMENT. —  DONATION.  —  DROIT  DE 
RETOUR. — SUBSTITUTION  PROHIBÉE 

I.  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel ne  peut  être  suppléée  par  des 
inductions,  mais  doit  être  faite  en 
termes  formels  et  positifs.  Elle  ne 
peut  résulter  d'un  testametit  ologra- 
phe qui  n^a  pas  le  caractère  solennel 
défini  par  l'art,  iSil  du  Code  civil; 

IF.  Pour  béiîéficier  de  l'art.  340  du 
Code  c,  on  ne  peut  prétendre  que  la 
co-habitation  ayant  durée  plusieurs 
années^  Vépoque  de  la  conception 
doit  nécessairement  se  rapporter  à 
un  moment  quelconque  de  l'enlève- 
ment  indéfiniment  prolongé^  vu 
que  le  législateur  a  limité  à  un  laps 
de  temps  déterminé  l'action  résul- 
tant de  cette  exception  ; 

III.  En  leur  qualité  d'ascendants^  les 
père  et  mère  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus,  ont  le  droit  et 
le  pouvoir  d'accepter  les  donations 
faites  à  ces  derniers,  les  termes  de 
l'art.  935  du  Code  civil  étant  gêné- 
raux  et  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  les  père  et  mère  naturels 
'et  légitimes. 

IV.  La  clause  par  laquelle  un  donateur 
stipule  un  droit  de  retour  des  objets 
donnés,  au  profit  d'un  tiers,  peut, 
en  général,  être  assimilée  à  la  swft- 
stitution  prohibée  par  Fart.  396  du 
Code  civil.  Cependant  lorsqu'elle  est 
jointe  à  un  droit  de  retour  réguliè- 
rement stipulé  au  profit  du  dona- 
leur,  elle  ne  peut  imprimer  le  ca- 
ractère d*une  substitution  prohibée 
à  la  disposition  toute  entière.  En 


ce  cas  le  (^roit  régulateur  est  dans 
ïart.  981  et  non  dans  Fart.  894  du 
Code  civil: 

Hadiaive  c.  Guroi. 

Les  faits  sont  relatés  dans  les  ja- 
gemenls  et  arrêt  transcrits  ci-après: 

A.  Jugement  du  Tribunal  de  Die- 
kirch,du  11  janvier  1867,  M. 
Richard,  président  : 

cVu  l'exploit  inlroductif  d'instance, 
en  date  du  M  décembre  1858; 

»Oui'  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués; 

«Attendu  que  les  défendeurs  op- 
posent à  la  demande  :  1®  un  moyen 
de  nullité  tiré  de  la  qualité  d'enfant 
adultérine  de  la  légataire  Walborge 
Mathaive,  qualité  qui,  suivant  leur 
soutènement,  serait  suffisamment 
établie  par  les  énonciations  du  tes- 
tament même,  ou  qu'ils  offrent  d'é- 
tablir par  une  série  de  faits  ;  9"  un 
moyen  de  nullité  fondé  sur  le  défaut 
de  désignation  suffisante  de  l'objet 
légué  ; 

Quant  aux  énonciations  du  testa- 
ment  : 

»Attendn  que  si  le  testateur,  en 
léguant  une  rente  viagère  à  la  jeune 
Walburge  Matbaive,  a  employé  les 
fermes  affectueux  :  c  Ma  chère  petite 
Walburge  >,  ce  serait  forcer  le  sens 
des  mots,  que  d'y  rattacher  l'idée  de 
la  reconnaissance  de  la  légataire, 
comme  enfant  naturel  ; 

Quant  à  l'offre  de  preuve  de  l'inca- 
pacité de  la  demoiselle  Julienne  Ma- 
thaive^  pour  recueillir  le  legs  dont  elle 
est  gratifiée  : 

»  Attendu  que  cette  offre  tendait 
à  méconnaître  les  dispositions  lité- 
rales  des  art.  340  et  335  du  Cod  cîv., 
don  t. l'un  prohibe  la  recherche  de  la 
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paleroilé  elTautre  la  reconnaissance 
au  profit  des  enfants  nés  d'un  com- 
merce adultérin  ou  incestueux  ; 

> Attendu  que  si  Tart.  340  permet 
par  exception  la  recherche  de  la  pa- 
ternité dans  le  cas  d*enlévement  et 
lorsque  l'époque  de  la  conception  se 
rapporte  à  celle  de  cet  événement, 
il  s*agil  d'examiner  si  les  défendeurs 
se  trouvent  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi,  pour  pouvoir  faire 
fruit  de  l'exception,  ou  si  les  faits, 
dontilsoffrentde  rapporter  la  preuve, 
les  placeraient  dans  cette  situation 
favorable  ; 

^Attendu  qu'en  admettant  même 
comme  constant  qu'il  ^  a  eu  enlève- 
ment, il  est  avéré  cependant  que  c'est 
deux  ans  après  le  prétendu  enlève- 
ment que  la  fille  Julienne  Alathaivc 
a  mis  au  monde  un  enfanl; 

^Attendu  que  l'époque  de  la  con- 
ception ne  se  rapporte  donc  pas  à 
celle  de  l'enlèvement; 

^Attendu  que  le  terme  fixé  par  la 
loi  est  fatal ,  et  que  c'est  vainement 
que  les  défendeurs  soutiennent  que 
la  cohabitation  du  ravisseur  et  de  sa 
victime  ayant  duré  plusieurs  années, 
répoque  de  la  conception  doit  né- 
cessairement se  rapporter  à  un  mo- 
ment quelconque  de  l'enlèvement 
indéGniment  prolongé; 

•Qu'admettre  un  pareil  système, 
serait  faire  connaître  les  dangers 
que  le  législateur  a  voulu  écarter,  en 
limitant  l'action  en  résultant  de  l'ex- 
ception sus-indiquée; 

Quant  au  défaut  de  désignation  suf- 
fisante de  l'objet  légué  : 

•  Attendu  que  le  comte  Looz-Cors- 
waaren  a  légué  à  la  fille  Julienne 
Hatbaive  tout  le  mobilier  qui  se  trou- 


vait dans  sa  maison  au  jour  de  son 
décès  ; 

•Qu'il  est  établi  au  procès  que  la 
maison  sise  à  Schandel,  dans  laquelle 
le  testateur  a  demeuré  jusqu'à  sa 
mort,  était  sa  propriété  et  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'il  en  ait  possédé  une 
autre  à  cette  époque; 

•Que  l'un  de  ses  héritiers  a  même 
reconnu  cet  état  de  choses,  en  pre- 
nant à  bail  de  la  part  de  la  légataire 
la  maison  dont  s'9git,  que  cette  der- 
nière occupait  en  vertu  du  testa- 
ment; 

Quant  à  retendue  du  legs  : 

•Attendu  que  le  testateur  a  légué 
à  Julienne  Uathaive  tout  le  mobilier 
se  trouvant  dans  sa  maison  au  jour 
de  son  décès,  et  qu'il  a  précisé  ses 
intentions,  en  ajoutant  lesmots  :<  soit 
meublant,  argent,  rien  excepté  •. 

•Qu'en  réunissant  les  divers  ter- 
mes de  celle  disposition,  il  faut  ad- 
mettre que  tous  les  meubles,  quel- 
que soit  leur  nature,  contenus  dans 
la  dite  maison,  sont  à  attribuer  en 
propriété  à  la  légataire; 

•  Allendu  qu'il  n'échet  cependant 
pas  d'étendre  le  droit  de  cette  der- 
nière aux  meubles  et  effets  garnis- 
sant les  granges,  écuries  et  autres 
dépendances  de  la  maison  ; 

•Que  le  testateur  qui  a  fait  preuve 
de  minutie  dans  la  confection  de  son 
acte  de  dernière  volonté,  n'aurait 
pas  manqué  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  expresse  à  cause  de  leur 
importance  même,  dans  un  établis- 
sement agricole,  tel  que  celui  de 
Schandel,  s'il  avait  eu  la  pensée  d'en 
gratifier  sa  gouvernante; 

•Attendu  encore  que  la  majeure 
partie  de  la  fortune  mobilière  du 
testateur  était  réunie  dans  son  habi- 
tation à  Schandel  ; 
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»Que  par  son  (eslament  il  en  a  at- 
tribué un  tiers  à  son  fils  Isidore  par 
précipul  et  hors  part; 

ïQue  la  disposition  par  laquelle  il 
y  aurait  gratifié  la  fille  Mathaive  de 
la  totalité  de  cette  partie  de  son  avoir 
ne  pourraitseconcilicraveccelle  faite 
au  profit  de  son  fils  par  préférence 
et  dans  le  même  acte; 

Quant  au  paiement  de  la  partie  de 
pension  viagère,  échue  avant  le  décès 
de  Walburge  Mathaive  :> 

»  Attendu  que  cette  portion  est  due 
à  la  demanderesse  suivant  le  même 
testament; 

•Par  ces  molifs  : 

>Le  Tribunal,  le  ministère  public 
entendu  en  ses  conclusions  confor- 
mes, rejelanl  les  exceptions  de  nul- 
lité; reçoit  la  demande,  et  y  faisant 
droit ,  dit  que  le  legs  fait  à  Walburge 
Mathaive  est  valable,  ainsi  que  celui 
fait  à  sa  mère,  Julienne  Mathaive; 
dit  cependant  que  ce  dernier  ne  com- 
prend que  le  mobilier  de  la  maison 
seule;  condamne  les  défendeurs  à 
laisser  suivre  à  la  demanderesse  (out 
le  mobilier,  les  valeurs  et  Targent 
qui  se  trouvaient  dans  la  maison  d*ha- 
bitalion  du  château  de  Scliandel, 
suivant  Tinventaire,  et  à  payer  à  la 
demanderesse  la  pension  viagère  de 
300  fr.  depuis  le  27  août  1858  jus- 
qu'au 4  février  i863;  les  condamne 
également  aux  intérêts  de  la  valeur 
du  legs  depuis  la  demande  judiciaire, 
h  100  francs  pour  retards  à  fournir 
la  pension  el  à  tous  les  dépens.  » 

B.  Jugement  du  13  août  1869: 

c  Le  Tribunal  : 
»  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués; 
«Vu  :  l""  Le  jugement  rendu  par  le 


tribunal  de  ce  siège  en  date  du  li 
janvier  1867; 

lâ"  L'arrêt  de  la  Cour  supérieure 
de  justice,  en  date  du  25  juin  1868 
(ce  Rec.  538)  ; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  Ju- 
lienne-Antoinette Mathaive  a^  par 
exploit  Scbmit,  de  Diekircb,  du  24 
novembre  1868,  fait  assigner  les  hé- 
ritiers de  Looz  en  intervention  à  l'ef- 
fet de  faire  statuer  sur  le  mérite  de 
leur  opposition  signifiée  par  exploit 
Schlesser,  le  15  novembre  1864; 

»  Attendu  que  les  héritiers  de  Looz 
prétendent  qu'ils  sont  seuls  proprié- 
taires des  immeubles  dont  s'agit, 
comme  seuls  héritiers  de  feu  le  comte 
Isidore -Clément- Joseph  de  Looz- 
Corswaren,  décédé  propriétaire-ren- 
tier à  Schandel,  de  la  succession  du- 
quel ils  font  partie  et  que  la  défen- 
deresse ne  saurait  en  revendiquer  la 
propriét4  en  vertu  de  la  donation 
faite  par  acte  Hippert,  du  23  octobre 
1857  el  en  qualité  d'héritière  de  feu 
sa  fille  naturelle  Walburge-Marie- 
Anloinette; 

>  Attendu  qu'à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions, les  héritiers  de  Looz  invo- 
quent différents  moyens  de  nullité  ù 
rencontre  du  dit  acte  de  donation, 
qu'il  s'agit  d'examiner; 

•Attendu  que  pour  apprécier  Tin- 
capacité  de  Walburge-Marie-Antoi- 
nette  Mathaive  de  recevoir  par  voie 
de  donation  les  libéralités  dont  s'a- 
git, il  faut  examiner  si  elle  est  ou  peut 
être  considérée  comme  enfant  adul- 
térine du  comte  de  Looz-Corswaren; 

'•Attendu  que  les  héritiersde  Looz 
soutiennent  que  leurs  assertions  se- 
raient suffisamment  établies  par  les 
énonciations  d'un  testament  ologra- 
phe du  comte  de  Looz-Corswaren, 
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da  4  juin  18S8,  déposé  en  Tétude 
Hippert  le  \"  septembre  1858,  et 
ofircht  d*un  antre  côté  d'établir  ce 
soutènement  par  une  série  de  faits 
articulés; 

I.  Quant  aux  énonciations  du  tes- 
tament  : 

»  Attendu  que  si  le  testateur,  en 
léguant  une  rente  viagère  à  Walburge 
Mathaive,  Tenfant  mineure  de  la  dé- 
fenderesse, a  employé  les  termes 
dRectueus  :  t  ma  chère  petite  Wal- 
burge^ »  on  ne  peut  y  rattacher  l'idée 
de  la  reconnaissance  de  la  légataire 
comme  son  enfant  naturel,  sans  for- 
cer le  sens  dos  mots  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  recon- 
naissance ne  peut  être  suppléée  par 
des  inductions,  mais  doit  être  faite 
en  termes  formels  et  positifs  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu*auxïcrmcs 
de  l'art.  334  du  Code  civil,  la  recon- 
naissance ne  peut  être  faite  que  par 
un  acte  authentique  et  que  le  testa- 
ment olographe  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  solennel,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'art.  1317  du  Code  civil  ; 

Quant  à  F  offre  de  preuve  de  l'eytfant 
adulténne  : 

•Attendu  que  la  preuve  que  les 
héritiers  de  Looz  offrent  des  faits 
par  eux  articulés  à  cet  égard  n'est 
pas  admissible,  toute  recherche  de 
paternité  et  toute  reconnaissance  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commer- 
ce adultérin  ou  incestueux  étant  in- 
terdites; 

>11.  Attendu  que  si  l'art.  340  per- 
met par  exception  la  recherche  de 
la  paternité  dans  le  cas  d'enlèvement, 
ce  n'est  que  lorsque  l'époque  de  la 
conception  se  rapporte  à  celle  de  cet 
événement; 

•Attendu  en  fait  qu'en  admettant 


même  qu'il  y  ait  eu  enlèvement,  il 
est  cependant  constant  au  procès  que 
c'est  deux  ans  après  le  prétendu  en- 
lèvement que  la  défenderesse  a  mis 
au  monde  Walburge;  que  dès  lors 
l'époque  de  la  conception  ne  se  rap- 
porte pas  à  celle  de  l'enlèvement; 

•Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
héritiers  de  Looz  prétendent  que  la 
cohabitation  ayant  duré  plusieurs 
années,  l'époque  de  la  conception 
doit  nécessairement  se  rapporter  à 
un  moment  quelconque  de  l'enlève- 
ment indéfiniment  prolongé,  le  lé- 
gislateur ayant  limité  à  un  terme  dé- 
terminé à  l'aclion  résultant  de  l'ex- 
ception sus-indiquée  ; 

111.  Quant  à  la  nullité  de  la  donation 
résultant  du  défaut  d'acceptation  va- 
lable  et  régulihe  : 

•Attendu  que  la  grande  latitude 
accordée  par  l'art.  933  du  Code  civil 
au  père  et  mère  et  autres  ascendants 
pour  Tacceptalion  des  donations,  a 
pour  cause  les  sentiments  d'afifec- 
tion  et  la  protection  spéciale  des  mi- 
neurs et  fait  considérer  les  ascen- 
dants comme  procureurs  légaux  de 
leurs  descendants,  en  vertu  du  man- 
dat naturel  que  donne  le  lien  du 
sang; 

»  Attendu  qu'il  résulte  tant  des 
textes  que  de  l'esprit  des  diverses 
dispositions  du  Code  civil,  que  les 
père  et  mère  dés  enfants  naturels 
légalement  reconnus,  doivent  être 
investis  de  préférence  à  tous  autres 
du  pouvoir  d'administrer  leurs  per*^ 
sonnes  et  leurs  intérêts  civils;  qu'ils 
sont  revêtus  de  la  plupart  des  attri- 
buts de  la  puissance  paternelle  (art. 
3S3  du  Code  civil),  et  que  les  intérêts 
civils  des  enfants  ne  peuvent  être 
mieux  confiés  qu'à  leur  père  et  mère 
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constitués  par  la  nature  même  ;  qu'il 
faut  dès  lors  admettre  que  le  légis- 
lateur leur  a  douné,  à  raison  de  leur 
qualité  d'ascendant,  par  Kart.  935  du 
Code  civir,  qui  ne  distingue  pas  le 
même  mandat  tacite,  en  vertu  du  lien 
et  sang,  qu'aux  père  et  mère  et  aux 
autres  ascendants  légitimes,  pouvoir 
pour  accepter  les  donations  faites 
à  leurs  enfants; 

^Attendu  que  la  donation  Hippert 
dont  s'agit,  a  été  acceptée  par  Ju- 
lienne Hathaive,  mère  naturelle  re- 
connue de  sa  Glle  mineure  Walburgc  ; 
que  dès  lors  cette  acceptation  a  été 
régulièrement  faite  et  est  valable; 

IV.  Quand  à  la  nullité  de  la  dona- 
tion Hippert  de  ce  qu'elle  contiendrait 
une  substitution  prohibée  : 

^Attendu  que  l'acte  de  donation 
Hippert  porte  que  la  libéicalité  est 
faite  sous  la  condition  que  si  la  do- 
nataire Walburge^Marie-Anloinette 
venait  à  décéder  avant  sa  mère,  sans 
postérité,  l'usufruit  sera  réservé  à 
sa  mère  sa  vie  durant,  mais  que  lors 
du  décès  de  celle-ci,  ses  héritiers  ne 
pourront  rien  réclamer,  les  immeu- 
bles, objets  de  la  donation,  devant 
alors  faire  retour  au  donateur  ou  à 
ses  ayant-droit; 

>  Attendu  que  la  condition  imposée 
par  le  donateur  de  Looz  à  sa  libéra- 
lité, contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes, l'une  par  laquelle  le  droit  de 
retour  des  immeubles  donnés,  est 
stipulé  à  son  profit,  l'autre  par  la- 
quelle un  pareil  droit  de  retour  a  été 
stipulé  au  profit  de  ses  ayant-droit; 

»  Attendu  que  la  seconde  disposi- 
tion étant  susceptible  de  deux  sens, 
il  faut,  pour  se  conformer  à  l'inten- 
tion des  parties  dans  l'interprétation 
des  expressions  c ayant-droit»,  ne 


pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  déjà  un 
droit  de  retour  conventionnel  et  sti- 
pulé; 

p Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble de  l'acte  Hippert,  que  la  con- 
stante préoccupation  du  donateur 
était  de  faire  rentrer  les  biens  dans 
sa  famille  après  ledécèsdeWalburge, 
sans  postérité;  qu'il  faut  dès  lors 
admettre  qu'il  a  entendu  par  ayant- 
droit,  par  analogie  à  Tart.  1S9  du 
Code  civil,  tous  ceux  qui  ont  droit 
à  sa  succession,  c'est-à-dire  ses  hé- 
ritiers; 

^Attendu  que  dans  cette  hypo- 
thèse cette  seconde  disposition  ne 
devrait  avoir  d'effet  que  pour  autant 
que  la  première  ne  serait  pas  réali- 
sée par  le  prédécès  de  la  donataire 
avant  le  donateur; 

p  Attendu  que  les  héritiers,  à  la 
différence  des  tierces  personnes,  re- 
présentent le  donateur,  et  que  s'ils 
recueillent  après  la  mort  de  leur  au- 
teur les  biens  donnés,  ce  n'est  pas 
comme  gratifiée  en  second  ordre, 
mais  comme  exerçant  un  droit  qui 
eùi  été  forcément  réversible  sur  eux 
si  une  disposition  de  la  loi  excep- 
tionnelle ne  les  en  eut  privé; 

^Attendu  dès  lors  que  la  clause 
par  laquelle  un  donateur  stipule  un 
droit  de  retour  régulièrement  stipulé 
à  son  propre  profit,  ne  peut  être  as- 
similée à  unecharge  de  fidéicoromis, 
aune  véritable  substitution  prohibée; 

V  Attendu  que  l'un  des  caractères 
distinctifs  de  cette  substitution  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'acte  Hippert; 
que  pour  qu'il  y  ait  substitution  fidéi- 
commissaire,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
double  disposition,  c'est-à-dire  une 
libéralité  faite  en  faveur  du  grevé  et 
une  libéralité  faite  au  profit  du  sub- 
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stitué;  que  dans  Tespèce  il  n'y  a 
qu'une  libéralité  faite  au  profit  de  la 
noineure  avec  un  droit  de  retour  con- 
Tentionnel  ; 

^Attendu,  en  effet,  q%e  si  le  dona- 
teur a  désigné  ses  héritiers  pour  re- 
cneillir  les  biens  donnés,  dans  Thy- 
pothèse  de  son  prédécès;  et  qu'ils 
sont  appelés  à  recueillir  reSel  d'une 
pareille  stipulation,  c'est  en  leur 
qualitéde  représentants  du  donateur, 
comme  étant  en  son  lieu  et  place  et 
comme  avant  succédé  au  droit  de 
reprendre  ces  biens,  droits  qu'ils  ont 
trouvé  dans  sa  succession,  le  dona- 
teur l'ayant  stipulé  pour  lui-même 
et  non  pas  en  qualité  de  donataire 
et  en  vertu  de  fattribution  que  leur 
en  ferait  Pacte  de  donation  ; 

»  Attendu  qu'à  la  différence  de  la 
substitution  fidéi-commissaire,  où  le 
substitué  lient  son  droit  uniquement 
de  la  disposition  du  donateur.  Thé- 
rilier  en  est  saisi  de  plein  droit  par 
sa  seule  qualité  de  <  par  la  loi  »; 
qu'on  ne  trouve  dès  lors  pas  dans 
la  stipulation  de  l'acte  Hipperl  la 
vacation  successive  de  deux  grali* 
liés,  l'une  des  conditions  essentielles 
de  la  substitution  prohibée,  maisbien 
une  extension  du  droit  de  retouf  con- 
traire à  la  loi.  (V.  Dcmolombc,  t.  IX, 
nM  12;  Troplong,  art  931 ,  n^  1269  ; 
Marcadé,  sous  l'art.  951 ,  n°  4  ;  Coin- 
Delisle,  sous  l'art.  951,  n«»  25  et2G; 
Grenier,  1. 1,  p.  332;  Zacjiariœ,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  VI,  24,  25;  cass.  3  juin 
4823;  Bordeaux,  5  mars  1824,  22 
janvier  1835;  Montpellier,  25  avril 
1844); 

»  Attendu  que  le  sort  et  les  effets 

de  la  donation  et  du  droit  de  retour 

conventionneldoivent  être  réglés  non 

par  l'art.  896,  mais  par  l'art.  951  ; 

B.  G.  1871. 


que  par  cet  article ,  le  législateur, 
malgré  le  plus  ou  moins  de  ressem-. 
blance  qu'il  peut  avoir  reconnu  entre 
le  droit  du  retour  conventionnel  et 
la  substitution,  a  distingué  les  deux 
cas  et  les  a  régis  par  des  dispositions 
différentes; 

vAttendu  que  l'art.  951  défend  la 
sfipulation  du  droit  de  retour  au  pro- 
fil de  toute  autre  personne,  que  le 
donateur  seul;  qu'il  a  donc  entendu 
proscrire  l'extension  d'une  clause 
permise  en  elle-même  et  non  pas  la 
défendre  comme  substitution;  qu'il 
en  résulte  qu'une  stipulation  de  cette 
espèce  ne  peut  avoir  d'effets,  mais 
qu'elle  n'annulle  pas  la  donation; 
que  suivant  l'art.  900,  dans  toute 
disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, les  dispositions  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  dans  la  do- 
nation Hipperl,  la  disposition  par 
laquelle  un  droit  de  retour  est  sti- 
pulé au  profit  des  ayant-droit  du 
comte  de  Looz,  doit  être  annulée,  la 
donation  même  n'en  restant  pas  moins 
valide; 

«Attendu ,  d'un  autre  côté,  qu'en 
admettant  même  que  le  donateur  ait 
pris  dans  racle  Hippert  le  mot  «ayant- 
droit  D  dans  sa  véritable  acceptation, 
étaient  entendus  ceux  qui  ont  ces 
droits  et  peuvent  les  exercer  de  la 
môme  manière  que  lui-môme,  dans 
ce  cas  il  faudrait  admettre  que  le 
donateur  a  eu  l'intention  et  s'est  ré- 
servé le  droit  de  faire  profiler  de  son 
vivant  une  ou  plusieurs  personnes 
du  retour  stipulé  à  son  profit,  droit 
donl  il  n'a  cependant  pas  Tait  usage; 

^Attendu  que  la  vocation  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  au  béné- 
fice de  ce  retour  ne  serait  autre  chose 
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qoe  la  donatioD  d'un  droit  qui  lui 
appartenait  évenluelleinent.etqu'une 
pareille  stipulation  est  permise  tout 
comme  la  vente  même  du  droit  de 
retour  non  ouvert; 

•Attendu  en  fait  que  le  comte  de 
Looz  est  décédé  le  ¥1  août  1858  et  la 
mineure  Walburge^  donataire  de  la 
nue*propriété  en  l'acte  Hipperl,  le  4 
.  février  1863  sans  postérité;  que  sa 
succession  dans  laquelle  se  trouvait 
les  immeubles  repris  en  l'acte  Hip- 
pert  a  été  dévolue  à  sa  mère  natu- 
relle Julienne  Mathaive,  donataire 
deTusnfruit;  que  dès  lors  celle-ci 
est  devenue  pleine  propriétaire  des 
immeubles  dont  s'agit; 

^Attendu  que  la  disposition  du 
droit  de  retour  au  profit  des  héritiers 
de  Looz,  étant  censée  non  écrite 
comme  clause  proscrite  par  fart.  951 
du  Code  civil,  leur  droit  aux  biens 
donnés  s'est  éteint  par  le  prédécès 
du  donateur  avant  les  donataires  ; 

•  Attendu  que  d'après  les  considé- 
rations qui  précèdent,  la  donation 
Hippert,  faite  au  profit  de  la  mineure 
étant  régulière  et  valable,  les  biens 
qui  en  font  l'objet  ont  été  dévolus  à 
sa  mère  naturelle,  survivante,  la  dé- 
fenderesse Julienne  Mathaive;  que 
c'est  dès  lors  à  tort  que  le  s*"  Guyot 
refuse  de  remplir  les  engagenïenls 
par  lui  contractés  dans  l'acte  Hippert 
du  15  novembre  1864; 

•  Attendu  que  le  commandement 
Scbmîtz,  régulier  en  la  forme,  Test 
également  au  fond,  puisqu'il  est  fait 
en  vertu  d'un  acte  authentique  qui 
oblige  le  demandeur  Guyot  et  pour 
des  sommes  échues  à  cette  époque; 

>Attendu  que  les  poursuites  sont 
faites  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
régulier,  que  provision  est  due  à  ce 
titre; 


>Par  ces  motifs  : 
>Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu  en  ses  conclusions,  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  des  hé- 
ritiers de  Lo(y  et  le  rejetant,  déclare 
le  demandeur  Guyot  mal  fondé  en 
son  opposition  au  commandement 
Scbmitzdu21  février  1866;  dit  en 
conséquence  que  faute  par  lui  de 
payer  les  sommes  demandées  dans 
les  trois  mois  de  ce  jour,  la  défen- 
deresse pourra  procéder  à  la  revente 
sur  folle  enchère  dès  la  signification 
du  présent  jugement  à  partie  et  ce 
nonobstant  opposition  ou  appel  ;  con- 
damne les  intervenants  à  la  moitié 
des  dépens  et  au  coût  du  présent 
jugement.  • 

G*  Arrêt  : 

t  La  Cour  : 

•Oui  l'appelante  par  M""  Paul  Ey- 
schen,  avocat,  assisté  de  H^  Leibfrie'd , 
avocat-avoué;  les  intimés  par  M*Si- 
mons,  avocat-avoué; 

•  Attendu  qu'il  y  a  appel  contre  les 
jugements  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  des  11  janvier 
1867  et  13  août  1869,  rendus  entre 
les  mêmes  parties;  que  les  deux 
causes  introduites  sous  les  n""  915 
et  9f6  sont  connexes;  joint  les  deux 
affaires; 

Quant  au  jugement  du  il  janvier 
1867: 

•  Attendu  que  ce  jugements,  reje- 
tant les  exceptions  de  nullité,  a  reçu 
la  demande  et  y  faisant  droit  a  dit  : 
<  que  le  legs  fait  à  Walburge  Ma- 

•  thaive  est  valable,  ainsi  que  celui 

•  fait  à  sa  mère  Julienne  Mathaive; 
•que  ce  dernier  legs  ne  comprend 

•  cependant  que  le  mobilier  de  la 
•maison  seule  et  a  condamné  les 
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idéfendeors  Guyot  et  consorts  à  lais- 
>ser  suivre  à  la  demanderesse  Ju- 
>lienne  Hatbaive  les  valeuis  et  Tar- 
>genl  qui  se  trouvent  dans  la  maison 
>  d'habitation  de  Scbandel,  suivant 
»  Tin  ven  taire»; 

^Attendu  que  Julienne  Mathaivca 
interjeté  appel  contre  ce  jugement, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  dit  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  les  legs 
faits  à  Julienne  Mathaive  ne  com- 
prend pas  les  objets  mobiliers  de 
toute  nature  qui  se  sont  trouvés  dans 
la  grange,  l'écurie  et  autres  dépen- 
dances de  la  maison  du  testateur; 

>Âttendu  que  de  leur  côté  les  hé- 
ritiers de  Looz  ont  relevé  un  appel 
incident  contre  la  disposition  du  ju- 
gement rejetant  le  moyen  de  nullité 
qu'ils  fondaient  sur  une  prétendue 
incapacité  de  la  légataire; 

tAttendu  que  ce  sont  donc  ces 
deui  griefs  respectivement  formu- 
lés contre  le  jugement  du  11  janvier 
1867  que  la  Cour  est  appelée  à  ap- 
précier ; 

En  ce  qui  concerne  V appel  principal: 

^Attendu  que  le  testament  olo- 
graphe fait  le  i  juin  1858  par  feu  de 
Looz-Corzwaren,  auteur  des  intimés, 
contient  entre  aulresN  dispositions 
celle  dont  la  teneur  suit  :  c  je  laisse 
>par  précipnt  et  hors  part  à  mon  fils 
>lsidore-Léopold  le  tiers  de  toute 
>ma  fortune  mobilière  et  immobi- 
>lière,  sauf  le  legs  ci-après  décrit, 
>qui  devra  s'acquitter  dans  lapropor- 
•tion  du  dispositif  de  la  loi,  soit  à  la 
«charge  de  ma  succession  ou  bien 
•sur  la  prri  précipiiaire  ci-dessus 
•relatée;  par  conséquent,  je  lègue  à 
•Julienne  Mathaive  fout  le  mobilier 
*que  contiendra  ma  maison  au  jour 
»/te  mon  décès ^  soit  meubles^  meù- 


^blantj  argent,  rien  excepté  y  avec 
•pouvoird'habiterpendantuneannée 
rentière,  à  partir  du  jour  de  mon 
•décès,  la  dite  maison.  •; 

•Attendu  que  le  testateur  s'étant 
servi  du  terme  général  ma  maison^ 
il  est  censé  avoir  entendu  employer 
cette  expression  dans  le  sens  usuel 
du  mot;  que  d'après  le  langage  or- 
dinaire le  propriétaire  qui  se  sert  de 
l'expression  ma  maison,  entend  par 
là  désigner  son  habitation,  avec  tout 
ce  qui  en  fait  partie  intégrante;  que 
si  le  testateur  avait  voulu  restrein- 
dre les  effets  de  son  legs  à  une  par- 
tie seulement  de  son  habitation,  il 
s'en  serait  expliqué;  qu'en  restrei- 
gnant le  legs  aux  meubles  disposés 
dans  la  maison  d'habitation  seule, 
le  juge  à  quo  a  méconnu  l'intention 
du  testateur^  d'autant  plus  que  la 
maison  dont  s'agit  ne  consistait  qu'en 
un  seul  bâtiment,  comprenant  à  la 
fois  le  corps  de  logis  ^  la  grange  et 
récurie,  le  tout  sous  le  même  toit, 
et  le  tout  d'une  assez  médiocre  im- 
portance, puisque  mis  en  adjudica- 
tion, il  a  été  vendu  au  prix  de  4500 
francs;  que  la  présomption,  que  le 
testateur,  on  employant  le  terme  en 
question  y  n'a  pas  entendu  lui  don- 
ner un  sens  restreint,  résulte  encore 
de  la  circonstance,  qu'il  a  accordé  à 
Julienne  Mathaive  le  droit  d'habiter 
encore  pendant  une  année  la  dite 
maison,  ainsi  que  de  celle  qu'il  a 
interdit  dans  sa  demeure  toute  op- 
position de  scellés; 

•Attendu  que  si  dès  lors  Julienne 
Mathaive  a  droit  au  mobilier  de  la 
maison  d'habitation  et  des  dépen- 
dances, on  ne  peut  y  comprendre 
cependant  celui  qui  est  immeuble 
par  destination  ; 
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En  ce  qui  concerne  rappel-incident  : 

»  Attendu  que  les  intimés  sou- 
tiennent que  le  jugement  a  quo  du 
11  janvier  1867  leur  cause  grief,  en 
ce  qu'il  rejette  les  exceptions  de  nul- 
lité proposées  par  ceux-ci  et  fondées 
notamment  sur  ce  que  les  legs  dont 
la  délivrance  est  demandée,  sont 
faits  à  des  personnes  interposées  : 
1  *»  parce  que  Walburge  Mathaive  était 
fille  adultérine  du  comte  deLooz, 
le  testateur,  et  2''  parce  que  sa  mère 
naturelle,  Julienne  Mathaive,  est 
réputée  personne  interposée,  en  vertu 
de  la  présomption  ;Mm^/ de /?(re édic- 
tée par  l'art.  911  du  Code  civil; 

>  Attendu  cependant  qu'il  résulte 
de  la  contexture  du  testament  que 
Julienne  Mathaive  n'y  figure  nulle- 
ment comme  personne  interposée; 
qu'elle  y  est  au  contraire  personnel- 
lement et  directement  gratifiée;  qu'il 
n'est  pas  établi  légalement  que  Wal- 
burge Mathaive  ait  été  la  fille  natu- 
relle adultérine  du  testateur;  que  la 
preuve  offerte  de  ce  chef  par  les  iu- 
timés  n'e.<t  pas  admissible;  que  les 
motifs  donnés  à  cet  égard  par  le  juge 
a  quo  subsistent  ; 

Quant  au  jugement  du  13  août  1869  : 
>Altendu  que  les  appelants  Guyot 
et  consorts  soutiennent  que  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  ad- 
mis les  moyens  de  nullité  proposés 
par  eux  contre  la  donation  Hippert, 
du  23  octobre  1857  et  fondés  :  1<>  sur 
l'incapacité  relative  résultant  de  la 
filiation  adultérine;  ^  sur  le  défaut 
d'acceptation  valable;  3**  sur  l'art. 
896  du  Code  civil,  en  ce  que  la  do- 
nation en  question  est  entachée  de 
substitution  prohibée; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

»Attendu  qu'il  a  été  répondu  à  ce 


moyen  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
comme  aussi  par  les  considérants 
du  premier  juge  ; 
En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyai  : 

>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
appelants  Guyot  et  consorts  veulent 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  dona- 
tion Hippert,  parce  que  la  mère  na- 
turelle de  l'enfant  n'aurait  pu  en  faire 
une  acceptation  valable; 

> Attendu,  en  effet,  que  les  termes 
de  l'art.  935  du  Code  civil  sont  gé- 
néraux, et  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  pères  et  mères  naturels  et 
légitimes; 
En  ce  qui  concerneletroisièine  moyen  : 

^Attendu  que  par  acte  du  23  oc- 
tobre 1857,  passé  devant  M""  Hippert, 
notaire  à  Useldange,  le  comte  de 
Looz-Corzwaren  a  fait  donation  de 
huit  ImmeublesàWalburgeMalhaive, 
fille  mineure  naturelle  de  c  Julienne 
DMathaive,  à  laquelle,  dit  l'acte  :  Ttf- 
^sufruit  sur  ses  biens  est  réservé  sa 
»t;/éduranf,avecslipulation  expresse 
»que  pour  le  cas  où  la  précitée  Ju- 
>lienne  Mathaive ,  mère  de  la  dona- 
»tairc,  nue-propriétaire,  aurait  cn- 
>core  d^autres  enfants,  que  pour 
»lors  IHisufruit  viendrait  à  cesser, 
>et  serait  éteint  à  la  majorité  de  sa 
»dile  fille,. pour  être  consolidé,  le 
»cas  échéant,  à  la  nue-propriété,  et 
«encore  sous  la  condition,  que  si  la 
»donataireWalburge  Mathaive  venait 
»à  décéder  avant  sa  mère,  sans  posté- 
»rité,  le  dit  usufruit  sera  réservé 
»pour  lors  à  la  mère  sa  vie  durant; 
»mais  que  lors  du  décès  de  celle-ci, 
>ses  héritiers  ne  pourront  rien  ré- 
»clamer,  les  immeubles  qui  font  l'ôb- 
»jet  de  la  présente  donation  devant 
»alors  faire  retour  au  donateur  ou 
>à  ses  ayant-droit.  »; 
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>  Allcndu  qne  la  condition  apposée 
à  celte  libéralité  contient  cntfautres 
deux  dispositions  distinctes;  l'une 
par  laquelle  le  droil  de  retour  a  été 
stipulé  au  protit  du  donateur;  l'autre 
par  laquelle  un  pareil  droit  de  retour 
a  été  stipulé  à  ses  ayant-droit  ;        ^ 

>0u8  celte  seconde  disposition  ne 
devait  sortir  son  effel  qu'autant  que 
la  prenaière  ne  se  serait  pas  réalisée; 
que  la  première  est  pleinement  va- 
lable auK  termes  de  l'art.  951  du 
Code  civil;  que  la  seconde  est  nulle 
suivant  le  même  article,  mais  que 
la  conséquence  de  cette  nulliié  ne 
peut  être  d'invalider  la  clause  dans 
son  ensemble;  qu'on  doit  seulement 
considérer  comme  non  écrite,  con- 
formément à  la  règle  tracée  par  l'art. 
900  du  Code  civil,  In  disposition  par 
laquelle  le  retour  a  été  stipulé  en  la- 
veur d'autres  que  le  donaleur  per- 
sonnellement; 

>  Attendu  que  si  la  clause  par  la- 
quelle un  donateur  stipule  le  droit 
de  retour  des  objets  donnés  au  pro- 
fit d'un  tiers,  peut  être  d'une  ma- 
nière générale  assimilée  à  la  substi- 
tution prohi1)ée  par  l'art.  396  du  Code 
civil,  puisqu'elle  impose  l'obligation 
de  conserver  et  de  rendre,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  lorsqu'elle  est  jointe  à 
un  droit  de  retour  régulièrement 
stipulé  au  protit  du  donaleur,  elle 
puisse  imprimer  le  caractère  d'une 
substitution  prohibée  à  la  disposi- 
tion toute  entière  et  la  frapper  dans 
son  ensemble;  que  dans  cette  liypo- 
thèse  le  droit  régulateur  est  dans 
l'art.  951  et  non  dans  l'art.  894,  et 
qu'on  ne  peut  faire  confusion  de  l'un 
et  de  l'autre; 

i»Par  ces  motifs  : 
»Et  ceux  non  contraires  du  pre- 
mier juge; 


>La  CouK  ouï  M.  Jurion,  procu- 
reur-général, en  son  avis,  déclare 
l'appel  principal  contre  le  jugement 
du  ii  janvier  1867  bien  fondé;  en 
conséquence  le  réforme;  émendant 
dit  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  décidé  que  le  legs  fait  à  Jus- 
tine Malhaive  ne  comprend  pas  les 
objets  mobiliers  qui  se  sont  trouvés 
dans  la  grange,  l'écurie  et  autres  dé- 
pendances de  la  maison  du  testa- 
teur; dit  que  ce  legs  ne  comprend 
cependant  pas  les  immeubles  par 
destinatioq;  confirme  pour  le  surplus 
le  jugement  du  i\  janvier  1869,  et 
déclare  les  intimés  non  recevables 
et  non  fondés  en  la  prétention  qui 
fiiit  l'objet  de  leur  appel-incident; 

»  Déclare  aussi  l'appel  contre  le 
jugement  du  13  août  1869  non  jus- 
tifié et  en  démet  les  appelants,  tous 
autres  droits  des  parties  réservés; 

>  Ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende dans  l'affaire  n'»  915;  con- 
damne |a  partie  Simous  à  l'amende 
dans  l'aifaire  916  et  aux  dépens.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  6  janvier  1870;  prés.  M. 
Wurth-Paquet;  m.  p.  M.  Jurion;  pi. 
M"  Paul  Eyschen  et  E.  Simons. 

'  N"  665. 

RESPONSABILITÉ.-— CHEMIN  DE  FER.  — 
CAMIONNEUR.  —  AVARIE. 

I.  Le  voiturier  peut  invoquer  la  fin 
de  non  recevoir  inscrite  dans  l'art, 
105  du  Code  de  commerce,  diaprés 
laquelle  toute  action  est  éteinte  con^ 
tre  lui,  si  les  frais  de  voiture  lui 
sont  payés  et  que  lu  marchandise 
a  été  mise  à  la  disposition  du  deS' 
tinateur,  ou  de  son  mandataire. 

II.  Le  camionneur  est  garant  des  ava- 
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ries  survenues  à  la  marchandise  à 
transporter^  du  moment  où  le  che- 
min de  fer  ta  mise  à  sa  disposition 
et  que  le  camionneur  en  a  payé  le 
prix  du  transport^  quand  même  le 
destinataire  l'a  prié  de  ne  lui  re- 
mettre  la  marchandise  que  dans  un 
délai  plus  éloigné, 

Pfindcr  c.  Est  (comp.)  c.  Rciiss. 

Faits  :  Par  l'cxploil  inlroduclif,  le 
demandeur  a  fait  assigner  les  défen- 
deurs devant  le  tribunal  pour  : 

AUendu  qu'à  la  date  du  5  octobre  1870, 
la  maison  de  commerce  établie  à  Diekirch 
sous  la  raison  sociale  «  Forlschritl  »,  a  ex- 
pédié au  demandeur  trente  tonneaux  de  sucre 
raffiné  nu  prix  do  1036  fr.  6)  cl.  ; 

Que  pendant  leur  séjour  à  la  gare  de  Lu- 
xembourg, celle  marchandise  a  été  Hvariée 
au  point  que  le  demandeur  sôil  forcé  de  la 
refuser  ; 

Que  la  responsabilité  de  ces  avaries  in- 
combe, soit  à  Tun  soit  à  Pautre  des  défen- 
deurs; 

Voir  dire  que  c*esl  à  bon  droit  que  le  de- 
mandeur a  refusé  les  tonneaux  de  sucre  raf- 
finé lui  expédié  par  la  fabrique  «  Fortscbritt  *> 
et  marqués  Z.  F.,  n»»  54,  56,  57,  71,  72, 73, 
78,  79,  80,  8Î,  8î,  83,  8i,  85,  87,  88,  94, 
05,  101,  102,  105,  104,  105,  107,  108,  110, 
111,  113,  115,  116; 

S'entendre  condamner  les  défendeurs, 
même  par  corps,  soilconjointemenf,  soit  Tun 
d'entre  eux,  à  payer  au  demandeur  le  prix 
de  la  susdite marcLandisc,  par  1036  fr.  61  c; 
le  voir  en  outre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  à  arbitrer  par  le  tribunal,  avec  les 
intérêts  commerciaux  tels  que  de  droil  de 
ces  deux  sommes  et  aux  dépens. 

A  l'audience  du  5  novembre  4870, 
M*  Eyschen,  pour  le  demandeur,  a 
demandé  adjudication  des  conclu- 
sions reprises  dans  Texploit  susvisé. 

M«  Léon  Wurth,  pour  la  défende- 
resse, a  offert  de  prouver  pour  au- 
antant  que  de  besoin  par  écrit  et 
par  témoins  :  c  l''  que  le  s'  Reuss 


test  fondé  de  pouvoir  du  s'  PGnder, 
»pour  pouvoir  prendre  livraison  des 
>mnrchandises  arrivant  en  gare  à 
>radresse  de  ce  dernier;  2*  que  le 
>5  octobre,  le  s'  Reuss,  par  Tenlre- 
»mise  du  s'  Bichel,  son  commis,  a 
>pris  livraison  de  la  marchandise  li- 
>tigieuse,  en  émargeant  le  livre  de 
»  sortie  et  en  payant  les  frais  de 
n transport;  3"  que  le  même  jour,  le 
>\vagon  17013i  dans  lequel  la  mar- 
»chandise  élait  arrivée,  a  été  décbar- 
>gé  et  la  marchandise  mise  à  quai 
>à  la  disposition  de  Reuss;  4''  que  la 
splnîe  n'acommencéque  Ie8  à  midi, 
»et  que  les  marchandises  n'ont  été 
^enlevées  par  Reuss  que  dans  la 
ajournée  du  10.  » 

M'  Slmonis,  pour  le  défendeur 
Reuss,  a  offert  de  prouver  au  besoin 
par  témoins  c  qu'il  est  d'usage  de 
jfaire  signer  le  livre  de  sortie  à  l'ar- 
»rivée  de  la  marchandise  en  gare, 
>alors  que  leslmarchandiscs,  encore 
>  chargées  sur  wagons  rangés  en  con* 
»voi,  ne  peuvent  6{re  soumises  à  au- 
tcune  vérification  ;  que  le  même  cas 
»s'est  présenté  que  la  signature  du 
»livre  a  été  îaiie  alors  que  les  mar- 
ichandises,  par  mégarde  ou  par  er- 
»reur,  n'avaient  pas  été  amenées  à 
vh  gare;  au  besoin  et  pour  le  cas 
»que  le  tribunal  ne  déciderait  pas 
»que  le  demandeur  doit  prouver  le 
]>contrat  du  mandat  et  son  étendue, 
>il  a  conclu  qu'il  plût  au  tribunal 
Dadmettre  le  défendeur  Reuss  à  prou- 
Bvcr  par  la  délation  de  serment  que 
>Ie  s""  Pfinder  a  chargé  Reuss  h  ac- 
icepler  la  lettre  de  voilure,  mais  de 
pn'çffectuer  le  transport  des  barils 
»à  Luxembourg  que  le  10  octobre 
•1870,» 
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Jlgement  : 

c  AUendu  q«»'à  la  date  du  3  octo- 
bre écoulé,  l;i  compagnie  de  l'Est  a 
transporléde  DiekirchàLuxcmbourg 
30  barriques  de  sucre  raffiné,  des- 
tinés au  demandeur  PGnder;  que 
pendant  son  séjour  à  la  gare  de  Lu- 
xembourg, cette  marchandise  a  été 
fortement  avariée  par  les  pluies  sur- 
venues le  8  octobre;  que  Pflnder 
prétend  la  laisser  pour  compte,  soit 
de  la  dite  compagnie  de  TEst,  soit 
du  s'  Reuss,  C(»mmisGionnaire-expé- 
diteur,  et  leur  en  demande  le  prix 
par  1036  fr.  61  et.  ; 

> Attendu  que  la  compagnie*  de 
l'Est  oppose  à  cette  demande  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  105 
du  Code  de  commerce;  qu'elle  pré- 
tend que  sa  responsabilité  se  trouve 
éteinte  par  le  concours  des  deux  cir- 
constances prévues  par  le  dit  art. 
105,  le  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture et  la  réception  des  objets;  que 
ce  payement  s'est  opéré  par  le  sieur 
Reuss  au  nom  et  pour  le  s^  Pfjnder 
après  rémargemeni  de  son  commis 
au  livre  de  soriie  et  que  la  réception 
s'est  opérée  par  le  déchargement  de 
la  mise  à  quai  de  la  marchandise  en 
question  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non  rece- 
voir tirée  du  payement  du  prix  de 
la  voiture,  repose  sur  la  présomption 
qu'avant  de  payer  le  destinataire  a, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  re- 
présentant, vérifié  l'état  de  la  mar- 
chandise ;  qu'il  est  dans  les  habitudes 
commerciales  de  la  compagnie  de 
l'Est  et  du  commissionnaire  Reuss 
de  régler  de  suite,  sur  la  seule  pré- 
sentation du  livre  de  sortie  et  sans 
vérification  préalable  de  la  marchan- 
dise, les  arrivages  adressés  aux  com- 


mettants de  celui-ci;  que  le  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture,  de  même 
que  l'émargement  du  livre  de  sortie, 
opérés  dans  des  conditions  pareilles, 
ne  sont  ù  considérer  que  comme  des 
opérations  préparatoires  ù  la  recher- 
che et  à  la  livraison  des  marchan- 
dises; qu'ils  ne  saluaient  former 
entre  parties  un  contrat  véritable, 
dont  l'effet  serait  celui  prévu  par 
l'art.  105  du  Code  de  commerce. 
(Cour  de  Melz,  29  août  1855); 

»  Attendu  que  toute  réception  pré- 
suppose de  la  part  du  destinataire 
un  acte  de  possession  de  la  mar- 
chandise; 

»Que  le  déchargement  de  la  mar- 
chandise par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, sa  mise  en  place  sur  le  quai 
appartenant  à  celte  même  compa- 
gnie, n'impliquent  de  la  part  du  des- 
tinataire ,  le  s'  Pfinder,  aucun  acte 
de  prise  de  possession  ;  que  la  se-  / 
condc  des  deux  circonstances,  con- 
stituant la  fin  de  non  recevoir  de 
l'art.  105,  la  réception  des  objets 
transportés,  manque  également  dans 
l'espèce  ; 

>  Attendu  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  la  compagnie  de  l'Est  est 
garante  des  avaries  survenues  aux 
30  barriques  de  sucre  dont  s'agit, 
par  suite  des  fortes  pluies  du  8  oc- 
tobre écoulé,  avaries  qui  ont  eu  lieu 
pendant  que  ces  barriques  séjour- 
naient sur  le  quai  de  la  compagnie 
et  que  la  livraison  n'en  avait  pas  en- 
core été  opérée  ; 

•  Attendu  que  nonobstant  l'avarie 
qu'elle  a  éprouvée ,  la  marchandise 
litigiaireestencoresusceptible  d'être 
mise  dans  le  commerce  ;  que  parlant 
le  s"^  Pfinder  n'est  pas  fondé  à  la 
laisser  pour  compte  de  la  compagnie 
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défenderesse;  qu'il  a  seulemeDt  droit 
à  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage,  lequel  dommage  est  à 
évaluer  par  voie  d'expertise; 

»  Attendu  que  les  preuves  offertes 
par  les  parties  défenderesses  ne  sont 
ni  pertinentes  ni  relevantes; 

^Attendu  qu^l  conste  des  faits  du 
procès  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Reuss 
hors  de  cause  ; 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  Tribunal  d'arrondissement, 
sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve 
qui  sont  rrjetées,  met  le  défendeur 
Reuss  hors  de  cause,  avec  gain  des 
dépens;  dit  que  la  compagnie  défen- 
deresse est  garante  des  avaries  sur- 
venues à  la  marchandise  litigieuse 
par  suite  des  pluies  du  8  octobre 
écoulé  ;  déclare  le  demandeur  Plinder 
mal  fondé  dans  su  prétention  de 
laisser  la  dite  marchandise  pour 
compte  de  la  dite  compagnie  défen- 
deresse; dit  qu'il  a  seulement  droit 
à  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage,  nomme  experts  ....  à 
l'effet  d'évaluer  ce  dommage.  » 

—  Tribunal  de  commerce  de  Lu- 
xembourg, du  12  novembre  1870. 

La  compagnie  de  l'Est  s'était  pour- 
vue en  appel  contre  ce  jugement. 
Devant  la  Cour  elle  articule  les  faits 
suivants,  avec  offre  de  preuve  :  1** 
que  la  marchandise  expédiée  de  Dic- 
kirch,  le  5  octobre,  est  arrivée  le 
même  jour  à  Luxembourg;  S"*  que 
le  même  jour  le  s'  Reuss,  fondé  de 
pouvoir  du  s' Pfiader,  a,  par  son  re- 
présentant habituel,  pris  livraison 
de  la  marchandise,  en  émargeant  le 
livre  de  sortie  et  en  payant  les  frais 
de  transport  ;  3^  que  le  même  jour 
la  marchandise  a  été  déchargée  sur 
le  quai  et  mise  à  la  disposition  du 


s'  Reuss ,  au  vu  et  au  su  des  agents 
de  ce  dernier;  4""  que  le  temps  était 
serein  pendant  toutes  les  journées 
des  6  et  7  et  que  ce  n'est  que  le  8, 
vers  midi,  que  la  pluie  a  commen- 
cée; subsidiairement,  elle  a  offert 
de  prouver  :  i""  que  les  agents  du  s' 
Reuss  avaient  connaissance  du  fait 
que  la  marchandise  était  mise  au 
quai  et  se  trouvait  à  leur  disposition; 
^  qu'ils  ont  été  invités  dans  la  jour- 
née du  7  à  en  opérer  Tenlèvement, 
mais  qu'ils  ont  répondu  que  le  s' 
.  Ptinder  ne  voulait  pas  encore  la  re- 
cevoir; 3"  que  le  s' Reuss  n'a  jamais 
payé  de  frais  de  magasinage  pour 
les  marchandises  qu'il  a  laissé  sé- 
journer sur  la  gare,  parce  qu'elles 
y  séjournaient  uses  risques  et  périls. 
L'intimé  Reuss  a  avancé  en  fait 
une  offre  de  preuve  que  la  compa- 
gnie appelante  fait  signer  l'émarge- 
ment du  registre  lors  du  payement 
du  prix  de  transport  des  marchan- 
dises et  de  la  délivrance  des  lettres 
de  voiture,  alors  que  toute  vérifica- 
tion de  ttïke  en  possession  des  mar- 
chandises chargées  sur  wagons  ran- 
gés en  envoi  est  matériellement  im- 
possible; que  cette  vérification  ne 
devient  possible  que  lors  du  charge- 
ment des  marchandises  sur  les  voi- 
tures destinées  au  transport  à  desti- 
nation ,  ou  lors  de  la  réception  des 
marchandises  dans  le  dépôt  ou  ma- 
gasin de  l'entrepreneur  ou  du  desti- 
nataire ;  que  notamment  le  5  octobre 
1870,  vers  2  heures  de  relevée,  l'é- 
margement dans  le  livre  de  la  com- 
pagnie a  été  signé  alors  que  les  mar- 
chandiscsadresséesàrintiraéPfinder 
étaient  encore  chargées  sur  wagons. 

Arrêt  : 
c  Attendu  que  si ,  aux  termes  de 
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Part.  105  du  Gode  de  commerce,  la 
réception  des  objets  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier,  la  compa- 
gnie appelante ,  comme  tout  entre- 
preneur de  transport ,  n'est  cepen- 
dant déchargée  de  sa  responsabilité 
envers  le  destinataire,  que  lorsque 
la  livraison  des  marchandises  par 
elle  faite,  a  été  réellement  effectuée, 
ou  au  moins  lorsque  les  objets  par 
elle  transportés,  ont  été  mis  à  la  dis- 
position du  destinataire  ou  de  son 
mandataire  ; 

»Et  attendu  que  la  compagnie  ap- 
pelante offre  de  prouver  :  i*"  que  les 
agents  du  commissionnaire  Reuss, 
fondé  de  pouvoirs  de  Pfinder,  avaient 
connaissance  du  fait,  que  les  bar- 
riques de  sucre  déchargées  dans  la 
soirée  du  5  octobre  1870,  sur  le  quai 
delà  garede  Bonnevoie,  étaient  mises 
à  leur  disposition  ;  ^  que  les  agents 
de  Reuss  ont  été  invités  dans  la  jour- 
née du  7  à  en  opérer  l'enlèvement, 
mais  quils  ont  répondu  que  Pfinder 
ne  voulait  pas  encore  les  recevoir  ; 
3"*  que  Reuss  n'a  jamais  payé  de  frais 
de  magasinage  pour  les  marchan- 
dises qu'il  a  laissé  séjourner  sur  le 
quai,  parce  qu'elles  y  séjournaient 
à  ses  risques  et  périls;  4"*  d'établir 
quels  sont  les  usages  observes  à  la 
gare  de  Luxembourg,  lors  des  char- 
gements, déchargements  et  de  la 
réception  des  marchandises  et,  en 
outre,  quels  sont  les  rapports  et  re- 
lations adoptés  entre  les  agents  de 
la  compagnie  et  les  camionneurs; 

»  Attendu  que  la  preuve  de  ces 
faits  est  pertinente  et  relevante  ; 
»Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, avant  faire  droit  et  en  réser- 
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vant  toutes  les  autres  difficultés  de 
la  cause,  admet  la  compagnie  appe- 
lante à  la  preuve,  tant  par  titre  que 
par  témoins,  des  faits  ci*dessus  ar- 
ticulés, à  savoir  :  1°  que  les  agents 
du  commissionnaire  Reuss,  fondé 
de  pouvoirs  de  Pfinder,  avaient  con- 
naissance du  fait  :  que  les  barriques 
de  sucre  déchargées  dans  la  soirée 
du  7  octobre  1870,  sur  le  quai  de  la 
gare  de  Bonnevoie,  étaient  mises  à 
leur  disposition  ;  S^  que  les  agents 
de  Reuss  ont  été  invités  dans  la  jour- 
née du  7  à  en  opérer  l'enlèvement, 
mais  qu'ils  ont  répondu  que  Pfinder 
ne  voulait  pas  encore  les  recevoir  ; 
S""  que  Reuss  n'a  jamais  payé  de  frais 
de  magasinage  pour  les  marchan- 
dises qu'il  a  laissées  séjourner  sur 
le  quai,  parce  qu'elles  y  séjournaient 
à  ses  risques  et  périls;  4"*  d'établir 
quels  sont  les  usages  observés  à  la 
gare  de  Luxembourg,  lors  des  char- 
gements, déchargements  et  de  la 
réception  des  marchandises,  et,  en 
outre,  quels  sont  les  rapports  et  les 
relations  adoptés  entre  les  agents  de 
la  compagnie  et  les  camionneurs.  » 

—  Du  15  décembre  1870. 

Arrêt  définitif  : 

€  Oui  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués; 

>  Attendu  que  par  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1870,  la  compagnie  appe- 
pelante  avait  été  admise  à  la  preuve 
de  différents  faits  ayant  pour  but 
d'établir  que  la  marchandise  liti- 
gieuse était  mise  à  la  disposition  de 
l'intimé  Reuss,  mandataire  de  Pfin- 
der, en  temps  utile,  pour  être  enle- 
vée, avant  d'être  avariée  par  les 
pluies  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  en- 
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qaêtes  et  des  pièces  du  procès  que 
celte  preuve  a  été  rapportée  ; 

»Qu'il  est  établi,  en  effet,  que  les 
sucres  expédiés  dans  la  matinée  du 

5  octobre  1870  de  Diekircli,  sont 
arrivés  à  la  gare  de  Luxembourg  le 
môme  jour,  et  qu'ils  ont  été  déchar- 
gés sur  quai  vers  six  heures  du  soir; 
que  l'intimé  Reuss  a  été  prévenu  de 
la  marchandise  dans  la  soirée  du 
même  jour,  ou  le  lendemain  malin, 

6  octobre  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas 
douter  qu'il  se  soit  enquis  du  dé- 
chargement des  colis,  d'autant  plus' 
que  son  commis  Biche!  avait  déjà 
depuis  l'après-midi  du  5  octobre 
payé  les  frais  de  transport,  el  reçu 
la  lettre  de  voiture,  et  que  le  camion- 
neur Funck,  autre  agent  de  Reuss, 
chargé  de  l'enlèvement  des  marchan- 
dises destinées  à  son  commettant, 
se  trouve,  à  celle  fin,  chaque  jour  à 
la  gare  el  devait  dès  lors  savoir  que 
les  colis  de  sucre  se  irouvaicntdepuis 
le  S,  ou  au  plus  tard  6  octobre,  dé- 
posés à  quai  ; 

»Qu'il  s'ensuit  que  les  marchan- 
dises en  question  étaient  à  la  dispo- 
sition de  rintimé  Reuss,  depuis  le 
5  octobre  1 870  ;  que  ce  dernier,  ainsi 
que  ses  agents  en  avaient  connais- 
sance dès'le  5,  en  tout  cas,  dès  le  0 
octobre,  qu'il  était  donc  de  l'intérêt 
et  même  du  devoir  de  l'intimé  Reuss, 
à  partir  de  ce  moment,  d'opérer  l'en- 
lèvement des  marchandises,  après 
avoir  au  préalable  fait  procéder  à 
leur  vérification;  que  ne  l'ayant  pas 
fait  pendant  le  temps  serein,  c'est-à- 
dire  ni  le  li  octobre,  ni  les  jours  sui- 
vants, jusqu'au  moment  de  la  pluie, 
arrivée  seulement  le  8,  à  midi,  la 
compagnie  doit  être  déchargée  des 
conséquences  de  Tavarie  qui  en  est 
résultée  ; 


Quant  à  la  cofitestation  entre  les 
intimés  Pfind^r  et  Reuss  : 

^Attendu  que  les  intimés  s'impu- 
tent réciproquement  les  torts  qui 
ont  donné  lieu  à  l'avarie  de  la  mar- 
chandise litigieuse; 

>Qu'il  résulte  cependant  des  faits 
de  la  cause  que  Reuss  avait  mandat 
de  recevoir  les  marchandises  à  la 
gare,  et  de  les  transporter  au  domi- 
cile de  destination,  l'intimé  Pfinder; 
qu'il  s'ensuit  qu'il  devait  veiller  à  la 
conservation  jusqu'à  leur  parfaite 
livraison; 

»Que  dès  lors  si  Pfinder  a  déclaré 
au  commis  de  Reuss  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  les  colis  dans  ses  magasins 
que  le  lundi,  10  octobre  1870,  Reuss, 
en  acquiesçant  à  cette  proposition, 
aurait  dû,  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  5  jusqu'à  la  mati- 
née du  8  octobre,  ou  les  faire  cou- 
vrir de  manière  à  les  garantir  contre 
toute  atteinte  de  la  pluie,  ou  les  faire 
transporter  soit  dans  les  halles  de 
la  gare  du  chemin  de  fer,  soit  dans 
ses  propres  magasins,  et,  en  général, 
leur  donner  jusqu'à  sa  livraison  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  fiimille, 
ce  qu'il  a  négligé  de  faire;  qu'il  est 
donc  responsable  du  dommage  causé 
de  ce  chef  à  Tintimé  Pfinder; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  faits 
acquis  au  procès,  le  serment  déféré 
par  Reuss  est  non  admissible; 

tPar  ces  motifs: 
vLa  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  en  la  forme;  au 
fond,  le  déclare  bien  fondé;  met  la 
compagnie  hors  de  cause,  et  déclare 
mal  fondée  l'action  lui  intentée  par 
Pfinder;  et  quanta  la  contestation 
entre  les  intimés  Pfinder  et  Reuss, 
condamné  ce  dernier  à  tenir  Tintimé 


Pfinder  indemne  du  dommage  souf- 
Tert  par  les  avaries  constatées  sur  la 
marchandise  litigieuse  ;  commet  les 
experts  déjà  désignés  par  le  juge- 
ment à  quo,  à  Tefifel  d'évaluer  le- 
dommage  causé  (Emile  Berchem, 
Guillier  et  Namur,  confiseur)  et  de 
donner  leur  avis  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  marchandise  dont  s'agit 
est  encore  susceptible  à  être  mise 
dans  le  commerce  ;  ordonne  la  res- 
titution de  Tamende,  et  condamne 
rintimé  Reuss  aux  dépens  des  deux 
instances.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  du  2  mars 
i871  ;  prés.  M.  Keuckcr,  vice-prés.; 
,m.  p.  M.  Chômé,  av.-gén.;  pi.  M^ 
Paul  Eyschen,  Wurth  et  Ch.  Simonis. 
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CAUTION.  —  DURÉE  LIMITÉE.  —  BILLET 

A  ORDRE. 

Celui  qui  a  cautionné  un  billet  à  ordre  y 
payable  à  trois  mois  de  date ,.  pour 
le  dit  terme  de  trois  mois ,  ne  s'est 
obligé  qu'à  durée  limitée ,  et  en  est 
dégagé  au  cas  oii  le  créancier  ne 
poursuit  pas  le  recouvrement  de  la 
créance^  sans  retard,  dès  qu'elle  est 
devenue  exigible. 

Sîbfualer  c'  Banque  internationale. 

«  Ouï  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

>Attendu  que  sous  la  date  du  7 
avril  1^67,  Dominique  Eltor  avait  si- 
gné au  profil  de  la  Banque  interna- 
tionale, l'intimée,  un  billet  à  ordre 
de  la  teneur  suivante  : 

c  A  trois  mois  de  date,  je  payerai 
»à  Tordre  de  la  Banque  internatio- 
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»nale  la  somme  de  deux  mille  cent 
tfraucs,  valeur  reçue  comptant  )»; 

»Quc  ce  billet  a  été  cautionné  par 
rappelant  Sibenalcr  dans  ces  termes  : 

tPour  aval  de  la  somme  de  deux 
»mille  cent  francs  pour  le  terme  de 
»  trois  mois  ci-dessus  »  ; 

»Attenduquedela  conlexluredes 
stipulations  qui  précèdent,  résulte 
que  rappelant  n'a  entemju  se  cau- 
tionner que  pour  le  terme  de  trois 
mois  à  dater  du  7  avril  1 807  jusqu'au 
7  juillet  suivant; 

»Que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  en  s'obligeant  à  garantir  la 
dette  d'Elter,  doivent  en  effet  être 
interprêtées  en  ce  sens,  que  la  cau- 
tion n'a  voulu  assurer  dans  l'espèce 
qu'une  obligation  à  durée  limitée, 
et  en  être  dégagée  au  cas  où  le  cré- 
ancier négligerait  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  créance,  sans 
retard,  dès  qu'elle  serait  devenue 
exigible,  ou  jugerait  même  conve- 
nable d'accorder  au  débiteur  prin- 
cipal des  délais  au-delà  du  terme 
primitivement  stipulé; 

»Et  attendu  qu'il  est  constant  au 
procès  que  le  montant  du  billet  a 
ordre  était  devenu  exigible  des  le  7 
juillet  1867,  et  que  l'intimée  n'a  com- 
mencé les  poursuites  que  le  27  sep- 
tembre suivant,  ainsi  près  de  trois 
mois  après  l'exigibilité  desa  créance; 
qu'elle  n'a  donc  pas  agi  en  temps 
utile  ; 

»Qiie  si  la  Banque  n  jugé  oppor- 
tun de  prolonger  le  délai  primitive- 
ment accordé  au  débilenr,  elle  ne 
pouvait  prolonger  unilatéralement, 
sans  l'assentiment  de  la  caution,  la 
durée  de  la  responsabilité  de  celte 
dernière,  ni  empirer  sa  position  ; 
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»  AtteBdu  finalement  qu'on  ne  sau- 
rait invoquer,  dans  Tespèce,  Tart. 
3039  du  Code  civil,  pour  en  induire 
que  la  prorogation  du  terme  accordé 
par  le  créancier  au  débiteur  princi- 
pal, ne  décharge  pas  la  caution,  la 
disposition  prérappelée  ne  s'appli- 
quant  qu'à  un  cautionnement  sans 
restriction  et  non  pas  à  celui  qui  a 
une  durée  déterminée  ; 

1  Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  en  la  forme; 
au  fond  réformant  le  jugement  âguo; 
déclare  l'intimée  mal  fondée  en  son 
action  ;  Pen  déboute,  et  la  condamne 
aux  frais  des  deux  instances.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jus- 
tice de  Luxembourgdul6  mars  1871; 
prés-  M.  Keuckèr,  vice-prés.;  m  p. 
H.  Jurion,  proc.-gén.  ;  pi.  M"'  Leib- 
fried  et  Wurth. 
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MAISON  EN  CONSTRUCTION.  —  SAISIE 
IMMOBILIÈRE. —  SURENCHÈRE.-—  EN- 
TREPRENEUR DE  LA  CONSTRUCTION. 
REVENDICATION.  — •  DROIT  d'AGCES- 
SION. 

I.  V adjudicataire  sur  surenchère  est 
réputé  propriétaire  de  Pimmeuble 
vendu  ^  du  jour  dé  son  adjudication 
et  non  du  jour  de  la  saisie  immo- 
bilière. 

II.  L'art.  888  du  Code  civil  présup-* 
pose,  par  Fensemble  de  ses  disposi» 
tions^  deux  conditions  :  1*»  quHl 
s'agit  de  constructions^  plantations ^ 
ou  ouvrages  nouveaux  qui  ont  été 
créés  par  le  tiers  possesseur;  S**  que 
les  ouvrages  sont  susceptibles  d^étre 
enlevés,  en  rétablissant  les  lieux 
dans  leur  état  primitif. 


V«Iff  c.  Bornong  c.  SchMider. 

Le  tribunal  : 

c  Attendu  que  suivant  acte  d'ad- 
judication publique  reçu  par  le  no- 
taire Klein,  de  Luxembourg,  en  date 
du  1^'août  1866,  Bornong  s'est  rendu 
adjudicataire  d'une  maison  nouvel- 
lement construite  et  non  encore  ache- 
vée, sise  à  Luxembourg,  sur  la  place 
Guillaume,  saisie  sur  le  s' Jean-Louis- 
Adrien  Schneider,  boulanger,  et  son 
épouse  Marie  Eisenbach ,  sans  état, 
demeurant  à  Luxembourg,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Wenger,  en  date 
du  17  octobre  1864,  tel  que  cet  im- 
meuble se  trouve  désigné  au  procès- 
verbal  d'adjudication  du  20  juin  der- 
nier, sous  les  charges,  clauses  et 
conditions  stipulées  au  cahier  des 
charges  insérées  au  jugement  du  19 
décembre1864,pourleprixdc28,400 
francs  ; 

> Attendu  que  l'adjudicataire  sur 
surenchère  est  répaté  propriétaire 
de  l'immeuhle  vendu  du  jour  de  son 
adjudication  et  non  du  jour  de  la 
saisie  immobilière.  (V.  Chauveau, 
Saisie  immobilière,  4«  éd.,  n^  2404^*'); 

^Attendu  que  Bornong  a  acquis 
la  maison  précitée  dans  l'état  où  elle 
s'est  trouvée  au  moment  de  l'adju- 
dication, que  cela  résulte  de  l'art. 
1614  du  Code  civil  ainsi  que  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  et  notam- 
ment de  l'art.  9  du  cahier  des  char- 
ges portant  que  <  l'acquéreur  sera 
»tenu  de  prendre  le  dit  immeuble 
»dans  l'état  où  il  se  trouvera  au  jour 
»de  l'adjudication,  sans  répétition 
»quelconque  pour  réparations  ou  dé- 
Bgradations,  si  ce  n'est  le  cas  échéant 
»contre  la  partie  saisie  »  ; 

^Attendu  que  la  maison  adjugée 


N«  667. 


89 


a  été<Iélivrée  dans  Télat  où  elle  s'est 
trouvée  au  moment  de  l'adjudication 
du  1*^  août  1866; 

>Qn'aux  termes  de  Fart.  4615  du 
Code  dvil,  Tobligation  de  délivrer 
la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel  ; 

>  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
prix  stipulé  représente  la  maison 
adjugée  et  ses  accessoires  et  par 
conséquent  les  objets  mobiliersqu'ou 
revendique  aujourd'hui,  qui,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  étaient  de- 
venus immeubles  par  accession  ; 

•Attendu  que  Bornong  étant  en 
possession  des  objets  revendiqués, 
en  vertu  d'un  justre  titre  et  de  bonne 
foi,  il  est  en  droit  d'opposer  à  la  de- 
mande le  principe,  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre 
(art.  3279  du  Code  civil)  ; 

> Attendu  que  l'art.  o35,  par  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  suppose 
deux  choses,  à  savoir  :  i°  qu'il  s'agit 
de  constructions  ou  de  plantations 
nouvelles,  d'ouvrages  nouveaux  en- 
fin, qui  ont  été  créés  par  le  tiers 
possesseur  ;  ^  que  les  ouvrages  sont 
susceptibles  d'être  enlevés  en  réta- 
blissant les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, reprendre  les  matériaux  qu'il 
a  employés.  (Demolombe,  n**  684)  ; 

> Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
maison  ne  peut  être  rétablie  dans 
l'état  où  elle  s'est  trouvée  avant  les 
ouvrages  faits  parle  demandeur,  sans 
détruire  les  travaux  faits  par  Bornong 
et  par  conséquent  sans  occasionner 
plus  de  dommage  que  ne  vaillent  les 
matériaux  que  le  demandeur  pour- 
rait en  retirer  ; 

>Qae  le  demandeur  ne  peut  donc 


être  autorisé  à  enleverles  objets  dont 
il  s'agit.  (Demolombe,  n""  689); 

•Attendu  que  Bornong  n'a  pas 
profité  des  travaux  faits  par  le  de- 
mandeur, puisque  l'adjudicataire  a 
proportionné  son  prix  à  la  valeur 
réelle  de  la  maison  au  moment  de 
l'adjudication  ; 

>Que  c'est  au  contraire  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  qui  en  ont 
profilé;  que  le  demandeur  ne  peut 
donc  invoquer  le  principe  d'équité 
naturelle  contre  Bornong,  que  per- 
sonne ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  ;  que  ce  dernier,  en  payant 
son  prix  d'après  l'ordre  qui  sera  éta- 
bli, sera  libéré; 

>Que  c'est  donc  au  demandeur  à 
faire  valoir  son  droit  sur  le  prix  de 
la  vente,  s'il  s'y  croit  fondé; 

»  Attendu  que  la  demande  formée 
contre  Schneider  est  suffisamment 
justifiée  ; 

•Par  ces  motifs  : 

1  Déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande formée  contre  Bornong,  et  le 
condamneaux  dépens,  et,  continuant 
ledéfautcontre  Schneider,  condamne 
ce  dernier  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  456  fr.  64  c.  avec  les  in- 
térêts tels  que  de  droit  ;  faute  de  ce~ 
faire  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  dit 
que  le  marché  conclu  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  Schneider, 
pour  les  travaux  et  fournitures  faites, 
est  résolu  ;  condamne  Schneider  aux 
dépens.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  I^u- 
xembourg,  du  25  mars  1868;  prés. 
H.  Toutsch;  m.  pi.  Bourg;  pK  M" 
Simonis  et  Paul  Eyschen, 
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paaaéa,  en  1869  et  1§70,  dans  le  Grand-Dnehé  de  Lnxembonrc, 


ARRONDISSEMENT. 


CANTON. 


NOHRE  PU 


Nolaires. 


Actes  Ttqns  ea 
1869.      I      1870. 


LOXEMBOORG  .  . 


Capellcn. . 
Esch-sur-l'Alz. 
Grevenmncher 
Luxembourg 
Mersch  .  . 
Rcmich .  . 


DiEKIRCH  . 


Clervaux  . 
Diekirch  (*) 
Kchtcrnach 
Redange. . 
Vianden  (*) 
Willz.  .  . 


3 
4 
4 
8 
i 
4 

3 
4 
3 
3 
1 
3 


863 
1286 

757 
1484 

761 

597 

538 
837 
622 
705 
90 
729 


769 
960 
738 
1344 
619 
576 

446 
828 
5S9 
605 
124 
617 


I*)  Les  canlons  de  Diekirch  «l  de  Vianden  ressortissenl  à  un  seul  bureau  de  l'enregis- 
IremeaL— Voir,  pour  la  stalisliquc  des  années  1831  à  18U8,  le  N*  304  de  ce  Recueil  et  noies. 
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CHEMIN  DE  FER. —  VOYAGEUR.— CLAS- 
SEMENT. —  TRAÏN  MIXTE. 

Un  convoi  régulier  de  marchandises, 
qui  prend  des  voyageurs,  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  prévus 
par  l'art,  ii  du  règlement  du  iS 
<ioii(1859,- 

Le  chef  de  gare  qui  déclasse  des  voya- 
geurs, sans  plainte ,  qui  ne  se  sont 
présentés  qu'au  moment  où  le  train 
était  sur  le  point  de  partir,  ne  con- 
trevient pas  au  dit  article. 

H.  |r.  c.  Geargcs. 

C  La  Coar  : 

lAlleodu  qu'aux  termes  de  Tart. 
ii  de  l'arrêté  du  18  août  i859,  tout 
convoi  régulier  de  voyageurs  doit 
contenir  une  quantité  suffisante  de 
voitures  de  toutes  classes;  que  le 


train  i3  (76)  partant  de  Luxembourg 
pour  Bettembourg  à  2  heures  de  l'a- 
près-midi et  dont  la  composition  a 
motivé  le  procès- verbal  du  13  no- 
vembre dernier,  figure  au  tableau 
d'organisation  comme  train  régulier 
de  marchandises  prenant  des  voya* 
geurs  ; 

>  Que,  comme  tel,  il  doit,  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  voitures  né- 
cessaires, être  mis  sur  la  môme  ligne 
que  les  trains  qui  transportent  ex« 
clusi  vement  des  voyageurs  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le^  tribunal  à  (jftio  a 
décidé  qu'un  convoi  régulier  de  mar- 
chandises qui  prend  des  voyageurs 
ne  peut  pas  être  rangé  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  prévus  par  l'art,  i  1 
du  règlement  précité,  et  qu'il  est 
facultatif  pour  la  compagnie  de  join- 
dre des  voitures  de  voyageurs  à  des 
convois  de  l'espèce  ; 
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»Attendu  cependant,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'au  jour 
indiqué  par  le  procès-verbal  précité, 
le  train  était  sur  le  point  de  partir, 
et  qu'au  moment  du  signal  donné 
pour  le  départ,  beaucoup  de  voya- 
geurs se  sont  présentés  encore  pour 
profiler  du  même  train  ; 

«Que  pour  rendre  service  à  ces 
retardataires,  l'agent  de  la  compa- 
gnie a  cru  pouvoir  effectuer  un  dé- 
classement dont  personne  ne  s*esl 
plaint  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  sont  de  na- 
ture à  excuser  la  conduite  de  cet 
agent  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Et  non  ceux  du  premier  juge; 

»La  Cour  confirme  l'acquittement 
prononcé  en  faveur  de  l'inculpé 
Georges,  t 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jus- 
lice  du  9  avril  1870  ;  prés.  M.  d'Oli- 
mart,  cons.;  min.  publ.  H.  Chômé, 
av.-gén.;  pi.  M*  Wurth. 
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DERNlSn  RESSORT.  —  RESCISION  POUR 
CAUSE  DE  LÉSION.—  CRÉANCIER  EX- 
ERÇANT LES  DROITS  PE  SON  DÉBITEUR. 

Cest  la  nature  de  la  demande  et  non 
son  mobile  ou  son  effet  possible  qui 
sert  à  déterminer  la  qualification 
du  premier  ou  dernier  ressort  ; 

Spécialement  :  est  rendu  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  rescision  de  vente 
d'immeubles  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes^  poursui- 
vie par  le  créancier  du  vendeur^ 
d'une  somme  inférieure  à  1000  />•., 
exerçant  aux  termes  de  Vart,  \  166 
du  Code  civil  les  droits  et  actions 


de  son  débiteur  contre  l'acquéreur 
des  dits  immeubles. 

Bocbsrutli  c,  Cleiuenl. 

<  Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'en  matière  réelle,  les  juges  ne 
peuvent  statuer  qu'en  premier  res- 
sort, lorsque  la  valeurde  l'immeuble 
n'est  fixé  ni  par  prix  de  bail,  ni  par 
revenu  en  rente  (loi  du  24  août  1790, 
litre  IV,  art.  5); 

tAttendu  que,  dans  l'espèce,  rap- 
pelant Bocksrulh  a  poursuivi  devant 
le  tribunal  une  demande  en  rescision 
de  vente  de  quatre  immeubles  pour 
cause  de  lésion  ;  qu'en  effet,  par  ex- 
ploit introductif  d'instance  du  2 
janvier  1870,  il  a  conclu  à  être  ad- 
mis à  prouver  par  experts,  que  la 
vente  du  i  janvier  1868,  contenait 
au  préjudice  de  son  débiteur  Pierre 
Clément  une  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  pour  par  les  dits  experts 
être  estimée  la  valeur  des  immeubles 
suivant  leur  état  et  valeurau  moment 
de  la  vente  ;  que  cette  demande  était 
indéterminée  de  sa  nature,  et  que 
l'appel  est  donc  recevable  ; 

^Attendu  que  c'est  en  vain  que 
l'intimé  Jean  Clément  soutiut  t  que 
yl'appelant  n'est  créancier  de  Pierre 
«Clément  que  d'une  somme  de  frs. 
»391 .38;  que  son  intérêt  se  borne 
»donc  au  paiement  de  cette  dernière 
»  somme,  et  que  par  suite  le  tribunal 
»â  prononcé  en  dernier  ressort»; 
qu'en  effet*,  c'est  la  nature  de  la  de- 
mande et  non  son  mobile  ou  son 
résultat  possible  qui  sert  ù  détermi- 
ner la  qualification  du  premier  ou 
dernier  ressort; 

»Par  ces  motifs  : 
i»La  Cour,  ouï  H.  Jurion,  procu* 
reur-général,  en  son  avis  conforme, 


\ 
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déclare  Tappel  recevable,  etcondame 
rinlimé  aux  frais  de  rincident.  > 

—  Arrêl  de  la  Cour  sup.  de  jusllce 
de  Luxembourg,  du  9  mars  1871; 
prés.  M.  Wurlb-Paquel;  min.  piibl. 
M.Jurion;pI.M'''FeydeDetMunchen. 
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SAISIE-BRANDON .  —  COMMANDEMENT .  — 
PÉREMPTION.  —  DOMICILE  ÉLU.  — 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.— DERNIER  RES- 
SORT.  —  DONATION  ANNULÉE  POUR 
FRAUDE  ET  COLLUSION.  —  EXPLOIT. 
—  DONATAIRE. 

Le  tiers  qui  revendique  des  objets  sai- 
sis^ peut  assigner  le  créancier  sai- 
sissant au  domicile  élu  par  celui-ci 
dans  Veœploit  de  saisi; 

En  matière  de  saisi-brandon,  le  corn- 
rnandement  ne  tombe  pas  en  pé- 
remption ,  par  suite  du  payement 
d'à-comptes  sur  la  somme  réclamée; 
en  conséquence^  la  saisie  faite  pos- 
térieurement à  ce  payement ,  pour 
le  restant  encore  dû,  est  valable; 

Avant  la  dénonciation  et  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  immobilière,  les 
fruits  pendants  par  racine  peuvent 
être  saisis  brandonnés; 

La  saisie-brandon  est  dans  xe  cas  seu- 
lement inefficace  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  et  les  frais  de 
la  saisie^brandon  sont  à  supporter 
par  le  débiteur  ; 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande du  saisi,  tendant  à  Vannu^' 
lation  d'une  saisie-brandon,  qui  a 
pour  objet  une  somme  inférieure  à 
1000  fr.  et  la  demande  en  reven- 
dication des  objets  saisis,  forméepar 
U7i  tiers  ^  est  rendu  en  premier  res- 
sort; 

Le  créancier  est-il  recevable  à  deman» 
der  Fannulation  d'une  donation 


entre  vifs  de  tous  les  biens  présents 
du  donateur,  consentie  en  fraude 
de  ses  droits,  alors  que  le  débiteur- 
donateur  lui  offre,  dans  le  cours  de 
Vinstance,  le  payement  comptant  de 
ce  qui  lui  est  dû  ? 

Le  donatairede  tous  les  biens  présents, 
doit-il  payer  léS'  dettes  du  donateur? 

Frisdi  cl  Hnbertj  c.  Domp. 

Faits:  Par  exploit  Pœlking,  en 
date  du  31  juillet  1866,  les  Domp 
ont  fait  faire  commandement  à  Hu- 
berly  de  leur  payer: 

i'»UnesomraeprincipaIedell4fr.; 

^  Les  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  du  i9juinl8H6. 

Postérieurement  à  ce  commande- 
ment, Huberty  a  payé  des  à-comptes. 

Sous  la  date  du  20  septembre  1869, 
les  consors  Domp  firent,  en  vertu 
du  titre  signifié  avec  le  prédit  com- 
mandement de  1866,  faute  par  le 
signifié  Huberty  d'avoir  satisfait  au 
dit  commandement,  saisir-brandon- 
ner  les  pommes  de  terre  accrues 
dans  une  pièce  de  terre  appartenant 
au  dit  Huberty,  pour  avoir  payement 
de  la  somme  de  39  fr.,  encore  due. 
Les  immeubles  sur  lesquels  les  ré- 
coltes saisies  brandonnées  étaient 
accrues,  avaient  été  saisies  réelle- 
ment par  un  tiers,  sous  la  date  du 
16  du  même  mois;  cette  saisie  fot 
dénoncée  le  28  du  même  mois  et 
transcrite  le  surlendemain. 

Par  exploit  Wenger,  du  28  sep- 
tembre 1869,  Frisch  a  formé  une 
demande  en  revendication ,  en  sou- 
tenant qu'il  est  le  propriétaire  des 
pommes  de  terre  saisies  et  ce  en 
vertu  d'un  acte  de  donation  entre 
vifs  Beschemont,  du  24 juillet  1869, 
par  lequel  les  époux  Huberty  lui  ont 
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fait  donation,  sous  différentes  char- 
ges, de  la  tolaliié  de  lear  forlune; 
qu'aux  termes  de  Tart.  626  du  Code 
de  procédure  civile,  la  saisie  était 
nulle  et  de  nulle  valeur  ;  qu'en  vain 
on  argumenterait  d'un  commande- 
ment signifié  le  21  janvier  1866; 
qu'en  effet,  depuis  ce  commande- 
ment, le  débiteur  avait  payé  des  à- 
comptes;  que  ce  commandement 
était  dès  lors  devenu  inopérant  pour 
frapper  de  piano,  soit  d'une  saisie- 
exécution,  soitd'une  saisie-brandon; 
qne  la  saisie-brandon  était  nulle  et' 
inopérante,  parce  que  les  immeubles 
qui  portent  les  fruits  saisis  bran- 
donnés  se  trouvaient  déjà  saisis  réel- 
lement. 

Les  consors  Domp  ont  soutenu, 
tout  en  réfutant  ces  arguments,  que 
l'assignation,  signifiée  au  domicile 
élu  des  défendeurs  en  opposition 
dans  leur  procès- verbal  de  saisie  du. 
SO  septembre  1869,  était  nul  (art.  68 
C.  pr.  c);  qu'aux  termes  de  l'art. 
608  C.  pr.  c,  tonte  demande  en  re- 
vendication d'objets  saisis  devait 
être  dénoncée  au  saisi  et  au  saisis- 
sant avec  assignation  ordinaire  de- 
vant le  tribunal  compétent;  qu'on 
prétendrait  en  vain  que  cette  signi- 
fication avait  été  faite  aux  termes  de 
l'art.  584  du  C.  pr.  c,  parce  qne  cet 
article  n'est  établi  qu'en  faveur  de 
la  partiç  saisie  (Dalioz,  v*  Domicile 
élu,  n'  30  et  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  26  février  1828);  qu'un  tiers 
qui  revendique  les  objets  saisis  doit 
assigner,  à  peine  de  nullité,  le  sai- 
sissant au  domicile  réel  (Dalioz,  Sai- 
sie exécution,  n""  281  et  Domicile  élu^ 
»•  21). 

Au  fond  : 
Ils  disent  qne  l'acte  Beschemont, 

R.  G.  1871* 


du  24  juillet  1869,  est  collusoire  et 
fait  dans  le  but  de  priver  les  nom- 
breux créanciers  de  Huberty  du  gage 
que  leur  assure  l'art.  2093  du  Code 
civil;  que  cela  résulte  de  ce  que  : 

1*"  Le  demandeur  Friscb  n'est  pas 
en  position  de  faire  l'acquisition  con- 
statée par  l'acte  Beschemont; 

2'  Des  relations  de  proche  parenté 
entre  Huberty  et  Frisch  ; 

S"  Que  Huberty  a  récolté  et  encavé 
lui-même  les  pommes  de  terre  sai- 
sies; 

4*  Que  Huberty  est  resté  en  pos- 
session de  tous  les  objets  prétendu- 
ment vendus; 

5«  Que  Huberty  n'avait  pas  de  mo- 
tifs à  vendre,  si  non  de  frustrer  ses 
créanciers  ; 

6"*  Qu'au  moment  de  l'acte  Besche- 
mont, les  époux  Huberty  étaient 
poursuivis  par  de  nombreux  créan- 
ciers ; 

1"  Que  les  l)iens  faisant  l'objet  du 
dit  acte,  ont  été  saisis  et  vendus  à 
la  requête  d'un  créancier,  sans  op- 
position, ni  revendication  de  la  part 
de  Friscb  ; 

8''  Qu'un  ordre  de  distribution  du 
prix  de  vente  est  ouvert  en  faveur 
des  créanciers  de  Huberty. 

Le  saisi  Huberty  a,  de  son  côté, 
aussi  formé  une  demande  en  nullité 
de  la  saisie  du  20  septembre,  basée 
sur  l'absence  d'un  commandement 
régulier;  il  a,  au  fond,  offert  de  payer 
au  comptant  le  solde  qui  revient  aux 
créanciers  saisissants. 

Sous  la  date  du  17  novembre  1869, 
le  tribunal  de  Luxembou^  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

Quant  à  la  prétendue  nullité  (f ex- 
ploit: 

«  Attendu  que  le  tiers  qui  reven- 
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diqoe  des  objets  saisis,  peut  assigner 
le  créancier  saisissant  au  domicile 
élu  par  celui-ci,  en  conformité  de 
Tart.  884du  Code  de  proc.  civile; 
que  cette  disposition  est  applicable 
au  tiers  aussi  bien  qu'à  la  partie 
saisie;  qu'on  ne  voit  pas,  en  effet, 
de  motif  pour  traiter  moins  favora- 
blement le  revendiquant  que  le  saisi, 
en  l'obligeant  d'adresser  ses  récla- 
mations au  domicile  réel,  ce  qui  l'ex- 
poserait à  un  retard  qui  pourrait  les 
rendre  inefficaces; 
>Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  dé- 
'  clarer  nul  l'exploit  Wenger,  du  28 
septembre  1869; 

Quant  à  la  prétendue  nullité  de  la 
saisie  : 

>  Attendu  que  la  saisie  est  précédée 
d'un  commandement  régulier  ; 

»Que  le  commandement  tendant 
à  saisie  exécution  n'est  pas  sujet  à 
tomber  en  péremption  comme  celui 
qui  a  pour  objet  la  saisie  immobi- 
lière, art.  3  de  la  loi  du  24  octobre 
1844,  sur  l'expropriation  forcée  ; 

»Que  la  prétention  d'avoir  payé 
des  à-comptes  ne  rend  pas  la  cré- 
ance non  liquide  et  ne  fait  pas  tom- 
ber le  commandement  en  péremp- 
tion; 

Au  fond  : 

>Attendn  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  et  des  faits  de  la 
cause,  que  l'acte  Beschemont,  du  24 
juillet  1869,  a  été  fait  en  fraude  des 
créanciers  de  Huberty  et  que  l'ac- 
quéreur avait  connaissance  de  cette 
fraude  ; 

'Attendu  que  la  saisie-brandon 
du  20  septembre  1869  est  régulière 
en  la  forn^e  et  juste  au  fond  ; 

>Par  ces  motifs  : 

^Rejette  les  moyens  de  nullité  de 


forme  ;  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie-brandon  dont  ils'agit;  déboute 
Frisch  et  Huberty  respectivement  de 
leur  demandé  en  revendication,  et 
les  condamne  solidairement  aux  dé- 
pens pour  tous  dommages-intérêts.» 
Frisch  et  Huberty  se  sont  pourvus 
en  appel  contre  ce  jugement. 

Arrêt  : 

c  Oui  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

>Ouï  également  H.  le  procureur- 
général  dans  ses  conclusions ,  de  la 
teneur  suivante  : 

^Quanta  la  question  de  non  receva- 
bilité de  rappel  interjeté  par  Huberty  : 

»  Attendu  que  l'instance  en  dis- 
traction des  fruits  frappés  de  la  sai- 
sie-brandon a  été  engagée  entre  les 
saisissants,  parties  Domp,  le  saisi 
Huberty  et  le  demandeur  en  dis- 
traction, conformément  au  prescrit 
de  la  loi,  art.  608  et  634  du  Code  de 
procédure;  que  le  saisi  a  dû  y  être 
appelé,  pour  en  suivre  tous  les  er- 
rements ; 

>Qu'il  n'y  a  eu  qu'une  instance, 
et  que  si  Huberty  a  pris  séparément 
des  conclusions  en  annulation  de 
la  saisie-brandon,  tandis  que  Fritscb 
a  conclu  de  son  côté  à  être  proprié- 
taire des  fruits  saisis,  il  n'en  résulte 
pas  une  division  de  l'instance  ; 

»Que  la  partie  Domp  a  demandé 
que  l'acte  Beschemont,  du  27  juillet 
1869,  fût  déclaré  collusoire  et  par- 
tant nul;  que  cette  demande  inté- 
ressait Huberty,  co-contractant  à 
l'acte,  et  avait  été  nécessairement 
dirigée  aussi  contre  lui,  puisqu'il 
était  en  cause  ;  que  le  tribunal ,  en 
accueillant  cette  conclusion ,  a  pro- 
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nonce  entre  toutes  les  parties  ;  que 
Huberly  est  donc  recevable  à  se  pour- 
voir contre  ce  jugement  qui  porte 
sur  une  valeur  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort  et  peut  éventuelle- 
méat  lui  porter  préjudice; 

Quant  à  la  nullité  de  la  saisie  pour 
péremption  du  commandement  du  21 
;fi2M1866: 

»  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas, 
en  matière  de  saisie-brandon,  le 
renouvellement  du  commandement 
après  l'expiration  d'un  délai  quel- 
conque; que  les  nullités  ne  se  sup- 
pléent pas;  que  le  commandement 
conserve  donc  son  efDcacité,  à  moins 
que  l'on  ne  puisse  inférer  avec  cer- 
titude des  Ëiits,  que  le  créancier  a 
entendu  renoncer  à  en  tirer  profit  ; 
qu'une  telle  présomption  ne  peut 
s'inférer  des  à-comptes  payés  par 
Huberty  et  du  délai  qui  s'est  écoulé 
entre  le  commandement  et  la  saisie 
du  20  septembre  1869,  qui  contient 
l'indication  précise  de  la  somme  due 
encore  par  lui  ; 

Quant  à  la  nullité  de  la  saisie-bran' 
don  pour  avoir  été  pratiquée  après  la 
saisie  immobilière  du  16  septembre 
1869  : 

•Attendu  que  la  saisie-brandon  a 
été  faite  avant  la  dénonciation  et  la 
transcription  de  la  saisie  immobi- 
lière; qu'aucune  disposition  légale 
ne  prononce  la  nullité  des  saisies- 
brandon,  pratiquées  dans  ces  circon- 
stances ;  que  si  l'art.  11  de  la  loi  du 
24  octobre  1844  dispose  que  les  fruits 
naturels  recueillis  après  la  transcrip- 
tion seront  immobilisés,  il  en  résulte 
seulement  que  les  saisies-brandon 
sont  dans  ce  cas  inefficaces  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  ;  qu'il 
décide  ainsi  une  question  relative 


aux  droits  des  différents  créanciers 
d'un  débiteur,  lequel  est  non  rece- 
vable à  faire  valoir  les  droits  des 
uns  ou  des  autres  ;  qu'au  surplus  il 
est  constant  que  les  fruits  saisis  n'ont 
fait  l'objet  d'aucune  distribution  par 
contribution  ;  que  la  question  se  ré- 
duit ainsi  à  une  question  de  frais,  et 
que  les  saisissants  ayant  agi  de  bon- 
ne foi  et  sans  contrevenir  à  une  dis- 
position prohibitive,  ces  frais  sont 
à  supporter  par  les  débiteurs  ; 

Quant  à  la  nullité  de  Pacte  Besche- 
mont  pour  fraude  et  collusion  entre 
Huberty  et  Fritsch  : 

^Attendu  que  la  décision  du  prer 
mier  juge  est  justifiée  amplement 
par  les  faits  articulés  en  cause,  par 
les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qui  sont  acquises  au 
procès  ; 

^Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
appelants  prétendent  que  la  partie 
Domp  est  non  recevable  à  invoquer 
la  nullité  de  l'acte,  d'abord  parce 
que  Huberty  aurait  offert  aux  créan- 
ciers la  somme  qui  leur  était  due, 
ensuite  parce  qu'elle  n'aurait  pas 
d'intérêt  à  invoquer  l'action  autori- 
sée par  Tart.  1167  du  Code  civil; 

>Que  le  premier  motif  n'est  pas 
fondé,  parce  que  les  offres  n'ont  pas 
été  faites  valablement  et  qu'elles  ne 
comprenaient  pas  les  frais  ; 

iQue  le  second  ne  Test  pas  davan- 
tage, parce  qu'aucune  loi  n'impose 
impérativement  au  donataire  de  tous 
les  biens  présents  du  donateur,  de 
payer  les  dettes  de  celui-ci  ;  que  cette 
obligation  peut  dépendre  des  cir- 
constances ;  que  l'objection  de  fraude 
est  une  exception  directe  à  la  de- 
mande en  distraction,  à  l'action  prin- 
cipale dirigée  contre  les. créanciers; 
que  cette  exception  est  donc  rece- 
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vable,  d'autant  plus  40'elle  avaitpour 
but  la  condamnation  aux  frais; 

»Eslime  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer 
rappel  recevable ,  mais  non  fondé , 
et,  vu  rart.  608,  §  2  du  Code  civil 
et  l'acte  collusoire  entre  Frisch  et 
Huberty,  les  condamner  solidaire- 
ment à  50  francs  de  dommages-ipté- 
rèls  et  solidairement  aussi  au  même 
titre  à  tous  les  dépens. 
»Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  par  les  motifs  ci-avant, 
reçoit  rappel  en  la  forme;  au  fond 
le  déclare  mal  fondé;  condamne 
Frisch  et  Huberty,  solidairement,  à 
50  francsdedommages-intéréts,  ainsi 
qu'à  l'amende  de  fol  appel,  et  soli- 
dairement aussi  à  tous  les  dépens.  » 

—Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  du  2  mars 
1871  ;  prés.  M.  Keucker,  vice-prés.  ; 
m.  pbl.  M.  Jorion  ;  pi.  M""  J.-N.  Fey- 
den  et  de  Muyser. 

N*  672. 

DERNIER  RESSORT.— OFFRES  RÉELLES. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testation au  sujet  de  la  validité  d'of- 
fres réelles  suivies  de  consignation 
dépassant  miUe  francs,  est  rendu 
en  premier  ressort. 

Enigts  (Gillen)  c.  W«lir. 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'appel  : 

c  Attendu  que  les  offres  réelles 
suivies  de  consignation  ne  libèrent 
le  débiteur  qu'à  la  condition  d'être 
égales  à  toute  la  somme  due;  qu'il 
suit  de  là  que  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  contestation  au 
sujet  de  la  validité  d'offres  réelles 
dépassant  mille  francs,  le  jugement 
intervenu  sur  cette  contestation  est 
en  premier  ressort  ; 


»Par  ces  motifs: 

)»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, confirme  etc.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jus- 
tice de  Luxembourg,  du  3  mars  1871  ; 
prés.  H.  Keucker,  vice-prés.;  m.  pbl. 
M.  Chômé;  pi.  H''  Wurtb  el  B.  Si- 
mons. 

N-  673. 

ENQUÊTE.  —  COMMERCE.  —  PRORO- 
GATION. 

En  matière  commerciale,  les  tribunaux 
ont  toute  liberté  pour  proroger  ou 
restreindre  les  délais  ir enquête,  et 
mêmepourouvrirlesenquêtes^  après 
leur  clôture; 

Spécialement  :  lorsque  la  partie  ad- 
verse  s*est  opposée  à  Vaudition  des 
témoins  par  le  motif  que  la  liste  ne 
lui  en  avait  pas  été  signifiée,  le  tri- 
bunal peut  remettre  l'affaire  à  une 
autre  audience^  la  partie  peut  eU'- 
core  lever  le  jugement^  le  signifier 
avec  la  notification  de  la  liste  des 
témoins  (1). 

Lewy  c.  Manier. 

Par  jugement  du  tribunal  consu- 
laire du  12  novembre  1870,  le  de- 
mandeur a  été  adnâis  à  prouver  par 
témoins  que  le  27  octobre  précédent, 
il  a  vendu  et  livré  au  défendeur  un 
cheval  hongre  bai-chanfrein,  pour 
le  prix  de  326  fr.,  et  jour  a  été  fixé 
pour  l'enquête  directe  au  19  du  mê- 
me mois. 

A  cette  dernière  audience ,  le  dé- 
fendeur s'est  opposé  à  l'audition  des 
témoins,  en  alléguant  que  les  for- 
malités prescrites  n'avaient  pas  été 
remplies,  en  ce  que  la  liste  des  té- 

(1)  Conf.  n*  303  de  ce  recueil. 
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moins  n'avait  pas  été  signifiée,  et 
que  par  conséquent  le  demandeur 
était  déchu  du  droit  de  faire  Yeù- 
qoèle.  L'affaire  fut  remise  au  26  du 
même  mois. 

Sous  la  date  du  SI  novembre,  le 
demandeur  fit  signifier  au  défendeur 
le  jugement  intervenu  sous  la  date 
du  19, avec  assignation  pour  le  26, 
pour  être  présent  à  la  prestation  de 
serment  et  à  la  déposition  que  feront 
les  témoins  désignés  dans  Texploit, 
c  que  le  demandeur  se  propose  de 
> faire  entendre  dans  l'enquête  or- 
idonoée.» 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'à  l'audience  du  i9 
novembre  i870,  jour  auquel  l'en- 
quête directe  avait  été  fixée,  le  de- 
mandeur, par  l'organe  de  M*"  Leib- 
fried,  a  demandé  prorogation  de 
.  l'enquête,  après  que  son  adversaire 
s'était  opposé  à  l'audition  des  lé- 
moins,  par  le  motif  que  la  liste  n'en 
a^ait  pas  été  signifiée,  et  que  le  tri- 
bunal a,  sous  réserves  de  tous  droits 
des  parties,  remis  l'affaire  à  ce  jour; 

>Attendn  qu'aujourd'hui  M""  Leib- 
fried  justifie  de  la  levée  et  de  la  si- 
gnification du  jugement  interlocu- 
toire et  de  la  notification  de  la  liste 
des  témoins  dans  les  délais  prévus 
par  la  loi  ; 

•Attendu  que  l'art.  413,  en  énu- 
mérant  les  formalités  poui  lesquelles 
il  renvoie  aux  règles  relatives  aux 
enquêtes  ordinaires,  ne  rappelle  au- 
cune des  dispositions  des  art.  2S6, 
357,  238,  279  et  286  relatifs  à  l'ob- 
servation et  à  l'inobservation  des 
délais  pour  faire  enquête  (Carré, 
quest.  1843); 

^Attendu  qu'en  matière  commer- 
eiaie^  les  tribunaux  ont  toute  liberté 


pour  proroger  ou  restreindre  les 
délais  d'enquête,  et  même  pour  ou- 
vrir les  enquêtes  après  leur  clôture, 
lorsque  cela  leur  parait- utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité; 

iPar  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  déclare  la  partie  dé- 
fenderesse non  fondée  dans  sa  fin 
de  non  recevoir,  et  la  condamne  aux 
dépens  de  l'incident  ;  proroge  à  hui- 
taine le  délai  pour  l'enquête  directe 
et  à  huitaine  plus  tard  pour  la  contre- 
enquête.  » 

—  Tribunal  de  com.  de  Luxem- 
bourg, du  26  novembre  1870. 

N«  674. 

KOTAIRE.  —  PROMESSE  DE  VENTE.  — 
INDEMNITÉ  STIPULÉE.— NULLITÉ.— 

AVANCE  DE' FONDS. 

La  promesse  faite  par  un  dient  au 
notaire,  à  V occasion  iP avance  de 
fonds ^  de  payer  une  certaine  somme, 
à  titre  de  pénalité,  pour  le  cas  qu'il 
ne  ferait  pas  passer  par  son  minis- 
tère racle  projeté,  renferme  un  en- 
gagement  nu/,  aux  termes  de  Part, 
1133  du  Code  civil,  comme  étant 
contraire  à  Fordre  public;  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  notaire  ne  puisse^ 
le  cas  échéant^  avoir  droit  contre 
le  dient,  qui  a  ainsi  contracté  avec 
lui,  à  des  dommages-intérêts,  con^ 
sistant  dans  le  remboursement  des 
frais,  avances,  devoirs  et  démarches 
qu'il  aura  réellement  faits  en  vue 
de  l'acte  projeté  ;  Vaction  en  dom* 
mage-intérêts  compéterait  encore  au 
notaire  trompé  par  le  non^accom- 
plissement  de  la  promesse  lui  faite 
de  faire  passer  devant  lui  ledit  acte, 
si  son  mécompte  avait  été  le  fait 
d^une  concurrence  déloyale. 
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Siebenaler  c.  Bartliel. 


Faits  :  Après  qu'un  premier  dif- 
férent fut  vidé  entre  les  parties  en 
cause,  au  sujet  de  la  même  créance, 
par  l'arrêt  que  nous  avons  recueilli 
sous  le  n*"  497,  le  demandeur  fil  al- 
traire,  suivant  exploit  du  16  octobre 
1867,  les  défendeurs  devant  le  tri« 
bunal  pour  s'entendre  condamner, 
les  époux  Simmer-Barlhel,  comme 
débiteurs  solidaires,  et  les  sieurs 
Barthel,  père  et  fils,  comme  cautions 
solidaires,  au  payement  :  i®  d'une 
somme  de  1500  fr.,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  18  novembre  1864;  S"" 
d'une  somme  de  3000  fr.,  avec  inté- 
rêts à  partir  du  20  mars  1865;  S*" 
d'une  somme  de  1000  fr.  avec  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  l'exploit. 

Un  jugement  par  défaut  du  30  oc- 
tobre 1867  statua  comme  suit  : 

c  Attendu  que  les  défendeursépoux 
SimmerrBartbel  doivent  au  deman- 
deur, suivant  promesses  verbales, 
en  date  du  18  novembre  1864,  et 
respectivement  du  20  mars  1865: 
1'  une  somme  de  1500  fr.;  3"*  une 
autre  de  3000  fr.,  et  S''  une  somme 
de  1000  fr.  ; 

aAttendu  que  les  défendeurs  Ni- 
colas Barthel,  père  et  fils,  se  sont 
obligés  solidairement  au  payement 
de  ces  sommes; 

•Attendu  que  les  défendeurs  ont 
jusqu'à  ce  jour  négligé  de  se  libérer 
vis-à-vis  du  demandeur; 

aAttendu  que  pour  parvenir  au 
payement  de  sa  créance,  le  deman- 
deur a  fait  assigner  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  civil  de  ce  siège, 
suivant  exploit  du  ministèrede  l'huis- 
sier Rousseau,  d'Esch-sur-l'AIzette, 
en  date  du  16  octobre  1867; 

>  Attendu  que  sur  cette  assigna- 


tion, les  défendeurs  ont  négligé  de 
constituer  avoué; 

»Par  ces  motifs  : 
>  Donne  défaut  contre  les  défen- 
deurs, faute  d*avoir  constitué  avoué, 
et  pour  le  profit  condamne  solidai- 
rement les  époux  Simmer-Barthel , 
comme  débiteurs  solidaires,  less"^' 
Barthel,  père  et  fils,  comme  cautions 
solidaires,  à  payer  au  demandeur  : 
l' la  somme  de  1500  fr.;  2*  les  inté- 
rêts de  cette  somme  à  partir  de  18 
novembre  1864  jusqu'au  payement; 
3°  la  somme  de  3000  fr.  ;  4''  les  in- 
térêts de  cette  somme  à  partir  du  20 
mars  1865  jusqu'au  payement;  5** la 
somme  de  1000  fr.,  et  6"*  les  intérêts 
de  cette  dernière  somme  depuis  le 
jour  de  la  demande  en  justice  jus- 
qu'aupayement^el aux  frais etdépens 
de  l'instance.  > 

Les  défendeurs  ont  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement,  en  prétendanl 
qu'ils  ne  devaient  pas  la  somme  de 
1000  fr.,  à  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  le  qotaire  Sibenaler 
a  obtenu,  en  date  du  30  octobre  1867, 
un  jugement  par  défaut  contre  les 
consorts  Barthel,  qui  condamne 
ceux-ci  à  lui  payer  diverses  sommes, 
entf autres  une  somme  de  1000  fr., 
avec  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Attendu  que  les  consorts  Barthel 
fondent  leur  opposition  sur  ce  que 
cette  somme  de  1000  fr.,  par  eux 
promise  verbalement,  le  20  mars 
1865,  au  notaire  Sibenaler,  à  titre 
de  pénalité  pour  le  cas  qu'ils  ne  fe- 
raient pas  tenir  par  son  ministère  la 
vente  de  leurs  immeubles  et  passer 
devaut  loi  les  divers  actes  de  dona- 
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tioD  et  de  partage,  ne  seraient  pas 
légalement  due  ; 

>Atlendu  qu'un  engagement  de 
respèce«  intervena  entre  des  clients 
et  un  notaire,  de  laisser  passer  par 
ce  dernier  un  ou  plusieurs  actes  de 
son  ministère,  avec  une  pénalité  pour 
infraction  à  cet  engagement,  est  nul, 
aux  termes  de  Tart.  1133  du  Code 
civil,  comme  étant  contraire  à  l'or- 
dre public; 

^Attendu  que  le  ministère  du  no- 
taire est  un  ministère  de  confiance 
et  de  liberté  de  la  part  de  ceux  qui 
y  ont  recours  ;  que  comme  le  dit  le 
conseiller  Réel  dans  son  exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  95  ventôse  an  XI, 
c  quoique  nommé  à  vie,  le  notaire 
>est  à  chaque  instant  soumis  à  un 
tcboix,  à  une  véritable  élection  dans 
^laquelle  le  client,  parfaitement  li-* 
»bre,  ne  peut  être  déterminé  que 
>par  une  probité  et  des  talents  dont 
>il  aura  fait  Texpérience  ou  qui  lui 
>ont  été  attestés  par  la  voix  publi- 
que >;  qu'en  conséquence  la  liberté, 
pour  toute  personne ,  de  choisir  un 
notaire  à  sa  convenance,  jusqu'au 
moment  où  l'acte  se  passe,  est  d'or- 
dre publie,  et  qu'on  ne  peut  porter 
atteinte  à  cette  liberté  par  dès  con- 
ventions particulières  ; 

»Attendu  que  si  une  pareille  con- 
vention et  la  clause  pénale  y  atta- 
chée sont àconsidérer  comme  nulles, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  le  notaire  ne 
puisse,  le  cas  échéant,  avoir  droit 
contre  ceux  qui  ont  ainsi  contracté 
avec  loi,  à  des  dommages-intérêts, 
consistant  dans  le  remboursement 
des  frais,  avances,  devoirs  et  dé- 
marches qu'il  aurait  réellement  faits 
en  Toe  de  la  passation  de  l'acte  ou 
des  actes  projetés  (arrêt  de  la  Cour 


du  2  mai  1867)  (1);  jugement  du 
tribunal  de  Luxembourg  du  26  juil- 
let 1868  (3);  que  toutefois  dans  l'es- 
pèce, le  notaire  Sibenaler  n'allègue, 
ne  prouve,  ni  offre  de  prouver  l'exis- 
tence de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
éléments  pouvant  servir  de  fonde- 
ment à  des  dommages-intérêts  à  son 
profit; 

^Attendu  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts compéterait  encore 
au  notaire  trompé  par  le  non-accom- 
plissement de  la  promes^  lui  faite 
de  faire  passer  devant  lui  un  ou  plu- 
sieurs actes  si  son  mécompte  avait 
été  le  fait  d'une  concurrence  dé- 
loyale ;  que  rien,  ni  dans  les  circon- 
stances de  la  cause  ni  dans  les  dé- 
clarations des  parties  Barthel  faites 
à  l'audience,  ne  fait  présumer  que  ce 
ne  soit  pas  de  leur  gré  et  spontané- 
ment qu'elles  aient  eu  recours  au 
ministère  du  notaire  Gras  ;  que  d'ail- 
leurs en  l'absence  de  celui-ci  au 
procès,  la  discussion  de  ce  point  est 
oiseuse  ;* 

>Par  ces  motifs  : 
>Reçoit  l'opposition  des  deman- 
deurs Barthel  ;  dit  que  la  convention 
verbale  intervenue  entre  eux  et  le 
défendeur  Sibenaler,  le  30  mars  1865, 
de  faire  passer  devant  celui-ci  plu- 
sieurs actes  de  vente  sous  peine  de 
lui  payer  une  somme  de  1000  fr., 
est  nulle  cOmme  contraire  &  l'ordre 
public;  en  conséquence  décharge 
les  demandeurs  en  opposition  Bar- 
tliel  de  la  condamnation  de  1000  fr. 
avecintérêts,  prononcée  contre  eux; 
pour  le  surplus,  maintient  le  juge- 
ment du  30  octobre  1867  ;  dit  qu'il 

(1)  Rec.  n»  497. 

(2)  V.  Kbq,  du  mia.  public ,  sub.  n«  462, 
p.  14. 
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sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  condamne  le  défendeur  en 
opposilion  Sibenaler  aux  frais  de  la 
présente  instance.  > 

—Tribunal  de  Luxembourg,  du  9 
novembre  1870;  prés.  M.  Toutsch; 
pi.  H""'  Leibfried  et  de  Muyser. 

N"  675. 

ACTION   EN   ABORNEMEIST   OU    REDRES- 
SEMENT DE  BORNES.— COMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
eonnattre  (Tune  action  en  aboime^ 
ment  ou  au  rediressement  des  bornes 
des  propriétés  respectives  des  par- 
ties;  cette  compétence  ne  cesse  que 
lorsque  Faction  se  transforme  au 
cours  de  ritistance  en  une  action  en 
revendication  d*une  parcelle  de  ter- 
rain précise  et  déterminée^  ou  si  la 
prescriptioii  était  invoquée  par  Vune 
des  parties. 

Schalbir  c.  Klein. 

>Le  Tribunal  : 

•Attendu  que  par  Texploil  intro- 
ductif  dinstance,  du  20  novembre 
1865,  le  demandeur  a  fait  ajourner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
ce  siège  pour  se  voir  condamner  à 
procéder  avec  lui  à  Tabornement  ou 
au  redressement  de  bornes  des  pro- 
priétés respectives,  spécifiées  dans 
le  procès-verbal  de  non-conciliation, 
par  un  homme  de  Tart  et  à  frais 
conàmuns  ; 

•Attendu  qu'à  rencontre  de  cette 
demande,  le  défendeur  oppose  Tex- 
ceptioQ  d'incompétence  tirée  de  l'art. 
9,  §  2  de  la  loi  du  27  décembre  1842, 
portant  :  c  Les  juges  de  paix  con- 
tnaissetit  en  outre  à  charge  d'appel  ; 

>2*  des  actions  en  bornage ,  lors- 


•que  la  propriété  n'est  pas  contes- 
tée; » 

•Attendu  que  l'action  en  bornage 
a  pour  but  la  reconnaissance  et  la 
fixation  des  limites  des  propriétés 
contiguëes;  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  cette  matière  ne  se 
réduit  pas  au  fait  matériel  du  place- 
ment des  bornes  sur  une  limite  con- 
venue; qu'il  lui  appartient  dé  re^ 

chercher  la  limite  devenue  incer- 

• 

taine  des  deux  propriétés  à  borner, 
en  Interrogeant  les  titres  des  parties, 
en  les  interrogeant  pour  en  faire  ou 
pour  en  refuser  l'application  aux 
lieux  litigieux  ;  qu'il  doit  également 
tenir  compte  de  la  possession  ac- 
tuelle et  des  traces  des  anciennes 
délimitations,  consulter  les  papiers 
terriers,  les  levées  d'arpentages,  le 
cadastre  et  tous  les  documents  an- 
ciens  et  nouveaux  qui  peuvent  l'é- 
clairer sur  la  décision  qu'il  est  ap- 
pelé à  rendre  ; 

•Attendu  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  ne  cesserait  que  si  l'ac- 
tion en  bornage  se  transformerait  au 
cours  de  l'instance  en  une  action  en 
revendication  d'une  parcelle  de  ter- 
rain précise  et  déterminée,  ou  si  la 
prescription  était  invoquée  par  l'une 
des  parties  ; 

•Attendu  que  le  signe  caractéris- 
tique de  cette  action  n'est  ni  dans 
le  fait  de  la  revendication,  ni  dans 
la  nature  déterminée  ou  non  du  sol 
revendiqué  ;  il  est  tout  entier  dans 
le  motif  sur  lequel  chaque  partie  qui 
revendique ,  fonde  sa  prétention  ; 
qu'en  effet,  lorsque  l'un  des  voisins 
se  prétend  propriétaire  au-delà  de  la 
ligne  jusqu'à  laquelle  l'autre  soutient 
au  contraire  que  sa  propriété  s'étend, 
invoquent-ils  tous  deux  simplement 


rétat  des  lieux,  la  possession  ac- 
tuelle, les  marques  naturelles  de 
délimitation ,  les  titres  produits  ou 
communs  ?  Ces  titres,  s*agit-il  sim- 
plement d*en  faire  Tapplication  ?  Il 
n*y  a  là  qu'une  recherche  de  limites, 
une  contestation  sur  la  position  di- 
visoire  pour  lesquelles  le  juge  de 
pais  est  émioement  compétent;  mais 
à  Fappui  de  la  revendication  formu- 
lée, oppose-t-on  aux  titres  communs, 
aux  signes  et  indices  locaux,  la  preâ- 
criplionou  toute  autre  cause  spéciale 
acquisitive  de  propriété,  telle  qu'acte 
de  vente,  de  donation,  etc.,  c'est  au- 
tre chose,  l'action  de  délimitation 
disparaît,  l'action  sur  la  propriété  la 
remplace  et  cette  action,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  d'en 
connaître  (Cour  cass.  26  avril  1865, 
751  et  la  note)  ; 

^Attendu  que  le  demandeur  n'ay- 
ant invoqué  ni  titre,  ni  la  prescrip- 
tion pour  justifier  une  demande  en 
revendication  d'une  parcelle  déter- 
minée, l'action,  telle  qu'elle  est  for* 
mulée,  est  une  action  en  délimita- 
tion ou  bornage ,  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ; 

>Par  ces  motifs  : 
>Se  déclare  incompétent.  » 
—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  1{  juillet  1866;  prés. 
M.  Tootsch;  pi.  H**  Demuyser  et 
Leibfried. 

N-  676. 

PARTAGE  ET  LIOUmATlON.  —  NOTAIRE 
COmilS.  —  CARACTÈRE. 

Dam  Us  liquidations  judiciaires  y  le 
notaire  commis  procède  seul ,  sans 
Fassiitance  d'un  second  notaire  ou 
de  témoins  y  et  le  concours  perma- 
nent des  parties  ne  lui  est  pas  ni^ 
B.  6.  iS71. 
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cessaire;  il  explique  le  sens  et  la 
portée  des  dispositions  gratuites^  la 
valeur  et  l'étendue  des  actes  à  tUre 
onéreux  ;  il  apprécie  les  actes;  il  fixe^ 
d'après  la  conmtance  de  la  succès^' 
sion  et  la  condition  des  parties, 
Vallocation  due  à  la  veuve  pour 
nourriture^  logement  et  deuil;  en 
appliquant  à  toutes  ces  questions 
les  principes  du  droite  il  tiendra 
compte  du  fait  qui  se  mêle  à  la  plu-- 
part  des  difficultés;  les  considéra-^ 
lions  de  famille  et  d'équité  peuvent, 
dans  une  certaine  mesure  ^  exercer 
une  juste  influence  par  son  esprit. 
Il  a  aussi  reçu  la  mission  d^ éclairer 
lejuge^  à  titre  d* arbitre-rapporteur, 
pour  faciliter  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  à  Vocca'- 
"sion  du  projet  de  partage.  Il  est  au- 
torisé  à  se  faire  représenter  par  les 
parties  intéressées  toutes  choses  mo- 
bilières [acteSy  titres,  registres)  quUl 
juge  nécessaire  ou  utile  d'inventO'- 
rier  et  de  consulter  pour  procéder  à 
la  liquidation. 

Hari  c.  Hari. 

«  Le  tribunal  ; 

»  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

^Attendu  que  dans  les  liquidations 
judiciaires,  le  notaire  commis  pro- 
cède seul  et  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins,  et  le 
concours  permanent  des  parties  ne 
lui  est  pas  nécessaire,  car  sa  mission 
consiste  non  pas  à  rédiger  le  travail 
des  parties,  mais  à  établir  lui-même, 
comme  délégué  de  la  justice,  l'opé- 
ration pour  laquelle  il  a  été  commis 
(art.  976, 977  et  978  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (Amiens,  SI  octobre 
1830;  Mollot^  des  liquidations  judi- 
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claires  y  n""*  22  et  S4;  Demolombe, 
des  successions^  n°  662}  ; 

«Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  no- 
taire liquidateur  exerce  ici  toute  la 
plénitude  de  sa  mission  comme  ar- 
bitre. Il  explique  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  gratuites,  entr'vifs 
ou  testamentaires,  la  valeur  et  l'é- 
tendue des  actes  à  titre  onéreux .  Il 
apprécie  notamment  les  actes  qui 
constituent  des  avantagés  indirects 
sujets  à  rapport,  ceux  qui  établissent 
la  dette  des  reprises  entre  époux  et 
des  récompenses  envers  la  commu- 
nauté, ceux  qui  peuvent  engendrer 
une  créance  active  au  profil  de  la 
succession  contre  des  tiers;  il  fixe, 
d'après  la  consistance  de  cette  suc- 
cession et  la  condition  des  parties, 
l'allocation  due  à  la  veuve  pour  nour- 
riture, logement  et  deuil.  En  appli- 
quant à  toutes  ces  questions  les  prin- 
cipes du  droit,  il  tiendra  compte  du 
fait  qui  se  mêle  à  la  plupart  des  dif- 
ficultés. Enfin,  les  considérations  de 
famille  et  d'équité  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure ,  exercer  une  juste 
influence  par  son  esprit  (Mollot,  n"" 
109}; 

^Attendu  que  le  notaire  commis 
n'a  pas  seulement  reçu  la  mission  de 
préparer  le  projet  de  partage  et  de 
liquidation;  qu'il  a  encore  reçu  la 
mission  d'éclairer  le  juge,  à  titre 
d'arbitre-rapporteur,  pour  faciliter 
la  solution  des  difficultés  qui  peuvent 
naître  à  l'occasion  du  projet  de  par- 
tage; qu'en  eflet,  comme  le  dit  îfol- 
lot  :  c  il  (le  notaire}  fait  la  fonction 
«d'unarbitre-rapporteurrecommandé 
>par  la  foi  qui  s'attache  à  son  titre 
id'officier  public;  il  exerce  une  sorte 
»de  magistrature.  Exprimée  dans  ces 
conditions,  avec  maturité,  avec  im- 


»partialité,  avec  motifs,  si  la  diffi- 
iicullé  a  été  formulée,  son  opinion 
»pèse  d'un  grand  poids  dans  la  ba- 
»  lance  des  juges  qui  la  vérifient. 
>Hésite-t-il  sur  uue  question,  il  doit 
»  encore  proposer  son  avis.  S'il  se 
»  trompe,  ce  qui  n'est  pas  une  faute, 
»il  aura  éclairci  la  question  et  le 
>tribunal  statuera  (Mollot,  n^"  23}  »; 

^Attendu  que  le  notaire  liquida- 
teur nommé  par  justice,  est  autorisé 
par  la  mission  même  qu'il  a  reçu  à 
se  faire  représenter  par  les  parties 
intéressées  toutes  choses  mobilières, 
tous  les  actes,  titres,  livres,  regis- 
tres et  papiers  qu'il  juge  nécessaire 
ou  utiles  d'inventorier  et  de  consul- 
ter pour  procéder  à  la  liquidation 
dont  il  est  chargé;  qu'il  est  encore 
en  droit  de  diriger  les  opérations  des 
experts  commis  et  de  recueillir  tous 
les  renseignements  nécessaires  ou 
utiles  pour  l'éclairer  sur  la  situation 
à  liquider;  que  ses  pouvoirs  à  cet 
effet  participent  à  ceux  du  juge  qui 
l'a  commis,  et  qu'il  n'appartient  ni  à 
l'une  ni  à  l'autre  partie,  soit  de  les 
étendre,  soit  de  les  circonscrire,  soit 
d'en  limiter  l'exercice  à  son  gré,  non 
plus  d'en  refuser  la  communication 
de  certains  documents,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  sont  étrangers  au  travail 
liquidatif  (Paris,  24  août  1861-1862, 
178); 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  le  no- 
taire commis  n'a  pas  dressé  un  pro- 
jet de  liquidation;  que  le  projet  de 
liquidation  qui  avait  été  élaboré  par 
l'avocat  d'une  des  parties  en  cause, 
qui  a  servi  de  base  au  procès-verbal 
de  difiiculté,  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi  ;  que  le  notaire  commis  n'a 
pas  non  plus  mis  le  tribunal  en  état 
de  pouvoir  statuer  en  connaissance 
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de  cause  sur  les  difiQcultés  qui  ont 
été  soulevées; 

>Âtlendu  que  les  parties  de  M* 
Ëroest  SimoDS,  qui  reconnaissent 
que  l'affaire  n'est  pas  suffisamment 
instruite,  demandent  que  les  experts 
soient  chargés  de  donner  leur  avis 
sur  les  difficultés  qui  divisent  les 
parties  ; 

»  Attendu  que  la  mesure  proposée, 
si  elle  était  admise,  aurait  pour  effet 
de  confier  aux  experts  une  partie  du 
travail  qui,  comme  mandataire  de 
la  justice,  est  dévolue  au  notaire; 
qu'il  n'existe  pourtant  en  cause  aii- 
con  motif  sérieux  de  décharger  le 
notaire  de  son  mandai  de  dresser  un 
projet  de  liquidation  et  d'éclaircir  le 
tribunal  sur  les  difficultés  soulevées; 

>Qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  notaire  liquida- 
teur pour  procéder  aux  devoirs  qui 
lui  incombent  comme  mandataire 
de  la  justice  ; 

«Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
mettre des  experts  pour  les  opéra- 
tions du  partage  et  de  la  liquidation 
dont  il  s'agit  ; 

iPar  ces  motifs  : 

iRenvoie  les  parties  devant  le  no- 
taire commis  pour  procéder  à  la  li- 
quidation pour  laquelle  il  a  été  com« 
mis  par  le  jugement  du  tribunal  de 
ce  siège,  en  date  du  14  janvier  1863; 
dit  pour  droit  :  l"*  que  le  notaire 
commis,  en  sa  qualité  d'arbitre-rap- 
porteur, dressera  un  projet  de  liqui- 
dation et  de  partage,  dans  lequel  il 
tranchera  toutes  les  difficultés;  2* 
que  si  les  parties  n'acceptent  pas  le 
projet  de  liquidation,  il  constatera 
les  droits  respectifs  des  parties  et 
donnera  son  avis  motivé  sur  toutes 
les  difficultés  qui  les  divisent;  nomme 


un  juge-commissaire  en  cause  pour 
surveiller  les  dites  opérations  et  faire 
rapport,  le  cas  échéant,  et  les  experts 
pour  les  opérations  de  partage  et  de 
liquidation  dont  il  s'agit;  dit  que  le 
notaire  commis,  en  sa  qualité  de 
mandataire  de  la  justice,  est  en  droit 
de  se  faire  représenter  par  les  par- 
ties tous  les  documents  et  pièces 
qu'il  considère  comme  nécessaires 
et  utiles  à  la  liquidation  ;  et  qu'il  est 
en  droit  de  demander  tous  les  ren- 
seignements qu'il  a  besoin  pour  faire 
son  travail  liquidatif.  > 

—  Jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg,  du  27 
mai  1868;  M.  Toulsch,  cons.  prés.; 
min.  public,  HT.  Huiler,  proc.  d'État; 
pi.  W  E.  Simons  et  Hunchen. 

N^  677. 

PARTAGE  ET  LIQUIDATION.  —  NOTÀIBE 
COMMIS.  —  CARACTÈRE. 

Dans  les  liquidations  judiciaires  ^  le 
notaire  commis  en  cause  ne  peut 
procéder  comme  scribe  des  parties^ 
mais  étante  en  qualité  de  délégué  de 
lajusHceyl'arbiire'rapporteursurles 
difficultés  éventuelles  du  partage  (1), 
il  doit  commencer  par  dresser  seul 
un  projet  de  liquidation  complet, 
juger  les  difficultés  qui  divisent  les 
parties--le  concours  permanent  des 
parties  ne  lui  est  pas  nécessaire  lors 
de  cette  opération  ;  ce  travail  achevé, 
il  le  communique  au  juge  de  paix, 
pour  faire  fixer  le  jour  de  la  réu" 
nion  des  parties ,  afin  d'approuver 
et  de  signer  Vacte  de  clôture.  Si  lors 
de  cette  réunion  yilya  encore  des 
points  qui  divisent  les  parties,  il 

(1)  GoDf.  arrêt  Elsen  du  4  août  1870,  et 
le  n«  qui  précède. 
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dresse  le  proeès-verbal  séparé  des 
dires  des  parties  prévu  par  l'art.  977 
du  Code  de  procédure  civile;  à  la 
suite  de  ce  procès-verbal,  U  donne 
son  avis  sur  les  difficuUés  qui  les  dU 
visent.  Vétal  de  liquidation  est  coni' 
muniqué  au  tribunal^  qui  apprécie 
les  difficultés  soulevées. 
Le  notaire  liquidateur  qui  se  borne  à 
rédiger  le  travail  des  parties^  dresse 
un  acte  sans  valeur  pour  les  parties, 
et  les  frais  de  cet  acte  restent  à  sa 
charge,  comme  frais  frustratoires. 

,    RUlcf  c.  Hillei. 

€  Le  Tribunal  : 

»0u1  égalementleminislëre  public; 

»  Attendu  que  dans  les  liquidations 
judiciaires,  le  notaire  commis  pro- 
cède seul  et  sans  Tassistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  et  le 
concours  permanent  des  parties  ne 
lui  est  pas  nécessaire,  car  sa  mission 
consiste  non  pas  à  rédiger  le  travail 
des  parties,  mais  à  établir  lui-même, 
comme  délégué  de  la  justice,  Topé- 
ration  pour  laquelle  il  a  été  commis 
(art.  976,  977,  978  du  Code  de  proc. 
civ.;  Amiens,  21  octobre  1830;  Hol- 
lot,  des  liquidations  judiciaires  y  n"^  2S 
et  24;  Demolombe,  des  successions , 
n*662); 

^Attendu  que  le  notaire  commis 
n*a  pas  rempli  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  ; 

«Qu'il  aurait  dû  commencer  par 
dresser  un  projet  de  liquidation  com- 
plet, et,  comme  dél^ué  de  la  jus- 
tice, apprécier  et  juger  les  difficultés 
qui  divisent  les  parties  et  notamment 
les  prétentions  soulevées  par  Pierre 
Nilles; 

>Qne  ce  travail  acbevé ,  il  aurait 
dû  le  communiquer  à  M.  le  juge  de 


paix,  pour  fixer  le  jour  de  la  réunion 
des  parties,  pour  les  faire  approuver 
et  signer  Tacte  de  clôture  ; 

>Quc  si,  lors  de  cette  réunion, 
Pierre  Nilles  avait  persisté  dans  ses 
prétentions,  il  aurait  dû  dresser  le 
procès-verbal  séparé  des  dires  des 
parties,  prévu  par  Part.  977  du  Code 
proc.  c.  ;  et  qu*à  la  suite  de  ce  procès- 
verbal,  comme  délégué  de  la  justice 
et  par  conséquent  comme  arbitre- 
rapporteur,  il  aurait  dû  donner  son 
avis  sur  les  difficultés  qui  les  divi- 
sent (Mollot,  des  liquidations  judi^ 
claires^  n*  79)  ; 

•Que  finalement  Tétat  liquidatif 
doit  éfre  communiqué  au  tribunal , 
pour  pouvoir  apprécier  les  difficul- 
tés soulevées,  et  pour  pouvoir,  le  cas 
échéant,  être  homologué  par  le  tri- 
bunal ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  notaire  commis 
pour  procéder  conformément  aux 
considérants  qui  précèdent  ; 

V  Attendu  que  Tacte  dressé  par  le 
notaire  commis  est  sans  valeur  pour 
les  parties;  que  les  frais  de  cet  acte 
doivent  rester  à  charge  du  notaire, 
comme  frais  frustratoires,  parce  qu'i  I 
a  procédé  comme  scribe  des  parties 
et  non  comme  délégué  de  la  justice; 

>Par  ces  motifs  : 

1  Annule  l'acte  Laval  du  25  juillet 
1867  ;  met  ses  frais  à  charge  du  no- 
taire liquidateur  ;  renvoie  les  parties 
devant  le  notaire-commis  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  conformément 
aux  prescriptions  qui  précèdent.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg du  9  décembre  1 868 ;  prés. 
M.  Toutscb;  min.  public,  M.  Muller, 
proc.  d'État. 
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CONTRAT  DE  LOUAGE  d'OCVRAGE. — 
RELATIONS  ROMPCES  PAR  LE  MAI* 
TRE.  —  INDEMNITÉ. 

Celui  qui  fait  voyager  et  offre  à  un  in- 
stituteur frivi  de  le  prendre  à  son 
service^  dans  des  termes  faisant 
croire  à  l'instituteur  qtCil  serait  en- 
gagé pour  un  long  terme,  avec  l'a- 
joute que  si  au  bout  de  douze  jours 
cela  ne  Carrangeait  plus^  le  voyage 
resteraitaux  frais  du  preneur,  mais 
qui,  au  bout  de  ces  douze  jours^ 
rompt  toute  relatioii  avec  rinstitu- 
leur  et  le  renvoie^  doit  payer  à  ce 
dernier  {arl.  4135  C  c),  une  in- 
demniti  pour  frais  de  voyage  (1). 

Simra  c.  y*  Mc(z. 

€  Le  Tribunal  : 

iParlies  OMîes  par  i'organc  de  leurs 
avoca(s*avoués  ; 

>Attendii  qa'il  résolle  des  faits  de 
la  cause  qu'au  mois  d'août  dernier, 
la  défenderesse  a  fuit  offrir  à  la  de- 
manderesse de  la  prendre  à  son  ser- 
vice, en  qualité  d'institutrice;  que 
cette  dernière,  en  partant  de  Paris, 
pour  aller  rejoindre  la  défenderesse 
à  Spa ,  avait  des  motifs  sérieux  de 
croire  qu'elle  serait  engagée  pour  un 
terme  de  deux  années  au  moins; 
mais  qu'à  la  fin  de  son  séjour  à  Spa, 
la  défenderesse  a  rompu  toute  né- 
gociation et  a  renvoyé  la  demande- 
resse; 

»Qae  ce  fait  paraît  s'expliquer  plu- 
tôt par  la  circonstance  que  la  défen- 

(1)  CoDf.  Bruxelles,  t9  jaillet  1828;  Caen, 
20  août  1849)  Hetz,  21  avril  1818;  Trop- 
long,  Comrat  de  louage  d'ouvrage,  d«  848; 
Dallox,  t*  Compétence  commerciale,  i^  156; 
Louage d^oitvrages ,  d«*  17^  M,  58;  Dali, 
périod.  1850,  2,  45. 


deresse,  au  lieu  de  rentrer  chez  elle, 
est  allée  s'établir  à  Bruxelles,  où  elle 
pouvait  se  passer  d'une  institutrice 
privée  ; 

•Attendu  qu'il  est  constant  que 
la  défenderesse,  en  offrant  à  la  de- 
manderesse de  la  prendre  à  son  ser- 
vice et  pour  rengager  à  venir  I9  trou- 
ver à  Spa,  a  eu  soin  d'ajouter  «  que 
>si  cela  ne  vous  arrangeait  plus,  au 
•bout  de  votre  séjour  à  Spa,  le  voyagé 
•  resterait  à  mes  frais;  > 

•Qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  rupture  des  négociations  a 
eu  lieu  par  le  fait  de  la  volonté  de 
la  défenderesse  ; 

•Que  la  demanderesse  est  en  droit 
d'invoquer  la  disposition  de  l'art. 
1135  du  Code  civil,  pour  régler  son 
indemnité  pour  frais  de  voyage; 

•Attendu  que  le  tribunal  trouve 
en  cause  des  éléments  suffisants  pour 
fixer  f^ftle  indemnité  à  250  fr.; 

•Qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  déduire 
la  somme  de  95  fr.  80  c,  que  la  dé- 
fenderè^sea  payée  à  la  demanderesse 
le  11  septembre  1868; 
•Par  ces  motifs  : 

•Condamne  la  défcnderesseàpayer 
à  la  demanderesse,  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées,  la  somme  de 
154  fr.  30  c.  ;  compense  les  dépens, 
sauf  le  coât  du  présent  jugement  qui 
est  à  charge  de  la  défenderesse.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  14 avril  1869;  prés. 
M.  Toutsch;  pi.  M**  Demoyser  et 
Leibfried. 
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I.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'examiner  si  les  faits  recon- 
nus  et  établis  au  procès,  ont  été  lé^ 
gaiement  qualifiés; 

II.  Vaction  publique  et  V action  civile, 
pour  calomnie  ou  injure  envers  un 
fonctionnaire  public,  à  raison  de 
faif&relatifs  à  ses  fonctions,  soitpar 
la  voie  de  la  presse  proprement  dite, 
soit  par  paroles,  se  prescrit  par  trois 
mois,  à  partir  du  moment  oii  le  dé- 
lit  a  été  commis,  ou  du  dernier  acte 
judiciaire; 

m.  Le  jugement  de  première  instance, 
contre  lequel  il  a  été  relevé  appel, 
ne  peut  plus  être  considéré,  au  re^ 
gard  de  la  question  de  la  prescrip- 
tion, que  comme  un  acte  d'instruo- 
tion;  dès  lors,  s'il  s'agit  d'un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse, 
Faction  se  prescrit,  si,  après  Fappel 
interjeté^  (instance  reste  inpour^^ 
suivie  pendant  trois  mois. 

Paiilj  el  le  I.  p.  c.  tliz  ci  Stlner. 

Faits  :  Sous  la  dute  do  3  novem- 
bre 1869,  le  s' Joseph  Salner  déposa 
au  parquet  de  Diekirch  une  plainte 
à  charge  du  s'Pauly,  bourgmestre  à 
Vianden. 

Par  exploit  du  lï  février  1870,  le 
s'Pauly  assigna  les  s"  Joseph  Salner, 
Robert  Salner  et  Jean-Baptiste  EItz, 
devant  le  tribunal  de  Diekirch,  sié- 
geant en  matière  correctionnelle, 
aux  fins  suivantes  : 

Attendu  que  les  assignés  Eltz  et  Salner  se 
sont  permis,  durant  l'année  1860,  de  calom- 
nier le  requérant  Pauly,  savoir  :  a)  les  sieurs 
Jean  Eltz  et  Joseph  Salner  susdits,  dans  le 
cabaret  Klaër,  de  Vianden ,  en  disant  que  le 
s' Heyer,  notaire,  avait  payé  k  décharge  de 
Pauly  au  notaire  Wolff  une  somme  de  10,000 
francs  et  que  Pauly  avait  pris  10,000  francs 
dans  la  caisse  communale  pour  payer  le  no- 
taire Meyer;  que  non  pas  Meyer,  mais  que 


Pauly  était  le  débiteur  de  la  commune  pour 
10,000  francs;  que  Pauly  était  sur  le  point 
de  faire  faillite; 

Attendu  que  le  s'  Jean-Baptiste  Eltz  a, 
dans  la  même  année ,  dans  un  cabaret  de 
Diekirch  el  en  présence  d'un  public  nom- 
breux,  dit:  Pauly  a  volé  la  commune,  d*a- 
bord  pour  1,800  fr.  el  encore  pour  900  tr., 
que  lui,  Eltz,  avait  seulement  découverts; 
que  le  requérant  devait  faire  faillite;  qu'il 
devait  à  toutes  les  personnes  et  qu*il  n'avait 
plus  aucun  crédit  chez  les  marchands  et 
fournisseurs  d'alcool  ; 

Attendu  que  les  s'*  Joseph  Salner  et  Robert 
Salner,  à  la  date  du  2â  novembre  1869,  dans 
une  réunion  publique,  se  sont  permis  de  ca- 
lomnier le  requérant  en  lui  disant  : 

a)  Robert  Salner  :  tu  as  trompé  et  volé  la 
commune,  tu  t*es  approprié  les  fonds  com- 
munaux et  si  tu  ne  volais  pas  la  commune, 
il  est  impossible  que  tu  puisses  vivre  comme 
tu  le  fais;  les  marchandises  du  magasin  de 
tes  parents  (père  et  mère)  ont  été  payées  par 
Targent  de  la  commune;  b)  le  sieur  Joseph 
Salner,  dans  les  mêmes  circonstances,  en 
disant  au  s' Pauly  :  tu  as  volé  non  seulement 
la  commune,  mais  aussi  le  bureau  de  bien- 
faisance, la  fabrique  de  l'église  et  le  Bildgeo  ; 
il  y  a  quelques  jours  seulement,  tu  t'es  en- 
core fait  délivrer  sur  la  commune  un  man- 
dat de  mille  francs  que  tu  as  empochés  ; 

Attendu  que  le  s'  Joseph  Salner,  dans  sa 
réponse  au  n*  S7  de  la  Wœschfrà,  publiée 
par  lui ,  commençant  par  ces  mots  :  «  Bis- 
cuits maër  »  et  finissant  par  ceux  •  an  zo 
Lautermenchen  «  s'est  servi  à  l'égard  de  mon 
requérant  de  propos  injurieux  et  calomnieux  ; 

Attendu  qu'avant  tes  élections  do  33  no- 
vembre dernier  et  dans  une  proclamaUon 
adressée  aux  électeurs  de  la  commune  de 
Vianden ,  le  s**  Joseph  Salner  a  encore  mé- 
chamment imputé  au  s' Pauly  que ,  comme 
bourgmestre,  il  agissait  toujours  dans  son 
intérêt  personnel,  qu'il  exploitait  la  com- 
mune, qu'à  la  fin  de  Tannée  tous  les  revenus 
de  celle-ci  tourneraient  à  son  profit  person- 
nel, etc.  ; 

Attendu  que  ces  propos  proférés  publî* 
quement  dans  les  cabarets,  dans  des  réa- 
nions  publiques  et  dans  des  imprimés  dis- 
tribués au  public,  révèlent  une  grande  mal- 
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veillance  de  la  part  des  assignés;  que  les 
fails  impulés  aa  s' Pauly  Texposeraient,  s*iU 
étaienl  vrais,  à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  ou  du  moins  à  la  haine  et 
au  mépris  de  ses  concitoyens  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  propos,  tenus  dans 
le  but  manifeste  de  miner  l'Iiouneur  et  le 
crédit  du  s<^  Pauly,  lui  causent  un  préjudice 
considérable  qui  peut  être,  sans  exagération, 
éval\^é  à  20,000  fr. 

Par  ces  motifs  : 

S'entendre  condamner  solidairement  el  à 
tilre  de  réparation  civile,  à  payer  au  requé- 
rant la  somme  de  20,000  fr.,  sans  préjudice 
des  conclusions  et  réquisitions  de  la  part  du 
ministère  public,  et  s'entendre  condamner 
aux  dépens,  et  pour  le  cas  que  la  solidarité 
ne  soit  pas  admise  par  le  tribunal,  voir  celui- 
ci  répartir  dans  sa  sagesse  la  somme  de- 
mandée à  charge  de  chacun  des  assignés  en 
proportion  de  ses  torts ,  dans  ce  cas  encore 
s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Ud  premier  jugement  du  18  février 
1870  disjoigoit  Taffaire  quanta  Jo- 
seph Saluer. 

Les  défendeurs  offrirent  la  preuve, 
parla  voie  ordinaire,  des  faits  par 
eox  imputés  au  s'  Pauly;  mais  un 
jugement  du  48  février  i870,  déclara 
cette  preuve  non  recevabie,  parle 
motif  qu'aux  termes  de  Tart.  368  du 
Code  pénal,  l'auteur  de  l'imputation 
n'était  pas  admis,  pour  sa  défense, 
à  demander  que  la  preuve  en  fût 
faite. 

Dans  ces  circonstances  et  dans  le 
but  de  faire  fruit  de  la  disposition 
de  l'art.  370,  §  2  du  Code  pénal,  le 
s'  Robert  Saluer  dénonça,  dans  une 
plainte  déposée  le  18  février  4870, 
les  faits  imputés  au  s' Pauly.  Pareille 
plainte  fut  déposée  le  il  mars  sui- 
Tant  par  le  s^  Joseph  Salner. 

Une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  en  date  du  19  mai  1870, 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 


poursuivre  contre  le  s' Pauly,  et  ren- 
voya les  S'*  Joseph  et  Robert  Salner, 
du  chefde  dénonciation  calomnieuse, 
devant. le  tribunal  correctionnel. 

Le  s"*  Pauly  se  porta  partie  civile 
vis-à<svis  du  s'  Robert  Salner. 

A  la  date  du  8  juillet  1870,  le  tri- 
bunal prononça  deux  jugements, 
l'un  dans  l'affaire  contre  Joseph  Sal- 
ner; l'antre  dans  l'affaire  contre  Ro- 
bert Salner  et  Ellz . 

Le  premier  de  ces  jugements,  con- 
cernant Joseph  Salner,  dispose  com- 
me suit  : 

a)  Il  ordonne  la  jonction  de  l'af- 
faire directe  avec  celle  intentée  ù  la 
requête  du  ministère  public; 

b)  H  acquiite  le  prévenu  du  chef 
de  la  dénonciation  du  11  mars  1870, 
faite  incidemment; 

c)  Il  le  condamne  à  une  amende 
et  à  des  dommages-intérêts  pour  ca- 
lomnie du  chef  de  la  dénonciation 
du  3  novembre  1869. 

Le  second  de  ces  jugements,  con- 
cernant Robert  Salner  et  EItz,  dis- 
pose comme  suit  : 
l^"  Quant  à  Robert  Salner  : 
à)  Il  ordonne  la  jonction  de  l'af- 
faire directe  avec  celle  intentée  à  la 
requête  du  ministère  public; 

b)  Il  acquitte  le  prévenu  du  chef 
de  la  dénonciation  du  18  février 
1870,  faite  incidemment; 

c)  Il  le  condamne  pour  calomnie 
à  une  amende  et  à  des  dommages- 
intérêts; 

2^  Quant  à  Eltz,  il  condamne  ce 
dernier  pour  calomnie  à  une  amende 
et  à  des  dommages-intérêts  ; 

Le  14  juillet  1870,  Joseph  Salner, 
Robert  Salner  et  Eltz  se  sont  pour- 
vus en  appel  contre  ces  deux  déci- 
sions. 
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Le  18  juillet  1870,  le  ministère 
public  a  interjeté  appel  a  minima 
contre  les  dispositions  des- mêmes 
jugements  qui  condamnent  les  frères 
Saluer  et  EItz. 

Le  12  novembre  1870,  les  intimés 
furent  assignés  devant  la  Cour  pour 
voir  statuer  sur  Tappel. 

Par  arrêt  du  14  janvier  1871,  la 
Cour  statua  comme  suit  : 

€  Attendu  que  devant  la  Cour  su- 
périeure de  justice,  les  frères  Salner 
et  EItz  ont  soutenu  que  Taction  di- 
rectement poursuivie  contre  eux,  du 
chef  de  calomnie ,  par  Pauly,  était 
prescrite  aux  termes  de  Fart.  U  de 
la  loi  du  20  juillet  1869  ;  que  les  dé- 
nonciations faîtes  incidemment  à 
Tactionen  calomnie  ne  constituaient 
pas  un  délit  distinct,  mais  seulement, 
comme  Ta  déclaré  le  premier  jiige, 
un  moyen  de  défense  à  Taction  di- 
recte de  la  partie  civile  ;  qu*en  tout 
cas  il  y  avait,  quant  à  ce ,  chose  ju- 
gée, rappel  relevé  par  le  ministère 
public  n'ayant  pas  porté  sur  le  chef 
d*nn  jugement  a  quo  qui  prononce 
l'acquittement  au  regard  des  dénon- 
ciations incidentes  ; 

»  Attendu  que  les  délits  dont  s'a- 
git en  cause  —  action  en  calomnie 
poursuivie  par  voie  directe  et  dé- 
nonciations calomnieuses  —  impu- 
tent des  imputations  de  faits  au  s' 
Pauly,  qu'il  aurait  posés  soit  comme 
bourgmestre,  soit  k  l'occasion  de 
ses  fonctions  de  bourgmestre  ;  que 
dans  l'espèce  il  est  dès  lors  question 
de  délits  commis  envers  un  fonc- 
tionnaire; 

1  Attendu  que  la  loi  du  20  juillet 
1869  a  introduit  des  dispositions 
spéciales  pour  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  délits  de  calomnie  et 


d'injures  envers  les  fonctionnaires 
publics,  sans  faire  de  distinction 
entre  le  cas  où  le  délit  serait  commis 
au  moyen  de  la  presse  ou  autrement  ; 

> Attendu,  en  effet,  que  la  géné- 
ralité des  expressions  employées 
dans  le  texte  de  l'art.  6  de  la  dite 
loi,  ne  saurait  supporter  une  inter- 
prétation restrictive,  alors  surtout 
que  l'on  voit,  dans  les  observations 
qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  projet  de  loi,  qu'il 
avait  également  pourohjet  des  délits 
commis  par  la  parole; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  si  l'art.  6 
précité  doit  s'appliquer  à  la  calom- 
nie et  à  rinjure  envers  les  fonction- 
naires publics,  sans  faire  de  distinc- 
tion entre  les  procédés  au  moyen 
desquels  ces  délits  ont  été  perpétrés, 
on  ne  saurait  soutenir  que  les  dis- 
positions exceptionnelles  au  droit 
commun,  que  le  même  article  se  ré- 
serve de  formuler,  s'appliquent  aux 
délits  dont  s'agit,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  pro- 
prement dite,  mais  non  pas  lorsqu'ils 
l'ont  été  par  la  parole;  qu'une  pa- 
reille distinction  serait  arbitraire  et 
partant  non  fondée  ; 

j Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  ressort  qu'aux  délits  qualifiés  eu 
l'art.  6  s'appliquent  non  seulement 
les  dispositions  spéciales  contenues 
dans  le  même  chapitre  1*'  de  la  loi, 
mais  également  celles  contenues  aa 
chapitre  final  sous  la  rubrique  c  dis- 
positions générales  >; 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
24  de  ce  chapitre,  la  poursuite  des 
infractions  à  la  dite  loi  se  prescrit 
par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du 
moment  où  le  délit  a  été  commis  ou 
du  dernier  acte  judiciaire  ; 
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>AUendn,  en  fait,  que  depuis  rap- 
pel interjeté  contre  le  jugement  a 
quo  et  par  les  parties  et  par  le  mi- 
nistère public,  a  juillet  i870,  jus- 
qu'à ^assignation  à  comparaître  de- 
vant la  Cour  supérieure  de  justice, 
le  1S  novembre  1870,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois,  sans  qu'il  ait  été 
posé  un  acte  judiciaire  quelconque; 
que  dès  lors  la  prescription  est  ac- 
quise contre  la  poursuite  du  délit  de 
calomnie,  intentée  par  la  partie  ci- 
vile, le  s'  Pauly; 

•Attendu  cependant  que  l'instance 
engagée  devant  le  premier  jugeavait 
un  double  caractère,  elle  empruntait 
à  la  nature  diverse  des  deux  délits 
qu'il  était  appelé  à  apprécier  :  la  ca- 
lomnie et  la  dénonciation  calom- 
nieuse ; 

»Que  ce  dernier  délit,  soit  qu'il 
se  produise  comme  délit  distinct, 
telle  que  la  dénonciation  du  3  no- 
vembre 1869,  soit  qu'il  se  produise 
incidemment  à  une  action  en  calom- 
-nie,  telles  que  les  dénonciations  de 
février  et  de  mars  1870,  constituent, 
dans  l'un  et  l'antre  ca's,  des  délits 
distincts  de  celui  de  la  calomnie  et 
sont  régis  par  des  dispositions  lé- 
gales antres  que  celles  qui  régissent 
la  calomnie  ;  que  notamment  la  pres- 
cription de  trois  mois  ne  leur  est 
pas  applicable,  mais  bien  la  pres- 
cription triennale  du  droit  pénal 
commun  ; 

»Mais  attendu  que  si  le  délit  de 
dénonciation  calomnieuse  ne  se  pres- 
crit pas,  à  raison  de  la  nature  dis- 
tincte du  délit,  par  trois  mois,  le 
jugement  a  qito,  en  ne  reconnaissant 
dans  les  dénonciations  incidentes 
aucun  délit  distinct ,  contient  dans 
cette  partie  de  son  dispositif  qui  pro- 

«.  fî.  1871. 


nonce  l'acquittement  du  chef  de  dé- 
nonciations incidentes,  un  chef  dis- 
tinct de  celui  qui  statue  sur  la  ca- 
lomnie; 

«Qu'il  est  de  principe  que  chaque 
chef  distinct  d'un  jugement  peut 
faire  séparément  l'objet  d'un  appel 
et  remet  à  nouveau  en  discussion, 
toutes  les  questions  relatives  à  ce 
chef,  ce  qui  n'empêche  pas  les  autres 
chefs  d'un  jugement  de  première 
instance  d'acquérir  force  de  chose 
jugée; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  a  quo  n'a  pas  été  attaqué, 
en  ce  qu'il  a  acquitté  les  prévenus 
Robert  et  Joseph  Saluer  du  chef  des 
dénonciations  de  février  et  de  mars 
1870;  que  partant  cette  partie  du 
dispositifdu  jugement  a  guo  a  acquis 
force  de  chose  jugée  ; 

«Attendu  cependant  que  la  partie 
du  dispositif  du  jugement  a  quo  qui 
condamne  Joseph  Salner  pour  ca- 
lomnie, le  condamne  également  du 
chef  de  dénonciation  calomnieuse 
faite  en  novembre  1869;  que  l'action 
à  raison  de  celte  dernière  condam- 
nation, contre  laquelle  appel  a  été 
relevé,  ne  se  prescrivant,  d';)prôs  ce 
que  dessus,  que  par  trois  ans,  fas- 
signation  du  12  novembre  dernier 
a,  quant  à  ce  point,  conserve  Taction 
et  l'instance  ; 

>Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, dit  que  l'action  directe  en 
calomnie  est  prescrite;  que  relative- 
ment aux  dénonciations  prétendA- 
menl  calomnieuses  faites  incidem- 
ment à  la  prédite  action,  il  y  a  chose 
jugée,  et  remet  l'afTaire  pour  la  dis- 
cussion au  fond,  relativement  à  la 
dénonciation  du  3  novembre  1869,  à 
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Taudience  du  4  février  4871;  con- 
daiDDe  la  partie  civile  aux  frais  oc- 
casionnés par  l'action  directe,  tous 
autres  frais  réservés.  > 

Le  sieur  Pauly  et  le  minislère  pu- 
blic se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  pour  les  moyens 
transcrits  dans  Tarrèl  ci-après. 

Les  défendeurs  en  cassation  ont 
conclu  au  rejet deces  deux  pourvois. 
Les  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir, 
sont  développés  dans  un  Mémoire 
imprimé. 

Arrêt  : 

Sur  le  premier  moyen  des  deux  pour- 
vois, fondé  sur  la  violation  des  articles 
367  et  37S  du  C.  p.  à  des  articles  637 
et  638  du  C.  i.  c.  et  fausse  application 
de  Vart,  6  de  la  loi  du  W  juillet  1869  : 
«AtlenJuqu'ilappanientàlaCour 
de  cassation  d'examiner  si  les  faits 
reconnus  ei  établis  au.  procès  ont  été 
dûment  et  légalement  qualifiés; 

1  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte 
«  que  les  délits  dont  s'agit  en  cause 
•impliquant  des  imputations  de  faits 
•au  s'  Pauly  qu'il  aurait  posés  soit 
•  comme  bourgmestre,  soit  à  l'occa- 
•sion  de  ses  fonctions  de  bourgmes- 
»lre  >;  que  dans  l'espèce  il  s'agit  de 
délits  commis  envers  un  fonction- 
naire ; 

•Attendu  que  l'arrêt  dont  s'agit 
n'indique  pas  les  faits  sur  lesquels 
la  Cour  s'est  fondée  pour  qualifier  le 
délit  ainsi  qu'elle  l'a  fait;  qu'il  im- 
porte donc  avant  tout  de  voir  quels 
faits  sont  établis  à  charge  des  con- 
sorts Saluer  et  Eltz  ; 

•Attendu  que  ces  faits  ont  d'abord 
été  indiqués  par  l'exploit  introductif 
d'instance;  que  Pauly  ayant  été  ad- 
mis ù  en  rapporter  la  preuve,  le  pre- 


mier juge  les  a  constatés  dans  son 
jugement  du  8  juillet  1870  ;  que  de 
ce  chef  celte  décision  n'a  pas  été  iri- 
firmée;  qu'il  faut  donc  admettre  les 
faits  ainsi  reconnus  commeconstants 
et  examiner  s'ils  ont  été  bien  quali- 
fiés ; 

•  Attendu  que  ces  faits  sont  de 
deux  espèces  ;  que  les  uns  se  rap- 
portent aux  affaires  de  la  commune; 
qu'ils  ont  eu  lieu  à  l'occasion  d'é- 
lections communales,  et  n'ont  pu 
avoir  pour  objet  que  d'atteindre  le 
fonctionnaire  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'ar- 
rêt attaqué,  mais  que  les  autres  at- 
teignent l'homme  privé; 

•Qu'en  effet  les  propos  répandus 
par  les  consorts  Saluer  et  Eltz  avaient 
pour  but  de  ruiner  le  comn>erce  et 
la  prospérité  de  la  maison  Pauly  et 
surtout  d'anéantir  l'honneur  et  la 
réputation  du  s'  Pauly  lui-même  et 
de  lui  enlever  le  crédit  dont  il  a  be- 
soin pour  son  commerce;  que  ces 
derniers  faits  constituent  des  délits 
de  droit  commun  qui  tombent,  non 
sous  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  20  juillet  1869,  ainsi  que  c'est  le 
cas  pour  les  premiers,  mais  bien  sous 
l'application  des  art.  367  et  375  du 
Code  pénal,  et  qui  ne  se  prescrivent 
par  suite,  aux  termes  de  l'art.  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  que 
par  le  délai  de  trois  ans  ; 

•Que  de  ce  chef  la  Cour  a  donc 
violé  les  art.  367  et  373  du  Code  de 
procédure,  l'art.  638  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ;  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
20  juillet  1869;       • 

Quant  au  deuxième  moyen ^  fausse 
application  de  Fart.  24  de  la  loi  sur 
la  presse  : 
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lAUendu  que  ce  moyen,  qui  ne  so 
rapporte  qu'au  délit  commis  envers 
le  ronciionnaire  public»  n'est  pas 
fondé  ; 

»Qu*en  effet  fart.  24  est  général; 
qu'il  s'applique,  comme  le  dit  l'ar- 
ticle même,  à  toutes  les  infractions 
prévues  par  la  loi  du  20  juillet  ;  qu'il 
ne  fait  donc  pas  de  distinction  entre 
l'infraction  commise  par  la  voie  de 
la  presse  proprement  dite,  ou  celle 
faite  par  paroles  ; 

»ûu'il  est  de  principe  qu'en  fait 
de  prescription  de  crimes  et  de  dé- 
lits, Taclion  civile  suit  le  sort  de 
l'action  publique;  que  cette  dernière 
étant  prescrite,  la  première  l'est  éga- 
lement; que  pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, le  législateur  aurait  dû  s'en 
exprimer  formellement  ;  que  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  20 
juillet  viennent  encore  justifier  cette 
manière  de  voir  ; 

Quant  au  troisième  mayen ,  viola' 
tion  et  fausse  application  de  l'art.  203 
du  Coded^ instruction  criminelle,  fausse 
application  de  Vart.  24  de  la  loi  sur 
la  presse  : 

»  Attendu  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  203  porte  :  «  pendant 
»ce  délai  et  |)cndant  l'instance  d'ap- 
»pel,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
•jugement  >  ; 

»Que  cette  disposition  veut  sim- 
plement dire  que  le  jugement  ne 
pourra  être  exécuté  envers  le  pré- 
venu pendant  l'instance  d'appel  ;  que 
s^ii  est  confirmé,  le  jugement  pourra 
être  exécuté;  qu'au  contraire  s'il  est 
infirmé,  il  sera  censé  ne  jamais  avoir 
existé  ; 

»Qu'îl  ne  résulte  cependant  pas 
de  l'art.  203  invoqué,  que  le  juge- 
ment frappé  d'appel  confère  un  titre 


qui  dure  30  ans  et  qui  ne  peut  être 
anéanti  par  l'appel  ; 

«Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  le  jugement 
de  première  instance  contre  lequel 
appel  a  été  relevé  en  temps  utile, 
ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  acte  d'instruction  tombant  sous 
la  dénomination  d'acte  judiciaire 
dont  se  sert  l'art.  24  de  la  loi  sur  la 
presse;  qu'il  ne  peut  donc  s'agir  en 
cause  de  violation  et  de  fausse  ap- 
plication des  art.  203  et  24  précités; 
>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  rejette  les  deuxième  et 
troisième  moyens  comme  non  fon- 
dés; rejette  les  pourvois  dirigés 
contre  Tarrél  de  la  Cour  supérieure 
de  justice  du  14  janvier  1871,  eu 
tant  qu'ils  concernent  la  prescription 
admise  relativement  aux  imputations 
à  charge  de  Pauly,  en  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public  et  à  raison  de 
ses  fonctions;  casse  et  annule  le 
même  arrêt,  en  ce  qu'il  a  admis  la 
prescription  des  imputations  diri- 
gées contre  le  même  Pauly,  mais  à 
raison  de  sa  qualité  d'homme  priyé, 
et  statuant  en  conformité  des  art.  33 
et  31  de  l'arrêté  du  25  septembre 
1840  et  des  art.  29  et  30  de  la  loi  du 
2i  janvier  1864,  fixe  jour  au  13  m:ii 
prochain  pour  être  procédé  à  l'in- 
struction et  aux  débats  sur  le  fonds 
de  l'affaire;  ordonne  la  restitution 
de  famende,  et  condamne  les  con- 
sorts Saluer  et  EItz  aux  dépens,  i 

-—  Cour  de  cassation  de  Luxem- 
bourg, du  29  avril  1871;  prés.  M. 
Leforl,  conseiller;  m.  p.,  M.  Chômé, 
avocal-gén.;  pi.  M"  André  et  Ch. 
Simons  c.  M'''  Leibfried  et  Wurth. 
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d^:no>xïàtion  de  faits  délictueux. 
—  ordonnance  de  kon-lieu.  — 
dénonciateur  appelant.  —  mau- 
vaisk  foi.  —  dénonciation  calom- 
NIEUSE. 

Celui  qui  dénonce  au  ministère  public 
des  faits  délictueux,  faits  à  raison 
desquels^  après  instruction,  une 
ordonnance  de  non-lieu  internent, 
ne  peut  plus  être  admis,  le  délai  de 
rappel  expiré,  à  la  preuve  des  faits 
dénoncés,  s'il  est,  à  son  tour,  m- 
culpé  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse, du  chef  de  sa  dénomination, 
à  moins  qu'il  ne  survienne  de  char- 
ges nouvelles;  cependant  il  peut  être 
admis  à  prouver  qu*il  a  agi  de  bonne 
fol  ({). 
Tombe  sous  Fapplication  de  l'art.  373 
'  du  Code  pénal  le  fait  de  celui,  qui, 
dans  Vespèce,  impute  au  bourgmes- 
tre d'avoir  détourné,  soustrait  un 
certain  nombre  de  stères  de  bois  ap- 
partenant aux  usages  de  la  com- 
mune, alors  que  ces  stères  ont  été 
publiquement  et  au  su  du  dénon- 
çant,  tnises  en  vente  et  acquis  par 
le  bourgmestre,  quoique  d'une  ma^ 
ni  ère  irrégulière, 

Miiiy  et  le  M.  p.  c.  Noihuiii  et  consoi-fa. 

Notlnim  cl  consorts  avaient  dé- 
noncé à  M.  le  procureur  d'Étal  des 
faits  délictueux,  prétend t)ment  com- 
mis par  Miny,  en  sa  qualité  de  bourg- 
mestre. 

Après  instruction,  une  ordonnance 
de  non-lieu  coiUre  Miny  avait  été 

(1)  CIiRUveau  elHélie,  t.  IV,  p  400;  Cass. 
Fr.  30  décembre  1813;  35  octobre  1816, 
11  septembre  1817;  23  mars  1831,  18  avril 
1823. 

<—  CoDf.  aussi  le  n«  qui  précède. 


rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Diekîrch,  sous  la  date  du 
n  décembre  1868. 

Des  poursuites  en  dénonciation 
calomnieuse  furent  ensuite  enta- 
mées contre  Nolhum  et  consorts. 

Ceux-ci  offrirent  de  rapporter  par 
témoins  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés  dans  leur  dénonciation. 

Cet  offre  de  preuve  a  été  rejetée, 
dans  les  termes  suivants,  d'abord 
par  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Diekircb,  en  date  du  13  jan- 
vier 1869: 

c  Attendu  qu'avant  tout  débat  sur 
le  fond,  les  prévenus,  par  l'organe 
de  leur  mandataire,  ont  pris  formel- 
lement des  conclusions  tendantes  à 
les  admettre  à  prouver  le  fondement 
des  faits  articulés  dans  leur  dénon- 
ciation; 

•Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun 
des  documents  du  procès  que  dans 
la  procédure  instruite  contre  Miny, 
stïT  la  dénonciation  des  prévenus, 
ceux-ci  aient  pris  la  qualité  de  par- 
tie civile;  qu'ainsi  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  en  date  du 
22  décemljre  1868,  qui  a  termine 
l'instruction,  en  déclarant  que  les 
faits  dénoncés  n'étaient  pas  fondés, 
n'a  pas  dû  leui  être  notifiée,  et  qu'au- 
jourd'hui ils  sont  sans  droit  de  l'al- 
taquer;  que  le  ministère  public  non 
plus  a  formé  opposition  à  l'exécu- 
tion de  cette  ordonnance  f  qu'elle  est 
devenue  définitive,  sauf  le  cas  où  il 
surviendrait  des  charges  nouvelles, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  la  pré- 
sente espèce  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'entendre  les  témoins  produits 
par  les  prévenus  ;  ordonne  que  l'af- 
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faire  soil  plaidceà  toutes  fins;  re- 
met lacoutiauaiion  des  débats,  etc.» 

Sur  l'appel  fait  contre  ce  jugenaent 
par  les  dénonciateurs  des  faits  im- 
putés à  Mioy,  est  intervenu  l'arrêt 
suivant  : 

c  Attendu  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  du  22  décem- 
bre 1868,  qui  a  renvoyé  l'inculpé 
Miny  hors  de  poursuite,  faute  de 
charges,  n'a  pas  été  attaquée  dans 
les  délais  de  la  loi,  qu'elle  a  donc 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

«Qu'il  s'en  suit  que  l'inculpé  Miny 
ne  peut  être  traduit  en  justice  à  rai- 
son des  mêmes  faits,  et  que  les  au- 
teurs de  la  dénonciation,  qui  per- 
sistent dans  leur  allégation,  ne  peu- 
vent plus  aujourd'hui  être  admis  à 
la  preuve  des  faits  dénoncés,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  des  charges  nou- 
velles ; 

^Attendu  que  la  question  de  sa- 
voir si  les  inculpés  ont  agi  de  bontie 
foi  ou  non,  peut  seulement  être  sou- 
levée et  discutée,  s'il  y  a  lieu,  lors- 
qu'il s'agira  de  statuer  devant  le  tri- 
bunal a  qvo  sur  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  surseoir  de  statuer  sur  ce 
point; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  confirme  le  jugement  a 
quo;  renvoie  la  cause,  etc.  » 

—  Cour  d'appel  de  Luxembourg, 
chambre  correctionnelle,  du  i2  fé- 
vrier 1870. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Die- 
kierch,  à  qui  l'affaire  fut  renvoyée, 
admettait,  par  jugement  du  22  juil- 
let suivant,  les  prévenus  à  la  preuve 
que  dans  leur  dénonciation  ils  avaient 
agi  de  bonne  foi. 


Après  l'audition  des  témoins,  le 
ministère  public  a  requis  la  con- 
damnation des  prévenus,  conformé- 
ment à  l'art.  373  du  Code  pénal,  et 
le  tribunal  a  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  que  par  jugementen  da- 
té du  22  juillet  1870,  les  défendeurs 
Nothum  et  consorts  ont  été  admis  à 
prouver  leur  bonne  foi;  que  cette 
preuve  n'a  cependant  pas  été  rap- 
portée; qu'il  résulte  au  contraire  de 
l'enquête  tenu  devant  le  tribunal, 
que  les  défendeurs  ont  intentionnel- 
lement chargés  des  faits  adminis- 
tratifs qui  pourraient  tout  au  plus 
•être  taxés  de  légèreté  ou  d'inconsé- 
quence; 

>  Attendu  qu'il  y  adesçirconstances 
atténuantes; 

>Vu  etc.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  chambre 
correctionnelle,  du  S  août  1870. 

Arrêt  : 

€  Attendu  que  de  ce  dernier  juge- 
ment, appel  a  été  interjeté  dans  le 
délai  légal  par  les  prévenus  et  par  le 
ministère  public,  et  qu'il  s'agit  de 
statuer  sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

«Attendu  que  dans  l'écrit  incri- 
miné du  20  juillet  1868,  les  préve- 
nus- ont  non  seulement  reproché  à 
Miny  d'avoir  commis  des  irrégula- 
rités dans  la  distribution  du  bois  aux 
usagers  d'Ëll,  mais  qu'ils  lui  ont  im- 
puté d'avoir  détourné,  soustrait  {\xn^ 
terfd^Iagen)  un  certain  nombre  de 
stères  de  bois  ; 

»Altendu  que  pareille  imputation 
d'un  fait  punissable  par  la  loi  pénale, 
constituerait  nécessairement  le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse ,  si  le 
fait  était  reconnu  mensonger  et  si 
les  dénonçants  n'avaient  pas  pour 
eux  l'excuse  de  la  bonne  foi  ; 
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»  Attenda  que  sur  la  dénonciation 
dirigée  contre  lui,  Miny  ayant  été 
mis  en  prévention,  il  a  été  renvoyé 
do  la  poursuite; 

lAttendu  que  les  prévenus  n'ont 
pas  non  plus  établi  leur  bonne  foi  ; 
qu'ilsn'ignoraient  pas  que  Miny  avait 
acheté  publiquement  les  stères  de 
bois  qui  n'avaient  pas  été  distribués 
entre  les  usagers,  lorsqu'ils  impu- 
taient à  celui-ci  de  se  les  être  délic- 
tueusement  appropriés  ; 

•  Attendu  que  si  les  prévenus 
avaient  simplement  voulu  réclamer 
contre  des  irrégularités  commises  ou 
contre  des  abus  de  pouvoir  que  Miny 
se  serait  permiscommebourgmestre, 
ils  se  seraient  adressés  aux  supé- 
rieurs de  l'administration,  pour  qu'il 
fât  Tait  droit;  mais  qu'en  adressant 
leur  dénonciation  directement  au 
procureur  d'État,  chargé  par  ses 
fonctions  mêmes  de  poursuivre  les 
délits,  et  en  accusant  en  termes  for- 
mels Miny  de  détournement,  il  ne 
peut  rester  de  doute  qu'ils  niaient, 
agi  dans  l'intention  préconçue  de 
nuire; 

>Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  dans  l'espèce  il  y  a  eu  dénon- 
ciation calomnieuse  prévue  et  punie 
par  l'art.  373  du  Code  pénal  ; 

•  Attendu  néanmoins  qu'il  existe 
en  cause  des  circonstances  atténu- 
antes, et  que,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  soufferts,  Miny,  par  ses 
procédés  irréguliers,  doit  se  les  im- 
puter en  partie  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  confirme  le  jugement 
dont  appel;  réduisant  toutefois  l'a- 
mende et  les  dommages -intérêts 
prononcés  par  le  premier  juge,  con- 
damne les  cinq  prévenus  solidaire- 


ment chacun  à  une  amende  de  95 
fr.  ;  les  condamne  chacun  à  50  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  Miny.  > 

—  Cour  supérieure  de  justice  à 
Luxembourg,  du  21  janvier  1871  ; 
prés.  H.  Keucker,  vice-prés.;  m.  pbl. 
H.  Chômé;  pi.  M*'  t.  Simons  et 
Leibfried . 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 
d'esprit  du  TESTATEUR. 
—  PREUVE. 


•  INSANITÉ 
-NULLltÉ. 


Si  Con  peut^  sans  être  obligé  de  re- 
courir  à  rinscription  de  faux,  être 
admis  à  prouver  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  (Fesprit^  malgré 
renonciation  contraire  du  testament 
authentique^  il  en  est  autrement 
quand  les  faits  dont  on  demande 
à  rapporter  la  preuve ,  sont  en  op- 
position  avec  ceux  qui  sont  attestés 
par  le  notaire,  dans  le  cercle  de  ses 
pouvoirs  et  tendent  ainsi  à  détruire 
la  foi  due  à  Vacte  authentique  (t). 

Welbes  c,  Welbes. 

Madelaine  Dondelinger  est  décé- 
dée en  1862,  après  avoir  institué  lé- 
gataires universels  le  défendeur  Jean 
Welbes  et  l'épouse  de  ce  dernier, 
Marguerite  Graechen,  suivant  testa- 
ment reçu  par  le  notaire  Mâcher,  de 
Rcmich,  le  iO  janvier  1844. 

Par  exploit  iotroductif,  les  deman- 
deurs ont  assigné  les  défendeurs  de- 
vant le  tribunal,  à  l'effet  de  s'enten- 
dre condamner  à  entrer  avec  les 
demandeurs  en  partage  et  liquida- 
tion de  la  succession  délaissée  par 
la  dite  Madelaine  Dondelinger. 

(1)  Gonf.  ce  Recueil  n«  637. 
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Dans  le  cours  de  TiDStance,  les 
demandeurs  sommèrent  les  défen- 
deurs d'avouer  ou  de  dénier,  s'il 
n'est  pas  vrai  : 

1"*  Que    Hadelaine   Dondelinger, 
décédée  à  Bucherhor,  le  28  décem- 
bre 1862,  a  été  dans  un  état  habituel 
d*insani(é  d'esprit;  2^  que  durant 
toute  sa  vie  elle  est  resiée,  quant  à 
ses  facultés  mentales,  dans  un  état 
de  complète  enfance;  S"*  que  par 
suite  de  ce  dérangement  mental,  elle 
est  entrée  souvent  dans  des  accès 
de  fureur  à  tel  point,  qu'elle  a  frappé 
son  père  et  maltraité  les  domestiques; 
4^  qu'elle  menaçait  presque  conti- 
nuellement de  se  noyer;   S'*  qu'à 
plusieurs  reprises  elle  s'était  ellec- 
tivement  jetée  dans  un  étang  se  trou- 
vant derrière  la  maison  ;  6**  qu'elle 
n'a  que  rarement  fréquenté  l'église; 
1*  qu'il  lui  est  arrivé  souvent  de  quit- 
ter la  maison  pendant  plusieurs  jours, 
sans  en  avertir  personne  et  sans 
qu'on  ait  su  ce  qu'elle  était  devenue; 
8"*  qu'elle  parlait    sans  cohérence 
d'idées;  9"*  qu'elle  a  dû  être  traitée 
comme  un  enfant  et  non  comme  une 
personne  sensée;  iO''  que  souvent 
elle  a  dû  être  enfermée  dans  sa 
chambre;  11*"  qu'elle  poussait' des 
cris  de  fureur  ;  12"  qu'elle  n*a  jamais 
été  à  même  d'administrer  sa  for- 
lune  ;  1 3"  que  ce  dérangement  mental 
existait  notamment  vers  1844,  épo- 
que de  la  confection  de  son  testa- 
ment. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que 
les  faits  avancés  sont  contestés  dans 
leur  ensemble;  qu'ils  ne  sont  d'ail- 
leurs ni  graves,  ni  précis,  ni  cir- 
constanciés, que  partant  ils  ne  sont 
ni  relevants  ni  pertinants. 


Jugement  : 


c  Le  Tribunal  : 


lAttendu  que  par  son  testament, 
reçu  par  le  notaire  Mâcher,  de  Re- 
mich,  le  10  janvier  1844,  Madelaine 
Uondelingcr  a  disposé  comme  suit  : 

''  34  ernenne  ju  meiiien  Unioerfal^ 
^^@rben  nieinen  SJrubet  ^o^anit  Wel- 
^bes,  3(derer,  tool^nl^ft  auf  bem  ge^ 
,,bad^ten  M^tx\)o^,  itnb  fetne  S^efrau 
^^Wargaretl^a  Grsecben,  luel^^en  beiben 
„}ufatnnten  iài  mein  fàmtntlicfieS  ^Ro^ 
..biliar-Sermogen  ju  (Sigent^um  vex^ 
„mad)t,  bai  nadEi  tneinem  Sbleben 
,^u  tneinem  3la^la^  ge^ôren  toirb^ 
^o^ne  SluSnûl^me  no^  IBorbel^alt.iDO- 
/.rflber  bie  Segataren  gemeinfd^aftlid^ 
,;tntt  bem  Ueberlebenben  ober  eineS 
„x>on  i^nen  allein,  fadiS  eineS  von 
„ïf)mn  mit  Xobe  )}or  mit  abge^n 
Joïitt,  t)om  %att  meined  9lb(ebe)tS 
,,angered[)net^  mit  Sludfc^IuB  aSer 
^^meinen  anberit  Srben,  bem  ooDen 
^^(Sigent^ume  naâ)  t)erfflgen  tônnen.  '' 

•Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  testamentaire  q<ie  les 
demandeurs  se  trouvent  sans  droit 
aucun  dans  la  succession  de  Hade- 
laine Dondelinger; 

•Attendu  que  les  demandeurs  de- 
mandent la  nullité  de  ^e  testament; 
qu'ils  ont  articulé  une  série  de  faits 
qui  tendent  à  établir  que  la  testatrice 
n'était  pas  saine  d'esprit; 

•Attendu  que  les  faits  articulés 
pour  établir  la  démence  du  testa- 
teur ne  sont  pertinents  qu'autant 
qu'ils  sont  graves,  précis,  circon- 
stanciés, et  enfin  propres  à  établir, 
non  seulement  l'affaiblissement  des 
oi*ganes  et  de  la  mémoire  du  testa- 
teur; mais  l'absence  de  volonté  et 
de  raison  (Orléans^  11  aoàt  1823); 
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»A((endu  que  si  Ton  peut,  sans 
èlre  obligé  de  recourir  à  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  élre  admis  à 
prouver  que  le  testateur  n*é(ail  pas 
sain  d'esprit,  malgré  renonciation 
contraire  du  testament  authentique, 
c'est  parce  que  cette  énonciation 
n'exprime  que  l'opinion  du  notaire 
sur  un  état  mental  que  la  loi  ne  Ta 
pas  chargé  de  constater;  mais  qu'il 
en  est  autrement  quand  les  faits  dont 
on  demande  à  rapporter  la  preuve» 
sonten  opposition  avecceux  qui  sont 
attestés  par  le  notaire,  dans  le  cer- 
cle de  ses  pouvoirs  et  tendent  ainsi 
à  détruire  la  foi  due  à  l'acte  authen- 
tique. (Rejet  1*'  décembre  <  851 — 
1852,2,631); 

»  Attendu  que  la  preuve  offerte 
sub.  n"?  2,  8,  9  et  12  n'est  pas  rece- 
vable;  qu'en  effet,  en  admettant  que 
ces  faits  fussent  établis,  il  en'  résul- 
terait nécessairement  comme  consé- 
quence que  la  testatrice  n'a  pas  dicté 
le  testament,  ou  que  le  nolair,e  ne 
Ta  pas  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté;  car, 
on  ne  peut  raisonnablement  admet- 
tre qu'une  personne,  qui  durant 
toute  sa  vie  est  restée,  quant  à  ses 
facultés  mentales,  dans  un  état  de 
complète  enfance,  qui  parlait  sans 
cohérence  d'idées,  qui  a  dû  être 
traitée  comme  un  enfant  et  non 
comme  une  personne  sensée,  qui 
n'a  jamais  été  à  même  d'administrer 
sa  fortune,  ait  pu  dicter  les  dispo- 
sitions testamentaires,  telles  qu'elles 
sont  consignées  dans  le  testament 
précité  ; 

>Qu'iI  est  consigné  en  outre  dans 
le  testament  qu'après  lecture,  la  tes- 
tatrice a  déclaré  qu'elle  le  compre- 
nait bien  et  qu'il  contenait  sa  vo- 
lonté; 


>Que  l'ensemble  de  ces  énopcia- 
lions  du  tekament,  que  le  notaire 
avait  mission  de  constater,  détruisent 
les  faits  articulés  dont  il  s'agit,  et 
que,  d'après  la  loi,  ces  énonciations 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
il  en  résulte  que  la  preuve  dont  il 
s'agit  n'est  pas  reccvable,  sans  ins- 
cription de  faux; 

•Attendu  que  les  autres  faits  ar- 
ticulés sont  tes  uns  vagues  et  les 
autres  non  pertinents;  qu'en  admet- 
tant même  comme  vrai  le  fait  arti- 
culé sub.  n""  13  c  que  le  dérangement 
»inental  existait  notamment  vers 
>1844,  époque  de  la  confection  du 
•testament  »,  il  n'en  résulte  pas  né- 
cessairement que  la  testatrice  n'é- 
tait pas  saine  d'esprit  au  moment 
de  la  confection  du  testament;  que 
le  testament,  en  effet,  ne  serait  pas 
moins  valable  si  même  vers  1844  les 
facultés  intellectuelles  de  la  testa- 
trice avaient  été  dérangées,  si  au 
moment  de  In  confection  du  tes- 
tament elle  avait  eu  des  interval- 
les lucides,  ainsi  qu'elle  a  apparu  au 
notaire; 

»Par  ces  motifs  : 

•  Déchire  mal  fondée  l'action  en 
partage  de  la  succession  de  Made- 
laine  Dondclinger,  et  la  preuve  of- 
ferte non  recevable.  • 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
8  août  1866;  prés.  M.  Toutsch;  pi. 
M'»  de  Muysev  et  Wurth. 
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PENSION.  —INSTITUTEUR.—  FONCTION- 
NAIRE. —  LOI  DU  i  I  DEC.  i863. 

Sont  considérés  comme  membres  du 
personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires publiques^  dans  le  sens  de 
Car  t.  i3  delà  loi  du  M  décembre 
iS63  —  circulaire  du  il  du  même 
mois, — tous  les  instituteurs  brevetés, 
en  fonctions  ou  non,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  prémen- 
tionnée,  pourvu  que  ces  derniers 
n'aient  pas,  en  abandonnant  Vexer- 
dce  de  leurs  fonctions^  encouru  une 
des  déchéances  prononcées  par  cette 
loi,  ou  par  la  loi  générale  sur  les 
pensions. 

Le  membre  du  personnel  enseignant 
qui,  en  non  activité  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  W  déc. 
1863,  passe  postérieurement  au  ser- 
vice  de  r Etat,  satisfait  aux  dispo- 
sitions  de  l'art.  13,  en  faisant  les 
déclarations  prescrites  par  l'art.  12, 
dans  les  six  mois  de  son  entrée  dans 
les  fonctions  de  F  État. 

Nidderoorn  c.  Directeur-géif.  de  la  Justice. 

Faits  :  Le  s'  Niedercorn  a  fonc- 
tionné comme  inslituteur  primaire 
auprès  de  l'école  de  Redaoge,  pen- 
dant les  12  années  scolaires  de  1851 
—1863.  Il  a  quiué  renseijçnement  le 
I""  octobre  1863.  Il  a  laissé  passer 
les  délais  fixés  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  11  décembre  1863,  sans  poser 
d'acte  conservatoire,  pour  les  droits 
qui  pouvaient  lui  compéler  de  ces 
services. 

Le  30  septembre  1870,  il  est  entré 
au  service  de  l'Etat  et,  le  6  décembre 
suivant,  il  a  présenté  à  M.  le  Direc- 
teur-général de  l'intérieur  une  dé- 
fi- G.  1872. 


claration  tendante  à  loi  faire  comp- 
ter, pour  sa  pension  éventuelle,  les 
12  années  de  service  auprès  de  l'é- 
cole de  Redange,  en  se  fondant  sur 
les  dispositions  de  l'art'.  13  de  la  loi 
prérappelée  et  la  circulaire  de  M. 
le  Directeur. général  de  l'intérieur 
et  de  la  jusiice  du  21  décemb.  1863. 

Cette  déclaration  fut  repoussée  par 
décision  de  M.  le  Directeur-général 
de  l'intérieur  du  17  décembre  1870. 
Celte  décision  se  fqndait  sur  ce  que  : 

!•  Ayant  quitté  la  carrière  de  l'en- 
seignement avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  13  décembre  1863,  le  s' 
Niedercorn  ne  pouvait  pas  en  invo- 
quer les  bénéfices; 

2*  Qu'en  supposant  que  le  s'  Nie- 
dercorn, encore  en  possession  de  la 
qualité  et  dos  droits  d'un  membre 
du  personnel  enseignant,  sa  décla- 
ration était  tardive,  attendu  que  cette 
déclaration  aurait  dû  être  faite  dans 
le  délai  fatal  fixé  par  l'art.  12,  c'est- 
à-dire,  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Le  s'' Niedercorn  s'est  pourvu  con- 
Ire  cette  décision  devant  le  Conseil 
d'État,  en  son  comilédu  contentieux. 

Arrêt  : 

» 

«  Considérant  en  fait  que  pendant 
les  années  1881  à  1863,  le  deman- 
deur a  exercé  les  fonctions  d'insti- 
tuteur à  Redange  ;  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née scolaire  1862-1863  —  ainsi  avant 
l'émanation  de  la  loi  du  11  déc.  1863, 
sur  les  pensions  des  membres  du 
corps  enseignant,  il  a  iquillé  volon- 
tairement ses  fonctions;  qu'au  30 
septembre  1870  il  a  été  nommé  com- 
mis des  accises  à  Vianden ,  et  que 
par  requête  du  6  décembre  de  la 
même  année  il  a  demandé  à  faire 
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valoir,  pour  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, les  douze  années  de  services 
rendus  dans  l'enseignement  primaire 
public,  se  soumettant  à  subir  sur  son 
traitement  de  commis  des  accises  les 
retenues  supplémentaires  prévues 
par  la  susdite  loi  du  i\  déc.  1863; 
que  cependant  cette  requête  a  été 
rejetée  par  décision  de  M.  le  Direc- 
teur-général du  17  déc.  1870,  déci- 
sion motivée  sur  ce  que  le  pétion- 
naire  a  négligé  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  i2  de 
la  loi,  c.-à.-d.  dans  les  six  mois  de 
sa  mise  en  vigueur  ;  que  c'est  contre 
celtedécisiooquele  demandeur  s'est 
pourvu; 

iConsidérant  que  cette  demande 
est  régulière  en  la  forme; 

'»Considérantqu'ilécbeldoncd'exa- 
miner  qu'elle  est  la  portée  de  l'art 
12  de  la  dite  loi ,  mise  en  regard 
d'autres  dispositions  légales  sur  la 
matière  ; 

»  Considérant  que  les  art.  12, 13  et 
14  de  la  loi  du  11  déc.  1863  ont  eu 
pour  but  de  permettre  l'application 
rétroactive  de  ces  dispositions  pour 
12  années  au  plus  de  services  rendus 
dans  l'enseignement  primaire; 

»Quc  cette  faveur  ne  pouvait  ce- 
pendant être  accordée  que  contre  re- 
tenues proportionnelles  à  exercer 
pour  l'avenir  du  consentement  des 
impétranls,surlestraitementsfuturs; 

«Qu'il  a  donc  été  prescrit— art.  12 
—que  les  instituteurs,  faisant  partie 
du  corps  enseignant  au  moment  de 
la  publication  de  la  loi,  devraient 
faire  dans  les  six  mois  de  cette  date 
leurs  déclarations,  afin  que  les  rete- 
nues prévues  pussent  être  opérées 
régulièrement  et  de  leur  consente- 
ment; 


»Que  l'art.  13  prévoit  d'autre  part 
les  cas  où  un  instituteur  passerait  au 
service  de  l'Ëtat,  et  dispose  que  la 
loi  lui  sera  encore  applicable  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  prin^ 
cipes  de  l'article  précédent  ;  qu'enfin 
l'art.  14  règle  le  cas  où  déjà,  à  la 
promulgation  de  la  loi,  finsiituteur 
avait  été  admis  à  des  fonctions  pu- 
bliques de  l'État  et  subordonne  en- 
core la  faveur  de  la  rétroactivité  aux 
conditions  de  l'art.  12; 

>Considérant  que  le  délai  de  six 
mois  accordé  pour  faire  la  déclara- 
tion de  vouloir  profiter  de  la  loi  et 
de  consentir  aux  retenues  propor- 
tionnelles exigées,  se  rattache  inti- 
mement à  cette  condition  des  rete- 
nues à  opérer;  que  le  système  con- 
sistant à  séparer  celte  formalité  de 
son  but  utile  et  pratique  et  à  envi- 
sager le  délai  de  six  mois  è  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi  comme  fatal 
et  comme. devant  entraîner,  en  cas 
de  non  observation,  la  déchéance 
absolue,  et  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, du  droit  de  profiter  de  la  loi, 
loin  de  se  fonder  sur  des  termes 
clairs  et  impératifs,  ne  se  concilie 
pas  avec  le  texte  des  dispositions 
afférentes,  avec  l'équité  et  les  inten- 
tions généreuses  qui  ont  présidé  à 
la  confection  de  la  loi  ; 

»  Considérant  en  effet  que  l'art.  12 
n'est  évidemment  applicable  qu'aux 
instituteurs  en  exercice  au  mois  de 
déc.  1863,  et  en  vue  de  leur  pensîoo 
comme  tels  ;  qu'il  devait  dès  lors  im- 
poser la  condition  de  la  déclaration 
à  faire  endéans  les  six  mois  et  y  at- 
tacher la  conséquence  de  déchéance; 
que  les  instituteurs  étaient  suffisam- 
ment avertis  pour  pouvoir  prendre 
une  détermination ,  et  que  l'intérêt 
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du  (résor,  ainsi  qne  les  règles  de  la 
complabilité  exigeaient  que  les  re- 
tenues fussent  opérées  pour  l'année 
même  qui  suivrait  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  ;  qu*il  en  est  de  même  des 
fonctionnaires  alors  déjà  au  service 
de  rÉiat  et  qui  avaient  antérieure- 
ment  fonctionné  comme  instituteur; 
qu'aussi  fart.  14  leur  impose  encore 
comme  condition  la  déclaration  à 
faire  dans  les  six  mois,  conformé- 
ment â  Tart.  ld;que  ces  deux  articles 
règlent  des  situations  acquises,  le 
premier  en  vue  de  fad jonction  de 
douze  années  antérieures  au  plus  à 
celles  en  cours  pour  la  formation  de 
la  pension  d'instituteur,  le  second, 
Tart.  14,  en  vue  de  réunir  aux  années 
de  service  courant  dans  les  fonctions 
de  rÉtat,  celles  passées  dans  Tensei* 
gneroent,  pour  constituer  la  pension 
civile  ordinaire;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement de  la  prévision  donts'occupe 
Tari.  13;  que  cet  article  prévoit  une 
situation  future,  celle  où  un  membre 
du  corps  enseignant  entrerait  à  une 
époque  quelconque,  postérieure  à 
rémanation  de  la  loi,  ainsi  même 
après  et  le  cas  échéant  longtemps 
après  cette  époque,  au  service  de 
rÉtat; 

>Qo*il  dispose  que  dans  ce  cas  les 
intéressés  auraient  à  se  conformer 
aux  principes  de  Tart.  IS,  c'est-à-dire 
qu'ils  auraient  à  fiiire  une  déclara- 
tion permettant  de  faire,  de  leur  con- 
sentement, les  retenues  exigées  dans 
leur  nouvelle  position  et  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor  et  d'une  comptabilité 
régulière,  ainsi  dans  les  six  mois  de 
leur  nomination  ;  que  ce  procédé  est 
réellement  conforme  aux  principes 
de  l'art.  12;  qu'aussi  il  faut  recon- 
naître qo'il  existe  entre  les  déclara- 


tions des  art.  I2etl4etcelle  de  l'art. 
13  une  différence  notable,  en  ce  que 
pour  les  premières  l'importance  des 
retenues  est  connu,  tandis  que  pour 
cette  dernière  elle  dépend  des  fonc- 
tions à  conférer  dans  l'avenir;  que 
pour  admettre  le  système  d'un  délai 
unique  et  fatal  de  six  mois  à  partir 
du  il  décembre  1863,  et  qui  seul 
pourrait  sauvegarder  les  droits  des 
personnes  dont  le  législateur  a  voulu 
récompenser  les  services  rendusdans 
l'enseignement,  il  faut  en  venir  à. 
cette  conséquence  que  les  institu- 
teurs en  non  activité  au  mois  de  dé- 
cembre 1863,  et  au  nioins  depuis 
lors  jusqu'au  30  juin  1864,  sont  ex- 
clus du  bénéfice  de  la  loi,  quelque 
mérite  qu'ils  se  soient  acquis  ;  car, 
on  ne  peut  admettre  que  dans  cette 
situation  ils  auraient  dû  faire  une 
déclaration  inefficace,  hypothétique, 
et  dans  la  supposition  déplacée  qu'un 
jour  il  serait  admis  à  des  fonctions 
de  l'État;  qu'en  résumé  l'art.  13  dis- 
pose pour  des  cas  différents  de  ceux 
que  règlent  les  art.  12  et  14;  que 
cette  disposition  peut  recevoir  son 
application  conformément  à  son  texte 
et  à  l'esprit  général  de  la  loi  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  l'interpréter  ainsi, 
quand  même  des  instituteurs  qui 
rentreraient  dans  la  carrière  de  l'en- 
seignement après  une  interruption 
tombant  dans  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  ne  pourraient  être 
traités  aussi  favorablement  ;  que  l'on 
ne  doit  argumenter  d'une  solution 
analogue  défavorable  pour  repousser 
unesolulion  favorablcjustifiée; qu'il 
n'écbel  non  plus  de  distinguer  entre 
les  instituteurs  suivant  leur  inten- 
tion présumée  d'avoir  définitivement 
quitté  la  carrière  de  l'enseignement 
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ou  avec  réserve  d'y  rentrer  ;  qu'une 
telle  distinction  peut  conduire  à  l'ar- 
bitraire, et  qu'il  suffit  qu'ils  n'aient 
paS|  en  abandonnant  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  encourue  une  des 
déchéances  prononcées  par  la  loi  du 
11  décembre  1863  et  par  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  ; 

»Considérant  que  cette  interpré-  * 
tation  de  l'art.  13,  qui  n'est  pas  en 
contradiction  avec  les  travaux  pré- 
paratoires à  la  loi,  a  été  reconnue 
par  une  circulaire  ministérielle  du 
21  déc.  1863;  que  cette  interpréta- 
tion a  d'autant  plus  d'importance 
qu'elle  ne  concerne  qu'une  mesure 
purement  administrative  à  prendre 
par  les  intéressés  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement; 

»Qu'eIle  n'a  pas  été  rapportée  jus- 
qu'ici et  en  temps  utile,  et  que,  si 
elle  ne  devait  être  respectée,  elle 
aurait  pour  une  catégorie  de  citoyens 
qui  s'y  seraient  conformés,  des  con- 
séquences irrémédiables; 

^Considérant  qu'en  appliquant  au 
recours  dont  le  Conseil  est  saisi,  ce 
qui  vient  d'être  dit,  on  doit  en  con- 
clure qu'il  est  fondé; 

1  Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, entendu  M.  le  conseiller 
de  Gouvernement  de  Rœbé,  pour 
l'État,  et  !«•  Léon  Wurlh,  pour  le  ré- 
clamant, sur  le  rapport  de  son  pré- 
sident ,  M.  Jurion ,  réforme  la  déci- 
sion de  M.  le  Directeur-général  de 
l'intérieur  du  17  déc.  4870  ;  dit  que 
l'exposant  sera  admis  à  faire  valoir 
pour  la  liquidation  de  sa  pension  les 
services  rendus  en  qualité  d'institu- 
teur primaire  pendant  douze  ans,  et 
condamne  l'État  aux  dépens. 

—  Du  6  juillet  1871. 


Obserrations.— Le  conseil  d'État 
paraît  reconnaître  que  le  cas  quinous 
occupe  n'est  pas  prévu  par  la  loi.  En 
effet,  les  art.  12, 13  et  14  ne  s'oc- 
cupent in  terminiis  que  des  institu- 
teurs qui  a)  en  fonctions  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi,  restent 
dans  la  carrière  de  l'enseignement 
et  veuillent  faire  valoir  des  services 
antérieurs; 

b)  De  ceux  qui,  en  fonctions  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  loi,  pas- 
sent d'une  école  communale  à  une 
fonction  de  l'Etat ,  et  c)  des  anciens 
instituteurs  qui  ont  quitté  l'ensei- 
gnement pour  une  fonction  d'Etat  ar- 
térieurementàla  loi  du  11  déc.  1863. 

La  décision  qui  nous  occupe  attri- 
bue le  bénéfice  de  l'art.  13  par  in- 
duction aux  anciens  membres  du 
corps  enseignant,  qui  ont  quitté  la 
carrière  de  l'enseij^nement  avant  la 
promulgation  de  la  loi  et  entrent  au 
service  de  l'Etat  postérieurement  à 
cette  promulgation,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  encouru  une  des  déché- 
ances prononcées  par  cette  loi ,  ou 
par  la  loi  générale  sur  les  pensions. 

Il  est  à  remarquer  que  le  Conseil 
d'Etat  laisse  entrevoir  que  les  anciens 
instituteurs,  qui  rentrerontdans  l'en- 
seignement, après  une  interruption 
•  de  service,  tombant  dans  Tépoque 
delà  publication  de  la  loi,  pourraient 
être  traités  moins  favorablement  que 
ceux  qui  quittent  définitivement  cette 
carrière.  Il  est  à  penser  toutefois  que 
la  loi  ayant  principalement  en  vue 
l'amélioration  du  sort  des  institu- 
teurs, ceux-ci  ne  seront,  le  cas  éché- 
ant, pas  moins  bien  traités  que  leurs 
collègues,  qui,  en  désertant  la  car- 
rière de  l'enseignement,  obtiennent 
déjà  une  amélioration  de  position  » 
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par  leur  admission  aux  fondions  de 
rÉlat. 

N-683. 

FONCTIONNAIRE.— PENSION.  —  INFIR- 
MITÉ. —  PREUVE. 

Pour  que  le  fonctionnaire,  démission- 
naire  pour  motifs  de  santé^  qui  n'a 
pas  le  nombre  d'années  de  service 
et  l'âge  requis  pour  être  pensionné, 
puisse  avoir,  en  vertu  de  l'art.  !•', 
§  3  r/e  to  toi  du  16  janvier  1863, 
droit  à  la  pension,  la  eomtnission 
instituée  par  l'art.  27  de  cette  loi, 
doit  avoir  constatée  noiamment  que 
le  démissionnaire  était,  à  l'époque 
où  il  a  présenté  sa  démission ,  sujet 
à  des  infirmités  qui  le  mettaient  hors 
d'état  de  cojttinuer  ses  fonctions. 

Elter  c.  Directeur-général  de  la  Justice. 

c  Attendu  que  par  lettre  du  mois 
de  février  1870,  Dominique  Elter  a 
donné  sa  démission  de  ses  fonctions 
de  greflQer  de  la  Cour,  motivant  cette 
démission  entr*antres  par  son  étal 
maladif; 

»Que  cette  démission  fût  acceptée 
par  arrêté  r.  g.-d.  du  3  mars  1870; 

>Que  le  25  du  même  mois  Elter  a 
demandé  à  être  admis  à  la  pension  ; 

>  Que  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  Tart.  27  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1863,  a  pris  le  14  avril  1870  une 
délibération  dans  laquelle  il  est  dit  : 

cVu  les  certificats  ci-joints  des 
»homme8  de  l'art,  continuant  leur 
opinion  individuelle  sur  l'état  dudit 
s'  Elter  :  c  Après  mûr  examen  et  sur 
^délibération ,  nods  n'avons  pas  pu 
>constaler  qu'à  la  date  de  la  démis- 
ision  do  s'  Elter,  celui-ci  eût  été  at- 
»ieinl  d'une  infirmité  soit  physique, 


»soit  morale,  qui  Teût  empêché  de 
«continuer  ses  fonctions  de  greffier 
»en  chef;  > 

»Que  les  certificats  joints  portent 
isous  la  date  du  même  14  avril  : 

c  L'examen  du  s'  D.  Elter,  ancien 
«greffier  de  la  Cour,  ainsi  que  les 
•certificats  de  différents  médecins, 

•  me  font  supposer  réels  les  accès 

•  d'asthme  dont  il  se  plaint.  La  si- 
ttuaiion  morale  dudit  Elter  le  rend 
»du  reste  impropre  à  remplir  toute 
»  fonction  analogue  à  celle  qu'il  a 
^occupée.     (Signé)  :  D'  Wurth.  » 

c  Je  partage  l'avis  ci-dessus. 

•  (Signé)  :  IK  Schmit.  p 

•Attendu  que  suivant  dépêche  du  . 
23  avril  1870,  M.  le  Directeur-géné- 
ral de  la  justice^annonce  au  s'  Elter 
qu'il  ne  peut  donner  suite  à  la  de- 
mande en  obtention  d'une  pension , 
parce  que  la  commission  spéciale 
instituée  en  vertu  de  l'art.  27  de  la 
loi  du  16  janvier.  1863,  n'a  pas  pu, 
suivant  son  procès-verbal  du  14  avril, 
constater  qu'à  la  date  du  3  mars, 
date  de  la  démission ,  il  eût  été  at- 
teint d'une  infirmité  soit  physique, 
soit  morale,  qui  l'eût  empêché  de 
continuer  ses  fonctions; 

»  Attendu  que  suivant  requête  dé- 
posée le7juin1870,EUers'est  pourvu 
contre  celte  décision  et  a  conclu  qu'il 
plût  au  Conseil  d'État  recevoir  le  re- 
cours  contre  la  décision  sus*rappelée 
de  M.  le  Directeur-général  de  la  jus- 
tice du  23  avril  1870,  annuler  cette 
décision,  dire  que  l'exposant  a  droit 
à  la  pension  en  vertu  de  l'art.  1'%  §  3 
de  la  loi  du  16  janvier  1863;  dire  que 
celte  pension  sera  liquidée  confor- 
mément à  la  loi  et  condamner  l'Ëtat, 
représenté  par  M.  le  Directeur-géné- 
ral de  la  justice,  aux  dépens;  sub- 


itt 


N*  683. 


sidîairémeDt  renvoyer  Texposanl  de- 
vant la  commission  spéciale  prévue 
par  Tart.  27  de  la  loi  précitée,  au- 
trement composée,  pour  donner  son 
avis  sur  Télat  de  santé  de  l'exposant, 
dans  ee  cas  réserver  les  dépens  ; 

>Que  le  représentant  de  M.  le  Di- 
recleur*général,  défenseur,  a  déclaré 
s*en  remettreàla  prudenceduConseil; 

tConsitléranl  que  la  décision  de 
H.  le  Directeur-général  de  la  justice 
n'a  pas  d'autre  base  que  la  délibéra- 
lion  de  la  commission  dans  laquelle 
cette  dernière  déclare  qu'elle  n'a  pu 
constater  que  les  infirmités  du  s' 
Elter  eussent  existé  antérieurement 
à  la  date  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, par  la  démission  du  3  mars; 

«Considérant  que  cette  déclaration 
n'est  fondée  elle-même  i\{\e  sur  l'avis 
préalable  des  deux  médecins  adjoints 
à  la  c«)mmission  ; 

»Que  l'avis  écrit  de  ces  hommes 
de  l'art  constate  bien  les  infirmités 
qui  rendent  le  s'  Elter  incapnble  de 
remplir  des  fonctions  analogues  à 
celles  qu'il  occupait,  mais  ne  se  pro- 
nonce pas  stir  la  question  de  savoir 
si  ces  infirmités  remontent  i  une 
époque  à  laquelle  le  demandeur  était 
encore  au  service  de  l'État; 

«Attendit  que  dès  que  ces  infirmi- 
tés étaient  admises  par  les  médecins 
consultés  le  14  avril  1870,  la  ques- 
tion de  date  restait  la  seule  impor- 
tante et  essentielle,  qu'ils  ne  l'ont 
pas  résolue  et  qu'il  ne  résulte  pas 
deleuravisqu'elieleurait  été  posée; 

«Attendu  que  dès  lors  l'élément 
principal  et  nécessaire  a  manqué  à 
la  commission  pour  l'éclairer  sur 
l'existence  des  infirmités  pendant  la 
durée  des  fonctions  du  demandeur, 
et  qu'en  présence  de  la  déclaration 


des  médecins,  vague  et  Incomplète, 
elle  n'a  pu  donner  que  la  déclaration 
négative  consignée  dans  sa  délibé* 
ration  du  14  avril; 

«Qu'il  est  d'autant  plus  équitable 
d'accueillir  une  demande  qui  amène- 
rait une  révision  de  la  délibération 
de  la  commission,  basée  sur  des  cer- 
tificats incomplets  dans  la  partie  la 
plus  essentielle; 

«Attendu  du  reste  que  les  méde- 
cins adjoints  à  la  commission,  ont 
dû  eux-mêmes  mettre  une  certaine 
hésitation  à  se  déclarer  que  les  in- 
firmités du  sieur  Elter  étaient  anté- 
rieures au  3  mars  1870;  qu'ils  n'ont 
étéappelés  à  la  visite  que  le  14  avril, 
et  que  cette  circonstance  pent  par- 
faitement justifier  leur  réserve  qoant 
à  la  date  ; 

«Considérant  cependant  que  de 
nombreux  certificats  de  médecins 
constatent,  à  des  dates  assez  rap- 
prochées du  â  mars,  ou  bien  l'exis- 
tence de  maladies  chroniques  qui 
peuvent  avoir  été  antérieures  au  3 
mars,  ou  affirment  le  fait  de  cette 
date  directement; 

«Que  l'obtention  de  la  pension,  si 
elle  était  due  à  un  fonctionnaire,  ne 
doit  pas  dépendre  d'un  défaut  de 
précision  dans  la  déclaration  des  mé- 
decins consultés; 

•Que  toutes  les  circonstances  qui 
précèdent  tendent  à  rendre  néces- 
saire un  nouvel  examen  par  la  com- 
mission dans  lequel  les  médecins- 
adjoints  à  la  commission  se  pronon- 
ceront sur  les  infirmités  alléguées  et 
sur  la  question  de  leur  existence  an- 
térieure au  3  mars  1876. 
•  Farces  motifs  : 

«Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, après  avoir  entendu  H.  le 
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conseiller  Hanchen  en  son  i  apport, 
U*  Leîbfricd  pour  le  demandeur,  ei 
M.  Mullendorff,  délégué  du  Gouver- 
nement pour  M.  le  Directeur-général 
de  la  justice;  reçoit  le  recours  en 
révision  contre  la  décision  de  M.  le 
Directeur-général  de  la  justice  du  23 
avril  1870  en  la  forme,  et  avant  de 
statuer  au  fond,  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  demandeur  devant  la 
commission  spéciale  instituée  par 
rart.  27  de  la  loi  du  16  janvier  1863, 
qui  donnera  sa  déclaration  après 
avoir  pris  l'avis  des  médecins  qui 
iui  sont  adjoints;  dit  que  cet  avis 
portera  sur  la  question  de  savoir,  si 
les  infirmités  du   demandeur  ont 
existé  antérieurement  au  3  mars  et 
que  les  hommes  de  fart  auront,  le 
cas  échéant,  tel  égard  que  de  droit 
aux  certificats  et  avis  des  médecins 
traitants  que  le  demandeur  pourra 
produire  à  Tappui  de  sa  demande; 
réserve  les  dépens.  > 
—  Du  11  août  1870. 

Arrêt  définitif  : 

€  Vu  la  décision  du  Conseil  prise 
en  comité  du  contentieux  le  11  août 
1870,  qui  reçoit  le  recours  en  révi- 
sion contre  la  décision  de  M.  le  Di- 
recteur-général de  la  justice  du  23 
avril  1870  en  la  forme,  et  avant  de 
statuer  au  fond ,  renvoie  le  deman- 
deur devant  la  commission  instituée 
par  Fart.  27  de  la  loi  du  16  janvier' 
1863,  pour  donner  son  avis  sur  la 
question  de  savoir,  si  les  infirmités 
du  demandeur  ont  existé  au  3  mars; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  celte 
décision,  la  commission  a  de  nouveau 
été  saisie  de  la  demande  du  s' Elter; 

»ûue  diaprés  son  procès- verbal  de 
délil^éralion  du  IS  septembre  1870, 


elle  a  constaté,  à  la  magorité  des  voix, 
c  que  le  s'  Elter  était,  à  l'époque  où 
>il  a  piésenlé  sa  demande  en  démis- 
»sion,  sujet  à  des  infirmités  qui  le 
»metiaient  hors  d'état  de  continuer 
»ses  fonctions.  > 

»  Attendu  que  cette  déclaration, 
qui  forme  le  complément  de  celle  du 
14  avril  1870,  écarte  le  doute  qui  a 
dû  motiver  la  décision  de  rejet  de 
H.  le  Directeur-général  du  23  avril 
1870; 

>Par  ces  motifs  : 

>Lc  (;onseil  d'Étal,  comité  do  con* 
tentieux,  après  avoir  entendu  M.  le 
cooscillej  Munchcn  en  son  rapport, 
M*  Leibl'ried  pour  le  demandeur,  et 
H.  Mullendorff,  délégué  du  Gouver- 
nement, pour  la  partie  défenderesse, 
reçoit  le  recours  en  révision  contre 
la  décision  de  H.  le  Directeur-général 
du  23  avril  1870;  annule  la  dite  dé- 
cision; dit  qu'il  y  a  lieu  de  liquider 
la  pension  du  s' Elter,  conformément 
à  la  loi,  et  condamne  M.  le  Directeur- 
général  de  la  justice  aux  dépens.  > 

-  Du  20  octobre  1870. 

.  N-684. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. — COMITÉ  DE 
RÉVISION.— PROCÈS-VERBAL.— DATE. 
—  NOTIFICATION.  —  DÉLAI  DU  RE- 
COURS POUR  l'administration. 

La  régularité  des  procès-verbaux  des 
comités  cantonaux  de  révision  exige 
que  chaque  séance  soit  datée  et  5t- 
gnée  séparément. 

L'art.  11  de  l'arrêté  royal  grand'ducal 
du  21  août  1866,  sur  la  procédure 
devant  le  Conssil  d'État^  prescrit  le 
dépôt  du  recours  devant  le  comité 
du  contentieux^  dans  les  trois  mois 
du  jour  oU  la  décision  attaquée 
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aura  été  notifiée ,  et  non  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  la  décision 
elle-même. 

Cet  article  n'exige  cependant  pas  une 
signification  spéciale  et  expresse  des 
sentences.  H  suffit  que  la  partie  qui 
veut  se  pourvoir  ait  été  mise  en  con^ 
naissance  des  décisions  qui  là  con^ 
cernent  et  que  cela  résulte  d'un  fait 
ou  d*un  acte  positif. 

Spécialement,  la  présence  du  contrô- 
leur au  comité  de  révision  ne  prouve 
pas  que  le  Directeur  des  contribua 
lions  ait  eu  de  suite  connaissance 
des  questions  décidées. 

Cette  connaissance  est  plutôt  censée 
acquise  par  la  date  de  la  transmis^ 
fion  et  de  l'arrivée  du  procès-verbal 
à  qui  de  droit. 

Adm.  des  oontrib.  c.  les  Bourses  d'études- 

Faits  :  A  la  date  des  29  décembre 
1869  et  6  janvier  1870,  le  conseil  de 
révision  du  canton  de  Luxembourg 
statua  sur  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations en  matière  de  contribu- 
tion mobilière,  enlr'aulres  sur  celle 
de  Tadminiî^traleur  des  bourses  d'é- 
tudes. Ces  décisions  furent  confon- 
dues sur  un  seul  procès-verbal,  trans- 
mis par  le  commissaire  de  district , 
aveclettremissivedu  13  janvier  1870, 
au  Directeur-général  des  finances, 
reçu  par  celui-ci  quelques  jours  plus 
tard  et  réexpédié  à  la  direction  des 
contributions. 

Le  recours  ^contre  la  décision  du 
conseil,  signé  le  6  janvier,  fut  dé- 
posé le  2  avril  et,  avant  d'entamer 
le  fond,  la  partie  défenderesse  y  op- 
posa une  fin  de  non  recevoir,  en 
prétendant  que  le  délai  de  3  mois 
était  expiré. 


•Arrêt  : 


€  Considérant  que  le  2  avril  de  la 
présente  année,  le  recours  dont  le 
comité  est  saisi ,  a  été  déposé,  sous 
forme  de  conclusions  motivées,  par 
le  Directeur  des  contributions  et  ins- 
crit au  secrétariat  du  Conseil  d*État 
conformément  à  l'art.  2  de  l'arrêté 
r.g.-d.  du  21  août  1866,  sur  la  pro- 
cédure eh  matière  contentieuse;  que 
ce  recours  est  dirigé,  d'après  les 
termes  des  dites  conclusions,  contre 
une  décision  du  conseil  de  révision 
pour  la  contribution  mobilière  de 

1869,  du  canton  de  Luxembourg,  du 
6  janvier  1870;  qu'il  résulte  cepen- 
dant d'un  extrait  du  procès-verbal  du 
conseil  de  lévision  joint  au  recours, 
mais  ne  portant,  à  la  vérité,  aucune 
signature,  que  la  décision  attaquée 
a  été  rendue  le  29  décembre  1869; 
que  depuis  on  a  versé  aux  pièces 
l'original  d'un  procès-verbal  de^ 
séances  du  conseil  de  révision  de 
Luxembourg,  dans  lesquelles  112 
décisions  sur  réclamations  en  ma- 
tière de  contribution  mobilière  pour 
l'exercice  1869,  ont  été  prises,  parmi 
lesquelles  figure  celle  dont  s*agit 
dans  la  contestation,  sous  le  n"*  19; 
que  cependantceprocès-verbal, signé 
par  tous  les  membres  du  conseil  et 
par  le  s'  Scholtus,  contrôleur,  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire,  porte 
les  deux  dates  des  29  décembre  1869 
et  6  janvier  1870,  auxquelles  les  1 12 
décisions  auraient  été  prises;  qu'à 
l'injgrès  de  ce  document  on  trouve 
ces  mots  :  «  séances  des.  .  .  >  suivi 
d'un  blanc,  et  qu'il  se  termine  par 
ces  mots  :  <  Ainsi  délibéré  en  séances 
des  29  décembre  1869  et  6  janvier 

1870,  par  le  comité  de  révision  du 
canton  de  Luxembourg,  soussigné; 
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•CoDSidérant  que  dans  ces  cir- 
consiauces  et  en  présence  de  ces  ir- 
régulariiés,  la  parlie  défenderesse  en 
recours,  admeUant  que  la  décision 
qui  la  concerne  a  été  prise  déjà  le 
29  décembre  1869  et  non  le  6  jan- 
vier 1870)  soutient  qu*aux  termes  de 
rart.  M  de  Parrèté  du  21  août  1866, 
le  recours  u*esl  plus  recevable,  puis-' 
qu'il  nVété  formé  que  le  2  avril  1870, 
ainsi  plus  de  trois  mois  après  la  dé- 
cision contre  laquelle  il  est  dirigé,  et 
que  cette  décision  est  censée  avoir 
été  notiûée  le  29  décembre  1869, 
radministration  des  contributions  en 
ayant  dû  avoir  connaissance  par  le 
fonctionnaire  qui  la  représentait  au 
conseil  de  révision  ; 

>Considérant  que  l'affaire  présente 
ainsi  une  question  préjudicielle  de 
non-recevabilité  à  apprécier  avant 
qu'il  soit  procédé  à  Tcxamen  du  fond  ; 

^Considérant  qu'il  échet  d'abord 
d^examiner  si  la  décision  attaquée 
doii  être  considérée  comme  notifiée 
au  jour  même  où  elle  a  été  rendue, 
à  raison  de  la  présence  et  de  la  par- 
ticipation du  contrôleur  Scholtus; 

^Considérant  que  si  l'on  doit  ad- 
mettre que  Tart.  11  de  l'arrêté  de 
1866  n'exige  pas  une  notification 
spéciale  et  expresse  des  décisioBS 
dont  il  y  est  question,  pour  que  la 
déciiéance  de  trois  mois  puisse  être 
invoquée,  et  qu'il  suffit  que  la  partie 
qiii  voudraitse  pourvoir,  ai  tété  mise 
en  connaissance  des  décisions  qui 
la  concernent;  que  si  la  théorie  de 
la  cennaissaiice  acquise  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  appliquée,  il 
est  au  moins  nécessaire  qu'il  résulte 
é^nn  fait  ou  d'un  acte  positif  et  direct 
que  le  justiciable  ou  Tautorité  pu- 
blique, à  qui  compète  l'action ,  ait 
fi.  G.  1872. 


eu  nécessairement  connaissance  de 
la  sentence  contre  laquelle  il  s'agi- 
rait de  se  pourvoir; 

•Considérant  que  dans  Tespëce  la 
présence  ou  la  participation  du  con- 
trôleur Scholtus,  comme  secrétaire 
du  conseil,  à  la  décision  attaquée, 
ne'  suffit  pas  pour  prouver  que  le 
directeur  des  contribtitions  qui,  en 
vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1864, 
a  le  pouvoir  de  former  les  recours, 
a  eu  connaissance  de  la  dite  déci- 
sion ;  que  cela  est  d'autant  moins  à 
admettre  que  le  procès-verbal  des 
délibérations  db  conseil  de  révision 
a  été  remis  au  Directeur-général  des 
financeslel3janvierl870seulement; 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux,  ouï  M.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport,  déclare  l'exception 
non  fondée,  et  remet,  etc.  » 

—  Du  17  novembre  1870, 

,  W  68«.    . 

CONTRIBUTION   IIOBILIÈReI  —  RÉCLA- 
IIATION.  —  PRESCRIPTION. 

DaM  la  eomputation  du  délai  de  trois 
mois  dû  la  date  de  faviviissement  ^ 
endé^ns  lequel  une  réchmaliou  doit 
Mre  frise  fitée  contre  fiinposUhn  au 
rôle  4e  la  eonîribuiion  mobilière, 
pour  erreur  ou  surtaxe,  le  die»  Si  (f%Q 
n^est  pas  compris.  Une  rédamoiion 
cofUre  la  décision  du  conseil  de  ri&i- 
siou  du  17  mai  est  donc  présentée 
en  temps  utile  sous  la  date  du  1 7  août 
suivani  (art.  1033  C.  pr.  e.)  (1). 

Hecking  c  AdminUtr.  de^  contributions. 

c  Considérant  que  le  »'  Hecking  a 

(1)  Gonf.  Rec.  gén.  n«  571  et  nom, 
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été  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  d'Ellelbruck  de  l'année 
i870,  pour  une  somme  de  90  francs 
au  revenu  de  3000  francs; 

»Que  Taverlissement  lui  délivré 
porte  la  date  du  17  mai  1870  etia 
réclamation  au  commissaire  de  dis- 
trict celle  du  17  août  suivant; 

»  Considérant  que  par  sa  décision 
du  21  novembre  de  la  même  année, 
le  conseil  de  révision  du  canton  de 
Diekircb  a  rejeté  celte  réclamation, 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  pré- 
sentée dans  le  délai  prescrit;' 

»Que  c'est  contre  cette  décision 
que  le  demandeur  s'est  pourvu  de- 
vant le  Conseil  d'État,  comité  du 
contentieux,  en  concluant  au  fond  à 
ce  que  son  imposition  soit  réduite  à 
la  somme  de  fr.  40.50; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  26  novembre 
1849,  les  réclamations  des  conlri- 
buablesdoivent  être  présentées  dans 
les  trois  mois  de  la  date  des  aver- 
tissements, s'il  s'agit  d'erreurs  ou  de 
surtaxes; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  dans  la 
computation  des  délais,  le  jour  a  que 
est  toujours  franc; 

•Que  l'art.  1033  du  C.  de  proc.  c. 
qui  consacre  ce  principe,  est  général 
et  par  suite  applicable,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  même  aux 
lois  particulièresetspéciales,  à  moins 
que  celles-ci  n'en  aient  disposé  au- 
trement, ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 

l'espèce  ; 

•Que  la  réclamation  Heckinga  donc 
été  faite  dans  le  délai  voulu,  et  qu'elle 
était  par  suite  recevable; 

•Que  l'on  doit  d'autant  plus  en 
décider  ainsi ,  qu'il  n'est  pas  à  mé- 
connaître que  les  avertissements  ne 


sont  pas  remis  au  contribuable  le 
jour  de  leur  date,  mais  ordinaire- 
ment quelques  jours  plus  tard,  et  que 
la  loi  a  cependant  voulu  accorder  au 
contribuable  le  délai  par  elle  im- 
porté pour  que  endéans  il  puisse,  le 
cas  échéant,  faire  sa  réclamation  ; 

^Considérant  que  te  conseil  de  ré- 
vision n'a  pas  statué  sur  le  fond  de 
la  réclamation  ;  qu'il  n'y  a  donc  de 
ce  chef  aucune  décision  soit  à  con- 
firmer, soit  à  réformer,  et  que  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  lui  renvoyer  l'af- 
faire pour  au  fond  être  décidé  cequ'ii 
appartiendra; 

•Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Leforl 
en  son  rapport,  et  M*  Simonis  pour 
le  demandeur  et  M.  le  délégué  Mul- 
lendorffdu  GouvernemenI  pour  l'ad- 
minislralion,  déclare  la  réclamation 
du  s'  Hecking  recevable;  renvoie 
l'affaire  au  conseil  de  révision  du 
canton  de  Diekircb  pour  y  être  sta- 
tué au  fond;  condamne  l'adminis- 
tration aux  dépens.  » 

—  Du  8  juin  1871. 
N*»  686. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.— ÉTRANGEn. 
—  TRAITEMENT. 

L'étranger  résidant  à  V étranger  n'est 
pas  imposable  dans  le  Grand-Duché 
à  raison  du  traitement  qu'il  touche 
à  charge  du  Trésor  luxembourgeois. 

Blum  c.  Administration  des  contribotions. 

Faits:  M.  Blum,  archiviste  an 
secrétariat  à  La  Haye,  avait  réclamé 
contre  son  imposition,  en  vertu  de 
la  loi  de  1849,  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière^  du  chef  du  traite- 
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ment  qu'il  louche  à  charge  du  Tré- 
sor du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
parce  que  : 

1«  L'impôt  mobilier  n'est  pas  une  loi  nou- 
velle créée  dans  le  but  de  se  procurer  de 
l'argent  et  placée  à  côlé  des  lois  exislanles» 
mais  bien  une  loi  qui  a  remplacé  d'autres 
lois;  que  le  réclamant  paie  déjà  à  La  Haye, 
en  diflerenles  contributions,  une  somme  s*é- 
levant  à  un  taux  Irès-élevé  ; 

S*  Comme  IfS  discussions  de  1819  prouvent 
que  les  partisans  de  la  loi  ont  fait  valoir  en 
sa  faveur  que  TËtat  accorde  au  contribuable 
par  contre  la  protection  de  sa  personne  et  la 
sûreté  de  ses  possessions,  qu'il  crée  des 
établissements  pour  Tinstruclion  de  ses  en- 
fants, etc. ,  il  est  clair  que  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  de  frapper  de  cette  loi  ceux 
qui  jouissent  de  tous  ces  avantages  ; 

30  Si  la  loi  avait  eu  pour  but  de  frapper 
aussi  ceux  qui  demeurent  hors  du  Grand- 
Duebé.  elle  aurait  été  appliquée  au  récla- 
mant dès  la  promulgation  et  non  pas  vingt 
ans  après  ; 

4»  Le  Conseil  d'Étal  affirme  tout  ce  qui 
précède,  en  disant  dans  son  deuxième  avis 
sur  le  projet  de  la  loi  modifîcative,  sur  la 
contribution  mobilière  de  1861  : 

«  Une  telle  imposition  devait  paraître  abu- 
»sive,  si  l'on  reconnaissait  que  les  impôts 
^doivent  être  considérés  comme  le  prii  de 
a  la  sûreté  des  biens  à  raison  desquels  ils  sont 

•  perçus,  ou  selon  les  expressions  de  Mon- 

•  tesquieu,  comme  la  portion,  que  chaque 
«citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la 
•sûreté  de  l'autre  et  en  jouir  agréablement. 

«Aussi  n'impose-t-on  nulle  part  le  contri- 

•  buabie  à  nison  d'autres  valeurs  que  celles 
•qa*il  possède  dans  le  pays  même.  Pourquoi 
■la  contribution  mobilière  qui,  comme  le 
•dit  expressément  le  préambule  de  la  loi  du 

•  36  novembre  tH49,  remplace  la  conlribu- 
«lion  des  patentes,  la  personnelle  et  la  mo- 

•  bilière,  s'appliquerail-elle  à  l'avoir  mobi- 

•  lier  du  contribuable  qui  pourrait  être  ail- 

•  leurs  soumis  à  l'impôt  ?  On  ne  saurait  le 
•comprendre  L'équité  exiu^  aussi  i|u'on  ne 
rsoil  pas  tenu  de  payer  deux  fois  le  même 

•  impôt  ;  elle  doit  l'emporter  sur  d(*  simples 
•considérations  fiscales  ^  auxquelles  on  n'est 


•pas. dans  l'habitude  de  céder  dans  notre 

•  pays  »,  enfin 

S»  Si  la  loi  avait  voulu  frapper  aus.si  les 
trailements  et  pensions  dont  jouissent  les 
personnes  qui  résident  à  l'étranger,  on  en 
aurait  fait  mention  dans  l'art.  6  do  la  loi 
modificalive  de  86t.  où  il  est  binn  question 
de  l'étranger  domicilié  dans  le  Grand-Duché, 
ou  y  résidant  pendant  une  partie  de  l'année, 
mais  lion  pas  du  Lu.xembourgeois  ou  de  l'é- 
tranger qui  n'habite  pas  le  pays. 

En  faveur  de  sa  réclamation,  le  réclamant 
fait  encore  observer  qu'il  n'est  pas  Luxem- 
bourgeois, qu'il  n'a  jamai-*  habité  le  Grand- 
Duché,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  des  avantages 
accordés  aux  Luxembourgeois,  comme  de 
pouvoir  aspirer  à  une  place  plus  lucrative 
dans  le  Grand- Duché,  d'y  être  nommé  élec- 
teur, de  demander  à  La  Haye  l'exemption 
d'impôts  dont  jouissent  les  légations  étran- 
gères, etc 

Ne  possédant  pas  tous  ces  avantages,  il 
serait  injuste  d'en  faire  porter  les  charges 
par  M   Blum 

De  plus,  si  la  loi  mobilière  lui  est  appli- 
cable, elle  doit  l'être  tout-à-faiL  II  doit  donc 
aussi  payer  de  tous  ses  autres  revenus  pos- 
sibles, ce  qui  serait  encore  plus  injuste. 
Aussi  le  Gouvernement  et  la  Chambre  des 
députés,  en  diminuant  en  1867  le.trailement 
de  l'archiviste  de  près  de  1000  fr  ,  n'ont  pu 
avoir  en  vue  de  comprendre  dans  ce  traite- 
ment une  contribution  qu^on  ne  payait  pas 
à  Lahaye,  et  qu'on  n'y  avait  jamais  payé. 

Réponse  de  tadministrafion  : 

Le  demaiideùr,  qui  touche  un  traitement  à 
charge  de  l'État  luxembourgeois,  prétend 
être  exempt  de  la  contribution  mol)ilière 
parce  qu'il  exerce  ses  fonctions  à  La  Haye. 

L'adminisiration,  d'accord  avec  le  conseil 
de  révision  du  canton  de  Luxembourg,  sou- 
tient que  l'art  3  de  la  loi  du  iQ  novembre 
1849,  qui  impose  à  I  »/o  lous  les  traite- 
ments et  autres  émoluments  payés  par  le 
Trésor  public,  dispose  d'une  manière  géné- 
rale, et  qu'il  n'est  permis  d'y  admettre  d'au- 
tres exceptions  (jue  celles  stipulées  par  la  loi 
elle-même. 

Voilà  toute  la  question  h  juger. 

Contre  un  texte  clair  et  précis,  le  s^  Blum 
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cherche  à  faire  prévaloir  des  considérations 
qui  pourraient  avoir  leur  valeur  si  la  loi  était 
à  faire,  mais  qui  ne  peuvent  ni  changer  ni 
empêcher  l'application  de  la  loi. 

I.  Peu  importe,  en  efTel,  que  Timpôt  mo- 
bilier soit  venu  en  1849  s'ajouter  aux  im- 
pôts existants  ou  qu'elle  ait  remplacé  d'an- 
ciennes lois.  Ces  lois  ont  été  abrogées  et 
remplacées  par  de  nouvelles  dispositions  qui 
sont  seules  à  exécuter. 

II.  Que  des  partisans  de  la  nouvelle  loi 
aient  fait  valoir  la  protection  que  TÉtat  ac- 
corde k  la  personne  et  aux  biens  des  habi- 
tants; que  d'autres  aient  soutenu  que  les 
contribuables  étaient  loin  de  recevoir  une 
protection  égale  à  Timpôt  qu'ils  paient  ;  que 
d'autres  encore  qui  ont  placé  des  capitaux 
dans  des  industries  étrangères  trouvent  qu'ils 
ne  reçoivent  aucune  protection  de  l'Ëtat 
luxembourgeois,  quoiqu'ils  paient  dans  deux 
pays  l'impôt  sur  le  revenu  :  tout  cela  ne 
prouve  pas  que  la  loi  dç  1849  ne  doive  être 
appliquée  que  pour  autant  que  le  contri- 
buable y  trouve  une  somme  correspondante 
de  protection. 

D*autres  trouveront  que  c'est  déjà  une 
certaine  protection  que  d'assurer  à  un  em- 
ployé ,  même  étranger,  sinon  un  immeuble 
ou  un  capital  que  l'État  ne  garantit  à  per- 
sonne ;  mais  un  revenu  exact  sous  forme  de 
traitement,  nonobstant  la  légère  retenue  qui 
le  frappe  à  titre  d'impôt- 

III.  La  loi  a  toujours  été  appliquée  dans  le 
même  sens.  Dès  les  premières  années  de  sa 
promulgation ,  il  sVst  trouvé  des  pension- 
naires de  l'État,  habitant  à  l'étranger  ;  ils 
n'ont  pas  été  exemptés  et  n'ont  pas  même 
songé  à  le  demaniier  Mais  il  a  pu  facilement 
arriver  que  quelques  personnes ,  entr'autres 
le  s'  Blum ,  aient  été  oubliées  sur  les  ma- 
trices par  les  répartiteurs  aussi  bien  que  par 
le  contrôleur.  Cette  faveur  dont  elles  ont 
joui,  leur  donne-t-elle  un  droit  à  une  ex- 
emption pour  l'avenir  ?  On  ne  saurait  le 
soutenir  sérieusement. 

'  IV.  Le  demandeur  invoque  des  considé- 
rations que  le  Conseil  d'Ëtat  a  émises  dans 
son  avis  pour  faire  modifier  le  projet  de  ^oi 
soumis  à  la  législature  de  1864.  Cet  avis 
concernait  une  question  toute  autre  que  celle 
de  l'application  uniforme  de  la  loi  de  1849. 


S'il  avait  prévalu,  on  aurait  pu  à  la  rigueur 
assimiler  aux  capitaux  imposés  à  Pélranger 
les  traitements  dépensés  hors  du  Grand- 
Duché.  Il  est  difficile  de  comprendre  le  parti 
que  le  demandeur  veut  tirer  pour  sa  cause 
d'un  avis  qui  n'a  été  adopté  en  définitive, 
malgré  la  justesse  de^es  motifs.  Voudrait*on 
mettre  plus  de  logique  dans  l'application  de 
la  loi,  que  le  législateur  n'a  voulu  en  mettre 
dans  sa  confection  ?  Beaucoup  de  nos  con- 
tribuables à  3  et  à  3  «'o  s'empresseraient  de 
réclamer  dans  ce  sens. 

Mais  la  loi  de  1849  est  restée  intacte  quant 
à  l'imposition  des  revenus  et  bénéfices  aus.<i 
bien  que  pour  celle  des  traitements  et  pen- 
sions. 

■ 

V.  Le  demandeur  à  encore  tort  d'invoquer 
l'art.  6  de  la  loi  du  16  décembre  1864,  qui 
ne  concerne  qu'une  catégorie  d'étrangers, 
qui  jusque-là  avaient  échappé  à  l'impôt  pour 
les  revenus  qu'ils  avaient  dans  le  Grand- 
Duché. 

Cet  article  n'apporte  aucune  innovation  au 
principe  général  des  art.  â  et  3  de  la  loi  de 
1849,  qui  établit  l'impôt  mobilier  sur  les 
traitements  et  autres  émoluments  payés  par 
l'Etat,  les  communes,  etc. 

Il  établit  seulement  une  distinction  pour 
les  revenus  et  bénéfices  suivant  le  domicile 
ou  la  résidencequalifiéede  certains  étrangers. 

C'est  ainsi  que  les'  Blum  n'est  pas  imposé 
pour  ses  autres  devenus,  parce  qu'il  ne  ré- 
side pas  dans  le  Grand-Duché,  tandis  que 
pour  le  traitement  lui  payé  par  le  Trésor 
luxembourgeois,  il  est  impossible  de  faire 
une  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas. 

Arrêt  : 

>Vu  le  recours  du  s**  Blum  contre 
son  imposition  au  rôle  mobilier  de 
186d  et  les  pièces  y  jointes  ; 

•  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  novembre  1849  remplace  l'impôt 
personnel  el  les  patentes  par  une 
seule  contribution  mobilière  assise 
sur  les  revenus,  bénéfices ,  gains, 
traitements,  pensions  ou  autres  émo- 
luments payés  par  le  Trésor; 

»  Attendu  que  d'après  fart.  30  de 
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la  même  IoJ,rétra&gernon  domicilié 
dans  le  Grand-Docbé  D*y  est  impo- 
sable qae  pour  autanl  qu'il  exerce 
lui-même,  ou  y  fait  exercer  en  son 
nom  un  commerce,  une  profession, 
une  industrie,  un  métier  ou  un  dé- 
bit ;  que  la  loi  n*énumère  pns,  parmi 
ces  exceptions  à  Texonéralion  géné- 
rale des  étrangers  non  domiciliés, 
le  cas  où  un  traitement  est  payé  par 
leTrésor  luxembourgeois  à  un  étran- 
ger résidant  à  Tétranger  ; 

^Attendu  que  le  réclamant  Rlum, 
snjel  nceHandais,  domicilié  à  La 
Haye,  touche  bien  un  traitement  à 
charge  du  Trésor  luxembourgeois  en 
vertu  d'une  dispense  admise  par  la 
loi  spéciale  du  8  janvier  1867,  mais 
qu'ilest  resté  étranger,  non  résident, 
et  qu'il  jouit  de  l'exemption  géné- 
rale admise  par  Tart.  S0«  sans  tom- 
ber dans  un  des  cas  d'exception  de 
cet  article  ; 

>  Par  ces  motifs: 

»  Le  Conseil  d'Iiltal,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  délégué  du  Gou- 
vernement, sur  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Munchen,  reçoit  le  recours 
de  ai.  Blum  ;  dit  que  c*esl  à  tort  qu'il 
a  été  imposé  pour  1869;  condamne 
l'administration  à  la  restitution  de 
rimpôi  perçu  et  aux  dépens.  » 

—  Du  i*'juin  1871. 

N«e87. 

COKSEIL  d'état  in  PLENO.  ~  COMPÉ- 
TENCE. —  ATTRIBUTION  DE  JURIDIC- 
TION. —  CHEMIN  DE  FER.  —  CON- 
CESSION   d'une    mgne  parallèle 

PRIVÉE.  —  OPPOSITION.   —    INTER- 
PRÉTATION DU  CAHIER  DES  CHARGES. 

L'art.  33  du  cahier  des  charges  (1) 
(i)  Cet  ftrt  est  ainéi  conçu:  •  Les  contes- 


annexé  à  la  loi  du  i9  mars  1869 
n'a  pas  conféré  an  Conseil  iFÉtat 
la  mission  d'arbitrer  dans  le  sens 
des  art.  1003  et  suivants  du  C.  de 
procéd.  ;  mois  l'a  constitué  juge  pour 
linlerpritation  des  clauses  du  con- 
trat. 

Celte  attribution  de  juridiction  parla 
loi  n'est  pas  contraire  à  la  Co>i.s(i- 
tution,  qui  défère  le  contentieux 
administratif  au  Conseil  d^Êtat. 

La  loi  générale  qui-indique  la  compé- 
tence du  comité  du  contentieux^  no- 
tamment en  degré  d'appel,  n'a  pu 
empêcher  une  loi  spéciale  d'attri- 
buer  des  fonctions  judiciaires  au 
Conseil  d'État  entier,  ou  de  lin  con- 
fier V interprétation  de  dispositions 
contestées,  après  que  la  société  con- 
cessionnaire aura  été  entendue. 

Les  difficultés  entre  le  Gouvernement 
et  un  concessionnaire  de  chemin  de 
fer  sur  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  leur  contrat,  sont  de  na- 
ture administrative  plutôt  que  civile 
ou  de  droit  privé.  Il  se  peut  cepen- 
dant que  C  interprétation  d'un  autre 
article  du  cahier  des  chanjes  sou- 
lève des  questions  de  droit  civil,  qui 

'  seraient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. (2) 

«tationsqui  s*élèvf  raient  entre  h  Compagnie 

•  et  l*adminislr»tinn,  au  sujet  de  TiiUerpré- 
«talion  des  clauses  du  présent  cahier  des 
«Chartres,  seront  jugées  par  le  Conseil  d*Elal, 
»  la  société  concessionnaire  entendue.  » 

(i)  «  La  section  est  d'avis  que  la  disposi- 
tion doit  être  interprélce  dans  le  sens  du 
nmaintien  de  la  compétence  des  tribunaux 

•  pour  li*s  conti  stations  civiles  et  de  Tattri* 
>'buliun   de  juridiction   au    Conseil  d'Etat 

•  pour  les  contestations  administratives,  au 
«sujet  desquelles  la  compétence  des  autori- 
>  tés  grand-ducales  auraH  pu  paraître  con- 

•  testable  Jusqa*à  ce  jour.  « 
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État  r.  la  société  du  chemin  de  fer  du 
Bassin  houiller  du  Hainaut. 

«  Le  Conseil  d'Élal, 

»Vu  l'art.  33du  cahier  des  charges 
du  H  décembre  1868  —  27  février 
4869,  pour  la  concession  des  che- 
mins de  fer  du  Prince-Henri  et  por- 
tant que  «les  contestations  qui  s*élè- 
»  veraienl  entre  la  compagnie  et  Tad- 
»minislration,  au  sujet  de  Pinterpré- 
stationdesclausesdu  cahier  des  char- 
»  ges,  seront  jugées  par  le  Conseil  d'É- 
>tal,  leeoncessionnaire  entendu;» 

»Vu  les  demandes  adressées  au 
Gouvernement  les  9  et  1 6  février  \  SIO 
par  MM.  Metz  et  (:'%  tendantes  à  ob- 
tenir Tautorisation  nécessaire  pour 
acquérir  par  voie  d'expropriation 
forcée  les  terrains  à  emprendre  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer 
industriel  à  petite  section,  entre  les 
minières  de.Belvaux  et  leur  usine 
d'Esch  ; 

»  Vu  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Prince- 
Henri,  notamment  celh^  du  58  février 
même  année,  contre  ces  demandes; 

»Vu  la  dépêche  de  M.  le  Directeur- 
général  de  la  justice  du  17  janvier 
4871  ; 

>Kevu  ses  délibérations  des  40  et 
24  février  et  21  avril  1871  ; 

Ouï  M.  de  Rœbé,  conseiller  et  dé- 
légué du  Gouvernement  et  M**  Leib- 
fried  et  Evschen,  avocats  et  conseils 
de  la  compagnie  Prince-Henri,  dans 
sa  séance  du  12  mai  dernier; 

»Vu  les  art.  49,84,  86,  91, 117  et 
76  de  la  Constitution,  la  loi  du  16 
janvier  1866,  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'État,  et  Tan.  2  de  la  loi  du 
47  décembre  1859  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique; 

»Cousidérant  que  par  diverses  de- 


mandes adressées  au  Gouvernement 
du  Grand-Duché  et  notamment  par 
les  requêtes  des  9  et  45  février  1870, 
MM.  N.  Metz  etC'«  ont  sollicité  l'au- 
torisation voulue  pour  acquérir  par 
voie  d'expropriation  et  conformé- 
ment à  la  loi  du  17  décembre  1859, 
les  terrains  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  industriel 
privé  à  petite  section,  destiné  à  relier 
les  minières  de  Belvaux  appartenant 
à  cette  société,  aux  usines  qu'elle 
construit  à  Escb; 

^Considérant  que  sur  la  commu- 
nication de  ces  demandes,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Prince- 
iienri  s'est  opposée  à  ce  qu'elles 
fussent  accueillies,  prétendant:  !• 
que  par  l'art.  14  du  cahier  des  char- 
ges de  sa  concession ,  approuvé  par 
la  loi  du  19  mars  4869,  le  Gouver- 
nement s'est  interdit,  pour  un  terme 
de  vingt  ans,  de  concéder  tout  nou- 
veau chemin  de  fer  parallèle  aux  li- 
gnes du  réseau  Prince-Henri  ;  2°  que 
le  projet  de  MM.  Metz  et  C'«  a  pour 
objet  la  construction  d'une  ligne  pa- 
rallèle à  la  section  de  Bettembourg 
se  dirigeant  par  Belvaux  à  Âtbus, 
avec  embranchement  sur  Esch;  et 
3o  que  le  dit  art  14  s'apfdique  aussi 
bien  à  des  chemins  de  fer  privés  et 
à  petite  section,  qu'à  des  voies  fer- 
rées ordinaires  destinées  au  service 
du  public;  quedesréclamationsdans 
ce  sens  ont  été  adressées  au  Gou- 
vernement par  Tadministration  de  la 
compnguie  Prince-Henri,  notamment 
le  28  février  de  l'année  dernière; 

•  (^.onsidérant  que  le  Gouvernement 
a  contestécelteinterprélaiion  donnée 
au  dit  art.  14,  soutenant  qu'il  ne 
concerne  pas  les  chemins  de  fer  à 
petite  section  construits  dans  les  con- 
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dilions  proposées  par  MM.  Melz  etC* 
et  quepardépèchedu  47  janvier  187i, 
il  a  saisi,  conformément  i  Fart.  33 
du  cahier  des  charges  précilé,  le 
Conseil  d'ÉtSitdela  contestation  ainsi 
soulevée; 

>Considéran(  que  le  Conseil  a ,  le 
10  février,  fixé  jour  au  24  pour  les 
parties  être  entendues,  tous  droits 
réservés,  sur  le  désaccord  au  sujet 
de  l'interprétation  de  Tart.  14,  et  or- 
donné la  communication  de  sa  dé- 
cision aux  parties;  que  le  ^2i  Taffaire 
a  été,  d'un  commun  accord,  remise 
pour  êlrè  fixée  ultérieurement,  et 
que  fe  21  avril  elle  a  été  fixée  au  12 
mai  suivant  pour  être  rayée  pour  le 
cas  où  les  parties  ne  prendraient  pas 
de  conclusions;  qu'à  cette  séance  du 
ii  mai  les  parties  ont  comparu  par 
leurs  représentants  et  débattu  la 
question  préjudicielle  decompétence 
du  Conseil  ; 

•Considérant  que  les  conseils  de 
la  compagnie  concessionnaire  du 
nouveau  réseau  ont  soutenu  que  si 
Fart.  33  du  cahier  des  charges  de- 
vait être  considéré  comme  un  com- 
promis, ils  déclinaient  la  compétence 
arbitrale  du  Conseil ,  le  compromis 
étant  nul  pour  ne  pas  contenir  la  dé- 
signation des  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres,  le  délai  endéuns 
lequel  il  aurait  dû  être  prononcé 
étant  du  reste  expiré; 

•Qu'ils  ont  objecté  encore  que  les 
membres  du  Conseil  seraient  récu- 
sables  comme  arbitres  en  vertu  des 
dispositions  du  C.  de  proc. ,  parce 
qu'ils  auraient  déjà  ofTiciellement 
exprimé  leur  opinion  sur  la  question 
eu  litige; 

•  Considérant  qu'il  n'échet  pas 
d'examiner  la  question  controversée 


de  la  validité  des  pactes  compro- 
missoires  pour  la  décision  de  con- 
testations futures  et  conférées  à  des 
corps  constitués,  sans  désignation 
des  noms  de  leurs  membres;  qu'il 
n'a  pu  entrer  dans  les  intentions  des 
parties  contractantes  à  la  convention 
de  concession  des  chemins  de  fer 
Prince-Henri,  et  de  la  législature,  de 
conférer  au  Conseil  d'Ëtat  la  mission 
d'arbitres  dans  le  sens  des  art.  1003 
et  suivants  du  C.  de  proc.  c.  ;  qu'une 
telle  fonction  eût  été  en  opposition 
avec  le  caractère  de  l'institution  du 
Conseil;  qu'aussi  dans  le  rapport  de 
la  section  centrale  de  la  Chambre, 
l'art.  à3  est  considéré. comme  main- 
tenant l'attribution  de  juridiction  du 
Conseil  d'Ktal  |)our  les  contestations 
administratives  au  sujet  desquelles 
la  compétence  des  autorités  grand- 
ducales  aurait  pu  paraître  contestable 
jusqu'à  ce  jour; 

> Considérant  que  les  mêmes  con- 
seils oui  (lécl.né  la  compétence  du 
Conseil  d'Éiat  à  ce  point  de  vue  de 
l'attribution  juridictionnelle  que  lui 
aurait  conféré  l'art.  33,  parce  qu'une 
telle  attribution  serait  contraire  aux 
art.  84,  86  et  49  de  la  Constitution, 
qui  disposent  que  les  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux;  que  nul  tribunal,  nulle 
juridiction  contentieuse  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  enfin 
que  la  justice  est  rendue  au  nom  du 
Roi  Grand-Duc  par  les  Cours  et  Tri- 
bunaux, composée  déjuges  nommés 
à  vie— art.  91  ; 

•Considérant  que  ces  dispositions 
constitutionnelles  se  trouvent  mo- 
difiées par  l'art.  76  de  la  même  con- 
stitution ,  qui,  en  instituant  le  Con'- 
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scil  d*Élat,  dispose  que  ce  corps  est 
appelé  à  délibérer  sur  les  projets  de 
loi,  .,  et  à  régler  les  questions  du 
contentieux  administratif;  il  porieque 
l'organisation  de  ce  Conseil  et  la  ma- 
nière d'exercer  ses  attributions  sont 
réglées  par  la  loi;  qu'il  en  résulte 
qu*il  y  a  dans  le  Grand-Ducbé,  à  côlé 
de  la  Cour  et  des  Tribunaux  ordi- 
naires, composés  de  juges  inamo- 
vibles, une  juridiction  chargée  prin- 
cipielltMnent  de  décider  les  différents 
du  contentieux  administratif;  que 
Ton  ne  peut  donc  pas  dire,  comme 
en  Belgique,  qu'il  n'existe  pas  de 
corps  administratif  qui  soit  chargé 
d'une  juridiction  conlentfeuseelque 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
Vlll  est  abrogé  par  l'art.  84  de  notre 
Constitution,  combiné  avec  l'art. 
117;  ni  que  la  clause  par  laquelle 
les  parties  renoncent  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  est  dans  tous  les 
cas  contraire  aux  lois  d'ordre  public 
sur  les  juridictions— arrêts  de  Bru- 
xelles des  21  février  et  2K  sep- 
tembre 1832  et  16  février  1833; 
qu'il  est  incontestable  que  la  question 
desavoir^  si  l'art  14  du  cahier  des 
charges  du  14  décembre  1868  —  27 
février  1869,  s'oppose  à  ce  que  le 
Gouvernement,  constatant  l'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  projeté 
par  MM.  Metz  et  C'%  accorde  l'au- 
torisation nécessaire  pour  exproprier 
les  terrains  que. doit  emprendre  ce 
travail,  rentre  dans,  le  contentieux 
administratif;  que  l'intérêt  spécial 
émanautderintérétgénéral,seirouve 
ici  en  discussion  avec  le  droit  privé 
revendiqué  par  la  compagnie  du  ré- 
seau Prince-Henri  ;  que  la  question 
a  donc  let^ra  tare  dominant  et  dis- 
iinctif  auquel  la  doctrine  et  les  prin- 


cipes reconnaissent  ia  matière  du 
contentieux  administratif;  qu'aussi 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  ao 
VIII  attribue  spécialement  aux  con- 
seils de  préfecture  la  décision  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leur  marché-décret  du  22  froctl*' 
doranXIl,  décisions  des  C>>nseils 
d'État  des  13  juillet  1828  ei  2t  avril 
1830; 

«Considérant  que  la  loi  ûu  19 mars 
1869,  qui  a  approuvé  le  cabier  des 
charges ,  et  notamment  et  spéciale- 
ment l'art.  33,  en  vertu  duquel  les 
contestations  qui  s^élèveraienl  ao 
sujet  de  l'interprétation  des  clauses 
de  celte  convention,  seront  jugées 
par  le  Conseil  d'Etat,  a  sanctionné 
cette  attribution  juridictionnelle  et 
déterminé  en  même  temps  et  pour 
ce  service  le  caractère  contentieui 
administratif  du  différend  à  juger<et 
cela  dans  des  termes  à-peu-près  iden- 
tiques à  ceux  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll;  qu'en  décider  autiement, 
prétendre  que  l'interprétation  des 
clauses  du  cahier  des  charges  appar- 
tient au}^  tribunaux  ordinaires  eu 
vertu  de  la  Constitution,  ce  serait 
méconnaître  l'institution  juridiction- 
nelle contentieuse  décrétée  par  la 
même  Constitution  et  la  force  obli- 
gatoire et  l'effet  de  la  loi  qui  a  dé- 
crété et  réglé  la  compétence  de  celte 
juridiction  aux  cas  prévus;  ce  serait 
annuler  une  disposition  convention- 
nelle approuvée  Icgishti veinent,  et 
à  laquelle  les  parties  onlauacbéune 
grande  importance,  comme  Le  prouve 
le  rapport  au  Prince-Lieutenant  du 
!«'  février  1869,  où  le  Ministre  d'ËUl 
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dit  qu'il  considère  sartout  comme 
avantageux  Part.  33  du  cahier  des 
charges; 

«Considérant  que  si  donc  il  faut 
écarter  les  moyens  d'incompétence 
invoqués  contre  la  juridiction  du 
Conseil  d'i^tal  et  lires  des  principes 
constitutionnels,  si  Ton  doit  domier 
à  Tart.  33  une  portée  qui  lui  laisse 
son  but  et  son  efficacité,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  à  qui  revient 
le  pouvoir  d'interpréter  l'art.  14,  au 
Conseil  in  pleno  ou  au  comité  du 
contentieux; 

•  Considérant  que  s'il  est  vrai  que 
la  loi 'du  16  janvier  1866,  portant 
organisation  du  Conseil  d'État,  a 
réglé  en  général  les  attributions  du 
Comité  en  matière  contentieuse,  il 
ne  peut  être  coiltesté  que  la  législa- 
ture a  pu,  en  vertu  de  l'art.  76  de  la 
Constitution,  régler,  pour  un  cas  ou 
une  matière  déterminée,  l'attribu- 
tion et  le  fonctionnement  du  corps, 
qu'il  en  a  été  ainsi  par  la  loi  du  19 
mars  1869;  qu'en  effet  l'art.  33  du 
cahier  des  charges,  qui  fait  partie  de 
la  loi,  désigne  le  Conseil  d'Étal  com  me 
juge  pour  interpréter  ses  dispositions 
en  cas  de  contestation  et  non  le  CO' 
mité  du  contentieux  organisé  dès  lors 
par  la  loigénérale  du  1 6janvier  1866  ; 
que  si  l'on  n'avait  voulu  innover  sous 
^.e  rapport,  on  s'en  serait  rapporté  à 
là  loi  organique;  qu'aussi  il  était 
nécessaire  d'innover,  puisque  la  loi 
générale  ne  reçoit  son  application 
qu'en  degré  d'appel,  et  lorsqu'il  est 
question  de  recours  contre  une  dis- 
position déjà  prise  antérieurement 
par  une  autorité  administralive-~art. 
34,  35;  que  l'art.  33  prévoit  i'inter- 
venlion  du  Conseil  d'État  avant  toute 
décision  antérieure,  dès  qu'uu  désac- 

B.  G.  1872. 


cord  se  produirait  entre  le  Gouverne* 
ment  et  la  compagnie  sur  l'interpré- 
tation du  cahier  des  charges,  et  que 
ce  désaccord,  comme  drns  l'espèce, 
serait  déféré  régulièrement  au  Con- 
seil, investi  principiellement  du  pou- 
voir juridictionnel;  qu'aussi  les  ei- 
pressions  de  concessionnaire  entendu 
eussent  été  complètement  inutiles, 
si  l'on  avait  entendu  parler  du  comité, 
dont  la  procédure  publique  et  con- 
tradictoire était  réglée;  que  la  loi 
spéciale  déroge  à  la  loi  générale; 
qu'il  convient  de  donner  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  la  volonté  des 
parties  leur  sens  naturel  et  littéral, 
lorsque  des  motifs  d'ordre  public  ne 
s'y  opposent,  et  que  l'on  ne  peut  se 
tromper  sur  celui  de  Tart.  33  d'après 
ses  expressions  claires  et  précises; 
que  le  passage  concernant  du  rap- 
port de  la  section  centrale  n'est  pasen 
opposition  avec  celle  de  déduction, 
puisqu'il  se  peut  que  l'interprétation 
de  l'un  ou  l'autre  article  du  cahier 
dos  charges  soulève  des  questions 
exclusivement  de  droit  civile  point 
que  n'ont  point  élucidé  ce  rapport 
ni  les  discussions  de  la  Chambre. 

«Considérant  que  si  le  Conseil 
d'I^tat  a  déjà,  en  vertu  d'une  autre 
allribulion,  et  à  titre  d'avis  exigé  par 
la  loi  sur  Texproprialion  forcée, émis 
son  opinion  sur  la  portée  de  l'art.  14, 
il  n'a  pas  par  là  pu  priver  ce  corps 
de  sa  compétence  juridictionnelle 
lui  conférée  par  la  loi  spéciale  du  16 
mars  1869;  que  la  condition  imposée 
d'une  discussion  contradictoire  n'a- 
vait pas  été  remplie  et  que  la  loi  or- 
ganique du  16  janvier  1866  a  elle- 
même  adopté  le  principe  en  son  art. 
32  que  les  membres  du  comité  ne 
peuvent  ôire  récusés  pour  avoir  pris 
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part  auxdéiibéralioDs  sur  les  affaires 
en  qualité  de  membres  du  Conseil 
d'Etat,  principe  applicable  aussi  à 
(ous  les  cas  de  juridiction  conlen- 
lieuse; 

> Considérant  que  toute  autorité  a 
le  droit  de  décider  sur  les  questions 
concernant  sa  propre  compétence; 

»Par  ces  motifs  : 
>Le  Conseil  d'Etat  se  déclare  com- 
pétent pour  juger  m  pleno  sur  la 
contestation  dont  il  est  saisi ,  et  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si 
l'art.  44  du  cahier  des  charges  s'op- 
pose à  ce  que  le  Gouvernement  ac- 
cordeledroitd'exproprierpourcause 
d'utilité  publique  les  terrains  néces- 
saires à  ia  construction  d'un  chemin 
de  ftr  industriel  à  petite  section,  des- 
tiné ù  relier  les  minières  de  Belvaux 
aux  usines  que  MM.  Metz  et  C  con- 
struisent à  Esch-s./Â.  ;  fixe  jour  au 
30  juin  pour  le  Gouvernement  et  le 
concessionnaire  dos  chemins  de  fer 
l^rince-Heuriêire  entendus;  ordonne 
que  la  présente  décision  sera  portée 
à  la  connaissance  des  parties  par  la 
voie  du  greffe. 

•—  Du  16  juin  1871  ;  Prés.  M.  Ju- 
rion. 

N»  688. 
CONSEIL  d'État  in  pleno.  —  recours 

AU  roi.  —  INTERPRÉTATION  d'uN 
CONTRAT  DE  CONCESSION  DE  CHEMIN 
DE  FER.  —  INTERVENTION  d'UN  TIERS. 
—  RECEVABILITÉ.  —  FORME  DE  PRO- 
CÉDURE. 

Les  décisions  rendues  par  le  Conseil 
d'État  suivant  altribnlion  de  juri- 
diction,  sont  en  dernier  ressort  et 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  re- 
cours au  Roi  Grand^Duc. 


Le  demandeur  en  concession  d'un  che- 
min de  fer  repoussé  par  la  société 
concessionnaire  existante,  a  intérêt 
à  repousser  les  objections  lui  oppo- 
sées. Il  a  le  droit  de  se  présenter 
dans  l'instance  pendante  entre  d'au* 
très  personnes  pour  compléter  la 
défense  de  (une  d'elles  et  pour  ne 
pas  être  lésé  par  tissue  de  leur 
procès. 

Faute  de  formes  spéciales  pour  le  cas 
exceptionnel  attribué  à  lajuridiction 
du  Conseil  d'État^  le  législateur  s'est 
réféi^  aux  principes  du  droit  com- 
mun et  auxxègles  générales  de  pro- 
cédure. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  fixer  au 
préalable  la  procédure  à  suivre  de- 
vant le  Conseil  in  pleno. 

La  Compagnie  des  chemins  de  feriiu  Bas- 
sin hottiller  c.  l'État  et  c.  la  société  N. 
Metz  et  Comp. 

I. 

€  Le  Conseil  d'État, 

»Vu  les  laits  exposés  dans  sa  dé- 
cision du  16  juin  1871,  (1)  rendue 
contradictoirement  entre  le  Gouver- 
nement et  la  société  des  chemins  de 
fer  des  bassins  houillers  du  Hainatit , 
par  laquelle  le  Conseil  d'État  s'est 
déclaré  compétent  pour  juger  in 
pleno  sur  la  contestation  dont  il  est 
saisi  et  qui  concerne  la  question  de 
savoir  si  l'article  14  du  cahier  des 
charges  s'oppose  à  ce  que  le  Gou- 
vernement accorde  le  droit  d'expro- 
prier pour  cause  d'utilité  publique 
les  terrains  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  indus- 
triel à  petite  section,  destiné  k  relier 
les  minières  de  Belvaux  aux  usines 
que  MiM;  Metz  et  C'  construisent  à 

(1)  V.  le  n»  qui  précède. 
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Esch-s/A  ;  fixe  jour  an  30  juin  poar 
ic  Gouveroemenl  et  le  concession- 
naire des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri  êire  entendus,  et  ordonne  que 
sa  décision  sera  portée  i  la  connais- 
sance des  parties  parla  voie  du  greffe; 

>Vu  la  denoande  signifiée  à  la  re- 
quête de  la  société  Metz  et  C'%  établie 
et  domiciliée  à  Rich,  par  exploit 
de  rtiuissier  Crendai  en  date  du  26 
Juin  i  871 ,  à  i «  l'État  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  et  2**  à  la  société 
des  chemius  de  fer  des  bassins 
houiliers  du  Hainaut,  par  laquelle 
elle  demande  à 'être  reçue  comme 
partie  intervenante  dans  l'instance 
pendante  entre  le  Gouvernement 
grand-ducal  et  la  dite  société  des 
chemins  de  fer  bassins  houiliers  du 
Hainaut,  pour  voir  dire  au  fond  que 
cette  société  est  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
Gouvernement  grand-ducal  autorise 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer 
industriel  et  à  petite  section,  qu'elle 
se  propose  de  construire  entre  ses 
minières  de  Bel  vaux  et  ses  usines 
d'Esch  ; 

»Vu  la  requête  signifiée  au  Gou- 
vernement à  la  demande  de  la  so- 
ciété des  chemins  de  fer  des  bassins 
houiliers  du  Hainaut,  par  acte  de 
l'huissier  Crendal  en  date  du  i9 
juin  iS71 ,  par  laquelle  elle  relève 
appel  à  Sa  Majesté  le  Roi  Grand- 
Duc  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
ci-dessus  relatée  du  16  juin  1871  ; 

>  Considérant  que  l'affaire  ayant 
été  successivement  remise,  jour  fut 
définitivement  fixé  au  5  août  1871 
pour  être  plaidé  ;  •—  qu'à  la  séance 


dudit  jour,  comparurent  devant  le 
Conseil  : 

il**  M.  de  Rœbé,  conseiller  du 
Gouvernement,  pour  et  au  nom  du 
Gouvernement  ; 

ï2»  M"  Lcibfried  et  Eyschen  pour 
la  société  des  chemins  de  fer  bassins 
houiliers  du  Hainaut  ; 

»3"  M"  Simons  et  André  pour  la 
société  Metz  et  G'*  ; 

>Que  M'  Leiblried  ayant  obtenu  la 
parole,  donna  lecture  d'une  notifi- 
cation.que  le  Gouvernement  venait 
de  lui  avoir  faite,  et  qui  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

c  En  suite  de  l'autorisation  de 
»  S.  A.  R.  le  Prince-Lieutenant,  j'ai 

>  l'honneur  de  vous  informer  qu'il 

>  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  re- 
»  quête  adressée  à  S.  M.  le  Roi 
»Grand-4)uc,  sous  la  date  du  29 
»juin   1871,    par   la  société    des 

>  bassins  houiliers  du  Hainaut,  pour 

>  demander  l'annulation  de  la  déci- 
»  sion  rendue  par  le  Conseil  d'État 
»  le  16  du  mén)e  mois  »  ; 

»  Qu'après  cette  lecture,  H^  Leib- 
fried  déclara  que  cette  notification 
était  irrévelante  et  insuffisante  et 
qu'il  était  en  droit  d'attendre  et 
d'exiger  une  notification  de  la  déci- 
sion in  teiminis  rendue  par  S.  M. 
le  Roi  Grand-Duc  sur  le  recours  du 
29  juin  dernier  ;  qu'en  attendant  le 
Conseil  d'État  était  dessaisi  et  ne 
pourrait  s'occuper  de  la  connais- 
sance du  litige,  qu'après  qu'il  au- 
rait été  régulièrement  statué  sur  le 
recours  au  Roi,  et  après  avoir  dé- 
claré qu'il  faisait  défaut  pour  le  cas 
où  l'on  passerait  outre,  il  quitta  la 
séance  ; 

1  Considérant  que  M.  de  Rœbé  et 
M'  Simons  soutiennent  qu'il  n'existe 
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pas  dans  notre  législation  de  recours 
au  Roi  contre  les  arrôls  et  décisions 
du  Conseil  d*Etat,  et  que  spéciale- 
ment la  décision  dont  il  s'agit  a  été 
rendue  en  dernier  ressort  ; 

1  Considérant  que  M.  de  Rœbé 
combat  la  recevabilité  de  l'interven- 
tion de  la  société  Melz  et  C'%  et  que 
M*'  Simons  et  André  demandent 
que  cette  société  soit  admise  comme 
partie  intervenante  dans  le  présent 

litige.; 
»  Qu'il  s'agit  donc  de  décider  : 
p  i"  Si  la  société  des  chemins  de 
fer  des  bassins  houiilers  du  Hai- 
naut  est  fondée  à  s'opposer  à  ce 
qu*il  soit  procédé  ultérieurement, 
avant  qu'elle  n'ait  reçu  une  notifica- 
tion d'une  décision  prise  sur  l'appel 
qu'elle  a  interjeté  au  Roi  ? 

>  9r  En  cas  de  négative,  si  l'in- 
tervention de  la  société  Metz  et  C* 
est  recevable  ? 

»  3"  Eventuellement  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  statuer  sur  le  fond  ? 

>  Quant  ^la  \^  question  : 

»  Considérant  que  par  la  décision 
prise  par  le  Conseil  le  16  juin  1871 , 
il  s'est  déclaré  compétent  pour  ju- 
ger in  pleno  sur  la  contestation  dont 
il  est  saisi,  et  que  cette  décision  est 
principalement  fondée  sur  l'art.  33 
du  cahier  des  charges  qui  fait  partie 
de  la  loi  du  19  mars  1869,  en  vertu 
duquel  les  contestations  qui  se  lève* 
raient  au  sujet  de  l'interprétation  des 
clauses  de  la  convention  que  ce  ca- 
hier des  charges  consacre,  doivent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'Ëtat ,  et 
que  celte  disposition  a  donné  une 
juridiction  spéciale  et  déterminée  à 
ce  corps  en  matière  administrative 
contentieuse  ; 

»  Que  les  décisions  à  rendre  sont 


nécessairement  à  considérer  comme 
des  jugements  rendus  en  dernier 
ressort»  contre  lesquels  aucun  re- 
cours n'est  possible,  puisqu'il  n'en 
a  été  réservé  aucun  par  la  loi  attri- 
butive de  juridiction  ; 

>  Considérant  que  si  d'après  les 
lois  antérieures  à  la  Constitution  de 
1848,  il  y  avait  dans  certains  cas 
recours  au  Roi  contre  des  décisions 
administratives,  cette  voie  de 
recours  comme  instance  d'appel 
n'existe  pas  sous  les  Constitutions 
postérieures  à  cette  époque;  que  no- 
tamment elle  n'a  pas  lieu  sous  la 
Constitution  du  17  octobre  1868  ; 

1  Que  particulièrement  les  déci- 
sions du  Conseil  d'État  en  matière 
contentieuse  directe  ne  sont  pas 
sujettes  à  des  recours  ultérieurs 
quelconques,  et  qu'il  n'est  pas  à  mé- 
connaître que  la  nature  de  la  pré- 
sente contestation,  le  but  de  l'attri- 
bution que  l'art.  33  du  cahier  des 
charges  a  donnée  au  Conseil  d'État, 
de  statuer  entre  le  Gouvernement 
et  des  prétentions  qui  lui  seraient 
opposées,  exigeaient  que  le  Conseil 
d'État  fut  érigé  en  juge  souverain, 
à  moins  de  laisser  en  définitive  le 
Gouvernement  lui-môme  juge  de  la 
contestation,  ainsi  dans  sa  propre 
cause,  ou  bien  d'en  remettre  la  dé- 
cision aux  tribunaux  ; 

»  Que  l'esprit  de  l'art.  33  précité 
répugne  à  une  interprétation  con- 
traire, qui  ne  se  concilierait  nulle- 
ment avec  l'intention  qui  doit  néces- 
sairement avoir  présidé  à  sa  rédac- 
tion, laquelle  était  d'ériger  un  juge 
indépendant  en  dehors  du  Gouver- 
nement et  des  tribunaux  ; 

»  Qu'aussi  le  Conseil  n'a  rerois  la 
cause  sur  l'invocation  d'un  appel 
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fait  au  souverain  que  pour  un  moiif 
de  haute  convenance,  et  que  puis- 
qu'il est  mainlenant  établi  et  même 
reconnu  par  M"  Liebfried  qu*il  a 
reçu  de  la  part  du  Gouvcrnemenl 
une  communication  qui  lui  annonce 
que  le  Roi  Grand-Duc  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  son 
appel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
ultérieurement  à  rexcoption  dila* 
toire  qui  a  été  élevée  de  ce  chef, 
pour  laquelle  le  Conseil  à  la  rigueur 
aurait  pu  n'avoir  aucun  égard. 

^Quant  à  lai*  question  : 

«Considérant  que  Popposilion  faite 
par  la  société  des  chemins  de  fer 
bassins  houillcrs  du  Hainaut,  contre 
la-demande  de  la  société  Metz  et  C'% 
tendant  à  recevoir  du  Gouvernement 
l'autorisation  nécessaire  pour  acqué- 
rir par  yole  d'expropriation  forcée 
les  terrains  à  emprendre  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  in- 
dustriel à  petite  section  entre  les  mi- 
nièresdeBelvauxetsonnsined'Esch, 
a  provoqué  le  litige  consistant  dans 
la  question  de  savoir,  si  le  Gouver- 
neiHenl  s'est  interdit  par  l'art.  14  du 
cahier  des  charges  faisant  partie  de 
la  loi  du  19  mars  1869,  approuvant 
la  convention  portant  concession  du 
réseau  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri  à  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  des  bassins  houillers 
du  Hainaut,  le  droit  d'accorder  à  la 
société  Metz  et  C*  l'antorisalion 
nécessaire  d'acquérir  par  voie  d'ex- 
propriation forcée  les  terrains  dont 
elle  a  besoin  pour  établir  un  chemin 
de  fer  projeté  ; 

•  Considérant  que  la  solution  de 
celle  question  est  évidemment  pré- 
judicielle à  l'octroi  de  la  demande 
formée  par  la  société  Metz  et  C'^,  et 


qu'elle  a  on  intérêt  né  et  actuel  à 
ce  que  cette  question  soit  résolue 
dans  un  sens  favorable  à  sa  demande  ; 

»  Que  l'objection  faite  par  le  Gou- 
vernement qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
térêt né,  n'est  pas  fondée,  puisque 
la  société  Metz  et  C  est  demande- 
resse en  concession,  ei  que  son  in- 
tervention a  précisément  pour  but 
d'aider  à  faire  écarter  une  objection 
radicale  que  la  société  des  bassins 
houillers  oppose  ù  celle  demande; 
qu'il  y  a  donc  en  réalité  déjà  con- 
testation administrative  née  entre 
les  deux  sociétés  ; 

»  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  toutes  les  fois  qu'un  individu 
peut  être  lésé  par  le  résultat  d'un 
procès  pendant  entre  d'autres  per- 
sonnes, il  a  le  droit  de  se  présenter 
dans  l'instance  pour  y  faire  valoir 
ses  droits,  ne  ftU-ce  même  que  pour 
compléter  la  défense  de  l'une  des 
parties  ;  ^ 

•  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  si , 
comme  dans  l'espèce,  la  demande 
en  intervention  dérive  de  la  même 
cause  que  l'action  principale,  et  qu'il 
existe  un  intérêt  légitime  et  sérieux 
pour  qu'il  soit  statué  par  une  dé- 
cision commune  sur  les  questions 
au  stijel  desquelles  l'une  ou  l'autre 
partie  pourrait  recommencer  le 
procès  ; 

^Qttant  à  la  3*  question  : 

> Considérant  que  le  fond  n'est  pas 
suffisamment  instruit  entre  toutes  les 
parties; 

>  Par  ces  motifs  : 

1  Le  Conseil  d'État,  statuant  con- 
tradictoirement  entre  toutes  les 
parties,  rejette  l'exception  dilatoire 
de  la  société  des  chemins  de  fer  des 
bassins  houillers  du  Hainaut;  reçoit 
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rinlervenlion  de  la  sociél4i  Metz  et 
C»  conlradicloiremenl  avec  le  Gou- 
vcrnemenl;  donne  défaut  sur  ce 
dernier  point  contre  la  Société  des 
chemins  de  fer  des  bassins  houillers 
du  Hainaul  ;  —  fixe  jour  au  ÎQ  oc- 
tobre 1871,  à  3  heures  de  relevée, 
première  séance  du  Conseil  apr^s 
les  vacances,  pour  être  statué  sur  le 
fond  ;  ordonne  que  la  présente  dé- 
cision sera  portée  à  la  connaissance 
des  parties  par  la  voie  du  greffe; 
réserve  les  dépens  >. 

—  Du  8  août  1871  ;  présid.  de  M. 
Mersch. 

II. 

«Le  Conseil  d'Ëtat; 

»Revu  sa  décision  du  8  août  1871  ; 

»Vu  l'exploit  de  l'huissier  Hilger, 
en  date  du  19  octobre  1871 ,  par  le- 
quel la  société  des  bassins  houillers 
du  Hainaut^fait  opposition  à  celte 
décision  ; 

n\\i  la  signification  faite  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Hilger,  du  19  oc- 
tobre 1871,  à  la  requête  de  la  même 
société  des  bassins  houillers,  par 
laquelle  elle  déclare  au  Gouverne- 
ment r.  g.-d.  t^uxembourgeois,  pour 
autant  que  de  besoin,  qu'elle  n'a  au- 
cune qualité  pour  défendre  k  la  pré- 
tendue action  lui  intentée  par  le  Gou- 
vernement; 

•Vul'exploitde  l'huissier  Herchen, 
du  24  octobre  1871,  par  lequel  la 
même  société  des  bassins  houillers 
fait  un  recours  au  Conseil  d'État, 
comité  du  contentieux,  contre  les 
dispositions  contradictoires  de  la  dé- 
cision du  8  août  1 871 ,  ainsi  queconlre 
toultîs  décisions  y  rappelées  ; 

»Ouï  les  parties  à  la  séance  du  26 
octôbre1871,savoirM*Eyschen  pour 
la  société  des  bassins  houillers  du 


Hainaut,  concluant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'Etal,  siégeant  in  pleno, 
dire  et  reconnaître  que  le  Conseil  in 
pleno  n'a  pas  attribution  de  juridic- 
tion contenlieuse  administrative; 
subsidiaircment  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande 
produite  par  la  sociéié  Metz  et  C**; 
plus  subsidiaircment  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  siatuer  tant  que  l'orga- 
nisation du  Conseil  in  pleno,  comme 
juridiction  contenlieuse,  la  procé- 
dureàsuivredevantlui,  n'a  été  fixée, 
sinon  par  une  loi,  au  moins  par  ar- 
rêté royal,  dire  encore  que  le  pré- 
tendu arrêt  du  8  août  dernier  est  nul 
en  la  forme  et  en  tout  cas  dénué  de 
toute  force  exécutoire ,  enfin  donner 
acte  à  Tcx posante  qu'elle  a  déclaré 
n'avoir  plus  qualité  pour  défendre  à 
l'action  lui  intentée; 

M"  Simons  et  xindré,  pour  la  so- 
ciété Bletz  et  C'%  concluent  qu'il 
plaise  au  Conseil  d'Etat  rejeter  Tôp- 
posilion,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  acte  que  la  société  des  bas- 
sins houillers  n'a  plus  qualité  pour 
figurer  au  procès,  de  ne  pas  s'arrêter 
au  recours  formé  devant  le  comité 
du  contentieux ,  que  la  société  des- 
bassins  houillers  du  Hainaut  est  ab- 
solument sans  qualité  et  sans  droit 
pour  s'opposer  à  la  demande  formée 
par  la  société  Metz  et  C'%  tendant  à 
faire  déclarer  d'utilité  publique  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  iii- 
duslriei  à  petites  sections  destiné  a 
relier  leurs  minières  de  Belvauxavec 
leurs  usines  d'Esch  ; 

»M.  de  Rœbé,  conseiller  du  Gou- 
vernement, au  nom  de  ce  dernier, 
concluant  qu'il  plaise  au  Conseil 
d'Etat,  nonobstant  la  signification  du 
24  octobre,  ordonner  la  mise  en 
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cause  de  la  société  Prioce-Henri ,  et 
réserver  le  fond  ; 

BConsidérantqueropposilionn*est 
pas  critiquée  quant  h  la  forme; 

> Considérant  que  la  question  de 
compétence  a  été  conlradictoirement 
vidée  par  Tarrét  du  8  août  1871  ;  que 
cette  compétence  est  exclusive,  ainsi 
que  cela  résulte  de  lo  volonté  for- 
mellement exprimée  par  les  parties 
et  sanctionné  par  la  loi  ;  que  dès  lors 
il  D*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  devant 
le  recours  formé  devant  le  comité  du 
contentieux  ; 

>Considérant  qu'il  a  été  satisfait 
au  prescrit  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  76  de  la  Constitution  par  Tari. 
33  de  la  loi  du  16  janvier  1866  et  le 
règlement  pris  en  suite  de  cette  dis- 
position; que  si  pour  le  cas  spécial 
et  exceptionnel  dont  il  s'agit,  lo  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  devoir  édicter 
des  formes  spéciales,  c'est  qu'il  s'en 
est  référé  de  ce  chef  pour  être  ob- 
servés aux  principes  du  droit  com- 
mun el  aux  règles  générales  de  pro- 
cédure ; 

^Considérant  que  la  partie  de  M* 
Eyschen  soutient  qu'elle  est  sans 
qualité  pour  contredire  tant  sur  la 
question  du  fomi  que  sur  la  question 
de  l'intervention  Metz  el  C'*; 

>{}ue  le  Gouvernement  de  son  côté 
demande  la  mise  en  cause  de  In  so- 
ciété des  chemins  de  fer  Priuce- 
Henri  et  offre  de  la  faire  intervenir; 

>Que  cette  mise  en  cause  est  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties,  et  que 
les  moyens  qui  pourront  cire  em- 
ployés, soit  éventuollemenl  par  ta 
société  des  bassins  houiliers,  soit  par 
la  société  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri,  pourront  être  identiques,  et 
qu'il  convient  dans  ce  cas  que  les 


contestations  soient  vidées  par  une 
seule  et  môme  décision;  qu'il  se 
pourrait  aussi  que  les  deux  sociétés 
prénomméesfissenlvaloirdes  moyens 
différents,  quant  au  fond;  que  dès 
lors  toutes  les  parties  ont  intérêt  à 
une  décision  unique  tant  sur  le  fon- 
dement de  l'intervention  Metz  que 
sur  le  fond  de  la  contestation  primi- 
tive entre  le  Gouvernement  et  la  so- 
ciété  des  bassins  houiliers,  décision 
qui  serait  commune  à  la  société  du 
chemin  de  fer  Prince-Henri  ; 
•  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Etat  reçoit  l'oppo- 
sition quant  à  la  forme;  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  devant  le  re- 
cours formé  devant  le  comité  du 
contentieux;  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  la  société  des  chemins  de  fer 
Prince-Henri  en  cause;  ordonne  cette 
mise  en  cause  ù  la  diligence  du  Gou- 
vernement; fixe  jour  au  vendredi,  17 
novembre  1871,  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra;  réserve  les 
dépens. 

—  Du  3  novembre  1871;  présid. 
de  M.  Wurth-Paquet. 

N-  689. 

CONSEIL  d'État  in  pleno.  —  récusa- 
tion. —  ACTIONNAIRE  DE  SOCIÉTÉ. 

Une  société  plaidant  contre  une  autre 
société,  peut-elle  récaser  des  mem- 
bres du  Conseil  d'État^  soit  comme 
parents  de  Fune  des  parties,  ou  des 
actionnaires  d'une  société  en  cause, 
soit  comme  intéressés  dans  la  so- 
lution du  litige? 

Y  a-t'il  lieu,  dans  l'espèce^  à  P appli- 
cation de  l'art.  22  de  la  loi  du  1 6 
janvier  1866  el  de  l'art.  378  du  C. 
pr.  c.j  ou  faut-il  avoir  égard  à  Vor* 
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ganisatiùn  et  à  la  juridietion  exeep- 
tionnelle  du  Comeil  d'État? 

Vart.  378  du  C,  pr,  est  limitatif  — 
ainsi  l'actionnaire  qui  ne  figure  pas 
en  nom  au  procès,  ne  peut  occa- 
sionner Ut  récusation  d'un  parent; 
du  moins  son  intérêt  doit-il  être  très- 
important. 

Lorsqu'il  ,  a  plusieurs  récusations, 
c^acune  déciles  forme  en  elle-même 
un  incident  dêclinaloire  séparé,  qui 
a  ses  motifs  et  sa  procédure  propres^ 
et  exige  un  dispositif  particulier. 

Toute  récusation  déjuge  étant  un  in- 
cident personnel  dans  le  jugement 
duquel  il  doit  s'abstenir  de  prendre 
part,  le  Conseil  d'État  peut-il  siéger 
à  tous  ses  membres,  même  ceux  ré- 
cusés pour  des  causes  analogues, 
sauf  à  chaque  membre  récusé  à  s'abs- 
tenir du  vote,  jMflwt/  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  récusation  qui  le  con- 
cerne ? 

La  Comp.  du  chemin  de  fer  des  Bassins 
houillère  du  Hainaut  et  la  société  des 
chemins  de  fer  Prince-Henri  c  l'État  et 
la  société  N.  Metz  et  Comp. 

Faits:  Sous  la  date  du  16  novem- 
bre 1851,  les  sociétés  des  chemins 
de  fer  Prince-Henri  et  des  chemins 
de  fer  du  Bassin  houiller  du  Hainaut 
ont  déclaré  au  Greffe  du  Conseil 
d*Ëtat  que  le  Conseil  siégeant  en  as- 
semblée plénière  a  prononcé  aux 
dates  respectifs  des  17  juin,  8  août 
et  3  novembre  précédents,  trois  ar- 
rêts (voir  les  deux  numéros  qui  pré- 
cèdent) par  lesquels:  l""  il  s*est  dé- 
claré compétent  pour  vider  t^ne  dif- 
ficulté existante  entre  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  et  la  sociéfé  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houillers 
du  Hainaut  au  sujet  d'une  demande 


de  la  société  Metz  et  Comp.,  poor 
voir  déclarer  d'utilité  publique  un 
chemin  de  fer,  devant  relier  les 
usines  de  cette  société,  situé  à  Esch- 
sur-l'Âlzette  aux  minières  de  Bel- 
vaux;  2*  a  admis  la  société  Metz  et 
Comp.  intervenante  dans  Tinstance 
pen<lante  devant  ce  corps  entre  les 
parties  susnommées;  3<*  a  ordonné  au 
Gouvernement  de  faire  intervenir 
forcément  dans  l'instance  la  société 
anonvme  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri;  que  tout  en  contestant  au 
Conseil  siégeant  in  pleno  la  qualité 
de  juridiction  conicnlieusc,  ainsi 
que  toute  espèce  de  compétence, 
pour  décider  dans  l'affaire  dont  s'a- 
git et  en  réservant  tous  griefs, 
moyens  de  nullité,  protestations,  re- 
cours et  droits  généralement  quel- 
conques contre  les  décisions  ren- 
dues, et  vu  l'art..  378  du  C.  de  pr.  c. 
et  l'art.  ^^  de  la  loi  du  16  janvier 
1866,  les  Compagnies  comparantes 
déclarent  qu'elles  entendent  récuser 
par  les  présentes  comme  juges  dans 
l'affaire  dont  mention  ci-dessus  MM. 
les  conseillers  suivants  : 

r  Vendelin  Jurion,  oncle  mater- 
nel de  Mad.  Léonie  Meir,  épouse  de 
H.  Legallais,  ingénieur,  tous  deux 
directement  intéressés  dans  la  so- 
ciété Metz  (§  l"art.iJ78); 

S'*  M.  Mcrsch-Fabcr,  Tépouse  de 
M.  le  Conseiller  étant  alliée  au  d^ré 
de  cousine  germaineù  M.  Léon  Metz, 
directement  intéressé  ùans  raOairc 
(§2,  art.  378); 

3''  M.  iUathias  Simons,  son  fils 
Charles  ainsi  que  l'épouse  de  ce  der- 
nier étant  directement  intéressés 
comme  actionnaires  dans  la  société 
Metz  et  Comp.  (§  2  art.  378j; 

4*"  M.  Richard,  ce  membre  étant 


N*  689. 


141 


i 


ioléressé  dans  Taffalre  des  hauts- 
fourneaux  luxembourgeois,  laquelle 
a  avec  la  société  des  Bassins  houillers 
(lu  Hainaul  un  différent  sur  pareilles 
questions  (§  3,  art.  378); 

S**  M.  Thilges,  pour  les  mêmes 
molifs  (S  3,  art.  378)  ; 

6-  M.  Wurllî-Paquel  est  le  beau- 
père  de  M.  Brasseur  et  le  père  de 
31.  Léon  Wurlb,  actionnaires  de  la 
soCiélé  des  hauts-fourneaux  luxem- 
bourgeois (§3,  art.  378); 

7*  M.  Augustin,  beau-pèro  du 
même  M.  Léon  Wurth  (§  3,  art  378)  ; 

8**  M,  Charles  Miinchen,  feu  Té- 
pouse  de  ce  conseiller  serait  alliée 
au  degré  de  cousine  germaine  de 
U.  François  Majerus,  actionnaire  et 
administrateur  délégué  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri.  H  existe  aiijourd*hui  encore 
des  enfants  du  mariage  de  M 
Mùuchcn  avec  M"*  Pescatore  (§  2» 
an.  378); 

9*  H  Chrétien  Mersch  Ce  membre 
avant  depuis  le  commencement  du 
procès  et  onifautn'S  le  21  octobre 
bu  et  mangé  avec  M.  Norbert  Metz 
d'Ëich  et  dans  la  maison  de  celui-ci 
(§8,  art.  378); 

Arrêts  : 

cLe  Conseil  d*État; 
>Considérant  que  la  Compagnie 
des  chemins  de  1er  des  Bassins 
houillers  du  Hainaut,  en  attribuant 
par  Tart.  33  de  son  cahier  des  charités 
admis  par  la  loi  du  19  mars  1869, 
juridiction  exceptionnelle  et  directe 
au  Conseil  d*FJat,  pour  connaître  de 
toutes  les  difficultés  que  ce  cahier 
des  charges  peut  soulever^  a  dû  né- 
cessairement connaître  son  organi- 
sation et  sa  composition,  et  savoir 
que  c^élait  un  corps  unique,  ne  pou- 
B.  G.  1872. 


vant  être  ni  suppléé  ni  remplacé  par 
aucune  autre  autorité,  et  que  par 
suite  elle  ne  pourrait  en  aucun  cas 
être  autt)risée  à  le  récuser  comme 
tel  et  décliner  sa  compétence,  soit 
directement  soit  indirectement; 

^Considérant  qu*il  ne  peut  être 
méconnu  que  le  but  de  relte  société, 
en  récusant  par  sa  déclaration  faite 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  so- 
ciété Prince-Henri  au  secrétariat  du 
Conseil  d'Éiat,  le  16  novembre  1871, 
neuf  membres  sur  quinze  dont  il  se 
compose,  était  uniquement  de  rendre 
impossible  tout  examen  et  toute  dé- 
cision ultérieurs  dans  son  procès 
contre:  1"  le  Gouvernement  grand- 
ducal;  2"*  la  société  Metz  et  Comp., 
et  3''  la  société  des  chemins  de  fer 
Prince-Henri,  puisque  suivant  Tari. 
20  de  son  organisation,  il  ne  peut 
siéger  à  moins  de  sept  membres  pour 
prendre  une  décision  ;   . 

«Considérant  que  si  la  faculté  de 
récusation  inscrite  dans  la  loi  se  jus- 
tifie, si  les  intérêts  du  justiciable 
paraissent  réellement  être  en  danger 
par  une  légitime  suspicion  vis-à- 
vis  d'un  juge,  il  n'en  est  pas  de  même 
si,  comme  dans  l'espèce,  les  récu- 
sations ne  paraissent  pas  avoir  en 
vue  l'intcrèl  des  parties,  mais  bien 
de  rendre  toute  décision  impossible  ; 

^Considérant  au  surplus  que 
chaque  récusation  est  en  elle-même 
un  incident  déclinatoire  séparé,  qui 
a  ses  motifs  et  sa  procédnt*e  propres, 
qu*elle  doit  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration séparée  au  Greffe  et  exige  un 
dispositif  particulier,  nulle  disposi- 
tion du  Code  de  procédure  n'exigeant 
que  s'il  y  a  plusieurs  récusations, 
elles  soient  jugées  simultanément, 
et  que  les  membies   récusés  ne 
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puissent  prendre  part  aux  décisions 
sur  les  incidenls  auxquels  ils  sont 
étrangers; 

•Considérant  que  d*après  ce  qui 
précède,  le  Conseil  d'Ëtat  est  auto- 
risé pour  examiner  les  neuf  récusa- 
tions et  se  prononcer  sqr  elles,  à 
siéger  à  tous  ses  membres,  même 
ceux  récusés,  saura  chaque  membre 
récusé,  quand  il  s*agil  de  statuer  sur 
la  récusation  qui  le  concerne,  à 
s'abstenir  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion et  au  vote,  d'après  le  prin- 
cipe que  toute  récusation  de  juge 
est  un  incident  personnel  et  qu'il^ 
doit  s'abstenir  d'y  prendre  part; 

1  Considérant  que  l'art.  378  du  C. 
de  proc.  c.  sur  les  récusations  est 
liroilsilif  et  qu'il  ne  peut  être  étendu 
à  des  cas  qui  n'y  sont  pas  expressé- 
ment prévus; 

I.  Quant  a  la  récusation  produite 
contre  M.  Jurion,  comme  oncle  ma- 
ternel  de  Madame  Lionie  Metz,  épouse 
du  sieur  LegallaiSy  ingénieur  civil^ 
tous  deux  directement  intéressés  dans 
la  société  Metz  (§  !•%  art.  578  du  C. 
proc.  c.)  : 

•Considérant  que  la  disposition 
légale  invoquée  porte  que  tout  juge 
peut  être  récusé  s'il  est  parent  ou 
allio  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment; 

>Considérant  que  ni  Madame  Le- 
gallais  ni  son  époux  ne  figurent 
comme  partie  au  procès; 

•Considérant  qu'il  ne  suf&t  pas, 
pour  rendre  cette  récusation  admis- 
sible que  M'  et  Madame  Legallais 
aient  un  intérêt  quelconque  dans  la 
solution  du  litige,  comme  action- 
naires de  la  société  Metz  et  Comp., 
un  pareil  motif  de  récusation  ne  se 


trouvant  pas  inscrit  dans  la  loi,  et 
qu*il  n'est  pas  permis  de  l'y  intro- 
duire par  analogie  ou  par  extension, 
tout  ce  qui  concerne  cette  matière 
étant  d'ordre  public  et  de  droit  strict  ; 

•Considérant  que  l'intérêt  que  H** 
et  Madame  Lcgallais  peuvent  avoir 
dans  l'issue  du  procès  n'est  pas  suf- 
fisant pour  motiver  la  suspicion  lé- 
gitime qui  est  de  fondement  à  la  ré- 
cusation dirigée  contre  M.  Jurion'; 

•Considérant  que  dans  le  cours 
du  procès  H.  Jurion  a  déclaré  s'abs- 
tenir pour  cause  déterminée; 

•Par  ces  motifs: 

•Le  Conseil  d'Iiltat  déclare  les  faits 
de  récusation  allégués  contre  M.  Ju- 
rion non  admissibles,  et  condamne 
les  parties  récusantes  aux  frais;  dit 
néanmoins  que  son  abstention  spon- 
tanée pour  d'autres  motifs  est  main- 
tenue. • 

—  Du  18  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Mersch-Faber. 

(Les  six  premiers  considérants  des 
six  arrêts  qui  suivent,  sont  iden- 
tiques aux  six  premiers  de  celui  qui 
précède.) 

II.  Quant  à  la  récusation  produite 
contre  M.  Mersch-Faber,  parce  que  son 
épouse  serait  alliée  au  degré  de  cou" 
sine  germaine  de  51,  Léon  Metz^  di- 
rectement intéressé  dans  l'affaire  : 

c  Considérant  que  ni  M.  Léon  Metz, 
ni  son  épouse,  cousine  de  M.  Mersch- 
Faber,  ne  figurent  au  procès  comme 
partie.; 

{•Considérant  même  qu'en  admet- 
tant que  ces  époux  pussent  être  re- 
gardés comme  intéressés  dans  la  so- 
lution du  litige,  ils  ne  pourraient 
l'être  que  comme  sociétaiies  pro- 
priétaires d'actions  au  porteur  ;  que 
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leur  intérêt  en  cette  qualité  dans  la 
solution  du  litige  n'est  pas  assez  ap- 
préciable pour  motiver  la  suspicion 
légitime  pouvant  servir  de  récusa- 
lion  contre  M.  Mersch-Faber; 
»Par  ces  motifs: 

>U  Conseil  déclare  la  récusation 
produite  contre  M.  Hersch-Fabcr 
non  admissible»  et  condamne  les  par- 
lies  récusantes  aux  frais.  > 

—  Du  18  décembre  1871;  prés. 
de  H.  Wurih-Paquet. 

III.  Qumit  à  la  récusation  dirigée 
contre  M.  Simous,  père,  parce  que  son 
fils  Charles,  ainsi  que  l'épouse  de  ce 
dernier  seraient  directement  intéressés 
comme  actionnaires  dans  la  société 
Metz  et  Comp.  (§  2,  art.  378  du  C. 
proc.  c.)  : 

'  f  Considérant  que  ni  M.  Charles 
Simons  ni  Madame  Ch.  Simons  ne 
figurent  au  procès  comme  partie,  et 
que  même  en  admettant  qu'ils  soient 
actionnaires  de  la  société  Metz  et 
Comp.,  ils  n'auraient  en  tout  cas  au- 
cun intérêt  assez  appréciable  pour 
motiver  la  suspicion  légitime  qui 
sert  de  fondement  à  la  récusation 
dirigée  contre  H.  Simons; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État  déclare  que  les 
faits  de  récusation  allégués  contre 
M.  Simons  ne  sont  pas  admissibles, 
et  condamne  les  parties  qui  l'ont 
récusé,  aux  frais.  » 

—  Du  18  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Merscb  Paber. 

IV.  Quant  aux  récusations  dirigées 
contre  MM.  Richard  et  Thilges^  en 
leur  qualité  de  membres  sociétaires  de 
la  société  des  hauts-fourneaux  luxem- 
bourgeois, laquelle  a  avec  la  société  des 
Bassins  houillers  du  Hainaut  un  dif- 


férent sur  pareille  question  (§  3,  art. 

378): 

€  Considérant  que  ces  deux  mem- 
bres ont  déclaré  dès  Tingrès  de  l'ins- 
tance devant  le  Conseil  d'Étal  s'abs- 
tenir pour  cause  déterminée; 

»  Considérant  que  le  Conseil  a  ad- 
mis ces  abstentions  comme  rece- 
vablcs,  et  que  AÎM.  Richard  et  Tliilges 
ont  demandé  acte  de  celte  absten- 
tion admise  par  le  Conseil  ;  que  par 
suite  les  récusations  dirigées  contre 
eux  sont  sans  objet; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État  déclare  les  ré- 
cusations produites  contre  HM.  Ri- 
chard et  Thilges  sans  objet.  > 

—  Du  18  n.ovembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Mersch-Faber. 

V.  Quant  à  la  récusation  dirigée 
contre  M.  Wurth'Paquet,  comme  beau- 
père  de  M.  Brasseur  et  père  de  Af. 
Léon  Wurth,  actionnaires  des  hauts- 
fourneaux  luxembourgeois  (§  3,  art. 
378  du  C.  proc.  c),  et  quant  à  celle 
produite  contre  M.  Augustin  comme 
grand-père  du  même  M.  Léon  Wurth 
(§  3,  art.  378)  : 

«  Considérant  que  même  en  admet- 
tant que  la  société  des  hauts-four- 
neaux ait  un  différent  sur  pareille 
question  que  celle  dont  s'agit  au 
présent  litige,  l'intérêt  que  HM.  Bras- 
seur et  Léon  Wurth  peuvent  avoir 
comme  actionnaires  de  cette  société, 
dans  la  solution  de  ce  litige,  n'est 
pas  assez  appréciable  pour  motiver 
la  suspicion  légitime  qui  sert  de  fon- 
dement à  la  récusation  dirigée  contre 
MM.  Wurlh-Paquet  et  Augustin; 

>Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'État  déclare  que  les 
récusations  produites  contre  MM. 
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Wurth-Paquel  et  Augustin  ne  sont 
pas  admissibles,  et  condamne  les  ré- 
cusants aux  frais.  » 

—  Du  18  décembre  187i  ;  prés, 
de  M.  Mers  h-Faber. 

VI.  Quant  à  la  récusation  dirigée 
contre  M,  Charles  M uncfien,  parce  que 
feu  son  épouse  aurait  été  alliée  au 
degré  de. cousine  germaine  du  sieur 
François  MajeruSy  actionnaire  et  ad- 
ministrateur  délégué  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  Prince-Henri 
et  quil  existe  encore  aujourd'hui  des 
enfants  issus  du  mariage  de  M. 
Munchen  avec  feu  son  épouse  née  Pes- 
catore  (§  3,  art.  378  du  C  proc.  c): 

«Considérant  que  M.  Majerus  ne 
figure  pas  au  procès  comme  partie; 
que  quand  même  H  y  figurerait 
comme  membre  ou  administrateur, 
soit  de  ia  société  des  Bassins  houil- 
lers  du  Hainaut,  soit  de  la  société 
des  chemins  de  fer  Prince-Henri,  la 
récusation  proposée  ne  serait  pas 
encore  admissit)le,  parce  qu'il  devrait 
au  proscrit  de  l'art.  379  du  C.  proc. 
c.  avoir  outre  son  intérêt  comme  so- 
ciétaire ou  administrateur  un  intérêt 
personnel  ou  distinct,  ce  qui  n*esl 
pas  le  cas  dans  Tespèce  ; 

^Considérant  de  plus  que  l'intérêt 
que  le  sieur  Majerus  pourrait  avoir 
personnellement  dans  la  solution  du 
présent  litige  n'est  pas  assez  appré- 
ciable pour  motiver  la  suspicion  lé- 
gitime qui  sert  de  fondement  à  la  ré- 
cusation dirigée  contre  H.  Munchen; 
>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Êtai: 

«Déclare  la  récusation  produite 
contre  M.  Munchen  non  admissible 
et  condamne  les  parties  qui  l'ont 
soulevée  aux  frais.  » 

—  Du  18  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Mersch-Faber. 


VII.  Quant  à  la  récusation  produite 
contre  M.  Chrétien  Mersch,  pour  avoir 
depuis  le  commencement  du  procès  et 
entr'autres  le  21  octobre  1871  bu  et 
mangé  avec  M.  Norbert  Metz  d'Eich 
et  dans  la  maison  de  celui-ci  (§  8,  art. 
378  du  C.  proc.  c); 

DConsidérant  que  M.  Merscli  a  dé- 
claré au  Conseil  qu'il  demande  acte 
et  qu'il  est  prêt  à  se  récuser  lui- 
même  pour  cause  déterminée,  et 
qu'il  n'entend  plus  continuer  à  siéger 
dans  ce  procès  ; 

•  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  acte  à  M.  Mersch  de  ses  dé- 
clarations; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État  donne  acte  à 
H.  Chrétien  Mersch  qu'il  se  récuse 
et  qu'il  n'entend  plus  continuer  À 
connaître  du  procès  actuellement 
engagé  entre  le  Gouvernement,  la 
société  Melz  et  Comp.  et  les  Com- 
pagnies des  Bassins  houillers  du 
Uainaulet  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri,  et  dit  qu'en  présence  de  celte 
déclaration  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer autrement  sur  cette  récusation 
qui  devient  sans  objet.  > 

—  Du  18  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Mersch-Faber. 

N»  690. 

SAISIE-ARRÊT.— AUTORISATION  DU  JUGE- 
EXPLOIT.  —  DÉNONCIATION. — COPIE. 
—  NULLITÉ.  —  CAUTION. 

I.  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  saisie-arrêt  qu'avec  cet  exploit  il 
a  été  donné  copie  de  Cordo7inance 
du  juge  qui  autorise  la  saisie^  et 
qu'il  résuite  des  énonciations  de 
Fexploit  de  dénonciation  qu'avec  ce 
dernier  exploit  il  a  été  donné  copie 
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du  procès-verbal  de  saisie,  il  est  con- 
stant qxu  la  partie  saisie  a  reçu  co- 
pie de  ^ordonnance  comprise  dans 
la  signiftcaiion  formant  l'objet  de  la 
signification  de  la  saisie; 

II.  Lorsqu'avec  l'exploit  de  dénoncia- 
tion de  la  saisie-arrêt ,  il  n^est  pas 
donné  copie  de  Vordonnance  prési- 
dentielle qui  a  autorisé  ropposiiion^ 
cette  circonstance  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  t exploit  de  dénonciation; 

m.  Celui  qui,  en  sa  qualité  de  cau- 
tion ,  a  payé  des  dettes  à  décharge 
(fun  tiersj  a  à  charge  de  celui-ci  une 
créance  certaine  dont  il  est  en  droit 
de  lui  réclamer  le  remboursement^ 
d^autanl  plus  qull  se  trouve  subrogé 
aux  droits  du  créancier  (art,  1251 
C.  c.)  qu'il  a  désintéressé,  elle  juge 
a  le  droit  de  f autoriser  à  pratiqutir 
une  saisie-arrêt  à  charge  du  dit  tiers; 

Cette  créance  ne  perd  pas  ce  caractère 
par  cela  seul  que  la  partie  saisie 
prétend  ne  rien  devoir,  en  soutenant 
qu'elle  a  desconire-prétentions  pour 
une  somme  égale  ou  même  supé- 
rienre  à  celle  qu'elle  doit,  et  dont 
rappréciaiion  est  déférée  au  juge 
du  fond  ; 

Le  tribunal  civil  peut^  dans  l'espèce, 
maintenir  la  saisie-arrêt  pratiquée, 
comme  mesure  conservatoire,  jus- 
qu'à ce  quUl  ait  été  statué  sur  le 
fond(\). 

HolTinanii  c.  Franck. 

Faits  :  Suivant  exploit  Schtnilz, 
en  date  du  7  février  iSQH,  les  é|)oux 
Franck-Hoffmann,  après  y  avilir  éic 
autorisés parlejnge, ont  fait  pratiquer 
à  charge  du  détendeur  Hoffmann, 
entre  les  mains  des  héritiers  et  re- 
présentants de  feu  Dominique  Hof- 

(1)  Gonf.  c«  Rec.  d«  624  et  notes. 


mann,  vivant  marchand,  une  saisie- 
arrêt,  contenant  en  même  temps  as- 
signation devant  le  tribunal,  pour  : 

AUendu  que  les  demsindeurs  sont  créan- 
ciers du  défondeur  d*une  somme  principale 
de3(J,429  fr  2a  c,  qu'en  leur  qualité  de 
cautions  ils  ont  dû  pnyer  à  sa  décliarge, 
outre  les  accessoires  ; 

Attendu  que  pour  sûreté  et  avoir  payement 
de  sa  créance,  les  demandeurs  ont  fait  pra- 
tiquer ta  saisie-arrêt  dont  s'atfil,  laquelle  est 
ré^fulière  en  la  forme  el  juste  au  fond  ;  voir 
dcclurer  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit,  en  conséquence  voir  dire  que  toutes 
sommes  dont  les  tiers-saisis  se  reconnaîtront 
ou  seront  jugés  débiteurs  envers  le  défon- 
deur, seront  par  eux  versées  entre  les  mains 
des  demandeurs  en  déduction  ou  jusqu'à 
concurrence  de  leur  créance  en  principal, 
intérêts  el  frais,  et  s'entendre  condamner 
aux  dépens. 

Le  défendeur  a  soutenu  que  la  dite 
saisie-arrét  était  nulle  pour  les  mo* 
tii's  que  :  A)  avec  Texploit  de  dénon- 
ciation de  la  saisie,  il  n*a  pas  été 
donné  copie  ni  de  la  requête  ni  de 
l'ordonnance  présidentielle,  en  vertu 
de  laquelle  Topimsition  a  été  faite  et 
la  saisie  n*a  partant  pas  été  dénoncée, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  539  C.  pr  c; 
/»)  il  n*y  avait  pas  certitude  acquise 
de  Texistence  de  la  créance  au  mo- 
ment de  la  saisie.  Il  a  fait  valoir  à 
l'appui  les  moyens  suivants  : 

•  Ad.  A  :  Aux  termes  de  fart.  5(53 
C.  pr.  c,  le  saisissant  est  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  dans  le  délai  de 
huitaine;  pour  dénoncer  la  saisie,  si 
elle  est  faite  en  vertu  d'une  ordon- 
nance, il  faut  en  donner  copie,  sui- 
vant l'art.  559,  à  peine  de  nullité; 
car  elle  lait  partie  intégrante  de  la 
saisie,  et  le  débiteur  doit  nécessai- 
rement connaître  le  titre,  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  faite  (Thomine- 
Desmazures,  T.  3,  p.  13,  n*  625). 
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Dans  notre  espèce,  Thuissier  inslru- 
menlaire  n'a  donné  copie  ni  de  la  re- 
quéle,  ni  de  l'ordonnance  du  juge  (1  ). 

Ad.  B  :  Les  saisissants  s'élaicnt 
obligés  au  payement  de  toutes  les 
dettes  de  la  partie  saisie,  moyennant 
cession  de  son  fond  de  commerce  ; 
ces  dettes  ont  été  fixées  conlradic- 
loirement;  ravoir  a  été  fixé,  après 
due  constatation,  par  des  experts. 
En  eiécution  de  celte  convention  les 
saisissants  ont  payé  une  partie  des 
dettes  de  la  partie  saisie  et  ont  dis- 
posé comme  de  chose  leur  apparte- 
nant du  fond  de  commerce;  de  ce 
chef  il  y  a  lieu  à  un  règlement  de 
compte  dont  le  résultat  fixera  le 
chiffre  qui  doit  revenir  aux  saisis- 
sants. C'est  dans  ces  circonstances 
que  les  saisissants  ont  présenté  une 
requête  à  M.  le  président,  dans  la- 
quelle, tout  en  celant  à  ce  magistrat 
la  convention  relative  à  la  cession 
du  fonds  de  commerce,  ils  se  sont 
déclarés  créanciers  de  la  som  me  prin- 
cipale de  36,429  fr.  36  c.  et  ont  ob- 
tenu' Tautorisation  de  frapper  une 
saisie-arréi  jusqu'à  concurrence  de 
la  dite  somme. 

(1)  L'explojt  de  saisie-arrêl  Schmilz  du 
7  février  isès  porle  :  «  Et  en  vertu  d'une 
•ordonnance  sur  requête  rendue  le  30  janvier 

•  186K,  par  M.  le  Président  du  tribunal  civil 
»de  Luxembourg,  je  etc.— Dont  acte  duquel 
■  une  copie  avec  celles  des  requête  et  ordon- 

•  nance  sus-visées  a  été  laissé  au  signifié  •  et 
Texploit  de  dénonciation,  du  même  huissier, 
du  \À  février  1868,  dit  «  al  signifié  et  laissé 
»en  copie  à  In  partis  saisie  un  exploit  de 
■mon  ministère,  en  date  du  7  février  cou- 
vrant, contenant  à  la  requête  de  mes  requé- 
»rants  saisi-arrêl  entre  les  mains  des  héri- 
i>tiers  de  feu  Dominique  Hoffmann.  Dont 
•acte,  duquel  une  copie,  avec  celle  de  Tex- 
»ploit  susvisé  g  été  laissé  à  l'assigné.  » 


En  droit  la  saisie-arrét  pratiquée, 
même  avec  permission  du  juge  et 
évaluation  provisoire,  est  nulle,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  certitude  acquise  de 
Texistence  de  la  créance,  au  moment 
de  la  saisie.  Des  présomptions  graves 
ne  peuvent  suffir  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  créance,  ni  servir  de 
base  à  un  interlocutoire  aux  fins  de 
la  prouver.  (Nimes,  18  juin  1850,  i. 
P.  t.  I  de  1852,  p.  202).  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  il  a  été  décidé  : 

a)  Qu'une  saisie-arrêt  ne  peut-être 
maintenue  qu'autant  que  lesaisissant 
justifie  tout  à  la  fois  qu'il  est  créan- 
cier et  que  son  droit  est  liquide 
(Bordeaux,  26  août  1839,  J.  P.,  1. 1 
de  1840,  p.  336); 

b)  Qu'une  saisie-arrêt,  formée  en 
vertu  d'une  créance  qui  se  rattache 
à  un  compte  social,  pour  lequel  les 
parties  sont  devant  les  arbitres,  doit 
être  déclarée  nulle  et  ne  peut  même 
être  maintenue  provisoirement  jus- 
qu'à la  liquidation  ou  l'apurement 
du  compte  (Bordeaux,  15  juillet 
1846,  J.  P.  de  1847,  p.  696.  Cass.  i^ 
décembre  1839, 1. 1,  p.  13.  Bordeaux, 
26  août  1839, 1. 1  de  1840,  p.  336); 

c)  Que  le  président  n'a  pas  le  droit 
d'accorder  la facultédesaisir-arrêier, 
lorsque  l'opposition  n'a  pour  bat  que 
d'assurer  l'exécution  d'une  condam- 
nation que  le  saisissant  se  propose 
de  poursuivre  devant  un  autre  tri- 
bunal (Caen,  4  mai  1847,  J.  de  P., 
1. 1  de1846,  p.  262); 

d)  Qu'un  arrêt  qui  ordonne  entre 
parties  la  liquidation,  ne  constitue 
pas  un  titre  au  profit  de  la  partie  qui 
Ta  obtenu  et  ne  peut  par  suite  ser- 
vir de  hase  à  une  saisie-arrêt  (Cass. 
10  décembre  1839,  t.  2  1840,  p.  13). 

Dans  notre  espèce,  le  défendeur  a 
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fait  actionner  les  demandeurs  devant 
le  tribanal  de  commerce,  ainsi  qu'il 
conste  d'un  exploit  Masius,  en  date 
du  17  septembre  1868. 

A  l'audience  du  24  septembre,  le 
défendeur  a  reconnu  que  les  deman- 
deurs ont  fait  divers  payements  à  sa 
décharge,  en  ajoutant  qu'en  revanche 
illeura  cédé  son  fonds  <le  commerce 
et  que  de  ce  chef  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  compte. 

Le  tribunal  a  nommé  expert  M. 
Victor  Hoffmann,  ancien  libraire, 
chargé  d'entendre  les  parties,  les 
concilier,  sinon  faire  rapport. 

Celte  affaire  est  actuellement  pen- 
dante; de  sa  solution  dépendra  la 
question  de  savoir  laquelle  des  deux 
parties  en  cause  restera  créancière 
de  l'autre  :  au  debeatur  et  quantum 
debealur. 

Dans  ces  circonstances  il  est  évi- 
dent que  la  saisie-arrêt  frappée  à 
charge  du  défendeur  doit  être  an- 
nulée. 

Dégisions  : 

I.  Le  premier  moyen  opposé  par 
le  défendeur  a  été  rejeté  par  juge- 
ment du  8  juillet  i868,  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  con- 
clut à  ce  que  la  saisie-arrét  pratiquée 
par  les  demandeurs  soii  déclurée 
nulle,  et  qu'à  l'appui  de  cette  con- 
clusion le  défendeur  soutient  : 

>a)  Qu'avec  l'exploit  de  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  il  n'aurait  pas  été 
donné  copie  de  l'ordonnance  prési- 
dentielle, en  vertu  de  laquelle  l'op- 
position a  été  faite  : 

^b)  Que  partant  la  saisie  n'aurait 
pas  été  dénoncée  ainsi  que  le  veut 
l'arL  559  du  C.  pr.  c.  et  devrait  donc 
être  déclarée  nulle  ; 


^Attendu  cependant  que  le  moyen 
de  nullité  proposé  par  le  défendeur 
n'est  pas  fonde  ; 

»  Attendu,  en  effet,  en  droit,  que 
lors  même  qu'avec  l'exploit  de  dé- 
nonciation de  la  saisie,  il  n'est  pas 
donné  copie  de  l'ordonnance  prési- 
dentielle qui  a  autorisé  l'opposition, 
cette  circonstance  n'entraînerait  ce- 
pendant point  la  nullité  de  l'exploit 
de  dénonciation  ; 

»Qu'une  pareille  nullité  n'est  édic- 
tée par  aucune  disposition  légale,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1030  C.  pr. 
c,  aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi  (Cassation,  35 
novembre  1839,  J.  P.  1840  t.  I,  p. 
24.  Caen,  10  avril  1827); 

»  Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que 
d'un  côté  il  résulte  des  énonciations 
de  l'exploit  de  saisie-arrét  du  7  fé- 
vrier 1868,  qu'avec  cet  exploit  il  a 
été  donné  copie  de  l'ordonnance  dont 
s'agit,  et  que  d'un  autre  côté  il  ré- 
sulte des  énonciations  de  l'exploit 
de  renonciation  du  14  février  1868, 
qu'avec  ce  dernier  exploit  il  a  été 
donné  copie  de  celui  du  7  février; 
qu'il  s'en  suit  donc  que  le  défen- 
deur a  reçu  copie  de  l'ordonnance 
comprise  dans  la  signification  du  7 
février  1868; 

»Par  ces  motifs  : 

•  Déclare  le  défendeur  non  fondé 
en  son  moyen  de  nullité;  l'en  dé- 
boute, et  le  condamne  aux  frais  de 
Tincident.  • 

11.  Jugement  au  fond  sur  la  nul- 
lité de  forme,  du  4  août  1869  : 

€  Attendu  que  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  avec  permission  du  juge; 
que  la  créance  est  d'ailleurs  cer- 
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taine;  qu^il  y  a  donc  lieu  de  main- 
lenir  la  saisie-arrêt  comme  mesure 
conservatoire; 

pPar  ces  motifs  : 

»  Ordonne  que  la  snisie*arrét  du  7 
février  1868  tiendra  étal,  comme 
mesureconservatoirejusqu'àceque 
le  montant  de  la  créance  sera  défl- 
nitivement  fixé  par  le  tribunal  de 
commerce;  » 

*ni.  Sur  rappel  relevé  par  Hoffmann 
contre  le  jugement  du  8  juillet  1868, 
est  intervenu  l'arrêt  suivant,  sous  la 
date  du  iï  juin  1869: 

Quant  au  premier  grief  : 

Sur  ce  que  ce  serait  à  tort  que  le 
premier  juge  n'a  pas  déclaré  nulle  en 
la  fof  me  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
les  intimés  à  charge  de  rappelant 
François  Hoffmann  : 

€  Adoptant  sur  ce  point  les  motifs 
du  jugement  a  quo;  » 

Quant  au  deuxième  grief: 
Sur  ce  que  ce  serait  encore  à  tort 
que  le  jugement  dont  appel  n'a  pas 
admis  au  fond  que  ladite  saisie  était 
sans  objet,  les  saisissants  n'ayant  pas 
de  créance  à  charge  du  saisi  : 

€  Attendu  que  dans  la  contestation 
soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour, 
les  intimés  époux  Franck-Hoffmann 
avaient  fait  assigner  l'appelant  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance 
pour  voir  prononcer  la  validité  de 
la  saisie  eu  question  ; 

•Qu'il  résulte  cependant  des  quali- 
tés du  jugement  a  quo,  que  l'appelant 
loin  d'opposer  à  cette  demande  au- 
cun moyen  de  fond ,  s'est  borné  à 
conclure  dans  le^coursde  l'instance 
à  la  nullité  de  la  saisie-arrct,  fondée 
conséquemment  sur  ce  que  contrai- 
rement au  vœu  de  l'art.  539  C.  pr. 


c,  il  n'aurait  pas  été  donné  avec 
l'exploit  de  déno4)ciatioQ  de  la  saisie, 
en  même  temps  copie  de  Tordon- 
nance  présidentielle  en  vertu  de  la- 
quelle l'opposition  avait  été  faite; 

•Qu'il  en  résulleencorequeles  inti- 
més eux-mêmes  n'ont  débattu  devant 
le  premier  juge  que  le  même  inci- 
dent, sans  s'occuper  autrement  de 
la  demande  en  validité,  c'est-à-dire 
du  moyen  du  fond; 

>Que  dans  ces  circonstances,  le 
premier  juge,  en  déf'idant  exclusive- 
ment sur  les  conclusions  des  parties 
signifiées  dans  le  cours  de  l'instance, 
n'a  pu  causer  aucun  tort  à  l'appelant 
et  n'a  d'ailleurs  rien  préjugé,ni  quant 
à  la  question  de  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  ni  sur  le  point  de  sa\^ir  la- 
quelle des  parties  en  cause  est  cré- 
ancière de  l'autre  ; 

s  Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  dans  la  forjne; 
au  fond  le  déclare  mal  fondé;  en 
démet  l'appelant,  et  le  condamne  à 
l'amende  de  fol  appel  et  aux  dépens.» 

IV.  Arrêt  rendu  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  le  jugement  du  4  août 
1869: 

t  Attendu  que  suivant  exploit  du 
7  février  4868,  les  époux  Franck- 
Hoffmann,  intimés,  ont  fait  frapper 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Noël  et  autres  pour  sûreté  et  avoir 
paiement  d'une  créance  de  36,429  fr. 
20  c.  ;  que  celle  saisie-arrêt  fut  dé- 
noncée à  l'appelant  Hoffmann,  sui- 
vant exploit  du  14  février  4868  ;  que 
l'appelant  ayant  soutenu  devant  le 
tribunal  la  nullité  de  la  saisie  quant 
à  la  forme  et  quand  au  fond,  le  tri- 
bunal a,  par  jugement  du  4  août  1869, 
maintenu  la  saisie-arrêt  comme  me- 
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sare  conservatoire  et  dit  qu'elle  tien- 
drait état  coinnie  telle ,  jusqu'à  ce 
que  le  monlanl  de  la  créance  sera 
définitivement  fixé  par  le  Iribuual  de 
commerce; 

lAtlendu  que  l'appelant  soutient 
qu'en  absence  d'une  créance  certaine 
et  liquide,  le  président  du  tribunal 
n'avait  pas  le  droit  d'autoriser  une 
saisie-arrét  ; 

>Âttendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu en  fait  qu'en  leur  qualité  de 
caution  de  l'appelant,  les  intimés 
ont  payé  à  sa  décharge  diGTérentes 
dettes  montant  ensemble  à  plus  de 
36,000  francs,  dettes  dont  les  intimés 
sont  en  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement à  l'appelant,  d'autant 
plus  qu'aux  termes  de  l'art.  1351  du 
Code  civil,  ils  se  trouvent  subrogés 
aux  droits  des  créanciers  qu'ils  ont 
désintéressés; 

lAltendu  qu'il  s'ensuit  que  les  in. 
limés  ont  à  charge  de  l'appelant  une 
créance  certaine  ; 

«Attendu  que  cette  créance  ne 
perd  pas  ce  caracière  par  cela  seul 
que  l'appelant  prétend  ne  rien  de- 
voir, en  soutenant  qu'il  a  des  contre- 
prétentions  pour  une  somme  égale 
ou  même  supérieure  à  celle  qu'il 
doil;que  ces  contre-prétentions  sont 
contestées  et  ne  sont  pas  encore  jus. 
tifiées;  que  l'appréciation  de  ces 
contre-prétentions  appartient  au  juge 
du  fond,  c'est-à-dire  au  tribunal  de 
commerce,'  auquel  le  litige  au  fond 
a  été  déféré  suivant  exploit  du  17 
septembre  1868; 

»  Attendu  (}u'en  attendant  que  l'ap- 
pelant ail  justifié  de  sa  libération , 
les  intimés  ont  pu  prendre  les  me- 
sures jugées  nécessaires  pour  la  con- 
servation et  le  recouvrement  de  leur 

R.  G.  1872. 


créance  et  notamment  à  procéder 
par  voie  de  saisie-arrét  ; 

«Attendu  que  dans  ces  circon- 
stances, le  tribunal  a  quo,  en  main- 
tenant la  saisie  comme  mesure  con- 
servatoire jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  fond ,  s'est  conformé  aux 
principes  de  la  matière  ; 

«Par  ces  motifs  : 
>Et  ceux  du  premier  juge: 
«La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  l'appelant  sans  grief; 
le  démet  de  son  appel,  et  le  con- 
damne à  t'amende  et  aux  dépens.  > 
—  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg,  du  31  mars  1870;  prés. 
M.  Wurtb-Paquet;  min.  publ.  M. 
Jurion,  proc.-gén.;  pi.  M*'  Fcyden 
et  Leibfried. 

N"  691. 

EXPLOIT.  —  DOMICILE  INCONNU.  — 
COMMANDEMENT.  —  SAISIE  IMMOBI- 
LIÈRE. 

Aux  termes  de  Vart,  2  de  la  loi  du  28 
octobre  1 844,  la  saisie  immobilière 
est  précédée  d*un  commandement  à 
PERSONNE  ou  au  DOMICILE  ;  lorsquc 
r  individu  à  qui  ce  commandement 
est  à  faire^  a  quitté  le  domicile  porté 
dans  le  titre^  sans  faire  de  déclara^ 
lion  à  la  mairie,  et  que  son  nouveau 
domicile  est  inconnu^  l'huissier  a 
pour  devoir  de  recourir  aux  divers 
moyens  indiqués  par  les  circons- 
tances^ pour  découvrir^  s'il  est  poS" 
siblCy  le  domicile  de  la  partie,  et, 
s'il  ne  découvre  pas  ce  domicile^  il 
doit  faire  la  signification  à  domi^ 
cile  inconnu. 

Reinert  c.  Sofiaustea. 

Le  tribunal  : 
c  Attendu  que  le  commandement 
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du  2i  avril  1871,  ainsi  que  la  saisie 
immobilière  et  la  dénonciatiou  de 
celle  saisie  sont  nuls  et  de  nui  effet; 

»Ailendu,  en  effet,  que  lorsqu'un 
individu  a  quille  son  domicile,  sans 
faire  (le  déclaralion  à  la  mairie;  et 
que  son  nouveau  domicile  est  in- 
connu, riiuissier  a  pour  devoir  de 
ne  pas  s'en  référer  uniquement  ù  la 
déclaration  faite  au  domicile  in- 
connu, mais  de  recourir  aux  divers 
moyens  indiqués  par  les  circonS'- 
tancos  pour  relrouver,  s'il  est  pos- 
sible, le  domicile  actuel  de  la  partie; 

sÀllendu  que  lors  de  la  significa- 
tion du  commandement  prccilé,  Rei- 
ncrt  cuvait  quille  son  ancien  domi- 
cile; que  riiuissier  n'a  pas  indiqué 
dans  son  exploit  ce  qu'il  a  fait  pour 
découvrir  le  domicile  actuel  de  ce 
dernier;  que  si  l'huissier  avait  dé- 
couvert le  domicile  actuel  de  ce  der- 
nier, il  aurait  dû  faire  la  significa- 
tion ù  ce  domicile,  el.que  si,  malgré 
toules  les  démarches  faites,  il  n'a- 
vait pas  pu  découvrir  ce  domicile, 
il  aurait  dû  faire  la  signification  à 
domicile  inconnu;  mais  qu'il  n'était 
pas  autorisé  à  remettre  la  copie  de 
l'exploit  ni  au  locataire  de  la  mai- 
son, ni  aux  voisins,  ni  au  bourg- 
mcsire  ; 

^Attendu  que  la  nullité  du  com- 
mandement entraine  la  nullité  de  la 
saisie-et  de  la  dénonciation  qui  l'ont 
suivi,  alors  surtout  que  celte  signi- 
fication est  entûchéc  de  la  même 
nullité; 

*Par  ces  motifs,  etc.» 

iiigemenl  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  26  juillet  1871  ;  prés.  M' 
Touisch;  pi.  ftp*  De  Muyscr  et 
Eyscheo. 
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EXPLOIT.  —  COMMANDEMENT.  —  «Par- 
lant à  >  EN  BLANC  SUR  LA  COPIE.  — 
NULLITÉ.  — CONCLUSIONS  AU  FOND. 
—  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

Est  nul  le  commandement  dont  la  co- 
pie signifiée  ne  contient  pas  la  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  elle 
a  été  laissée  ;  cette  nullité  n*est  pas 
couverte  par  suite  des  conclusions 
au  fond,  prises  dans  Fexploit  d'op^ 
position  au  jugement  par  défaut  et 
au  commandement  fait  plus  de  6 
mois  après  ce  jugement,  lorsque^ 
dans  le  cours  de  l'instance^  le  dé^ 
fendeur  en  opposition  invoque  un 
premier  commandement  et  qu'inci^ 
demment  le  demandeur  invoque  la 
nullité  de  cet  exploit. 

PlelmHng  c.  Réard. 

Le  tribunal  : 

«Parties  ouies  par  Forgane  de 
leurs  avocats-avoués; 

>Âliendu  que  par  exploit  Rousseau 
d'Esch-sur-l'Alzette,  du  27  janvier 
i87i,  enregistré,  Pleimlinga  îottné 
opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  ce  siège  le 
14  décembre  1867,  et  au  comman- 
dement lui  signifié  par  exploit  Ber- 
ger en  dale  du  5  décembre  dernier  ; 

»Que  cette  opposition  est  fondée 
sur  ce  que  ledit  jugement  est  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les  six 
mois;  que  le  prétendu  acte  de  ca- 
rence du  5  juin  1868  est  de  nul  effet; 
qu'il  n'a  pu  empocher  la  péremption 
dudit  jugement; 

»  Attendu  que  plus  de  six  mois 
s'étant  écoulés  depuis  le  jugement 
du  14  décembre  1867  jusqu'à  la  date 
<iu  commandement  du  5  décembre 
dernier,  ce  jugement  était  périmé  à 
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cette  date,  f^ule  d'exécution  dans 
les  six  mois,  aux  termes  de  Fart.  156 
du  C.  de  proc.  c.  ; 

iQue  celte  péremption  entraîne  la 
nullité  du  commandement,  qui  a  été 
fait  eu  venu  du  jugcmcnl  périmé  ; 
«Attendu  que  c'est  en  vain  qu*on 
prétend  que  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  précité  ne  serait 
plus  recevabie  parce  qu'il  aurait  été 
exécuté  dans  les  six  mois  par  un 
procès-verbal  de  carence;  qu'en  ad- 
mettant que  le  procès-verbal  de  ca- 
rence du  5  juin  1808  aurait  pu  être 
considéré  dans  l'espèce  comme  un 
acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
Tarticle  1S9  du  C.  de  proc.  c.  ;  il 
aurait  dû  être  procédé  d'un  com- 
mandement valable;  or  le  comman- 
dement du  20  aviil  1868  invoqué 
est  nul,  parce  que  la  copie  signifiée 
ne  contient  pas  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  laissée 
—  art.  61,  n*  2  du  C.  de  proc.  c; 

>Que  c'est  en  vain  qu'on  prétend 
que  l'original  de  l'exploit  contient  le 
c  pariant  à  sa  femme»,  et  que  parce 
fait  la  nullité  serait  couverte;  que  la 
copie  est  Toriginal  pour  le  signiflé 
et  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
toutes  les  formalités  exigées  ; 

•Que  c'est  encore  en  vain  qu'on 
prétend  que  si  l'omission  du  c  par- 
lant à  »  devait  entraîner  la  nullité  de 
l'exploit,  cette  nullité  serait  couverte 
par  suite  des  conclusions  au  fond 
prises  dans  l'exploit  d'opposition  ; 

>Que  cette  reconnaissance  ne  peut 
s'induire  des  conclusions  invoquées  ; 

«Que  Réard  ayant  invoqué  dans  le 
cours  de  l'instance  le  commande- 
ment du  20  avril  1868,  Pleimiing 
était  en  droit  d'invoquer  incidem- 
ment la  nullité  de  cet  exploit  ; 


»  Attendu  que  Réard  demande  acte 
qu'il  se  réserve  tout  recours  eu  dom- 
mages-iuléréls  contre  Thuissier  in- 
strumentai re; 

»Par  ces  motifs  : 

•  Reçoit  l'opposition  dont  il  s'agit; 
au  fond  la  déclare  bien  fondée;  en 
conséquence  dit  que  le  commande- 
ment du  5  décembre  1871,  tendant 
à  la  saisie  réelle,  a  été  fait  en  vertu 
d'un  jugement  périrpé  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  inois,  et  le  déclare 
nul  et  de  nul  effet,  etc.  • 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  14  juin  1871  ;  prés. 
M' Toutsch,  cons.-prés.  ;  pi.  M'*  De 
Huyser  et  Brasseur. 

N*  693. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  OUVRIER  ENTREPRENEUR 
DE  TRAVAUX. 

Est  justiciable  du  tribunal  consulaire 
du  chef  des  dettes  par  lui  contrac-' 
ties  dam  l'intérêt  de  son  industrie^ 
celui  qui  entreprend  et  exécute  des 
travaux  de  terrassements  dans  les 
mines,  dans  un  but  de  spéculatiouy 
par  des  ouvriers  qu'il  a  loué^  logé 
et  nourri  à  cet  effet. 

Brandenbourger-Servais  c.  Majet. 

•  Attendu  que  par  arrêt  du  29  juin 
1870,  l'appelant  Urandenbourger  a 
été  admis  à  la  preuve  de  certains 
faits,  desquels,  s'ils  étaient  établis, 
devait  résulter  la  qualité  de  commer- 
çant de  Majet,  intimé  ; 

•  Attendu  que  de  la  déposition  des 
témoins  entendus  aux  audiences  des 
21  février  et  3  mars  1870,  il  rcsuilc 
que  Majet  a  travaillé  comme  entre- 
preneur de  travaux  de  déblayemeuls 
dans  les  minières  d'Esch-sur-l'Alz.; 
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qu'il  a  entrepris  ces  déblayements 
pour  le  (émoin  Lambert,  qui  lui  payait 
60  centimes  par  mètre  cube,  et  qu'il 
a  opéré  pour  lui  un  déblai  de  2000 
mètres  cubes;  qu'il  employait  à  ce 
une  douzaine  d'ouvriers; 

»  Qu'il  a  aussi  entrepris  des  tra« 
vaux  de  terrassements  à  Esch  pour 
le  compte  de  la  maison  Collart;  que 
ces  travaux  Pont  occupé  pendant  six 
mois  avec  9  ou  10  ouvriers  et  1  che- 
val ;  qu'il  recevait  70  centimes  par 
mètre  cube; 

»  Attendu  que  ces  entreprises  de 
terrassements  dans  les  minières, 
exécutés  dans  un  but  de  spéculation 
pour  des.ouvriers  loués  à  cet  effet, 
constituent  des  actes  de  commerce 
dans  le  sens  de  l'art.  632,  n"»  2  et  3 
du  Code  de  com.  (Orléans,  14  mai 

1844.); 

»  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des 
enquêtes  que  l'intimé  a  reçu  chez 
lui,  logé  et  nourri  les  ouvriers  qu'il 
employait  à  des  entreprises  indus- 
trielles ;  que  les  marchandises  qu'il 
a  achetées  et  dont  il  a  fait  emploi, 
l'ont  été  dans  l'intérêt  de  son  indus- 
trie; qu'il  est  donc  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  les  dettes 
par  lui  contractées  dans  l'intérêt  de 
son  commerce; 

> Par  ces  motifs: 
>La  Cour,  oui  M.  Jurion,  procu- 
reur-général, en  son  avis  conforme, 
reçoit  l'appel  contre  le  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Lu- 
xembourg, et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  dit  que  la 
juridiction  commerciale  est  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée; renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  a  quo  pour 
être  statué  au  fond;  condamne  l'in- 


timé aux  dépens  du  jugement  dont 
appel  et  à  ceux  de  l'instance  d'appel  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende 
de  fol  appel.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jnst. 
de  Luxembourg,  du  17  mars  1870; 
prés.  M'  Wurlh-Paquel;  min.  publ. 
M'  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  M~  Si- 
roonis  et  Brasseur. 

N«  694.         ^ 

DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  RÉ- 
DUITE AUX  DÉPENS. 

Le  degré  de  juridiction  est  détermini 
par  les  dernières  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge;  en  consé- 
quence^ lorsque  le  demandeur  en 
dommages'intéréts,  après  avoir  été 
satisfait  quant  à  sa  demande  prin- 
cipale ,  formulée  dans  l'exploit  in- 
troductif^  se  borne  à  demander  que 
faction^  en  principe,  soit  déclarée 
fondée  et  que  le  défendeur  soit  con- 
damné aux  dépens  seulement,  con- 
clusions  qui  sont  adjugées,  c^est  le 
montant  de  ces  dépens  qui  règle  le 
degré  de  juridiction. 

Huberty  e.  Neunann. 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'en 
1869  le  successeur,  à  titre  particu- 
lier de  l'appelant  Huberty,  avait  fait 
droit  à  la  demande  principale,  for- 
mulée par  exploit  Schadeck  le  10 
mars  1864;  qu'il  ne  restait  en  litige 
que  le  montant  des  frais  de  l'ins- 
tance ; 

»  Attendu  que  le  degré  de  juridic- 
tion est  déterminé  par  les  dernières 
conclusions  prises  devant  le  premier 
juge;  qu'il  résulte  des  conclusions 
prises  par  les  intimés  et  signiGées 
le  29  juillet  1868,  sur  lesquelles  est 
intervenu  le  jugement  a  quo  du  13 
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novembre  1868,  que  la  partie  Simo- 
nis  s'est  bornée  à  demander  que 
Taction,  en  principe,  fût  déclarée 
fondée,  et  que  l'appelant  soit  con- 
damné aux  dépens  seulement,  sans 
renouveler  sa  demande  antérieure 
en  dommages-inléré  s;  que  le  liti$;e 
n'excédait  dès  lors  plus  la  valeur  de 
mille  francs,  et  que  te  jugement 
rendu  l'a  été  en  dernier  ressort; 
»Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procu- 
reur-général en  ses  conclusions,  dé- 
clare l'appel  non  rccevable;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  de  fol 
appel  et  aux  dépens.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jusl. 
de  Luxembourg,  du  44  juillet  1870; 
prés.  M'  Wurlh-Paquel;  min,  publ. 
M'  Jurion,  proc.-gén.;  plaid.  M'* 
Feyden  ei  Simonis. 

N«  695. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCR.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  HAYE  A  ÉGORGE.  —  RÉ- 
COLTE EN  DURS  GRAINS. 

Le  tribunal  consulaire  est  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation 
au  sujet  du  prix  de  vente  des  écorces 
sur  pied  accrues  dans  une  haie  à 
écorcer,  avec  faculté  de  pouvoir 
tirer  une  récolle  en  seigle,  accrue 
sur  le  terrain  de  la  haie  écorcée, 
lorsque  le  produit  des  haies  à  écorces 
a  été  acheté  pour  le  revendre. 

Eyschen  c.  Loutsch. 

c  Parties  ouïes  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

•  Attendu  que  par  o^ploil  du  So 
avril  4870,  l'appelant  Eysclien  a 
fait  assigner  les  intimés  Loulsch  et 
TrefiT  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Diekircb,  siégeant  en  noia- 


Hère  commerciale,  en  paiement 
entr'autres  d'une  somme  de  890  fr. 
65  cent,  comme  prix  de  vente  des 
écorces  sur  pied  accrues  dans  une 
partie  do  haies  à  écorces  d'une  su- 
perricie  d'un  hectare,  26  arcs  et  45 
cenliaresv  sise  au  ban  de  Grosbous, 
pour  être  exploité  immédiatement 
par  les  intimés  à  leurs  frais,  avec  fa- 
culté de  pouvoir  tirer,  suivant  l'u- 
sage des  lieux,  une  récolte  en  seigle 
accrue  sur  le  terraFn  de  ta  haie  écor- 
cée; que  l'appelant  a  offert  devant 
le  tribunal  de  prouver,  outre  la  con- 
vention alléguée,  le  fait,  que  depuis 
plusieurs  années,  les  intimés  et  no- 
tamment l'intimé  Loutsch  avaient 
acheté  le  produit  des  haies  à  écorces 
pour  les  revendre  ;saue  par  jugement 
du  7  mai  1870  le  inSunal  de  com- 
merce, s'est  déclaré  incompétent, 
pour  le  motif  que  le  principal  but 
de  l'opération  des  intimés  était  la 
récolte  du  bois  et  des  grains  ense- 
mencés à  la  suite  de  l'écorcement; 

•  Attendu  que  Eyschen  a  interjeté 
appel  contre  celte  décision,  et  qu'il 
s'agit  d'apprécier  le  mérite  de  cet 
appel  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  les  intimés  avaient  acheté  de 
l'appelant  dans  les  conditions  allé- 
guées par  celui-ci  le  produit  de  la 
coupe  de  la  haie  à  écorces  dont  s'a- 
git, et  que  les  écorces  à  en  provenir 
devaient  être  vendues  par  les  in- 
timés ; 

•  Attendu  que,  en  présence  de  ces 
faits,  il  est  certain  (pie  l'opération 
intervenue  entre  l'appelant  et  les  in- 
timés, associés,  constituait  une  spé- 
culation commerciale  et  par  suite 
un  acte  de  commerce  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  chargés  déjuger 
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les  affiaiires  de  ce  {|[cnre;  qu'en  effet, 
(t*après  les  an.  631  et  634  du  Code 
de  coromercef  les  tribunaux  consu* 
laires  connaissent  des  conlestalions 
relatives  aux  actes  de  commerce,  et 
que  la  loi  répute  acte  de  ce  genre, 
tout  achat  de  denrées  et  marchan- 
dises- pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  odiivre;  que  dans  Tes* 
pèce  les  intimés  ont  acquis  les  pro- 
duits de  la  haie  en  question,  à  l'effet 
d'avoir  les  écorces  pour  les  préparer 
et  les  vendre  à  des  tiers  ;  que  telle 
était  la  fin  principale  et  déterminante 
de  l'acquisition  faite  par  eux  en 
commun  ;  que  c'est  en  vain  que  les 
intimés  soutiennent  que  le  but  de 
leur  opération  était  purement  agri- 
cole et  qu'ils  avaient  principalement 
eo  vue  l'exploitation  agricole  du  ter* 
rain  ;  que  ce  soutènement  n'est  pas 
admissible,  vu  que  les  bois  et  la  re- 
colle en  seigle  accrue  sur  les  terres 
à  haie  ne  forment  qu'un  élément 
minime  et  très-secondaire  dans  les 
achats  de  haies  dont  le  produit  prin- 
cipal sont  les  écorces  ; 

•  Par  ces  motifs: 

•La  Cour,  ouï  M.  Jurion,^  procu- 
reur-général, en  son  avis  conforme, 
reçoit  l'appel  en  la  forme;  le  déclare 
bien  fondé;  reforme  le  jugepient  a 
quo;  dit  que  les  premiers  juges 
étaient  compétents  pour  connaître 
du  litige;  renvoie  l'affaire  dqvantle 
tribunal  d'arrondissement  de  Die- 
kirch,  siégeant  en  matière  de  com- 
merce, pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra.» 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  (]e  just. 
de  Luxembourg,  du  4  mai  187i  ; 
prés.  W  Wurtb-Paquet  ;  min.  pubL 


M'  Jurion,  proc.-gén.  ;  plaid.  M" 
Eysçhcn  et  Simons. 
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ACTION  EiN  RÉPARATION  d'uNE  TOITURE. 

—  POSSESSEUR.  ^  PROPRIÉTAIRE. 

—  INTERVENTION. 

Sont  valables  et  Vaciion  intentée  au 
filSy  possesseur  (les  principaux  bâ" 
timents  d'une  maison^  dont  il  est 
considéré  dans  le  voisinage  comme 
propriétaire^  et  Vaction  en  inter^ 
vention  intentée  au  père  par  le  de^ 
mandeur^  dès  que  ce  dernier  est  m- 
formé  que  le  père  en  est  le  proprié- 
taire^ action  qui  tend  à  voir  ordon- 
ner la  réparation  d'une  toiture  qui 
repose  sur  le  mùr  mitoyen  entre  les 
propriétés  des  parties. 

Nitsohké  c.  de  la  Fontaine. 

Faits.  Après  avoir  essayé  les  pré- 
liminaires de  conciliation,  les  con- 
sorts Nitschké  ont  assigné  Léon  de 
la  Fontaine  devant  le  tribunal,  pour  : 

AUendu  que  les  demandeurs  sont  pro- 
priétaires d*une  maison  d'habitation,  sise  i 
Luxembourg,  rue  du  curé,  n*  39,  onlre  le 
sieur  Greiveldinger  et  la  maison  presbyte- 
riale,  donnant  de  devant  sur  la  me  el  par 
dernière  sur  la  maison  de  la  Fontaine,  dont 
elle  est  séparée  par  un  mur  mitoyen  ; 

Attendu  que  la  toiture  de  la  maison  ap- 
partenant au  défendeur,  repose  sur  ledit  mur 
mitoyen  et  déverse  les  eaux  pluviales  dans 
une  rigole  mitoyenne  supportée  par  le  mur 
en  question  ; 

Attendu  que  coite  toiture  est  en  mauvais 
état  de  réparation  ;  qu'elle  permet  riuRItra- 
tion  des  eaux  dans  le  mur  mitoyen  entre 
parties;  que  ce  mur  est  devenu  humide  et 
qu*en  temps  de  pluie  les  eaux  s'infiUrirnt  jus- 
que dans  les  appartements  de  la  maison  des 
demandeurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  de  la  Fontaine  a  à 
dilTérenles  reprises  promis  de  remédier  à 
r^lal  des  choses  ci-dessus  signalé  ;  qa*à  Tap* 
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proche  de  la  mtovaise  saisoo  il  est  orfent 
pour  les  demandeurs  d'y  voir  mai  Ire  un 
Inme;  en  conséquence  s*eiitendre  le  défen- 
deur condamner  à  effectuer  dans  la  huitaine 
i  partir  de  la  prononciation  du  jugement  à 
intervenir  les  travaux  nécessaires  pour  em- 
pêcher rinflllration  des  eaux  pluviates  d»iis 
le  mur  ci-dessus  désigné.  sin<m  à  voir  auto- 
riser les  demandeurs  i  faire  tesdîls  travaux 
aux  frais  du  sieur  de  la  Fontaine,  et  ce  sous 
la  surveillance  d*uu  expert  à  commettre; 
s'enleodre  le  dcfendeurcondamner  aux  dom- 
mages-intérêts à  fournir  sur  état  el  aux  dé- 
pens. 

Le  défendeur  a  répondu  qu*il  n*é* 
tait  pas  propriétaire  de  la  maison 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'aurait  aucune 
obligation  de  laire  les  réparations 
nécessaires,  et  que  ce  serait  donc  à 
tort  qu'il  a  été  actionné  dans  celle 
qualité,  el  a  conclu  à  ce  que  les  de- 
mandeurs fussent  déclarés  non  re-- 
cevables  en  leur  action. 

Dans  cet  état  de  choses  les  de- 
mandeurs ont  assigné  le  père  du  dé* 
fendeuren  intervention,  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement  et 
solidairement  avec  le  défendeur  en 
appel  à  effectuer  dans  la  huitaine  à 
partir  de  la  signification  du  jugement 
à  intervenir,  les  travaux  nécessaires 
pour  empêcher  l'infiltration  des  eaux 
pluviales  dans  le  mur  dont  il  s'agit 
au  procès;  si  non,  voir  autoriser  les 
demandeurs  à  faire  lesdils  travaux 
aux  frais  des  défendeurs  sous  la  sur- 
veiirance  d'un  expert  à  commettre; 
s'entendre  condamner  le  défendeur 
en  intervention  solidairement  avec 
le  défendeur  principal  aux  dom- 
mages-intérêts à  fournir  sur  étal  et 
aux  dépens. 

Le  défendeur  en  intervention  a 
conclu  : 

1'  Donner  acte  que  sous  réserve 
de  faire  valoir  la  non-recevabililé  de 


la  demande  en  inlervention  forcée 
lui  intentée  par  les  demandeurs  et 
sous  la  réserve  de  repousser  la  pré- 
tention des  demandeurs  que  le  mur 
de  la  maison  de  la  Fontaine  serait 
un  mur  mitoyen,  il  consent  à  la  no- 
mination d'un  expert  pour  recher- 
cher les  causes  de  l'infiltration  des 
eaux  dans  l'intérieur  du  bâtiment 
Nitschké,  pour,^après  son  avis  rap- 
porté, être  conclu,  tant  sur  les 
questions  réservées,  que  sur  la  ques- 
tion au  fond. 
Les  demandeurs  ont  répliqué  : 
Que  les  réserves  faites  sont  in- 
admissibles; qu'en  elfel  le  défen- 
deur de  la  Fontaine,  père,  en  con- 
sentant à  conclure  au  fond,  a  impli- 
citement et  nécessairement  renoncé 
à  critiquer  l'intervention  quant  à  la 
forme ,^  d'après  l'adage:  protestatiis 
acto  contraria  non  valet; 

Que  si  cette  manière  de  voir  n'est 
pas  admise  par  le  tribunal,  les  de- 
mandeurs soutiennent  que  Faction 
a  été  valablement  dirigée  contre  le 
sieur  de  la  Fontaine,  fils;  que  celui- 
ci,  en  effet,  s'il  n'est  pas  le  proprié- 
taire réel  de  l'immeuble,  l'a  au  moins 
constamment  géré  comme  tel  ;  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  s'en  tenir 
qu'à  celui  qui  se  gère  ostensible- 
ment comme  propriétaire  et  qui  pu- 
bliquement exerce  tous  les  attri- 
buts de  la  propriété  ;  que  le  posses- 
seur est  censé  posséder  pour  soi  et 
que  s'il  veut  se  soustraire  à  l'action 
dirigée  contre  lui  il  doit  indiquer  la 
personne  pour  laquelle  possède; 
que  le  sieur  de  la  Fontaine^  fils, 
n*ayant.  pas  sur  l'action  lui  in* 
tentée  indiqué  le  propriétaire,  les 
demandeurs  pouvaient  poursuivre 
leur  action  contre  le  possesseur,  sauf 
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i  établir  la  possession  du  défendeur; 
qu'à  cet  cfTcl  ils  articulent  avec  offre 
de  preuve  les  faits  suivants  : 

1"*  Le  sieur  Léon  de  la  Fontaine 
passe  généralement  pour  le  proprié- 
taire de  la  niaison  ; 

2*  Il  fait  les  baux  en  son  non)  et 
touche  les  loyers; 

3"*  Toutes  les  réparations  et  tous 
les  changements  se  fbnl  à  ses  frais 
et  d'après  ses  ordres; 

4*  jy.  de  la  Fontaine,  père,  en  re- 
cevant l'assignation  en  intervention, 
a  déclaré  à  l'huissier  qu'il  n'était 
pas  propriétaire  de  l'immeuble,  mais 
son  fils  Léon,  et  que  le  procès  lui 
était  étranger. 

Que  s'il  est  établi  que  l'action  éiait 
recevable  contre  Léon  de  la  Fon- 
taine, l'intervention  ne  saurait  être 
critiquée  ;  qu'il  y  a  lieu  en  effet  à 
intervention  toutes  les  fois  qu'un 
tiers,  qui  n'est  pas  appelé  dans  nn 
'procès,  pourrait  se  plaindre  de  n'y 
avoir  pas  été  appelé  et  recommencer 
une  instance  sur  la  même  question. 
Dalioz,  V  intervention  n**  142;  qu'il 
est  évident  que  M.  de  la  Fontaine, 
père,  en  supposant  qu'il  soit  réelle- 
ment propriétaire  de  l'immeuble,  au- 
rait pu  former  tierce  opposition  au 
jugement  que  les  demandeurs  au- 
raient pu  avoir  obtenu  contre  le  pro- 
priétaire opposant  et  que  par  consé- 
quent il  peut  aussi  être  forcé  d'in- 
tervenir dans  le  débat  entre  les  de- 
mandeurs et  ce  propriétaire  oppo- 
sant. 

Jugement  : 

€  Le  tribunal  ; 
%Sur  la  double  fin  de  non  recevoir: 
«Attendu,  en  droit,  que  le  pro- 
priétaire qui  a  perdu  la  possession 
d*une  chose  doit  donner  l'action  en 


revendication  contre  celui  qu'il 
trouve  en  possession  de  cette  chose; 
peut-elle  être  donnée  même  contre 
celui  qui  en  est  eu  possession  au 
nom  d'un  autre?  Ou  ne  doit-elle  être 
donnée  que  contre  celui  qui  la  pos- 
sède en  son  nom?  Ulpien,  sur  cette 
question,  décide  contre  le  sentiment 
de  Procuiius  que  l'action  en  revendi- 
cation est  bien  donnée  contre  tous 
ceux  qui  se  trouvent  en  possession 
d'une  chose,  de  quelque  manière  et 
à  quelque  titre  qu'ils  en  soient  en 
possession,  ou  en  leur  nom,  ou  bien 
au  nom  d'un  autre.  L.  9  p.  p.  de  rei 
vind. 

•  Dans  notre  droit,  dit  Polhîer, 
•  lorsque  je  trouve  un  homme  en 
»  possession  de  mon  héritage,  ne 
»  pouvant  pas  deviner  s'il  le  possède 
»eu  son  nom  ou  comme  fermier,  la 
«demande  en  revendication  que  j'ai 
«donnée  contre  lui  est  bien  donnée; 
»roais  lorsque  sur  cette  demande  il 
»a  déclaré  qu'il  n'est  pas  en  posses- 
»sipn  de  l'héritage  que  comme  le  te- 
»nant  à  ferme  d'un  tel,  je  dois  as- 
»signer  celui  de  qui  il  le  lient  à 
«ferme,  dont  il  doit  m*indiquer  le 
«nom  et  la  demeure;*  car,  la  qiies- 
«tion  sur  le  domaine  de  la  propriété 
«de  la  chose  revendiquée  ne  peut  être 
wdraitée,  ni  jugée  avec  le  fermier, 
«qui  ne  prétend  point  avoir  ce  do- 
«maine;  elle  ne  peut  l'être  qu^avec 
«celui  qui  possède  l'héritage  par  son 
«fermier,  lequel,  en  sa  qualité  de 
«possesseur  de  l'héritage,  en  est  ré- 
«puté  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  que 
«le  demandeur  en  revendication  ait 
«justifié  de  son  droit,  aprèsque celui 
«de  qui  le  fermier  tient  l'héritage,  a 
«été  mis  en  cause,  et  qu'il  a  pris  le 
Mfait  et  cause  de  son  fermier;  le  pre- 


»mier  qui  avait  été  assigné  en  pre- 
unier  lieu,  doit  être  mis  hors  de 
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PRIÉTAIRE.  —  tSUFRClTlER.  —  NE- 
G0G10RUM  GESTOR. 


«•cause.» 

•Attendu  que  ces  principes  sont 
applicables  aux  actions  réelles, 
comme  celle  dont  il  s'agit,  qui  sont 
données  contre  celui  qu'on  trouve 
en  possession,  lorsque  le  demandeur 
a  des  motifs  sérieux  de  croire  que 
celui  qui  est  ajourné,  a  qualité  pour 
procéder  sur  la  demande; 

»ÂUendu  que,  dans  l'espèce,  l'ac- 
tion est  valablement  donnée  contre 
Léon  de  la  Fontaine;  qu'il  est  cons- 
tant qu'il  occupe* les  appartements 
principaux  de  la  maison  dont  il  s'a- 
git; qu'il  était  considéré  dans  le  voi- 
sinage comme  propriétaire  ou  au 
moins  comme  ayant  des  droits  réels 
sur  cet  héritage;  que  les  consorts 
Nitscbké,  en  donnant  cette  action, 
ont  évidemment  été  de  bonne  foi  ; 
qu'aussi  dès  qu'ils  ont  été  informés 
qu'Ignace  de  la  Fontaine  en  était 
propriétaire,  ils  se  sont  empressés 
(le  le  mettre  en  cause;  que  cette  de- 
mande en  intervention  est  dispensée 
de  préliminaire  de  conciliation  ;  art. 
49§3duC.  depr.  c; 

^Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  s'ensuit  que  la  double  fin  de  non 
recevoir  opposée  n'est  pas  fondée; 

»  Par  ces  motifs: 

> Rejette  la  double  fin  de  non  re- 
cevoir; condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  de  cet  incident.  • 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
8  février  4870;  prés.  M'Toutsch; 
pi.  M«  Simons  c.  M**  De  Muyser  et 
Simonis. 
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ASSURANCE.  —  INCENDIE.  —  NUE  PRO- 

R.  G.  1872. 


Vusufruilier  viager  (Tune  maison  qui, 
agissant  comme  propriétaire  d'elle^ 
fait  assurer  la  maison  contre  les 
risques  de  l'incendie^  est  censé  avoir 
agi  dans  Vintérêt  du  nu-proprié^ 
taire  et  n'avoir  agi  que  comme  ne- 
gociorum  gestor  de  celui-ci;  il  en 
est  ainsi  surtout^  lorsque^  dans  la 
même  police,  l'usufmitier,  agissant 
comme  propriétaire,  a  assuré  encore 
un  bâtiment  appartenant  en  toute 
propriété  au  nu-^propriétaire  de  la- 
dite maison  ;  en  conséquence  /'in- 
demnité  équivalente  à  la  valeur  de 
la  maison  et  payée  par  la  compagnie 
d'assurance^  après  sa  destruction 
complète  par  un  incendie,  revient 
au  nu-propriétaire,  à  charge  par 
celui-ci  de  faire  jouir  Vusufruilier 
de  l'intérêt  de  la  somme  payée  par 
la  compagnie,  par  une  rente  an-- 
nuelle  à  calculer  au  taux  de  5  7o  « 
avec  garantie  hypothécaire  y  pour 
sûreté  tant  du  capital  que  de  la 
rente  annuelle  à  payer, 

Steiohen  c.  KatriTmann. 

nPariies  ouïes  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

«Attendu,  en  fait,  que  suivant  con- 
trat de  M«  Klein,  de  Junglinster,  en 
date  du  18  octobre  1847,  les  père  et 
mère  de  l'intimé  Jean-Pierre  Kauff- 
mann  lui  ont  fait  donation  de  leur 
maison  d'habitation  avec  ses  dépen- 
dances, en  se  réservant  viagèrement 
l'usufruit  sur  les  immeubles  donnés 
et  à  condition  de  payer  à  ses  quatre 
frères  et  jsœurs  une  comme  de  200 
fr.  à  titre  de  désistement; 

«Attendu  que  le  père  Kauffmano, 
agissant  comme  propriétaire,  fit  as- 
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sarer  le  24  décembre  1864,  près  de 
la  Compagnie  d'assurances  cla  Pa- 
ternelle» la  maison  faisant  l'objet 
de  la  donation;  que  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  1866  un  incendie  a 
détruit  complètement  la  maison  ;  que 
rindemnilé  payée  par  la  Compagnie 
s'est  élevée  à  la  somme  de  1472  fr. 
23  c.,  dont  1047  fr.  2.U.  pour  la 
maison  et  425  fr.  pour  le  mobilier; 
que  le  père  Kauffmann  a  touché  près 
delà  Compagnied'assurances  la  pré- 
dite indemnité;  qu'après  son  décès 
les  parties  en  cause  ont  procédé  au 
partage  des  biens  tant  de  la  succes- 
sion délaissée  par  le  père  Kaufifmann 
que  de  la  communauté  ayant  existée 
entre  lui  et  son  épouse,  sous  la  ré- 
serve des  droits  de  l'inHmé  Pierre 
Kauffmann  à  la  somme  de  1472  fr. 
23  c,  payée  par  la  Compagnie  d'as- 
surances ; 

>  Attendu  que  suivant  exploit  en 
date  du  12  juillet  1869,  l'intimé 
Kauffmann  a  assigné  les  appelants 
Anne  Sleichen  et  consorts  devant  le 
tribunal  d'arrondissemenlde  Luxem- 
bourg pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer»  chacun  selon  sa  part  et 
portion  héréditaire,  la  somme  de 
1047  fr.  23  c.  représentant  la  valeur 
de  la  maison  détruite,  consentant  à 
payer  à  sa  mère,  sa  vie  durant,  l'in- 
térêt de  cette  somme  ; 

lAitendu  que  par  jugement  du  12 
janvier  1870  le  tribunal  a  statué 
entr'autres  que  la  somme  de  fr. 
1043.23,  touchée  par  le  père  Kauff- 
mann, appartenait  en  nue-propriété 
au  demandeur,  intimé;  que  cette 
somme  serait  placée  à  intérêts  entre 
les  mains  d'une  personne  de  con- 
fiance, et  que  la  veuve  Kaufimann 


en  toucherait  les  intérêts  sa  vie  du- 
rant; 

»  Attendu  qu'appel  a  été  interjeté 
contre  cette  décision  le  13  juin  1870, 
et  que  Anne  Sleichen  et  consorts 
appelants  soutiennent  : 

l*"  Que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
a  statué  que  le  père,  en  contractant 
l'assurance,  a  agi  comme  negoliorum 
gestor  de  son  fils,  véritable  proprié- 
taire de  la  maison; 

2»  Que  c'est  à  tort  encore  que  le 
tribunal  n'a  pas  statué  que  l'appe- 
lante Anne  Sleichen,  veuve  du  pré- 
dit Pierre  Kauffmann,  père,  n'a  pas 
le  droit  de  prélever  sur  la  somme  de 
1047.23  fr.,  toute  la  valeur  de  spn 
usufruit,  cette  valeur  absorbant  la 
somme  entière,  qu'en  tout  cas  cette 
valeur  devrait  être  fixée  par  experts  ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

> Attendu  qu'il  est  établi  en  cause 
que  rintimé  Kauffmann  était  pro- 
priétaire de  la  maison  ;  que  le  père 
Kauffmann  ne  pouvait  donc  en  son 
nom  assurer  cet  immeuble;  qu'en 
le  faisant,  il  n'est  censé  avoir  agi 
que  dans  rintérêt  du  véritable  pro- 
priétaire; qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  Kauffmann,  père,  n'a  agi  que 
comme negotiorum  gestor  de  son  fils; 
que  cette  gestion  s'explique  du  reste 
par  l'éloignement  du  véritable  pro- 
priétaire et  par  l'intérêt  que  le  père 
avait  de  conserver  l'immeuble  pour 
son  fils;  qu'elle  résulte  à  l'évidence 
du  fait,  que  dans  la  même  police  le 
père,  agissant  comme  propriétaire^ 
a  assuré  encore  une  maisonnette  ap- 
partenant en  toute  propriété  à  son 
fils,  l'intimé  (Cass.  Paris  29  déc. 
1824); 

Quant  au  second  moyen  : 

> Attendu  que  la  somme  payée  par 
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la  Compagnie  d'assorances  repré- 
scnle  la  valeur  de  la  maisoD  assurée 
et  sor  laquelle  les  appelants  avaient 
Tiisofrait;  que  la  décision  du  juge 
qui  accorde  à  Tusu fruitier  la  jouis- 
sance de  rintérét  du  capital,  repré- 
seolant  la  valeur  de  la  maison,  est 
donc  à  l'abri  de  tout  reproche  (Col- 
mar  25  août  1826.  Proudhon,  droits 
d^usufruitiSOS); 

>Attendu  que  Tintimé  Steichen  a 
déclaré  être  prêt  i  payer  à  rappe- 
lante, sa  mère,  jusqu'au  décès  de 
celle  dernière,  une  rente  annuelle 
i  calculer  au  taux  de  5  «'/^  du  capi- 
tal de  fr.  1044  — ,  avec  garantie  hy- 
pothécaire pour  sûreté  tant  du  capi- 
tal que  de  la  rente  annuelle  à  payer; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de 
cette  déclaration; 

>Parces  rootiPs: 

»Et  ceux  non  contraires  du  pre- 
mier juge,  la  Cour,  ouï  M'  Jurion, 
procureur-général,  en  son  avis  con- 
foroae,  reçoit   l'appel    quant  à  la 
forme,  confirme  le  jugement  à  quo 
en  ce  qu'il  a  statué  que  la  somme 
de  fr.  1472.23  touchée  par  le  père 
Kauffmann  appartient  en  nue-pro- 
priété  à  l'intimé  Kauffmann,  tils, 
donne  acte  à  l'intimé  Kauffmann 
qu'il  est  prêt  i  servir  à  l'appelante, 
sa  mère,  jusqu'au  décès  de  celle-ci, 
une  rente  annuelle  à  calculer  au 
taux  de  5  Vo  du  capital  susdit;  et 
qu'il  est  prêt  à  donner  ù  l'appelante 
une  garantie  hypothécaire  pour  sû- 
reté, tant  du  capital  que  de  la  rente 
annuelle  à  payer;  le  condamne  à  ce, 
et  vu  la  proche  parenté  des  parties, 
compense  les  dépens;  dit  que  les 
appelants  auront  cependant  à  sup- 
porter les  frais  du  présent  arrêt; 


condamne  aussi  les  appelants  à  l'a- 
mende de  fol  appel.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jusl. 
de  Luxembourg,  du  27  avril  1871; 
prés.  H'  Wurth-Paquet  ;  min.  publ. 
M' Jurion ,  proc.-gén.;  pi.  M«*  Ch.-J. 
Simons  et  Brasseur. 
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NOTAIRE.  —  ACTION  DISCIPLINAIRE.  — 
PRESCRIPTION. 

S'il  est  loisible  au  ministère  public  de 
poursuivre  un  fait  qui  touche  à 
t honneur  ou  à  la  délicatesse  du  no- 
taire, soit  par  la  voie  pénale  ordi- 
nairCj,  soit  par  la  voie  disciplinaire ^ 
il  n'est  pas  moins  tenu,  une  fois  la 
voie  choisie,  d'observer  toutes  les 
règles  de  procédure  qui  la  concerne, 
ety  ce  fait  tombant  sous  l'application 
de  l'art,  58  de  Vordonnance  du  3 
octobre  1841,  te  prescription  édictée 
jiar  Vart.  \^dela  loi  du  9  décembre 
1862  est  applicable  à  Faction  disci^ 
plinaire  intentée  de  ce  chef. 

Cette  loi  n'a  pas  fait  uniquement  dcf- 
pendre  la  constatation  de  la  contra^ 
vention  d'un  procès-verbal  rédigé 
soit  par  un  employé  de  Vadminis- 
tralion  de  V enregistrement,  soit  par 
un  gendarme  ou  un  autre  agent  de 
la  police  judiciaire,  et  elle  n'a  pas 
voulu  ou  entendu  exclure^  pour 
faire  celte  constatation,  les  procès- 
verbaux  ou  actes  en  tenant  lieu, 
ématiés  des  magistrats  instructeurs 
et  particulièrement  du  Procureur 
d'État,  en  vue  d'une  instance  en 
matière  pénale  ordinaire. 

X.  notaire  c  M.  P. 

Sur  rappel  interjeté  par  le  notaire 
X.  contre  le  jugement  que  nous 
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avons  publié  sous  le  n^  633,  est  in- 
tervenu Tarrêt  suivant: 

c  Attendu  que  par  assignation  du 
19  octobre  1869  le  notaire  X.  a  été 
poursuivi  disciplinairement  devant 
le  tribunal  civil  de  Luxembourg, 
pour  avoir  >e  18  juillet  1865  manqué 
gravement  à  ses  devoirs  profession- 
nels, en  conseillant  à  la  v*  Klensch- 
Schumann,  de  Livange,  une  conven- 
tion qui  ne  pouvait  remplir  les  in- 
tentions de  sa  cliente ,  qui  était  au 
contraire  entachée  de  vices  de  nul- 
lité, et  en  cherchant  par  ce  moyen 
détourné  à  détruire,  au  grand  pré- 
judice de  tierces  personnes,  l'effet 
d'une  sentence  judiciaire  qui  l'avait 
suspendu  pendant  un  mois  de  ses 
fonctions; 

^Attendu  que  devant  le  tribunal 
M*  X.  a  prétendu  que  les  fautes  dis- 
ciplinaires lui  reprochées  étaient 
couvertes  par  la  prescription  annale 
édictée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  9 
décembre  1862,  mais  que  le  tribu- 
nal, par  un  jugement  du  12  janvier 
1870,  n'ayant  pas  admis  cette  excep- 
tion de  prescription,  il  s'est  pourvu 
en  appel  contre  cette  décision; 

)iÀtlendu  que  les  faits  faisant  l'ob- 
jet de  la  poursufte  disciplinaire  ont 
été  posés  le  18  juillet  1865  et  ont 
donné  lieu  à  une  instruction  correc- 
tionnelle requise  par  le  ministère 
public  à  charge  de  H''  X.,  comme 
prévenu  d'avoir  le  18  juillet  1865 
pendant  qu'il  était  suspendu  de  ses 
fonctions  publiques  de  notaire,  ex- 
ercé ces  dernières  à  Livange,  délit 
prévu  par  l'art.  197  du  Code  pénal  ; 

>  Attendu  que  celte  instruction  est 
constatée  par  différents  procès-ver- 
baux d'audition  de  témoins  dressés 
par  le  juge  d'instruction  deLuxem** 


bourg,  les  25  octobre,  7  et  10  no- 
vembre 1866,  ainsi  que  par  un  acte 
de  conclusions  de  non  lieu  du  pro- 
'cureur  d'État  du  30  avril  1867; 

^Attendu  que  le  fait  qui  a  donoé 
lieu  à  celte  instruction  est  an  fond 
le  même  que  celui  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  poursuite  disciplinaire; 

B  Attendu  que  s'il  est  loisible  au 
ministère  public  de  poursuivre  un 
pareil  fait^  soit  par  la  voie  pénale 
ordinaire,  soit  par  la  voie  discipli- 
naire, il  n'est  cependant  pas  moins 
tenu,  une  fois  la  voie  choisie,  d'ob- 
server toutes  les  règles  de  procé- 
dure qui  les  concernent; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  le  mi- 
nistère public  ayant  donné  la  préfé- 
rence à  la  voie  disciplinaire,  ce  sont 
les  lois  concernant  cette  juridiciion 
qui  doivent  être  appliquées; 

>Atlendu  que  le  fait  poursuivi 
tombe  évidemment  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  58  de  Tordonnance  du 
3  octobre  1841,  contenant  organisa- 
tion du  notariat,  article  compris 
dans  la  5"*  section  traitant  de  la  dis- 
cipline et  de  la  procédure  en  matière 
de  discipline  et  de  pénalité  et  por- 
tant: «Les  tribunaux  d'arrondisse- 
1  ment  sont  autorisés  à  prononcer  une 
•amende  de  1  à  25  il.,  la  suspension 

•  et  la  destitution  contre  les  notaires 
>qui  seraient  insolvables,  qui  se  se- 
rraient rendus  coupables,  ou  qui  par 

•  leurs  actions  et  leur  conduite,  se 

•  rendraient  indignes  de  l'estime  pu- 
iblique  et  de  la  confiance  de  leurs 

•  concitovens,  ou  blesseraient  les  lois 
•de  la  délicatesse  et  de  l'honneur»; 

•Attendu  que  1a  question  à  déci- 
der est  de  savoir  quelle  prescription 
est  applicable  à  ce  fait; 

9  Attendu  que  cette  question  trouve 
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sa  solution  dans  Tart.  12  de  la  loi 
du  9  décembre  1862,  portant  :  c  L'ac- 
itJOD  disciplinaire  exercée  par  le 
«ministère  public  contre  les  notaires 
ipour  contravention  tant  à  la  pré- 
isente  loi  qu'à  l'ordonnance  du  30 
>oclabre  1841  et  aux  autres  lois  et 
>arrêtés,  continuera  à  être  portée 
«devant  les  tribunaux  civils;  mais 
>  elle  sera  poursuivie  et  jugée  comme 
•en  matière  corrcclionnelje. 

»  L'action  du  ministère  public  se 
'prescrit  aprèè  une  année  révolue, 
•à  compter  du  jour  où  la  conlraven- 
>tion  a  été  constatée  par  procès-ver- 
>bal,  et,  en  tout  cas,  après  cinq  an- 
>nées  révolues  à  compter  du  jour 
>où  elle  a  été  commise.  > 

«Attendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  sont  générales  et  com- 
prennent toutes  les  actions  discipli- 
naires quelconques  contre  les  no- 
taires, qu'elles  ne  font  pas  de  dis- 
tinction entre  les  faits  purement  ma- 
tériels de  nature  à  être  punis  d'une 
simple  amende  et  ceux  contaminant 
l'honneur  ou  la  délicatesse,  pouvant 
être  puuis  par  la  suspension  et 
même  par  la  destitution  ;  qu'en  pré- 
sence des  termes  généraux,  clairs  et 
précis  de  cet  article,  la  distinction 
faite  par  le  ministère  public  entre 
faits  matériels  et  faits  moraux,  et 
qui  n'est  appuyée  sur  aucune  loi 
positive,  ne  peut  être  admise  ; 

»  Attendu  que  le  ministère  public 
soutient  subsidiairement  que  la  pres- 
cription applicable  à  l'espèce,  est 
celle  de  cinq  ans;  que  le  fait  pour- 
suivi a  été  commis  le  18  juillet  1865; 
qu'il  n*a  été  constaté  par  aucun  pro- 
cès-verbal; que  le  premier  acte  de 
lapoursuite  disciplinaire  est  le  ré- 
quisitoire afin  d'assignation  du  no- 


taire X.  devant  le  tribunal,  portant 
la  date  du  18  octobre  1869; 

«Attendu  que  le  législateur,  en 
décrétant,  dans  te  §  2  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  9  décembre  i862,  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  se  prescrit 
après  une  année  révolue  à  compter 
du  jour  où  la  contravention  a  été 
constatée  par  procès-verbal,  n'a  évi- 
demment pas  fait  uniquement  dé- 
pendre cette  constatation  d'un  pro- 
cès-verbal rédigé";  soit  par  un  em- 
ployé de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, soit  par  un  gendarme, 
garde-cbampëlre  ou  autre  fonction- 
naire subalterne  et,  surtout  n'a  pas 
voulu  ou  entendu  exclure,  pourfaire 
celte  constatation,  les  procès-ver- 
baux ou  actes  en  tenant  lieu,  émanés 
des  magistrats  instructeurs  et  parti- 
culièrement du  procureur  d'État, 
chargé  par  la  loi  det^oursuivretous 
les  faits  délicteux>  ou  disciplinaires 
quelconques  à  charge  des  notaires; 

«Attendu  que  les  actes  ci-dessus 
invoqués,  d'abord  celui  du  ministère^ 
public  qui  saisit  le  juge  d'instruction 
des  faits  reprochés  au  notaire  X.  ;  . 
ensuite  les  procès-verbaux  d'audi- 
tion de  témoins  dressés  par  le  juge 
d'instruction  les  31  octobre,  7  et  10 
novembre  1866  et  finalement  les 
conclusions  du  procureur  d'ftat  du 
30  avril  1867,  sont  à  considérer  dans 
leur  ensemble  comme  constituant  le 
procès- verbal  dont  question  en  l'art. 
12  invoqué  et  suffisent  pour  établir 
que  le  fait  a  été  à  cette  époque  porté 
officiellement  à  la  connaissance  du 
ministère  public  ;  que  la  loi  n'en  de- 
mande pas  d'avantage; 

^Attendu  que  dès  le  fiiois  de  no- 
vembre 1866  et  respectivement  avril 
1867  il  était  loisible  au  ministère 
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public  de  poursuivre  le  fait  repro- 
ché à  M«  X.,  soil  par  la  voie  pénale 
ordinaire,  soit  par  la  voie  discipli- 
naire, et  qu'en  donnant  la  préférence 
à  celle  dernière,  il  doit  se  souraellre 
aux  lois  et  règles  particulières  qui 
la  concernent  ; 

•Atlendu  qu'il  résulle  des  consi- 
dérations qui  procèdent  que  la  pres- 
cription normale  prévue  en  Vfkvi.  12 
de  la  loi  du  9  décembre  1862  est  ap- 
plicable à  l'espèce. 
•  Farces  molifs: 

»La  Cour  reçoit  l'appel;  déclare 
l'action  du  ministère  public  pres- 
crite et  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte  sans  peine,  amende  ni  dé- 
pens.» 

—Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  19  janv.  1871;  Prés.  M"" 
Wurlh-Paq-iel;  M.  P.  M.  Chômé,  av. 
gén.;  PI.  M'Feyden. 

N<»  699. 

APPEL.  —  INTERVENTION.  —  VENTE. 
NOTAIRE  RECEVEUR  CONSTITUÉ.  — 
INDEMNITÉ.  —  DROIT  DE  RECETTE. 

Celui  qui  a  droit  de  se  rendre  inter- 
venant en  cause  d'appel  (art.  47-i 
et  466  C.  pr.  c.),  peut  être  contrai?it 
d'y  intervenir. 

Vacquéreur^  qui  s'oblige  ù)  à  payer  au 
vendeur  toute  la  somme  formant 
le  prix  d'achat^  àitre  les  mains  du 
notaire  instiiAmentaire,  en  consti- 
tué receveur^  et  b)  à  indemniser  ce 
dernier,  non  seulement  des  intérêts 
de  l^'argent  à  emprunter,  des  corn- 
missions^  etc.,  mais  encore  le  tenir 
indemne  de  ses  peines  et  périls,  doit 
au  notaire  des  droits  de  recette  qui 
sont  compris  dans  cette  indemnité. 

Keitges  c.  Qengler  c.  Klein. 
tAttendu  que  suivant  acte  passé 


devant  le  notaire  Klein,  de  Willz,  le 
13  juin  1866,  les  appelants  Keitges 
ont  vendu  à  l'inliméGengler  un  corps 
de  biens,  connu  sous  le  nom  de 
Keitges,  plus  amplement  désigné  au 
dit  acte  pour  le  prix  de  fr.  12184-50  ; 
que  ce  prix  était  payable  à  savoir: 
a)  fr.  3084,50  dans  la  huitaine  à  par- 
tir du  jour  de  l'acte  et'  fr.  7100  le  11 
novembre  1866  ;  que  le  notaire  Klein 
était  constitué  receveur  du  prix; 
qu'après  différenls  payements  ef- 
fectués entre  les  mains  des  appe- 
lants et  après  compte  verbal  dressé 
entre  le  receveur  constitué  et  l'in- 
timé Gengler,  le  10  avril  1867,  ce 
dernier  resta  débiteur  du  chef  de  la 
vente,  de  la  somme  de  500  fr.,  va- 
leur au  10  avril  1807; 

lÂltendu  que  suivant  exploit  La- 
boulle  en  date  du  11  mai  1867,  com- 
mandement a  été  fait  à  l'intimé  à 
l'effel  de  payer  cette  somme  avec  les 
intérêts  et  frais  tels  que  de  droit; 

^Attendu  que  l'intimé  a  fait  op- 
position à  ce  commandement  sui- 
vant exploit  Laboulle  du  â8  mai  1 867, 
fondée  sur  ce  que:  a)  les  vendeurs 
appelants  n'auraient  pas  livré  tous 
les  objets  vendus  après  la  vente  du 
bien  Keitges^  tels  que  ustensiles  de 
forge,  seigle  et  herbes;  que  le  pré- 
judice souffert  die  ce  chef  peut  être 
évalué  à  500  fr.  au  moins; 

b)  les  vendeurs  appelants  sont  les 
débiteurs  du  demandeur  en  opposi- 
tion (l'intimé  Gengler)  d'une  somme 
de  fr.  23-25  pour  différents  voyages; 

c)  la  somme  de  500  fr.  n'est  plus 
entièrement  due  ; 

^Attendu  que  dans  les  conclusions 
signifiées  en  cause  ces  moyens  d'op- 
position furent  reproduits  par  Geng- 
ler, intimé,  demandeur  en  opposi- 


(ion,  qui  soQliot  en  même  temps  que 
loin  de  devoir  sur  le  prix  de  veole 
une  somme  de  fr.  500,  il  Tavail  en- 
tièrement soldé  et  avait  payé  de  trop 
une  somme  de  fr.  86,75; 

«Attendu  que  suivant  jugement 
du  30  octobre  1867  dont  appel,  le 
tribunal  a  déclaré  le  commandement 
Laboulle  du  11  mai  1867  nul  et  de 
nul  effet,  et  a  condamné  les  consors 
Keilges  à  payer  à  Gengler  la  somme 
de  86—75  fr.  avec  compensation  des 
dépens  ; 

^Attendu  que  les  consors  Keilges 
ont  interjeté  appel  contre  ce  juge- 
mcntparexploitdu5  décembre  1867,' 
et  qu*il  s*agit  d'en  apprécier  le  mé- 
rite; 

En  droit  : 

»Àltenda  que  la  créance  des  ap- 
pelants à  charge  de  Tintimé  estcons* 
tatée  par  acte  authentique;  qu'elle 
est  liquide  et  exigible; 

«Attendu  que  c'est  au  débiteur  à 
prouver  sa  libération  ;  que  l'intimé 
doit  donc  rapporter  la  preuve,  qu'il 
a  payé  soit  directement  aux  appe- 
'  lanls,  soit  par  l'intermédiaire  du  re- 
ceveur constitué,  le  prix  de  vente 
en  principal  et  intérêts; 

«Attendu  que  les  appelants  recon- 
naissent avoir  reçu  de  l'intimé  sur 
le  prix  de  vente  par  l'intermédiaire 
de  M*  Klein,  notaire,  receveur  cons- 
titué, la  somme  de  fr.  41,184—40; 
qu'il  reste  donc  encore  la  somme  de 
500  fr.  avec  les  intérêts  ;  que  les  ap- 
pelants étaient  par  suite  en  droit  d'en 
réclamerjudiciairementle  paiement; 

«Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  faussement  interprêté  la  nature 
^t  le  caractère  de  la  demande  des 
appelants  Keitges;  que  ceux-ci  n'ont 
nullement  réclamé  contre  les  droits 
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de  recette,  ni  les  droits  d'avance  dûs 
au  notaire  Klein,  mais  bien  le  restant 
du  prix  principal  de  vente  avec  les 
intérêts  ;  qu'il  ne  .s'agissait  donc  pas 
d'examiner  la  question  dû  savoir:  si 
ites  appelants  avaient  qualité  de  ré- 
clamer les  droits  de  recette  et  d'a- 
vance, mais  uniquement:  si  la  par- 
tic  du  prix  de  vente  réclamée  par  le 
commandement  Laboulle  était  en- 
core duc; 

«Attendu  que  les  payements  faits 
au  notaire  Klein,  et  imputés  en  par- 
tie, et  ce  du  consentement  de  l'in- 
timé sur  les  frais  d'acte,  droits  de 
recette  et  d'avance,  ne  concernent 
nullement  l'appelant  et  ne  peuvent 
lui  être  opposés; 

«Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  commandement  La- 
boulle du  11  mai  1867  doit  être  dé- 
claré régulier  en  la  forme  et  juste 
au  fond  ; 

Quant  à  rinterventi^n  : 

«Attendu  que  dans  le  cours  de 
l'instance  d'appel  et  par  exploit  du 
30  novembre  1870,  rinlimé  Gengler 
a  assigné  le  notaire  Klein  devant  la 
Cour,  afin  qu'il  ait  à  intervenir  au 
procès,  qu'il  ait  à  justifier  de  sa  qua- 
lité de  mandataire  des  appelants, 
qu'il  ait  à  reconnaître  que  tes  droits 
de  recette  el  d'avance  lui  dûs,  lui 
ont  été  payés  par  Gengler  et  pour 
au  fond,  voir  décider: 

«l**  Que  Gengler  n'était  pas  débi- 
teur des  droits  de  recette  revenant 
au  notaire; 

»2''  Que  Klein  n'était  pas  en  droit 
de  retenir  les  sommes  lui  payées  de 
ce  chef,  mais  aurait  dû  les  imputer 
sur  le  principal  et  les  accessoires  du 
prix  de  vente  dû  aux  appelants; 

«S"*  Que  partant  Gengler  est  libéré 
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vis-à-vis  de  ces  derniers  et  su6si- 
diairemenl  pour  ledit  notaire  Klein 
se  voir  condamner  à  garantir  Gengler 
des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  Gengler; 
»  Attendu  que  Klein  soutient  que 
la  demande  en  iniervention  faite  par 
rintimé  n'est  pas  recevablc  et,  en 
tout  cas,  non  fondée  ; 

Quant  à  la  recevabilité: 

^Attendu  que  d'après  Part.  474 
du  r..  de  proc.  c.  une  partie  peut 
former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
tors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu*elle 
représente,  n'ont  été  appelés;  que 
la  loi  permet  aux  tiers  intéressés 
d'intervenir  en  cause  d'appel  dans 
le  cas  où  ils  auraient  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  (art.  466  du 
C.  de  proc.  c);  que  Klein  pouvait 
dès  lors  intervenir,  Tarrct  statuant 
sur  le  litige  entre  les  Keiiges  et 
Gengler  pouvant  porter  préjudice  à 
ses  droits;  qu'il  est  de  principe,  que 
celui  qui  a  droit  de  se  rendre  inter- 
venant en  cause  d'appel,  |)eut  être 
contraint  d'intervenir,  s'il  ne  le  fait 
pas  spontanément  (Bruxelles  15  juin 
1814,  8  mai  \8ii)\  que  l'action  en 
intervention  formée  par  Gengler  est 
donc  recevable  ; 
Au  fond: 

•Attendu  qu'il  résulte  des.pièces 
versées  aux  dossiers  des  parties  que 
si  Gengler  a  payé  des  droits  de  re- 
cette du  prix  de  vente  du  bien  Keit- 
ges,  c'est  qu'il  s'y  était  formellement 
obligé,  tant  vis-à-vis  de  Klein  que 
vis-à-vis  des  appelants;  que  cela  ré- 
sulte, quant  à  ces  derniers,  de  l'acte 
de  vente  do  i""'  juin  1866,  puisque 
Gengler  s'y  obligeait  de  payer  aux 
vendeurs  Keiiges  toute  la  somme 


constituant  le  prix  d'achat,  et  quant 
à  Klein  de  la  convention  verbale  in- 
tervenue entre  celui-ci  et  Gengler, 
d'après  laquelle  ce  dernier  devait 
indemniser  Klein  non  seuleroenldes 
intérêts  de  Targent  à  emprunter,  des 
commissions  etc.,  mais  encore  le 
tenir  indemne  de  ses  peines  et  pé- 
rils ;  que  les  droits  de  recette  comp- 
tés par  Klein  peuvent  être  compris 
dans  celte  indemnité; 

>  Attendu  qu'il  s'ens«it  que  la  de- 
mande en  garantie  Gengler  n'est  pas 
fondée: 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  pnblie  en- 
tendu, reçoit  l'intervention  du  no- 
taire Klein  ;  déclare  mal  fondée  l'ac- 
tion formée  par  Gengler  contre  le 
même  Klein,  aux  termes  de  lexploil 
Laboulle  de  Wiliz  du  30  novembre 
1870  ;  en  conséquence  déboute  Geng- 
ler de  sa  demande;  et  statuant  sur 
l'appel  des  Keitges,  le  reçoit  quant 
à  la  forme;  au  lond  le  déclare  bien 
fondé;  réforme  en  conséquence  le 
jugement  a  quo  et  décharge  les  ap- 
pelants de  toutes  condamnalionsqui 
ont  été  prononcées  à  leur  charge; 
déclare  ni  justifiée  ni  fondée  l'oppo- 
sition faite  à  la  requête  de  l'intimé 
par  exploit  Laboulle  du  28  mai  1867 
au  commandement  lui  signifié  à  Ip 
requête  des  appelants,  par  exploit 
du  11  mai  1867  ;  dit  pour  droit  que 
ledit  commandement  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets;  condamne 
l'intimé  aux  dépens  vis-à-vis  du  no- 
taire Klein  intervenant  et  encore  aux 
dépens  vis-à-vis  des  appelants  pour 
tous  dommages-intérêts.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  du  20  juillet  1871  ; 
prés.  M'  Wurth-Paquet;  Min.  publ. 
M'  Chômé,  avoc.-gén.  ;  pi.  M"  Bras- 
seur, Simons  et  Leibfried. 
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DbMANDE  EN  PARTAGE.  —  ABSENT.*  — 
FRAIS  FRUSTRATOIRES.  —  ADJUDICA- 
TION d'iumeubles  avec  Réserve 

d'usufruit.  —  HÉRITIER  ACQUÉ- 
REUR. —  DONATION  DÉGUISÉE.  — 
PORTION  DISPONIBLE.  -  VENTE  DE 
DROITS  SUCCESSIFS.  —  RISQUES  ET 
PÉRILS.  —  CONTRAT  ALÉATOIRE.  — 
IMMEUBLES  CERTAINS  Y  COMPRIS. — 
VENTILATION.  —  ACTE  SOUS  SEING 
PRIVÉ  EN  SIMPLE  ORIGINAL. 

I.  LonquCy  dans  Fexpbit  introductif 
d'instance^  le  demandeur  en  par^ 
tage  d'une  succession,  lancé  M  ans 
après  la  disparuUon^  sans  nouvelles, 
de  Cun  des  co-héritiersy  cet  absent 
est  aussi  ajourné  et  que  dans  le 
cours  de  Finstance  le  demandeur 
signifie  son  décès  par  acte  d'avoué, 
sans  dire  quand  le  décès  avait  eu 
lieu,  s'il  était  arrivé  avant  ou  après 
le  décès  de  fauteur  commun]  et  que 
le  défendeur  met  ensuite  les  héritiers 
de  cet  absent  en  cause,  la  faute  n'en 
peut,  être  imputée  au  défendeur,  si 
des  fraist  frustraloires  ont  été  occa- 
sionnés par  celle  mise  en  cause;  ces 
fra'is  doivent  rester  à  charge  de  la 
masse; 

II.  Lorsque  l'auteur  coinmun  vend  ses 
biens  immeubles  par  adjudication 
publique  et  que  l'un  de  ses  succès^ 
sibles  en  acquiert  un,  sur  lequel  le 
vendeur  se  réserve  Vusuf)  uit,  le  ca- 
ractère d'adjudication  publique  de 
cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  re- 
pousser rapplication  de  l'art.  918 
C.  c;  l'acte  peut  être  considéré 
comme  une  donation  déguisée;  il  y 
a  dès  lors  lieu  dlmputer  la  valeur 
des  biens  ainsi  aliénés  sur  la  por- 
tion disponible  et  de  faire  rapporter 
(excédant  à  la  masse; 
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III.  //  n'y  a  rien  d'almtoire  {Art,  889 
C.  c.)  pour  les  co-héri tiers  acqué^ 
reurs,  quoiqu'il  fut  expressément 
dit:  fait  à  ses  risques  et  périls. 
dans  l'acte,  par  lequel  les  autres  co- 
héritiers lui  cèdent  tous  leurs  droits, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers^  dans 
ia  succession  de  leur  auteur  corn" 
mun ,  quand  il  résulte  des  circons- 
tances  que  cette  vente  de  droits  suc- 
cessifs aurait  uniquement  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision  entr'eux  ; 
qu'il  est  constant  que  Vacquéreur 
connaissait  les  forces  de  la  succeS" 
sion,  alors  surtout  que  peu  de  temps 
auparavant  le  passif  qui  grevait  la 
succession  avait  été  établi;  la  resci- 
sion de  cet  acte  pour  lésion  de  plus 
du  quart  peut  dès  lors  être  de- 
mandée; 

IV.  Lorsqu'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs mobiliers  et  immobiliers  con' 
tient  en  même  temps  vente  d'im^ 
meubles  déterminés  pour  un  seul 
et  même  prix,  il  y  a  lieu,  moyen- 
nant une  ventilation  à  faire  par  ex- 
perts, de  déterminer  le  prix  de  la 
succession  des  droits  successifs,  pour 
asseoir  la  base  de  la  demande  en 
rescision  par  lésion  ; 

V.  L'acte  sous  seing  privé  de  cession 
de  droits  successifs,  non  fait  en 
double,  tombe  sous  ^application  de 
Fart.  1325  et  est  partant,  nul;  on 
ne  peut  voir  une  exécution  de  cette 
prétendue  convetition  dans  le  paye- 
ment de  50  fr.  effectué  le  jour  même 
de  la  convention  ; 

VI.  Lorsque,  lors  de  la  vente  de  droits 
successifs,  les  parties  ne  sont  pas 
certains  que  l'un  des  co-héritiers, 
absent  depuis  longtemps,  existe  en- 
core, C  acquéreur  n'acquiert  d'autres 
droitSy  quant  à  la  qualité,  que  la 
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part  revenant  au  cédant,  qu'en 
comptant  V absent  parmi  les  aifantS' 
droit;  dès  que  le  décès  de  cet  absent 
est  reconnu,  chaqueco-hérUierprend 
sa  part  dans  sa  succession, 

Escli  c.  Esch, 

Faits:  Elisabeih  Brimeyer,  épouse 
de  iean  Esch  (prédécédé  le  13  avril 
1849),  est  décédée  le  14  août  1860. 
Les  époux  Esch  avaient  procréé  sept 
enfants:  t""  Elisabeth  ;  2*  Catherine, 
épouse  Entringer,  demanderesses  au 
procès;  3*  Joseph,  défendeur,  qui 
s-'est  joint  aux  demanderesses,  inter- 
dit pendant  le  cours  du  procès;  4*" 
Nicolas  I,  défendeur  défaillant,  parti 
pour  Chicago,  et  n'ayant  plus  donné 
de  ses  nouvelles  depuis  1850;  b^ 
Pierre  H,  décédé;  6*  Pierre  I  ;  T  Ni- 
colas II;  ces  deux  derniers  défen- 
deurs, parties  Huncbén.  Après  le 
décès  du  père  Jean  Esch ,  arrivé  le 
13  avril  1849,  ses  enfants  ont  pro- 
cédé au  partage  de  sa  succession  et 
respectivement  de  la  communauté 
Ësch-Brimeyer,  par  acte  reçu  le  6 
janvier  1857  par  le  notaire  Clément, 
devant  H.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Mersch.  Cette  succession  se  com- 
posait de  propres  et  d'acquêts.  La 
mère  a  reçu  pour  sa  part  quatre  im- 
meubles désignés  dans  l'acte.  Vou- 
lant éviter  les  discussions  qui  pou- 
vaient se  présenter  à  son  décès,  pour 
lepartagedesesimmeuble.s, la  veuve 
Esch  les  met  en  adjudication  pu- 
blique le  3  février  1857,  se  réser- 
vant l'usufruit  sur  Tarlicle  1*"  de  la 
vente  seulement,  c'est-à-dire  de  la 
maison  avec  jardin  y  attenant. 

Deux  fils,  Pierre  1  et  Nicolas  II , 
se  sont  rendus  acquéreurs  desdils 
immeubles,  et  ont  payé  le  prix  entre 
}es  mains  du  notaire  Clément,  con- 


stitué receveur.  L^appréciation  de 
cette  vente,  du  3  février  1857,  dé- 
clarée donation  par  le  tribunal,  con- 
stitue le  deuxième  grief  du  recours 
contre  celte  décision,  formé  devant 
la  Cour  d'appel  par  les  acquéreurs. 
Après  le  décès  d'Elisabeth  Brimeyer, 
veuve  Esch,  les  intimés  ont  succes- 
sivement vendu  leurs  droits  aux  ap- 
pelants; c'est  ainsi  que:  i"  par  acte 
du  11  janvier  1861,  reçu  par  le  no- 
taire Clément,  Catherine  Esch  et  son 
mari  Pierre  Entringer  ont  cédé  et 
abandonné,  sans  autre  garantie  que 
celle  résultant  de  la  qualité  d'héri- 
tière dans  la  succession  d'Elisabeth 
Brimeyer,  aux  frais,  risques  et  périls 
des  ccssioonaires,  tous  les  droits 
successifs  de  l'épouse  Entringer, 
mobiliers  et  immobiliers,  qui  ne 
sont  grevés  d'aucun  passif;  2*  par 
acte  reçu  le  17'février  1861,  Joseph 
Esch  a  vendu  les  immeubles  hérités 
par  lui  à  Nicolas  Esch,  ainsi  que 
tous  autres  droits  mobiliers  et  im- 
mobiliers; 3"  vers  le  31  avril  186*2, 
Elisabeth  Esch  a  vendu  à  Pierre 
Esch  tous  ses  droits  successifs  mo- 
biliers, pour  150  fr.,  soùs  réserve 
que  la  dite  Elisabeth  Esch  payerait 
sa  part  des  dettes. 

Par  exploit  Wenger  du  29  juillet 
1862,  Elisabeth  Esch  et  Catherine 
Esch,  épouse  Entringer,  assignent 
toutes  les  autres  parties  et  encore 
Nicolas  Esch,  l'ainé,  parti  depuis 
longtemps  pour  les  États-Unis,  en 
partage  et  liquidation  de  la  succes- 
sion de  la  défaute  Elisabeth  Bri- 
meyer. Nicolas  Esch,  l'aîné,  a  fait 
défaut,  et,  le  12  janvier  1864,  la 
partie  demanderesse  signifie  un  acte, 
par  lequel  elle  déclare  qu'il  est  dé- 
cédé,  et  qu'en  conséquence  il  y  a 
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liea  de  suspendre  toutes  poursuites 
et  procédures  jusqu'après  la  reprise 
régulière  de  Tinstânce.  Les  parties 
demanderesses  furent  réassignées, 
comme  héritiers  éventuels  dudit  Ni- 
colas Ksch,  par  exploit  du  18  janvier 
i86t.  Pendant  cette  procédure,  En- 
tringer  a  poursuivi  rinlcrdiction  de 
Joseph  Esch,  qui  a  été  prononcée 
par  jugement  du  %6  octobre  1864, 
et  Enthnger  fut  nommé  curateur  de 
rinterdit;  il  se  joignit  aux  deman- 
deurs. Sur  ta  demande  en  partage, 
(liiïérentes  difiQcultés  ont  été  soule- 
vées devant  le  tribunal:  l^  les  par- 
liesdemandfrrssesonlaltaqué  la  va- 
lidité de  i*acte  de  vente  publique, 
il»  3  février  18o7,  consentie  p:ir  la 
mère  commune,  en  soutenant  qu*il 
constituait  une  donation  déguisée; 

2*  Les  époux  Entringer  ont  de- 
mandé la  rescision  pour  lésion  de 
facte  du  li  janvier  iS61,  par  lequel 
ils  vendent  leurs  droits  successifs  à 
Nicolas  et  Pierre  Esch  ; 

3*  Pierre  Entringer,  ès-qualilé,  a 
encore  attaqué  la  validité  de  Tacte 
de  vente,  du  17  février  1861,  con- 
senti par  Joseph  Esch  aux  mêmes 
Nicolas  et  Pierre  Esch ,  prétendant 
que  cet  acte  était  nul,  pour  insanité 
d'esprit  du  vendeur; 

4"*  Elisabeth  Esch  a  encore  atta- 
qué la  cession  de  droits  mobiliers, 
du  SO  avril  1862,  consentie  par  elle 
à  Pierre  Esch. 

Elles  ont  en  outre  soutenu  que  la 
demande  en  reprise  d'iustance,  for- 
mée par  exploit  du  18  janvier  1864, 
n'était  pas  recevahîe  et  qu'elle  était 
sans  but  et  purement  frustratoire, 
que  partant  les  frais  devaient  en  être 
supportés  par  les  défendeurs  origi- 
naires. 


Jugement  : 


€  Attendu  que  Nicolas  Esch  I  est 
émigré  en  Amérique,  en  mil  huit 
cent  quarante  neuf,  et  qu'il  n'a  plus 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  le  iO 
décembre  1880; 

n  Attendu  que  pour  succéder  il  faut 
nécessairement  exister  i  l'instant  de 
l'ouverture  de  la  succession;  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  14  aoât  1860« 
jour  de  l'ouverture  de  la  successioa 
d'Elisabeth  Brimeyer,  mère  corn* 
mune,  Nicolas  Esch  I  ait  été  encore 
en  vie;  qu'en  conséquence  l'action 
intentée  par  exploit  Rousseau  du  18 
janvier  1864  n'est  pas  recevahie,  et 
que  les  frais  de  cette  instance  doivent 
rester  à  charge  des  parties  de  maître 
Munchen; 

»  Attendu  que  par  adjudication  pu- 
blique, faite  devant  le  notaire  Clé- 
ment le  3  février  1887,  il  a  été  passé 
vente  avec  réserve  d'usufruit  aux 
défendeurs,  par  la  mère  commune 
Elisabeth  Brimeyer  de  sa  maison 
d'habitation  avec  jardin  y  attenant, 
pour  le  prix  principal  de  1080  fr.  ; 
que  le  caractère  d'adjudication  pu- 
blique de  cet  acte  de  vente  n'est  pas 
de  nature  à  repousser  l'application 
de  l'article  9l8  du  C^c. ,  dont  les 
termes  sont  généraux;  que  d*un 
autre  côté  la  stipulation  de  la  réserve 
d'usufruit  au  profit  de  la  mère  ven- 
deresse  devait  avoir  pour  consé- 
quence d'écarter  toute  concurrence 
sérieuse;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de 
considérer  cette  vente  de  la  maison 
d'habitation  avec  jardin  y  attenant, 
comme  donation  déguisée  ;  d'impu- 
ter la  valeur  des  biens  ainsi  aliénés 
sur  ta  portion  disponible  de  la  suc- 
cession d'Elisabeth  Brimeyer,  et  de 
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faire  rapporter  Texcédant,  s'il  y  en 
a,  à  la  masse; 

»Àtlendu  que  les  défendeurs  op- 
posent à  la  demande  en  partage  des 
époux  Entringer-Esch  l'acte  reçu 
par  le  notaire  Clément  le  1 1  janvier 
4861,  qui  porte  cession  à  leur  profit 
de  tous  leurs  droits  tant  mobiliers 
qu'immobiliers  dans  la  succession 
d'Elisabetli  Brimeyer,  veuve  Esch; 
que  les  époux  Entringer  demandent 
la  rescision  de  cet  acte  pour  lésion 
de  plus  du  quarl;  que  cette  demande 
ne  saurait  élre  repoussée  par  la  dis- 
position de  Tart.  889  du  C.  c,  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  celle  vente  de  droits  successifs 
avait  uniquement  pour  but  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  co-héririers; 
qu'il  est  constant  que  les  acquéreurs 
connaissaient  les  forces  de  la  suc- 
cession, alors  surtout  que  peu  de 
temps  auparavant,  lors  du  partage 
de  la  succession  paternelle,  le  passif 
qui  grevait  la  fortune  d'Elisabeth 
Brimey<;r  avait  été  établi;  qu'il  n'y 
avait  pour  eux  rien  d'aléatoire  dans 
le  contrat,  quoiqu'il  fût  expressé- 
ment dit:  fait  à  leurs  risques  et 
périls  ; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  d'Eli- 
sabeth Esch,  le  défendeur  Pierre 
Esch  oppose  une  convention  ver- 
bale, passée  le  21  avril  4863,  par  la- 
quelle il  aurait  acquis  ses  droits  suc- 
cessifs mobiliers  dans  les  succes- 
sions de  leurs  auteurs  communs, 
Jean  Esch  et  Elisabeth  Brimever; 
que  cette  vente  de  droits  successifs, 
ayant  eu  avant  la  présente  instance* 
toute  l'exécution  dont  elle  était  sus- 
ceptible, la  demanderesse  Elisabeth 
Esch  n'est  pas  recevable  d'en  de- 
mander la  nullité  pour  vice  de  forme 


ou  inexécution  des  conditions; 
qu'elle  demaiïde  la  rescision  de  cette 
vente  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart;  que  cette  action  est  ad- 
missible; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  la  de- 
mande en  partage  faite  par  Pierre 
Entringer,  agissant  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  personne 
interdite  de  Joseph  Esch,  le  défen- 
deur Nicolas  Esch  invoque  un  acte 
de  vente  de  tous  les  droits  de  ce 
dernier  dans  la  succession  d'Elisa- 
beth Brimeyer,  passé  devant  le  no- 
taire Clément,  le  17  février  4864; 
que  Entringer  es  noms  qu'il  agit,  at- 
taque principalement  cet  acte  en 
nullité,  en  otfrant  de  prouver  que  la 
cause  de  l'interdiction  de  Joseph 
Esch  existait  notoiremf^nta  l'époque 
où  cet  acte  Clément  a  été  reçu  ;  que 
cette  offre  de  preuve  est  admissible; 
que  ce  même  Entringer  conclut  sob- 
sidiairement  à  la  rescision  de  cet 
acte  de  vente  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart;  que  ces  conclu- 
sions subsidiaires  sont  encore  rece- 
vables; 

»Atiendu  que  pour  le  moment  il 
n'importe  pas  d'examiner  si  et  quelle 
somme  est  due  à  Nicolas  Escb  du 
chef  de  la  succession  d'Elisabeth 
Brimeyer  ; 

•Par  ces  motifs  : 

>Déclare  l'action  introduite  par 
les  parties  de  maître  Hunchen,  par 
exploit  Rousseau  du  4  5  janvier  4864, 
non  recevable  et  les  condamne  aux 
dépens  de  cette  instance;  dit  que  la 
vente  avec  réserve  d'usufruit  faite 
par  Elisabeth  Brimeyer  aux  défen- 
deurs Pierre  et  Nicolas  les  Esch 
vaudra  jusqu'à  A)ncurrence  de  la 
portion  disponible  de  sa  succession. 
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et  que  Texcédant,  s*il  y  en  a,  sera 
par  eux  rapporté  à  la  masse  ;  dit  que 
la  cession  vierbale  de  ses  droits  suc- 
cessifs mobiliers  faite  par  Elisabeth 
Esch  à  Pierre  Escb,  est  légalement 
justifiée;  déclare  les  parties  deman- 
deresses recevables  en  leur  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  des  difTérentes  cessions 
de  droits  successifsintervenuesentre 
parties,  et  avant  de  faire  droit  au 

fond»  nomme  experts à  IVtfet  de 

rechercher  et  de  constater  la  consis- 
tance mobilière  des  successions  de 
Jean  Esch  et  d'Elisabeth  Brimever, 
la  consistance  en  immeubles  de  la 
succession  de  celte  dernière,  d'es- 
timer la  maison  avec  dépendances 
et  jardin  y  attenant,  formant  le  pre- 
mier article  de  l'acte  d'adjudication 
reçu  par  le  notaire  Clément  le  3  fé- 
vrier 1857,  d'après  leur  état  à  l'é- 
poque de  cet  acte  et  leur  valeur  au 
décès  d'Elisabeth  Brimever,  d'éia- 
blir  le  montant  du  passif  à  charge 
de  la  succession  de  celte  dernière  et 
de  prendre  aux  fins  ci-dessus  tous 
les  renseignements  nécessaires , 
même  auprès  de  tierces  personnes; 
admet  le  demandeur  Eniringer,  en 
sa  qualité  d'administrateur  de  la 
personne  interdite  de  Joseph  Esch, 
à  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  notamment  par  témoins, 
qu'à  l'époque  de  l'acte  Clément  du 
47  février  1861,  la  cause  de  l'inter- 
diction de  Joseph  Esch  existait  no- 
toirement; commet  M.  lejuge  Funck 
pour  recevoir  le^  enquête  et  contre- 
enquête  ;  laisse  ouverte  la  question 
de  la  prétendue  créance  de  Nicolas 
Esch  à  la  succession  d'Elisabeth  Bri- 
meyer.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
24  mai  1865. 


Les  parties  Munchen  ont  interjeté 
appel  contre  ces  dispositions,  à  l'ex- 
ception de  celle  qui  admet  Entringer, 
ès-qualité,  à  la  preuve  de  l'insanité 
d'esprit  de  Joseph  Esch.  Après  l'acte 
d'appel  du  10  juillet  1866,  l'exécu- 
tiou  du  jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chef  non  attaqué  fut  pour- 
suivie. Après  les  enquêtes  est  inter- 
venu le  jugement  que  nous  avons 
rapporté  sous  le  n**  550.  Appel  inci- 
dent de  la  part  d'Elisabeth  Esch. 

l^es  griefs  que  les  appelants  ont 
opposés  au  dit  jugeaient,  du  3i  mai 
1865,  sont: 

I  La  partie  Munchen  a  été  condamnée  à 
tort  aux  frais  de  Vaction  en  reprise  d'ins- 
tance, intentée  par  elle,  suivant  exploit 
Rousseau,  du  Mi  janvier  1864.  après  notifi- 
cation du  décès  de  Nicolas  Esch,  atné  : 

Allenflii  que  les  demandeurs  9ujr>urd*hui 
intimés  ont  mis  Nicolas  Esch  en  cause,  en 
Tassiernation  inlroducttve  du  )0  juillet 
18(5:î;  que  déjà  dans  les  conclusions  signi- 
fiées le  4  octobre  186â,  à  la  requête  de  la 
partie  Hunehen,  celle-ci  a  soutenu  que  son 
existence  n'était  pas  prouvée  au  moment  de 
Touverlure  de  la  succession  du  d<>cujus;  que 
si,  comme  le  tribunal  Ta  admise  jusleUtre, 
la  procédure  a  été  erronément  engagée  con- 
tre Nicolas  Esch,  Paîné,  elle  Ta  été  par  la 
partie  Leibfried,  demanderesse,  qui  a  mis 
Nicolas  Esch.  Tainé,  en  cause;  , 

Attendu  que  le  li  janvier  ISOt,  la  parUe 
Leibfried  a  signifié  le  décès  de  Nicolas  Esch, 
sans  indiquer  la  date; 

Attendu  que,  bien  que  la  partie  Leibfried 
elle  même,  mit  ce  Nicolas  Esch  en  cause,  et 
plus  lard  signifié  son  décès ,  il  est  certain 
qu'il  était  en  cause,  et  ne  pouvait  pas  être 
éliminé  du  procès  par  un  simple  acte  de  no- 
tification de  décès  ; 

Attendu  que  pour  terminer  la  discussion, 
la  partie  Munchen  a  été  forcée  de  réassigner 
les  autres  parties  en  reprise  d'instance, 
comme  elle  Ta  fait  par  l'exploit  Rousseau, 
du  15  janvier  1864  ;  que  le  tribunal,  en  con- 
damnant les  parUes  de  M"  Munchen  aux  frais 
de  cet  iocidenti  a  pris  une  disposition  Id^^ 
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Jaste,  en  ce  que  la  partie  Leibfried,  qui  avait 
provoqué  la  procédure  dans  celle  direclion, 
aurait  dû  y  être  condamnée,  ayant  mis  ce 
Nicolas  Escli  en  cause  ; 

H  Grief,  Le  iriburuil  a  considéré  à  tort 
l'adjudication  publique,  du  3  février  1857, 
comme  une  donaXion  de  l'espèce  de  celles 
prévues  par  Vart.  918  du  C.  c  ; 

Attendu  que  bien  que  la  loi  ne  fixe  aucune 
forme,  dans  laquelle  les  acies ,  prévus  par 
Tart  918  du  G.  c,  doivent  être  fHiis.  il  ap- 
partient aux  juges  de  n'appliquer  le  texte  de 
la  loi  qu'aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
créée;  qu'il  est  constant  que  Part  9  8  o*a 
eu  que  le  simple  but  dVmpêcher  que  des 
donations  df'guisécs  ne  fussent  faites  sous 
forme  de  vente  ; 

Attendu  cependant  que  l'idée  d'une  dona- 
tion de  l'espèce  est  incompatible  avec  une 
adjudication  publique;  que  dans  des  adjudi- 
cations de  Tespèi'e.,  où  toule  «concurrence  est 
librc^  il  ne  peut  être  question  d'une  dona- 
tion .  que  la  moindre  mise  d'un  étranger 
rendrait  illusoire;  qu'il  n'est  ptis  vrai  que  la 
réserve  de  l'u^u/ruil.  faile  pour  la  maison, 
excluait  d'autres  amateurs:  quecollc  réserve 
ne  pouvait  exclure  les  HUires  enfants,  et 
même  des  étranijjers,  qui  avaient  l'espoir 
d'un  rachat  au  moyen  du  payement  des  in- 
térêts; que  le  jugement  du  tribunal  est  donc 
basé  sur  une  hypollicse,  d'autant  plus  fausse 
que  la  réserve  d'usufruit  ne  frappait  que  la 
maison,  ot  que  les  deux  autres  articles,  pour 
lesquels  il  n'y  a  eu  aucune  réserve  ont  été 
adjugés  séparément; 

Attendu,  en  elTel,  que  le  jugement  a  main- 
tenu ralién.Uion  des  immeubles,  n»  â  et  3 
de  t'acte,  qui  n'ont  pas  été  adjuges,  sous  ré- 
serve d'usufruit,  en  appliquant  l'art  U18  au 
premier  article  de  la  vente  seulement;  que 
cependant  cet  acte  a  été  dressé  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  circonstances,  pour  tous 
les  immeubles  vendus;  que  la  mère  avait  des 
dettes  criardes,  qu'elle  voulait  payer;  qu'elle 
avait  besoin  de  fonds  pour  subvenir  à  ses 
besoins;  que  ses  immeubles  ne  lui  donnant 
pas  un  revenu  suffisant,  il  était  naturel  que 
les  acquéreurs  les  plus  empressés  pour  ses 
immeubles  fussent  ses  enfants;  mais  ils  ne 
sont  devenus  acquéreurs,  que  parce  qu'ils 
ont  offert  le  plus  baut  prix  et  fait  la  dernière 


mise  ;  qu'ainsi  Tacte  d'adjudication  publique 
du  3  février  1857  est  une  vente  réelle  et  non 
une  donation  déguisée,  faite  par  la  mère 
commune;  qu'il  doit  être  fiit  abstraction  de 
la  qualiléd'Iiérilier,  dans  une  vente  publique; 
Attendu,  que  s'il  était  vrai,  comme  le  pré- 
tendent les  intimés,  que  le  prix  de  vente  n*a 
pas  été  payé,  ce  ne  serait  toujours  que  la 
somme  de  1030  fr.  qui  ferait  Tobjet  de  la 
prétendue  donation,  et  non  pas  ta  valeur  de 
la  maison  adjugée;  que  le  prix  de  vente  a 
été  payé  au  notaire  ;  que  les  parties  adverses 
n'ont  articulé  aucun  fait  et  encore  moins  nip- 
porté  une  preuve,  qui  puisse  permettre  au 
juge  de  décider  d'emblée  ce  qu'il  a  décidé 
dans  l'espèce. 

III  Grief  Cest  encore  à  tort  que  le  tri- 
banal  a  admis  une  demande  en  resciiion 
pour  lésion^  contre  l*acle  de  vente  de  droits 
suêeessifs  par  les  époux  Entringer-Esch,  le 
il  janvier  1861  : 

Attendu  que  ce  dernier  acte  remplit  toutes 
les  coiiditiims  prévues  par  l'art.  H89  du  C. 
c  ;  que  c'est  à  celui  qui  inv.jque  des  cir- 
conslunces  exceptionnelles  à  les  articuler  el 
à  les  prouver:  qu'avani  d*être  admis  i  faire 
valoir  la  demande  en  rescision,  les  inliiués 
auraient  dû  prouver,  non  par  des  ailéga- 
tions.  mais  par  des  preuves,  qa'il  n'y  avait 
pas  de  risques  à  courir  pour  les  acquéreurs  ; 
que  le  partage  de  la  succession  de  Jean  Escb 
aVMil  été  fait  le  6  janvier  185/  ;  que  la  mère 
n'avait  eu,  pour  sa  part,  que  trois  immeu- 
bles, d'une  valeur  ensemble  de  t(591  fr., 
donnant  un  revenu  insuffisant  pour  la  faire 
vivre;  qu'elle  a  donc,  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1857  jusqu'au  -4  août  1861,  du  vivre 
de  son  capital,  dont  une  faible  partie  seule- 
ment, les  deux  pièces  de  terre  vendues  en 
adjudication  publique,  ensemble  pour  641 
fr.,  était  productive  d'intérêts,  et  ne  Tétait 
encore  qu'au  moyen  du  travail  gratis,  que 
ces  deux  fils  vivant  avec  elle,  y  faisaient; 
que  ces  deux  immeubles  avaient  un  revenu 
de  i5  fr.  64  cent,  par  an,  au  plus,  somme 
notoirement  insuffisante  pour  viyre;  que 
cette  circonstance  seule  avait  réduit  ce  ca- 
pital à  une  somme  très-peu  importante  ;  que 
les  frais  de  dernière  maladie,  d'enterrement, 
d'obsèques,  ont  encore  absorbé  une  somme 
importante,  de  façon,  qu'à  son  dèoès,  il  ne 
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resUit  pas  400  fr.  dans  la  masse  :  que  les 
coparlageants  étaient  au  nombre  de  cinq,  el 
que  rintimée  Calherine  Esch  a  reçu  100  fr. 
el  l'iulimé  Elisabeth  Esch  150  fr  ;  que  le 
chiffre  de  tOO  fr.  payé  à  l'épouse  Eiitringer 
est  suffisant  et  ne  donne  pas  lieu  à  rescision  ; 
Attendu  que  Timport  de  la  pauvre  succes- 
sion était  facile  à  calculer;  que  les  immeu- 
bles du  père  avaient  été  parlasses  en  1857  ; 
que  la  mère  n*a  possédé  que  les  trois  im- 
meubles,  vendus  par  elle  de  son  vivant,  et 
n'a  laissé  en  1K60  que  son  cbélif  moMlier  el 
des  dettes  payées  par  les  appelants  ;  qu'ainsi 
la  vente  consentie  par  les  époux  Enlringer- 
£5ch,  faite  dans  le  sens  de  Part.  8M9  du  C  c 
ne  donne  pas  lieu  à  rescision. 

Que  pour  ce  qui  concerne  la  vente  du  17 
février  1861,  consentie  par  Joseph,  elle  ne 
peut  être  rescindée,  pour  le^ immeubles  cer- 
tains, devis  et  séparés,  vendus  par  lui  ;  qif« 
pour  les  droits  successifs,  le  demandeur  n'a 
articulé  aucun  fait,  ni  aucune  preuve,  qui 
puisse  faire  admeltre  la  demande. 
Quant  OM  reste  du  litige  : 
AUendu  qu'il  est  constant  que  la  mère 
commune  n*a  pas  laissé  d'immeubles;  que 
l$s  époux  Entringer  el  Joseph  Esch  sont  re- 
poussés du  partage,  ayant  cédé  tous  leurs 
droits  aux  appelants;  qu'il  ne  resterait  à  ré- 
gler que  les  droits  d'Elisabeth  Esch  et  de  Ni- 
colas Esch,  Taioé  ; 

Attendu  qu'Elisabeth  Esch  a  vendu  tous 
ses  droits  mobiliers  et  a  perçu  150  fr.  ;  qu'elle 
doit  encore  sa  part  des  délies  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Nicolas 
Esch,  l'aîné,  existait  encore  au  décès  de  la 
mère  en  1861,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
prendre  sa  personne  en  considération,  d'au- 
tant plus  que  le  partage  de  sa  succession 
D'est  pas  en  litige. 

RépoMse. 

A.  Première  question  relative  au  tort  des 
frais  de  Hnstance  engagée  par  les  parties 
de  M*  MuncheUf  suivant  exploit  Rousseau 
du  quinze  janvier  mil  huit  cent  soixante 
quatre: 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  ci-dessus,  les  in- 
timés, demandeurs  originaires,  avaient  pri- 
mitivement dirigé  leur  action* en  partage 
enCr  autres  contre  Nicolas  Esch,  l'aine  Ayant 
cepeadaot  par  après  appris  que  ce  dernier 


était  décédé  dès- avant  sa  mère,  il  en  résul- 
tait que  c'était  à  torl  que  la  demande  avait 
élé  dirigée  contre  lui.  Aussi  pour  éliminer 
du  débai  cet  élément  étranger  el  pour  régu- 
lariser la  procéilure,  les  intimés  firent  signi- 
fier le  décès  de  Nicolas  Esch  C'est  dans  ces 
circonstances  que  les  parties  de  M*  Munclien, 
dans  le  seul  but  d'embrouiller  de  nouveau 
la  procédure,  engagèrent  une  nouvelle  ins- 
taure par  l'exploit  Rousseau  pré  rappelé  du 
15  janvier  mil  huit  cent  soixante  quatre. 

11  est  à  remarquer  que  dans  cet  exploit  les 
parties  de  K*  Munchen  ont  pris  une  position 
des  plus  équivoques.  En  eflTet,  elles  y  dé- 
clarent ne  vouloir  ni  admettre,  ni  contester 
le  fait  du  décès  de  Nicolas  I  Esch.  Or,  il  est 
évident,  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  nouvelle  instance  engagée  par  l'ex- 
ploit Rousseau  du  quinze  janvier  mil  huit 
cent  soixante  quatre,  n'avait  aucune  raison 
d'être,  aucun  but  utile,  et  ne  pouvait  avoir 
pour  eflTet  que  de  compliquer  et  d'embrouiller 
la  procédure. 

En  eflTel,  trois  hypothèses  étaient  possibles  : 

a)  Ou  bien  les  parties  de  M*  Munchen  con- 
testaient le  fait  du  décès  de  Nicolas  I  Esch; 
dans  ce  cas  elles  devaieut  se  borner  à  con- 
clure par  acte  d'avoué  à  avoué  qu'il  fut 
maintenu  au  procès; 

6)  Ou  bien  les  parties  de  H«  Munchen  ad- 
mettaient le  fait  du  décès,  dans  ce  cas  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  reprise  d'instance,  puisque 
d'un  côté  le  procès  avait  pour  objet  le  par- 
tage de  la  succession  d'Elisabeth  Brimeyer,  et 
que  d'un  autre  côté  Nicolas  Esch  1,  décédé 
avant  s;i  mère,  n'était  à  aucun  litre  intéressé 
dans  celte  succession. 

c)  Ou  bien  il  y  avait  incertitude  sur  le  fait 
du  décès,  et  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  de 
procéder  conformément  aux  articles  725  et 
135  el  suivants  du  G.  c. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
c'est  a  bon  droit  que  le  premier  juge  a  mis 
à  charge  des  parties  de  M"  Munchen  les  frais 
d'une  instance  frustraloirement  engagée. 

B.  Deuxième  question.  Appréciation  de 
Vacte  Clément  du  3  février  1837  : 

Comme  l'aliénation  du  3  février  1857,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  re- 
pris sous  Tarlicle  !*■*  de  l'acte  du  3  février 
1857,  entrait  en  plein  dans  les  termes  do 
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Tarticle  918  du  G.  c,  il  est  évideDl  qu^en 
aucun  cas  le  premier  Juge  n'eût  pu  se  dis- 
penser d'appliquer  cette  disposition  de  la  loi. 

La  circonstance  que  l'acte  de  vente  est  ré- 
digé dans  la  forme  d'une  vente  par  adjudi- 
cation publique,  est  complètement  Irréle- 
vante. 

En  effet,  il  suffit  d'observer  que  Tarticle 
918  règle  en  termes  généraux  le  cas  où  ces 
biens  sont  aliénés  à  Tun  des  successibles,  et 
n'en  excepte  nullement  le  cas  où  l'aliénation 
a  lieu  par  voie  d'encbère.  Or,  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  le  juge  ne  doit  pas  non  plus 
distinguer. 

Au  demeurant,  en  fait,  le  motif  indiqué 
par  les  appelants  comme  devant  justifier  une 
distinction,  n'est  rien  moins  que  plausible , 
puisque  la  fraude  est  également  pratiquable, 
que  les  parties  donnent  à  l'acte  la  forme 
d'une  vente  hors  mains  ou  celle  d'une  vente 
publique. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que  le 
jugement  a  quo,  en  ce  qui  concerne  Tappré- 
ciatioo  de  l'acte  Clément  du  3  février  1K57, 
ne  pourrait  en  aucun  cas  être  réformé  eu 
faveur  des  appelants. 

Hais  ne  doit-il  pas  l'être,  quant  au  chef 
en  question,  en  faveur  des  intimés? 

Ceux-ci  le  soutiennent  et  avec  raison. 

En  effet,  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
n'a  pas  admis  que  l'acte  en  question  était  si- 
mulé, et  que  l'intention  des  parties  n'était 
nullement  de  contracter  à  titre  onéreux  ainsi 
que  cpla  résulte  des  faits  de  la  cause  et  no- 
tamment des  circonstances. 

a)  Que  la  prétendue  venderesse  Elisabeth 
Brimeyer  n'avait  aucun  besoin  de  vendre. 

b)  Qu'elle  a  donné  quittance  du  prix  sans 
cependant  qu'il  conste  d'un  emploi  quel- 
conque, qu'elle  aurait  fait  de  l'argent  pré- 
tendument reçu  et  sans  qu'à  son  décès  arrivé 
quelque  temps  après  l'époque  du  prétendu 
recouvrement,  les  fonds  se  soient  retrouvés 
dans  sa  maison. 

Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique ,  c'est  que 
malgré  la  stipulation  de  trois  termes,  il  n'y 
a  qu'une  seule  quittance  et  que  cette  quit- 
tance ne  porte  pas  même  quand  et  par  qui 
le  payement  doit  avoir  été  fait. 

c)  Q^ie  les  prétendus  acquéreurs  n'étaient 
pas  en  mesure  de  pouvoir  payer  au  moyen 


de  leurs  ressources  personnelles  le  prix  de 
leur  prétendue  acquisition. 

d)  Que  les  stipulations  critiquées  ont  eu 
lieu  entre  proches  ptirenis  (inter  prapinquot 
fraun  facile  prœsumilur). 

e)  Que  la  prétendue  vente  n'a  eu  lieu  que 
sous  réserve  d'usufruit  ce  qui  indique  que  la 
stipulation  était  bien  en  définitive  à  cause  de 
mort. 

D'un  autre  côté  il  convient  encore  d'ob- 
server que  dans  les  conditions  générales  de 
la  vente  il  est  dit  à  l'article  1": 

•  Les  adjudicataires  entreront  de  suite  en 
»  jouissance,  à  moins  de  réserve  lors  de  la 
•  mise  en  vente  de  chaque  article.  •  De  cette 
manière,  on  avait  à  volonté  une  arme  contre 
les  étrangers  qui  se  seraient  présentés  comme 
amateurs.  C'est  aussi  par  suite  de  cette  cir- 
constance que  des  étrangers  n'ont  pas  pu  se 
rendre  adjudicataires  et  que  les  prix  indi- 
qués dans  l'acte  sont  de  beaucoup  inférieurs 
à  la  valeur  des  immeubles  prétendument 
vendus 

f)  Qu'après  le  décès  d'Elisabeth  Brimeyer, 
les  prétendus  acquéreurs  ont  dans  la  décla- 
ration de  succession  reconnu  que  les  im- 
meubles prétendument  vendus  se  trouvaient 
encore  dans  la  succession  de  la  défunte. 

g)  Que  dans  les  actes  Clémen4  du  I  jan- 
vier 1861  ei  respectivement  i7  février  de  la 
même  année ,  les  appelants  ont  cru  devoir 
se  faire  céder  par  plusieurs  de  leurs  héri- 
tiers les  droits  de  ceux-ci  dans  la  succession 
immobilière  d'EliSMt>eth  Brimeyer,  ce  qui 
prouve  que  les  cessionnaires  adroeltMieot 
bien  eux-mêmes  que  la  défunte  ne  s'était 
pendant  sa  vie  valablement  dépouillée  de 
ses  ppipriétés  immobilières. 

En  présence  de  toutes  ces  circonstances, 
.  il  ne  saurait  un  instant  rester^  douteux  que 
l'acte  du  3  février  1H57  n'avait  en  réalité 
d'autre  but  que  celui  de  masquer  une  fraude 
à  la  loi  Ht  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  ne  l'a  pas  ainsi  décidé 

C.  Troisième  question,  concemarU  la  ces- 
sion des  droits  successifs  prétendument  con- 
sentie aux  appelants  par  Elisabeth  Esch: 

Celle-ci  soutient  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  maintenu  ce  principe  Celte 
prétendue  cession,  elle  l'a  même  (sauf  le  cas  de 
rescision  pour  cause  de  lésionj  considérée 
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comme  obstalif  à  la  demande  en  partage  de 
la  succession  immobilière  de  la  défunte. 

Cependant  )*écril  produit  par  la  partie  de 
^'Munchen,  pour  jusliûer  la  cession  des 
droits  successifs  lui  prétendument  consentie 
par  Elisabeth  Escli,  ue  porte  pas  la  mention 
qu'il  aurait  éié  fait  en  double,  et,  eu  réalité, 
n'a  pas  non  plus  été  fait  en  double;  il  tombe 
dès  lors  sous  Tapplication  de  l'article  1325 
du  G.  c.  C'est  à  tort  que  le  premier  ju{re  a 
écarlé  celte  application,  en  se  fondant  sur 
ce  que  depuis  le  prétendu  acte  ce  dernier 
aurait  été  eiécuté,  alors  cependant  qu'en 
fait  aucun  acte  d'exécution  émané  d'Elisa- 
betb  Esch  ne  peut  être  signalé. 

Subsidiaireroent  ce  sérail  toujours  à  tort 
que  le  premier  juge  n'a  pas  résilié  la  pré- 
tendue cession  par  application  des  articles 
1184  et  ISi  du  Ç.  c,  et  alors  qu'en  fait  il 
était  constant  que  l'acquéreur  en  l'acte  sous 
seing  privé  du  21  avril  1862,  n'avait  pas 
rempli  son  obligation  de  payer  le  prix  sti- 
pulé. Plus  subsidiairement  et  en  tout  cas  la 
prétendue  cession,  qui,  d'après  l'allégation 
des  appelants  eux-mêmes,  ne  porterait  que 
sur  la  succession  mobilière  d'Elisabetb  Bri- 
meyer,  ne  pouvait  donc  constituer  un  obs- 
tacle à  la  demande  d'Elisabeth  Esch  en  par- 
tage de  la  succession  immobilière  de  défunte 
sa  mère. 

Les  considérations  qui  précèdent,  sont 
certes  suffisantes  pour  justifier  l'appel  inci- 
dent relevé  par  Elisabeth  Esch. 

D  Quatrième  question,  concernant  le 
point  de  êavoir  :  si  les  différentes  cessiotis  de 
droite  successifs  invoquées  par  les  appelants 
sont  ou  non  sujettes  à  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart. 

En  droit,  les  parties  sont  d'accord  : 

1*  Que  les  actes  dont  s'agit  rentrent  dans 
les  termes  de  Tarticle  888  du  G.  c,  et  que 
partant  l'article  887  du  même  Gode  leur  est 
applicable  en  principe  ; 

â*  Que  la  disposition  exceptionnelle  do 
Tarlicle  389  du  C.  c.  ne  devient  pas  appli- 
cable par  cela  .«eu  1,  que  dans  un  acte  de  vente 
de  droits  successifs,  il  est  dit  que  la  cession 
a  eu  lieu  aux  risques  et  périls  des  cession- 
naircs,  mais  qu'il  faut  que  de  fait  le  contrat 
ait  eu  réellement  un  caractère  aléatoire. 

11  s'agit  donc  de  savoir  si  tel  a  été  le  cas 
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dans  Tespèce.  La  négative  ne  saurait  être 
douteuse,  uuisque  d'un  côté  les  acquéreurs 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  indiquer 
aucun  risque  sérieux  qu'ils  auraient  couru, 
mais  qu'il  est  au  contraire  constant  que  la 
situation  des  affaires  de  la  famille  Esch  se 
trouvait  être  parfaitement  connue  des  ces- 
sionnaires,  au  moment  des  cessions,  ainsi 
que  cela  résulte  des  circonstances  : 

a)  Que  peu  de  temps  avant  le  partage  de 
la  communauté  Esch-Brimeyer,  l'actif  et  le 
passif  de  celte  communauté  avaient  été  par- 
faitement liquidés; 

b)  Que  les  dettes  de  la  veuve  Esch  étalent 
donc  bien  connues  ; 

c)  Qu'elles  avaient  même  élé  éteintes  de- 
puis et  qu'aussi  dans  les  actes  de  cession  les 
droits  successifs  cédés  ont  été  vendus  libres 
de  toutes  dettes  et  charges  ; 

d)  Qu'en  tout  cas  cette  stipulation  empor- 
tait pour  les  cédants  l'obligalion  de  garantir 
les  cessionnaires  du  chef  des  dettes  qui 
pouvaient  encore  exister  ; 

e)  Qu'enfln  les  acquéreurs  (parties  de  M" 
Muncheri)  ayanl  toujours  été  dans  la  maison, 
devaient  par  cela  même  être  parfaitement  au 
courant  des  affaires  de  famille. 

En  présence  de  toutes  ces  circonstance.*, 
il  est  donc  constant  que  dans  l'espèce  il  n'y 
a  pas  eu  acquisition  de  bonne  foi  aux  risques 
et  périls  de  l'adjudicatsire,  dans  le  sens  de 
l'article  880  du  G.  c,  et  que  partant  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  ouverte 
aux  cédants,  conformément  à  l'article  887  du 
même  Code. 

Reste  la  question  de  savoir,  si  la  lésion 
alléguée  existe?  Celle  question  est  évidem- 
ment de  nature  à  faire  l'objet  d'une  exper- 
tise, comme  l'a  avec  raison  décidé  le  pre- 
mier Juge. 

Au  demeurant  il  suffit  de  comparer  la  va- 
leur des  biens  délaissés  par  Elisabeth  Brl- 
meyer  avec  la  modicité  des  prix  de  cession 
stipulés  pour  se  convaincre  dès-maintenant^ 
qu'il  y  a  eu  lésion  énorme  au  préjudice  des 
intimés. 

Mais  il  y  a  plus. 

Lors  même  que  les  cessions  critiquées  ne 
seraient  pas  rescindées,  l'action  en  partage 
intentée  par  les  intimés  n'en  sérail  pas  moins 
cecevoble  et  fondée,  puisqu'on  serait  tou- 
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jours  forcé  d'admetlre  que  d'après  rintenlioa 
présumée  des  parties,  les  dites  cessions  ne 
devaient  pas  porter  sur  les  droits  obvenus 
aux  cédants  par  suite  du  décès  de  leur  frère 
Nicolas  Esch,  i*a!né. 

En  effet,  comme  à  l'époque  des  cessions,  ' 
les  cédants  ignoraient  encore  ce  décès,  il  est 
évident  qu'ils  ont  dû  ne  se  croire  héritiers 
d^Elibabelli  Brimeyer  que  pour  un  sixième 
chacun,  tandis  qu'en  réalité  ils  l'étaient  pour 
un  cinquième. 

Or,  il  est  évident  qu'à  l'époque  des  ces- 
sions, il  n'a  pas  pu  entrer  dans  les  intentions 
des  cédants  d'aliéner  d'autres  droits  que  ceux 
qu'ils  estimaient  leur  compéler.  D'un  autre 
côté,  les  acquéreurs  eux-mêmes  ne  peuvent 
pas  soutenir  qu'ils  aient  entendu  acquérir 
les  droits  ouverts  par  le  décès  de  Nicolas 
Esch;  l'aîné,  puisque  posiérieurement  aux 
cessions,  ils  ont  toujours  cru  ou  fait  sem- 
blant de  croire  que  leur  frère  était  encore 
tn  vie,  et  que  d'ailleurs  ils  n'ont  jamais  sou- 
tenu avoir  acquis  ses  droits  soit  de  lui-même, 
soit  de  ses  héritiers. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  donc  évident 
qu'en  toute  hypothèse  las  cessions  invoquées 
seraient  à  interpréter  conformément  aux  rè- 
gles inscrites  dans  les  articles  1 163, 1156  et 
1162  du  Code  civil. 

Arrêt  : 

Quant  au  grief  d'appel  consistant 
en  ce  que  le  premier  juge  a  condajnné 
les  appelants  aux  dépens  de  Pinslance 
introduite  par  exploit  du  15  janvier 
1864: 

c  Attendu  que  Nicolas  Esch,  Talné, 
était  parti  pour  rAmérique  en  1849 
et  n'avait  plus  donné  de  ses  nou- 
yelles  depuis  1850; 

»Que,  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  lancé  en  1 862,  ainsi  douze 
ans  après  la  disparition,  sans  nou- 
velles de  Nicolas,  l'aîné,  les  intimés 
l'y  ont  fait  flgurer,  sans  qu'ils  avaient 
besoin  de  ce  faire,  en  présence  de 
l'art.  136  du  C.  c.  ; 

»ûue  si  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1864,  ils  ont  fait  signifier 


le  décès  de  l'absent  aux  appelants, 
cette  notification  ne  portait  pas  quand 
le  décès  avait  eu  lieu,  si  c'était  avant 
ou  après  le  décès  de  la>  mère  com- 
mune; 

»  Attendu  que  si  dès  lors  des  frais 
frustratoires  ont  été  occasionnés  par 
la  mise  en  cause  des  héritiers  de  cet 
absent,  la  faute  n'en  peut  être  im- 
putée aux  appelants,  et  que  ces  frais 
doivent  rester  à  charge  de  la  masse  ; 

En  ce  qui  concerne  tacte  de  vente 
Clément  du  3  février  1857  : 

>Attendu  qu'en  première  instance 
M*  Leibfried  avait  conclu  ù  ce  qu'il 
fut  dit,  que  les  appelants  eussent  i 
renseignera  la  succession  delà  mère, 
les  immeubles  par  eux  prétendument 
acquis  par  cet  acte,  soit  le  prix  de 
CCS  immeubles,  en  principal  et  ac- 
cessoires; que  le  tribunal  a  statué  à 
cet  égard,  en  disant  que  la  vente 
avec  réserve  d'usufruit  faite  par  Eli- 
sabeth Brimeyer  à  Pierre  et  Nicolas 
les  Esch,  vaudrait  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible  et  que 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  par  eux 
rapporté  à  la  masse  ;  que  M*  Leib- 
fried a  relevé  appel  incident  de  cette 
disposition,  en  concluant  que  cet 
acte  Clément  fût  déclaré  être  ineffi- 
cace comme  simulé  et  fait  en  fraude 
de  la  loi  ; 

»Que  de  son  côté,  H^  Uunchen 
persiste  à  soutenir  que  le  dit  acte 
est  une  vente  réelle  et  légale  et  non 
une  donation  déguisée; 

»  Attendu  que  s'il  se  trouve  dans 
la  cause  différentes  circonstances, 
qui  tendraient  à  prouver  que  l'acte 
en  question  n'est  pas  sérieux,  que 
c'est  un  acte  simulé,  concerté  entre 
la  mère  et  les  fils  Pierre  €t  Nicolas, 
il  n'a  pas  été  prouvé  jusqu'ici  que  le 
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prix  quittancé  dans  l'acte  D*a  pas  été 
réellement  payé  en  tout  ou  en  par- 
tic;  que  H'  Leibrried  a  déclaré  vou- 
loir réserver  réiucidation  de  ce  point 
à  plus  tard  ;  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  déclarer  hic  et  nunc  cet  acte  si- 
mulé et  incflicace;  mais  que,  par  les 
motifs  déduits  dans  le  jugement  a 
quo  et  fondés  sur  la  disposition  de 
Tart.  918  du  C.  c,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer purement  et  simplement  ce 
qui  a  été  statué  par  le  premier  ju{)[e, 
relativement  à  la  maison  avec  dé- 
pendances, vendu  avec  réserve  d'usu- 
fruit par  cet  acte; 

En  ce  qui  concerne  Tacte  Clément 
du  \\  janvier  1861,  contenant  vente, 
(le  droits  suceeasifs  mobiliers  et  immo- 
biliers par  Catherine  Esch^  épouse 
Entringer  : 

»  Adoptant  les  motifs  du  premier- 
j"ge; 

Quant  à  l'acte  Clament  du  M  février 
1 8(3 1 ,  contenant  vente  par  Joseph  Esch 
à  Nicolas  Esch  de  tous  les  droits  suc- 
cessifs mobiliers  et  immobiliers  lui 
échus  par  le  décès  de  sa  mère  : 

> Attendu  que  si  cette  vente  de 
droits  successifs  contient  en  même 
temps  vente  de  trois  immeubles  dé* 
terminés  pour  un  seul  et  même  prix, 
il  y  a  lieu,  moyennant  une  ventila- 
tion à  faire  par  les  mêmes  experts, 
de  déterminer  le  prix  de  la  cession 
des  droits  successifs,  et  que  la  de- 
mande en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  de  cet  acte  pour  le  der-r 
nier  chef,  est  également  recevable 
par  les  m6mr»s  molifs  que  ceux 
donnés  y^v  le  premier  juge  pour 
Tacle  du  il  janvier  précédent; 

Quant  à  l'appel  incident  relevé  par 
M*  Leibfried^  au  nom  de  sa  cliente  Eli' 
sabelh  Esch  : 


»  Attendn  que  la  prétendue  cession 
faite  par  Elisabeth  Esch  à  son  frère 
Pierre  Esch,  par  convention  du  91 
avril  1862,  n'est  pas  légalement 
prouvée  ;  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  vu  une  exécution  de  la 
convention  daâs  le  payement  de  50 
frr.ncs,  payement  effectué  le  jour 
même  de  la  convention,  puisque  au- 
cun acte  d'exécution  n'est  allégué 
depuis  cette  époque; 

"Attendu,  eh  outre,  comme  il  ap- 
pert des  actes  de  la  procédure,  des 
documents  produits,  surtout  de  la 
déclaration  de  la  succession  de  la 
mère  commune,  qu'à  l'époque  des 
cessions,  les  cédants  n'étaient  pas 
certai  ns  que  leur  frère  Nicolas,  l'aîné, 
fut  décédé,  il  en  résulte  qu'ils  ont 
dû  ne  se  croire  héritiers  de  leur  mère 
que  pour  un  sixième  chacun,  tandis 
qu'en  réalité  ils  l'étaient  pour  un 
cinquième,  et  que  dans  leur  inten- 
tion ils  n'ont  aliéné  d'autres  droits 
que  ceux  qu'ils  croyaient  leur  com- 
péter;  qu'aussi  par  la  même  raison, 
les  cessionnaires  ont  dû  ne  croire 
acquérir  d'autres  droits,  quant  à  la 
quotité; 

Qu'en  conséquence  la  portée  des 
différentes  cessions  vaut  seulement 
pour  les  cinq-sixièmes  de  la  succes- 
sion de  cujus,  et  qu'aujourd'hui  où 
le  décès  de  Nicolas,  l'ainé,  est  re- 
connu, la  part  de  chaque  co-héritier 
dans  cette  même  succession  est  d'un 
cinquième. 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Conr,  le  Ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel,  et  y  statuant,  dit 
que  c'est  à  tort  que  les  dépens  oc- 
casionnés par  les  parties  de  H' 
Munchen,  par  exploit  Rousseau  du 
1 S  janvier  1864,  ont  été  mis  à  charge 
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de  ces  dernières;  dit  qae  ces  dépens 
resteront  à  charge  de  la  tnasse  ;  con- 
firme le  dispositif  du  jugement  a 
quo,  quant  à  l'acte  du  3  février  1857, 
portant  venleavecréserved'nsufruil; 
confirme  également  le  dispositif  du 
même  jugement  quant  ù  Tacte  du  1 1 
janvier  1861,  portant  cession  faite 
par  Catherine  Escb,  épouse  En- 
iringer;  dit  que  la  cession  verbale 
prétendument  faite  par  Elisabeth 
Esch  n'est  paj  légalement  justifiée; 
déclare  recevable  la  demande  en  lé- 
sion de  plus  du  quart  de  la  cession 
de  ces  droits  mobiliers  et  immobi* 
liers  faite  par  Joseph  Esch,  suivant 
acte  du  17  février  1861  ;  renvoie  les 
parties  devant  le  premier  juge  pour 
y  être  procédé  aux  expertises' par  lui 
ordonnées,  pour  constater  la  lésion, 
ainsi  qu'aux  autres  devoirs  de  la  li- 
quidation et  partage;  dit  que  les 
mêmes  experts  seront  chargés  de 
déterminer  par  ventilation  le  prix 
de  la  cession  des  droits  successifs 
faite  par  Joseph  Esch  dans  l'acte  sus- 
visé  ;  dit  que  la  portée  des  différentes 
cessions  des  droits  successifs  vaut 
seulement  pour  les  cinq  sixièmes  de 
la  succession  du  decujus,  et  que  la 
part  de  chaque  co-héritier  dans  cette 
même  successionest  d'un  cinquième; 
confirme  encore  la  dernière  partie 
du  jugement^  qui  réserve  les  dépens 
en  définitif.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  de  Luxem- 
bourg, du  4  août  1870;  présid.  H. 
Wurtb-Paquet;  min.  publ.  M.  Ju- 
rion ,  proç.  gén.  ;  pi.  M"^  Hunchen 
et  Leibfried. 
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DÉSAVEU.  —  AVOUÉ.  —  INTERVENTION . 
—  MANDAT  GÉNÉRAL  AD  LITES.    — 


MANDAT  SPÉCIAL.  -—  PRÉSOMPTIONS. 
—  PRESCRIPTION. 

A  défaut  de  production  par  l'avoué 
d'un  pouvoir  en  forme^  il  faut  re- 
chercher dans  les  divers  actes  de 
procédure  de  Vépoque  dont  il  s'agit 
et  dans  les  pièces  qui  lui  ont  été  re- 
mises^ sHl  faut  présumer  un  mandat 
de  la  part  de  son  client  d'intervenir 
dans  un  procès,  de  même  qu'une 
autorisation  suffisante  de  conclure 
comme  il  Pa  fait  :  le  mandat  général 
ad  lites  d'intervenir  dans  le  procès, 
se  prouve  par  présomptions;  cette 
preuve  résulte:  1*  de  Cobjet  et  du 
but  de  tintervention  dans  le  procès; 
^  delà  remise  des  pièces  à  C  avoué; 
S*"  par  V écoulement  du  laps  de  5  am 
depuis  le  procès,  terme  après  lequd 
f avoué  avait  décharge  légale  des 
pièces  lui  remises  par  son  client,  et 
après  lequel  il  est  dispensé,  par  voie 
de  conséquence,  de  justifier  du  man- 
dat général  ad  lites.  inexistence  du 
pouvoir  spécial  peut  se  prouver  par 
témoinsetpartant  par  présomptions, 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  rend  vraisem- 
blable le  mandat  donné  à  l'avoué  de 
faire  une  déclaration  amforme  à 
l'éuonciation  substantielle  de  celle 
par  lui  faite;  ce  commencement  de 
preuve  résulte:  1"  d'une  déclaration 
analogue  à  celle  faite  antérieurement 
par  le  mandant  dans  un  acte  pu- 
blic; 2**  du  silence  gardé  par  le 
clienty  après  le  procès  et  après  dif* 
férents  actes  posés  en  suite  du  ju" 
gement  intervenu^  dont  la  connais- 
sance n'a  pu  lui  échapper  et  dans 
lesquels  il  aurait  dû  nécessairement 
figurer,  ou  auxquels  il  aurait  dû 
s'opposer. 

Relativement  au  pouvoir  spécial  donné 
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à  ravouéy  Vaciion  en  désaveu  dure 
trente  ans,  lorsque  le  jugement  in- 
tervenu n'a  pas  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée^  faute  de  signification . 
Jentgea  c  Kres8  c  Jurion. 
Faits  : 
A  une  demande  en  |)ar(age  de  la 
succession  de  Susanne  Wagener,  du 
29  octobre  1855,  formée  par  Nicolas 
Jen(ges,6lsdeAJichel,conlreCharles 
Kress,  fils  de  Clément,  le  défendeur 
opposa  enlr'aulres  Texceplion  des 
déclara  lions  faites  par  Tavoué  Jurion 
au  nom  de  Michel,  dans  les  pièces 
d'une  procédure,  terminée  par  juge- 
ment du  3  juin  1825. 

Le  16  juin  1857,  le  demandeur 
Jentges  a  formé  une  exception  en 
désaveu  contre  les  héritiers  Jurion. 
D'après  les  qualités  du  jugement  in- 
tervenu sur  celte  demande,  le  de- 
mandeur en  désaveu  avait  allégué 
en  fait  : 

Que  M.  Paul  Jurion,  père,  en  son 
vivantavouéau  tribunal  deDiekirch, 
a  occupé  dans  une  instance  entre 
Henri  Peckels,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Eschdorf,  agissant  comme  tu- 
teur de  Susanne  Jentges,  fille  dé- 
laissée par  Guillaume  Jentges  et  Su- 
sanne Wagener,  conjoints,  en  leur 
vivant  cultivateurs  à  Eschdorf,  et  Ni- 
colas Jentges,  jeune  homme  majeur, 
demeurant  audit  Eschdorf  et  con- 
sorts, 

Contre  Clément  Kress,  et  son 
époase  Susanne  Jentges,  cultiva- 
teurs, demeurant  à  Eschdorf,  la  dite 
instance  introduite  par  exploit  de 
rbuissier  Dupont  en  date  du  17  avril 
1823,  et  jugé  par  jugement  du  3  juin 
1825,  ainsi  conçu  : 

Jugement  : 
c  Les  conclusions  des  demandeurs 


»sont:  Il  plaise  au  tribunal  con- 
»  damner  le  défendeur  à  laisser  suivre 
là  Nicolas  Jentges  et  à  sa  sœur  Su- 
>sanne  Jentges,  représentée  par  son 
»  tuteur  datif  Henri  Peckels,  culliva- 
>teur  à  Heiderscbeid,  à  chacun  la 
»  septième  part  des  biens  meubles 
»  et  immeubles  délaissés  par  feu  les 
»père  et  mère  Guillaume  Jentges  et 
»  Susanne  Wagener,  ces  derniers 
»  consistant  dans  la  maison  nommée 
»<}inden,  grange,  écuries  et  cour, 
»sise  à  Eschdorf,  enclos,  jardins, 
ichamps,  prairies,  bois,  bayes  et 
lierres  sartables,  situés  ban  dudit 
lEscbdorf,  et  bans  circonvoisins, 
«avec  les  fruits  et  levées  depuis  le 
idécèsde  Tusufruitière,  aux  dom- 
imagés-intérêts  et  aux  dépens. 

>11  plaise  en  même  temps  donner 
lacle  aux  intervenants  qu'ils  n'y 
»  forment  aucun  obstacle. 

iplaise  de  même  nommer  un  no- 
itaire  pour  représenter  Valenlin 
iJentges  dans  les  comptes,  partages, 
> inventaires  et  liquidation  de  la  suc- 
icession  et  condamner  aux  frais  les 
>  contestants. 

iLes  défendeurs  concluent  à  ce 
M  qu'il  plaise  au  tiibunal  déclarer  les 
linlervenanls  dans  leur  demande  ni 
»  recevables  ni  fondés,  et  les  condam- 
mer  aux  dépens. 

»Et  sur  le  barreau  ils  ont  conclu 
là  ce  que  la  succession  fut  partagée 
9  en  six  parts  dont  un  sixième  à  la 
imineure,  le  2®  sixième  h  Nicolas 
•Jentges,  après  toutes  fois  prélève- 
iment  du  quart  par  préciput  leur 
> revenant  en  vertu  de  leur  contrat 
ide  mariage.  ^ 

iDe  leur  côté,  les  demandeurs 
»  Nicolas  et  Susanne  les  Jentges,  la 
imineure,  assistée  comme  dit  est, 
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»oiU  déclaré  accepter  le  sixième  leur 
•oiTert  à  chacun  dans  les  trois  quarts 
)»de  ia  succession  de  leurs  père  el 
>mère; 

»Les  intervenants  n*onl  plus  in- 
»sisté  à  la  nomination  d*un  notaire, 
ide  façon  qu'au  point  de  fait  : 

> Guillaume  Jeniges  et  son  épouse 

•  Susanne  Wagener  ayant  eu  sept 
>enfanls,  dont  Tune  est  absent  de- 
»puis  14  ans,  ou  n'a  point  donné  de 
»ses  nouvelles,  il  s'agit  de  savoir  en 
«droit,  si  la  succession  doit  être  par- 
»tagée  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
»el  si  les  défendeurs  ne  doivent 
»  point  abandonner  aux  deux  de- 
i»mandeurs,  à  chacun,  le  sixième  par 
>eux  réclamé? 

•  Considérant  que  les  époux  dé- 

•  fendeurs  reconnaissent  que  Nicolas 
»Jenlges,  majeure,  et  sa  sœur  Su- 
»sanne,  mineure,  ont  droit  chacun  à 
»  V"  des  successions  de  leur  père  et 
>mèrq  Guillaume  Jeniges  etSusanne 
»  Wagener;  reconnaissance  qu'ac- 
•cepienl  Henri  Pcckels,  tuteur  de 
«ladite  mineure,  ladite  mineure  et 
»Iedit  Nicolas  Jentges,  majeure; 

»  Considérant  que  dans  ces  circons- 
»tances  il  n'y  a  pas  lieu  à  nommer 
»un  curateur  à  l'absent  Valeniin 
> Jeniges; 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
•entendu,  déclare  que  les  défen- 
>deurs  laisseront  suivre  aux  dits 
•Nicolas  Jentges  et  sa  sœurSusanne, 
»à  chacun  724  dans  les  successions 
•de  leur  père  et  mère  lors  du  par- 
«lagequi  en  sera  fait,  et  auquel  il 
•sera  procédé  conformément  à  la  loi 
•du  i^  juin  1816,  par  le  notaire 
•Atten,  résidant  à  Wiltz,  devant  le 
•juge  de  paix  du  canton  de  ce  nom, 
•en  présence  du  tuteur  de  ladite 


•mineure;  met  pour  le  sorplus  par- 

•  ties  hors  de  cause  et  compense  les 

•  dépens  ;  ce  qui  sera,  etc.» 

Que  par  jugement  renda  par  le 
tribunal  de  Diekirch  en  date  do  3( 
mars  1858,  le  tribunal  a  déclaré  le 
défendeur  Kress  non  fondé  dans  son 
exception  de  prescription  de  10  ans; 
que  par  arrêts  rendus  par  la  Cour 
supérieure  de  justice  en  date  des  27 
juilleli861  et 9  mai  1863(1),  la  Cour 
a  confirmé  purement  et  simplement 
le  jugement  a  quo;  qu'il  y  a  lieu 
maintenant  de  statuer  sur  ia  fin  de 
non  recevoir,  tirée  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Diekircb  le 
3  juin  1835; 

Qu'à  l'appui  de  son  exception,  le 
défendeur  Kress  a  produit  un  acte 
d'avoué  à  avoué,  émanant  de  feu  M. 
PaulJurion  et  signifié  le  3  juin  1825, 
(2)  ainsi  que  le  dit  jugement  du  3 
juin  1825; 

Que  le  défendeur  Kress,  malgré  la 
sommation  de  produire  et  commu- 
niquer ledit  acte  d'avoué,  lui  faite  à 
la  requête  du  demandeur  Jentges 
par  Paudiencier  Neuman,  en  date  du 
5  février  1864,  refuse  de  restituer 
cette  pièce  au  procès  ;  que  dès  lors 
le  sieur  Kress  doit  être  déclaré  ni 
recevable,  ni  fondé  à  opposer  à  la 
demande  le  jugement  du  3  juin  1825  ; 
Que  le  défendeur  Kress  est  égale- 
ment inlcrvenu  en  l'action  en  dé- 
Ci)  CeRcc.  N»300. 

(i)  BI.  Jurinn,  occupant  pour  le  deman- 
deur, inlervienl  au  nom  de  Michel  Jentges, 
père  du  demandeur,  el  d'autres  enfants 
Jen($^es  el  dil  que:  «les  intervenants  ne 
«s'opposenl  pas,  en  leur  qualité  d*l)éritiers, 
«à  ce  que  les  demandeurs  prennent  les  parts 
«par  eux  prétendues,  el  déclarent  qa*eux 
r  sont  satisfaits  quant  à  celte  succession  de 
»  leurs  père  et  mère.  • 
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saveu;  qu^il  y  a  dès  lors  lieu  de 
joindre  les  deux  causes. 

M"  SalenUny  pour  les  consorts 
JurioD  avait  soutenu,  en  fait,  que  la 
demande  en  désaveu  n'élait  nulle- 
menl  fondée  ni  justifiée  ; 

Qu'aucune  pièce^  n'était  produite 
à  l'appui  ;  qu'il  est  constant  au  con- 
traire, que  le  jugement  rendu  par  le 
dit  tribunal,  le  19  novembre  i817, 
entre  Michel  Jcntges,  l'aulcur  du  de- 
mandeur et  Clément  Kress,  l'auteur 
de  Charles  Kress,  que  moyennant 
un  reliquat  à  lui  payer  de  188,40  fr. 
par  Kress,  pour  entier  désistement, 
Michel  Jentges  n'a  plus  de  préten- 
tions à  élever  à  une  part  quelconque 
dans  les  biens  Guden  d'Eschdorf, 
meubles  et  immeubles,  lesquels 
forment  la  substance  entière  des 
successions  de  Guillaume  Jentges  et 
Susanoe  Wagener  ; 

Voici  le  texte  du  jugement  de 
1817: 

Jugement: 

cAltendu  que  parties  présentes  à 
«l'audience  de  ce  jour,  le  deman- 
sdeuren  opposition  a  oQerl  de  payer 

•  au  défendeur  pour  entier  solde  de 
»ses  dot  et  désistement  à  lui  dûs  du 

•  chef  de  la  maison  Guden,  sise  à 
»Escbdorf,  biens,  meubles  et  im- 
•meubles  en  dépendant,  en  vertu  de 
>son  contrat  de  mariage  du  12  avril 
»i8l4dûmentenregistré,unesomme 
>dc  huit  Louis  neufs  faisant  188-40 
»[v.,  à  condition  que  chacun  d'eux 
«supportera  les  frais  par  lui  faits  au 
^présent  procès; 

^Attendu  que  le  défendeur  sur 
^l'opposition  a  déclaré  accepter  ces 
BOfiTres  sans  restriction  aucune  ; 

»Le  tribunal,  décrétant  le  consen- 
»  tement  des  parties  et  faisant  droit, 


«déclare  que  le  demandeur  en  op- 
>  position  passera,  parmi  payant  au 
«défendeur  la  somme  de  188-40  fr., 
•  pour  entier  solde  des  dot  et  désis- 
«toment  à  lui  dus  du  chef  de  la  mai- 
«son  Guden  sise  à  Eschdorf,  biens 
«meubles  et. immeubles  en  dépen- 
»dant,  et  compense  les  dépens  *. 

Que  ce  jugement  de  1817  autori- 
sait feu  M^  Jurion  de  déclarer  dans 
le  procès  de  1 8^5,  que  son  client  était 
satisfait  tout  comme  son  frère  Gré- 
goire Jentges  et  sa  sœur  Anne  Jent- 
ges, épouse  Pcsch,  du  chef  des  suc- 
cessions patcr-  et  maternelle,  cet 
officier  ministériel  trouvant  dans  les 
documents  du  procès  l'autorisation 
et  la  justification  du  consentement 
qu'il  donnait;  la  portée  de  ce  juge- 
ment se  trouvant  du  reste  confirmée 
par  les  arrangements  de  famille  des 
2  avril  1814  et  16  avril  1817,  par  le 
contrat  de  mariage  du  2  avril  1814 
et  par  la  quittance  du  3  mars  1818, 
par  les  traditions  de  l'ancien  droit, 
et  enfin  par  les  actes  des  19  décem- 
bre 1821,  en  vertu  desquels  Grégoire 
Jentges  et  l'épouse  Pesch  recevaient 
chacun  pour  leur  entier  désistement 
des  successions  de  leur  père  et  mère 
une  somme  de  1753  fr.  inférieure 
encore  à  celle  touchée  par  Michel 
Jentges  des  mêmes  chefs; 

Que  le  mandat  général  ad  lites 
pour  représenter  Michel  Jentgesdans 
leprocèsde1825estjuslifiéetprouvé: 
a)  par  l'objet  et  le  but  de  l'interven- 
tion dans  le  procès,  laquelle  devait 
conduire  au  pariage  de  la  succession 
de  Valentin  Jentges,  absent;  h)  par 
l'expédition  du  contrat  de  mariage 
du  2  avril  1814,  remiseàM^'Jurionet 
communiquée  par  celui-ci  à  M*"  Si* 
mons,  avoué  de  Kress,  la  remise  des 
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litres  suffisent  pour  conférer  le  man- 
dat ad  lites;  c)  par  Técoulement  du 
laps  de  cinq  ans  depuis  le  pro- 
cès, terme  après  lequel  M'  Jurion 
avait  décharge  légale  des  pièces  lui 
remises  par  son  client  et  après  le- 
quel il  était  dispensé  par  voie  de 
conséquence  de  juslitier  ce  mandat 
général  ad  lites; 

Que  le  mandat  spécial  se  justifie 
par  présomption,  alors  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lequel  est  établi  en  cause: 

a)  En  ce  que  le  jugement  de  1817 
relate  Taveu  fait  par  Michel  Jentges 
personnellement  et  reçu  par  le  tri- 
bunal, qu'il  se  contente  d'une  somme 
de  frs.  188,40,  pour  entier  désiste- 
ment des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, Guden  ; 

() Qu'il  rend  vraisemblable  le  man- 
dat donné  en  1825  à  M*  Jurion  de 
faire  une  déclaration  conforme  à  son 
énonciation  substantielle;  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit 
e.sl  confirmé  par  l'acte  du  2  avril 
1814  et  la  démission  de  maîtrise  du 
même  jour  ;  par  le  jugement  arbitral 
du  26  avril  1817  ;  par  la  quittance  du 
3  mars  1848;  par  la  déclaration  de 
succession  de  Michel  Jentges,  de  la- 
quelle il  résulte  que  sa  succession 
ne  comprenait  plus  une  part  du  bien 
Guden  (lesquels  titres  pourraient 
eux-mômes  servir  et  chacun  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit)  ;  par 
les  conventions  du  19  décembre 
18ÎI  ;  par  Téclat  d'un  procès  de  fa- 
mille, dont  Michel  Jentges  n'a  pu 
ignorer  l'existence;  parla  procédure 
et  les  actes  de  partage,  dans  lesquels 
Michel  Jentges  aurait  dû  nécessaire- 
ment figurer,  ou  auxquels  il  aurait 
dû  s'opposer,  s'il  n'avait  reconnu 


qu'il  n'aurait  plus  de  droits  à  pré- 
tendre et  s'il  n'avait  entendu  main- 
tenir les  arrangements  formellement 
conclus  par  lui  ;  par  les  actes  de 
vente,  suite  du  partage,  lesquelles 
ventes  eussent  constitué  des  aiiéoa- 
tiorts  de  la  part  indivise  qui  lui  eût 
appartenue;  par  son  silence  de  dix 
ans,  plus  que  suffisant  pour  faire 
même  acquérir  aux  tiers  acquéreurs 
par  prescription,  silence  qui  a  duré 
jusqu'à  sa  mort;  par  la  proximité  du 
domicile  de  Jentges  Michel  et  de 
Kress,  la  contiguïté  des  bans,  cir- 
constances qui  rendent  impossible 
la  supposition  qu'il  aurait  ignoré 
le  partage  fait  en  suite  du  jugement 
de  1825  et  les  ventes  en  partie  pu- 
bliques, auxquelles  il  n'aurait  pu 
rester  étranger  ou  indiffèrent;  enfin 
par  tous  les  faits  même  du  procès, 
qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  son 
ignorance  d'une  déclaration  pure- 
ment négative  donnée  dans  l'instance 
de  1825;  que  ces  circonstances 
graves,  précises  et  coacordanles, 
appuyées  de  commencements  de 
preuve  par  écrit,  doivent  encore  être 
considérées  comme  une  ratification 
implicite,  mais  indubitable  du  man- 
dat général  et  spécial  de  1825; 

Que  l'action  intentéeaprèsledécès 
de  Michel  Jentges  et  de  son  avoué  a 
été  témérairement  engagée,  el  est 
de  nature  à  la  rendre  passible  de 
dommages-intérêts. 

La  partie  Kress  avait  déclaré  in- 
tervenir par  conclusions  signifiées 
le  4  janvier  1865  au  moment  des 
plaidoiries  entre  les  autres  parties 
et  avait  allégué  en  fait:  que  Guil- 
laume Jentges  a  contracté  mariage 
sous  l'empire  des  coutumes  du  ci- 
devant  pays  de  Luxembourg  avec 
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Sasanne  Wagener;  qu*au  décSs  des 
époux  Jenlges- Wagener,  leurs  suc- 
cessions sonl  échues  à  leurs  enfants, 
parmi  lesquels  Susanne  Jentges, 
épouse  de  Ctemenl  Kress  ;  que  les 
époux  Kress-Jenlges  sont  devenus 
cessionnaires  des  droits  de  presque 
tous  les  frères  et  sœurs  de  Tépouse 
Kress;  qu'ils  sont  eux-mêmes  dé- 
cédés, en  délaissant  pour  héritiers 
leurs  enfants,  parmi  lesquels  le  dé- 
fendeur Charles  Kress;' 

Que  par  exploit  Neuman  du  29 
octobre  1835,  le  sieur  Nicolas  Jent- 
ges se  préludant  fils  de  Michel 
Jentges,  et  être  aux  droits  de  ses 
frères  et  sœurs,  a  demandé  contre  le 
s' Charles  Kress  le  partage  et  la  liqui- 
dation des  successions  de  Guillaume 
Jenlges  et  de  Susanne  tVngener;  que 
par  exploit  de  l'huissier  Neuman  du 
i4  août  i857,  le  demandeur  a  fait 
dénoncer  la  dite  demande  en  désaveu 
au  sieur  Kress,  afin  d'intervention; 
que  rinlérct  du  sieur  Kress  à  inter- 
venir dans  celte  instance  ne  peut 
être  contesté  ;  qu'il  est  en  effet  cons- 
tant que  M.  Paul  Jurion,  à  la  date 
du  2  juin  1823.  a  pris  et  fait  signi- 
fier, pour  Michel  Jentges  et  d'autres 
parties  les  conclusions  transcrites 
en  l'acte  de  désaveu  notifié  ;  que  pour 
le  ^as,  que  le  désaveu  serait  déclaré 
valable  et  que  les  dispositions  dudit 
jugement  relatives  h  Michel  Jentges 
seraient  annulées,  les  défendeurs, 
héritiers  de  M.  Paul  Jurion,  devraient 
être  condamnés  à  tenir  le  sieur  Kress 
entièrement  indemne'  du  préjudice, 
qui  en  résultera  pour  lui  ;  qu'il  doit 
être  sursis  ù  toute  procédure  et  au 
jugement  de  l'instAuce  principale, 
jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de 


nullité,  conformément  à  Tari.  357 
du  C.  de  proc.  c.  ; 

Dans  cet  état  de  la  cause,  et  le 
demandeurayantété  entendu  encore 
en  personne,  à  l'audience,  M* Schaack 
pour  le  demandetir  Jentges  avait 
conclu  : 

a)  Par  acte  du  13  octobre  18G0,  qu'il 
plaise  au  tribunal  donner  acte  au  demandeur, 
de  ce  <iu*il  désavoue  formellement  ledit  M. 
Jurion,  père,  avoué,  comnKS  ayant  par  sa 
décln ration  erronée  et  faite  sans  aucun 
pouvoir  de  la  requête  signifiée  le  2  juin  1825, 
donné  son  consentement  au  profil  de  Clément 
Kress  et  son  épouse  Susanne  Jenlges;  et  at- 
tendu que  le  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties le  3  juin  18Î5,  est  uniquement  motivé 
sur  les  conclusions  ci-dessus  transcrites  du 
2  juin  1825,  déclarer  la  requéle  et  tes  con- 
clusions dont  s*agil  cl  le  jugtMnenlsusénoncé 
qui  a  suivi,  nuls  el  de  nul  elTel;  dire  que  les 
parties  seront  remises  au  même  cl  semblable 
état,  où  elles  étaient  avant  la  signiflcaljon  de 
ladite  requête  ei  conclusions ,  el  qu'il  sera 
fail  défense  au  sieur  Charles  Kress,  agissant 
au  Bom  el  comme  représentant  de  ses  père 
el  mère  Kress-Jeniges,  cullivaleurs,  demeu- 
rant à  Esclidorir,  de  mellreà  excculiun  ledit 
jugement,  condamner  les  liériliers  Jurion 
aux  dommages- intérêts  à  arbitrer  par  le  tri- 
bunal envers  h  demandeur  el  à  tous  les  dé- 
pens ; 

b)  Par  acte  du  7  novembre  1801,  qu'il 
plaise  au  tribunal  joindre  la  cause  inscrite 
sous  le  N**  637  du  rôle  à  celle  inscrite  sous 
le  No  2403,  déclarer  le  sieur  Kress  ni  reee- 
vable  ni  fondé  dans  son  exception  opposée 
a  la  demande  et  tirée  du  jugement  du  3  juin 
1835,  et  pour  le  surplus  adjuger  au  dcman* 
dcur  les  conclusions  signifiées  en  cause  par 
raudiciicicr  Schmil  le  12  novembre  185G; 
condamner  Kress  aux  frais  des  deux  ins- 
tances, sinon  imposet"  les  frais  de  l'acte  de 
désaveu  aux  parties  de  M*  SalenUny  el  con- 
damner le  sieur  Kress  aux  autres  frais. 

M*  Salenliny  pour  les  consorts 
Jurion  avait  conclu  : 

a)  Par  acte  du  7  novembre  18Gi,  qa*il 
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plaise  au  tribanal  déclarer  le  demandeur 
non  fondé  dans  sa  demande  et  le  condamner 
aux  dommageS'intéréls  à  arbitrer  et  aux  dé- 
pens, sinon  et  subsidiairement  et  sans  pré- 
judice à  tous  moyens  de  fond  et  Qns  de  non 
recevoir  à  opposer:  dire  que  dans  le  délai  à 
fixer,  il  aura  sous  peine  de  déchéance,  à 
produire  et  à  communiquer  par  la  voie 
amiable  ou  celle  du  Greffe,  tant  la  pièce  ar- 
guée de  désaveu  que  toutes  autres,  dont  il 
voudrait  se  servir  à  Tappui  de  sa  demande, 
et  le  condamner  aux  dépens  de  Tincident; 

b)  A  la  barre,  à  Taudieuce  du  4  juin  1865, 
il  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de  Tinter- 
ventioD  de  Charles  Kress  comme  tardive  et 
au  non-fondement  d*icelle  en  Tabsence  de 
tout  dommage  et  de  tout  lien  de  droit  et 
d'obligation  entre  Tintervenant  et  feu  Tau- 
teur  des  demandeurs  et  condamner  les  de- 
mandeurs aux  dépens  de  Tintervention  ; 

c)  Et  par  acte  du  6  mars  i865,  il  a  conclu, 
sans  préjudice  aux  conclusions  contre  l'in- 
tervention de  Kress  et  sous  la  réserve  que 
les  défendeurs  ne  reconnaissent  pas  les  qua- 
lités de  Nicolas  Jentges,  soit  comme  unique 
héritier  de  Michel  Jentges,  son  père,  soit 
comme  représentant  de  Susanne  Wagener, 
qualités' à  justifier  par  pièces  probantes, 
qu'il  plaise  au  tribunal  dire  le  désaveu  non 
recevable  comme  dénué  d'intérêt  direct  à 
raison  de  l'existence  du  jugement  de  1817  ; 
le  dire  non  recevable,  Toflicier  ministériel 
désavoué,  ayant  trouvé  dan»  les  erre- 
ments et  pièces  du  procès  la  justification  de 
la  position  prise  par  Michel  Jeniges  dans 
rinstance  et  qui  répondait  seule  à  ces  docu- 
ments; dire  que  le  pouvoir  de  représenter 
Michel  Jentges  dans  le  procès  de  I8i5  doit 
être  légalement  présumé  avoir  été  conféré  ; 
dire  qu'il  résulte  des  circonstances  graves, 
précises  et  concordantes,  appuyées  de  nom- 
breux commencements  de  preuve  par  écrit, 
que  le  désavoué  a  reçu  le  mandat  en  vertu 
duquel  il  a  conclu,  qu'en  tout  caâ  le  mandai, 
tel  qu'il  a  été  rempli,  O'étc  ratifié;  condam- 
ner le  désavouant  ù  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  à  tous  les  dépens  ; 

M' Henri  Wolff  pour  Charles  Kress 
avait  conclu  par  acte  du  i  janvier 

1S65: 
Qu'il  plaise  au  tribunal,  pour  le  cas,  que 


le  désaveu  est  rejeté ,  condamner  le  deman- 
deur aux  dépens  et  en  tels  dommages  et 
réparations,  qu'il  appartiendra,  et  pour  le 
cas,  où  le  désaveu  est  déclaré  valable  et 
que  le  jugement  du  3  juin  18i5  sera  annulé 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives 
à  Michel  Jentges,  condamner  les  défendeurs, 
héritiers  de  M.  Paul  Jurion,  à  tenir  quitte  et 
indemne  le  sieur  Kress  de  tout  préjudice, 
qu'il  souffrira  de  ce  chef  et  aux  dépens. 

Et  à  la  barre  quant  au  non  fondement  de 
la  demande,  il  s'est  joint  aux  conclusions 
des  défendeurs  consorts  Jurion, 

Jugement: 

«Ouï  les  parties  par  Torgane  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

bVu  le  jugement  reMu  le  3  juin 
i835  par  le  tribunal  de  ce  siège, 
entre  les  auteurs  des  parties  Miebei 
Jeniges  et  Clément  Kress,  concer- 
nant le  bien  Guden  d'Eschdorf,  la 
demande  en  partage  de  ce  bien  par 
exploit  du  29  octobre  1855,  et  Tacte 
de  désaveu  formé  au  Greffe  le  16 
juin  iSoT,  par  le  demandeur  Nicolas 
Jentges  contre  les  héritiers  de  fea 
M.  Jurion,  père,  avoué  licencié, 
comme  n'ayant  eu  aucun  pouvoir  de 
son  père  Michel  Kress,  pour  inter- 
venir dans  son  nom  dans  la  cause 
jugée  par  la  décision  précitée,  ni 
pour  faire  par  acte  d'avoué  du  2  juin 
i82S,  la  déclaration  «que  Michel, 
>Anne  et  Grégoire  Jentges  ne  s*op- 
»  posent  point,  en  leur  qualité  d'hé- 
»riliers,  à  ce  que  les  demandeurs 
^prennent  leur  part,  par  eux  pré- 
étendue,  et  qu'eu!^  sont  satisfaits 
»quaut  à  cette  succession  de  leur 
*père  et  mère  ;  » 

»  Attendu  que  malgré  l'intention 
du  législateur,  de  réduire  la  durée 
de  la  longue  incertitude  des  droits 
reconnus  judiciairement,  l'action  eo 
désaveu  dure  encore  aujourd'hui  30 
ans,  comme  sous  l'ancien  droit,  lors* 


r 


N"  701. 


183 


que  le  jugement  n*a  pas  acquis  Tau- 
toriié  (!»"  la  chose  jugée,  faute  de 
signification; 

fAtlendu  que  la  prescription  quin- 
quennale nes'appiiqnequ'aux  pièces, 
qui  doivent  èlre  restituées  aux  par- 
lios  el  non  ù  celles  qui  sont  pure- 
mehl  relatives  aux  avoués  vis-à-vis 
(le  leurs  clicnls.  (V.  Dalloz-Répert  , 
V*»  Désaveu  N»  119,  et  un  arrêt  de 
Liège  du  9  avril  1835,  confirmalif 
d*un  jugement  de  ce  tribunal  dans 
l'affaire  de  Waha-Lutgen  contre  Berg 
du  4  janvier  1833); 

»  Attendu  que  la  prescription  Iren- 
tenaire  a  été  interrompue  vis-à-vis 
du  demandeur  pendant  sa  minorité 
depuis  le  décès  de  son  père  en  1836 
jusqu'à  1840; 

«Attendu  que  faute  de  production 
d'un  pouvoir  en  forme,  qui  ait  existé 
ou  qui  ait  pu  être  conservé  pendant 
plus  de  3^  ans  par  les  héritiers  de 
1  avoué  Jurion,  il  v  a  lieu  de  recher- 
cher  dans  les  divers  actes  de  procé- 
dure, de  l'époque  dont  s'agit,  et  dans 
les  pièces  qui  lui  étaient  remises, 
s'il  faut  présumer  un  mandat  de  la 
part  de  Michel  Jentges,  et  une  auto- 
risation suffisante  de  conclure, 
comme  il  l'a  fait; 

»  Attendu  que  depuis  le  17  avril 
1823,  Henri  Peckels,  comme  tuteur 
de  Susanne  Jentges,  avait  introduit 
contre  Clément  Kress,  lademandeen 
partage  du  bien  Guden  et  de  la  suc- 
cession des  parents  décèles  respec- 
tivement en  1816  et  1821  ; 

•Qu'en  1825,  Nicolas  Jentges,  de- 
venu majeur,  s'est  joint  à  cette  de- 
mande, ainsi  que  Âlichel,  Grégoire 
et  Anne  Jentges,  épouse  de  N.  Pesch, 
ceux-ci  pour  demander  que  la  part 
de  leur  frère  Valenlin  Jentges,  ab- 


sent, fut  confié  à  un  notaire,  dans 
l'éventualité  de  leurs  droits  à  sa  suc* 
cession,  demande  qui  fut  combattue 
par  leur  beau-frère  Kress  et  écartée 
par  le  tribunal; 

•  Attendu  que  cette  demande  en 
intervention  concernait  un  intérêt 
distinct  de  celui  des  parties  princi- 
pales, lequel  ne  pouvait  se  produire 
qu'à  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, ce  qui  fait  déjà  supposer  le 
mandat  de  l'avoué,  qui  s'en  est  fait 
l'organe; 

»  Attendu  que  si  d'après  un  usage 
constant,  la  remise  des  pièces  ou 
des  titres  vaut  mandat  formel  pour 
l'avoué  ad  Uterriy  il  n'y  a  plus  de 
doute  que  ce  mandat  existait  de 
la  part  des  trois  intervenants,  qui 
avaient  antérieurement  cédé  leurs 
droits  à  Clément  Kress; 

»Qu'en  effet,  il  résulte  des  pièces 
communiquées  à  H*Simons,  qui  re- 
présentait leur  adversaire  dans  cette 
affaire,  et  qui  en  a  pris  des  copies 
encore  conservées  avec  les  pièces 
lui  signifiées  dans  une  farde  intitulée 
de  sa  main  :  c  Titres  et  actes  de  pro- 
»cédure  de  la  partie  adverse»,  que 
H'  Jurion  avait  dans  son  dossier, 
non-seulement  les  actes  de  cession 
de  Anne  et  de  Grégoire,  mais  encore 
le  contrat  de  mariage  de  Michel 
Jentges  duSavril  1814,  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  que  de  son  client; 

•  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
pièces  et  de  la  jurisprudence  alors 
existante  sur  les  désistements,  il 
faut  admettre  aussi  que  I0  rôle  de 
l'avoué  était  tout  tracé  et  que  sans 
un  ordre  formel  du  client,  il  ne  pou- 
vait réclamer  une  part,  que  celui-ci 
avait  cédé  par  des  actes  apparents, 
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dont  la  nullité  devait  être  demandée 
également; 

»Que  cela  est  d'autant  plus  vrai, 
que  Michel  Jentges,  l'auteur  des  de- 
mandeurs, avait  assigné,  quelque 
temps  auparavant,  Clément  Kress, 
en  exécution  de  la  stipulation  du 
contrat  de  mariage,  et  que  par  juge- 
ment du  19  novembre  1817,  obtenu 
après  le  décès  du  père  et  du  vivant 
de  la  mère,  Kress  fut  condamné  à 
lui  payer  encore  une  certaine  somme 
«pour  entier  solde  de  dot  et  désis- 
s  tement  à  lui  dû  du  chef  de  la  mai- 
»son  Guden,  sise  à  Eschdorf,  biens^ 
>meubles  et  immeubles  en  dcpen- 
>dants;> 

^Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  de 
nombreux  arrêts,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  désaveu,  lorsque  l'avoué  a  suivi 
les  moyens  indiqués  par  les  pièces 
lui  remises,  ou  par  la  procédure  qui 
a  précédé  ;  que  ces  pièces  tiennent 
lieu  de  pouvoir  spécial,  même  pour 
donner  un  consentement.  (V.  Dalioz 
loco  citato,  N*"  45  à  58  ;  arrêts  de 
Bruxelles,  29  octobre  1818  ;  Colmar, 
22  décembre  1820;  Nîmes,  18  juillet 
1827.  Bioche,  dict.  de  procédure, 
Désaveu,  N*»'9et  20); 

^Attendu  qu'il  faut  surtout  en  dé- 
cider ainsi,  lorsque  ni  mandant,  ni 
mandataire  ne  vivent  plus,  pour 
s'expliquer  contradictoiremenl  et 
user  comme  preuve  de  la  délation 
de  serment  aujourd'hui  impossible, 
et  en  présence  du  silence  gardé  pen- 
dant si  longtemps  par  le  père  et  le 
fils  après  ce  procès  et  après  le  par- 
tage Atten,  dont  la  connaissance  n'a 
pu  échapper  au  co-héritier,  domi- 
cilié à  une  demie-lieu  d'Eschdorff; 

»Que  ces  actes  ont  été  suivis  le  5 
mars  1829  d'une  vente  publique  de 


haies  à  écorce.^  dépendant  de  la 
maison  palernelle,  et  que  le  partage 
avait  laissées  en  indivision  cuire 
Kress  et  Nicolas  Jentges,  et  d'autres 
actes  plus  ou  moins  publics,  et  tou- 
jours connus  des  villageois  des  en* 
virons,  tel  que  le  procès  terminé  le  1'^ 
août  1834,  toujours  avant  le  décès 
du  père  du  demandeur,  procès  qui 
avait  pour  but  le  partage  de  trois 
immeubles  encore  indivis  de  la  suc- 
cession Jentges  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  le.  ministère  public 
entendu,  déclare  le  demandeur  mal 
fondé  en  sa  demande  en  désaveu,  et 
le  condamne  aux  dépens,  pour  tous 
dommages-intérêts.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  12 
mai  1865;  prés.  M.  Richard. 

Appel.  Arhét  : 

<  Attendu  que  par  jugement  du  i2 
mai  1865,  le  tribunal  d'arrondissc- 
mentde  Diekirch  a  rejeté  U  demande 
en  désaveu  formée  par  Nicolas  Jent- 
ges contre  les  héritiers  de  feu  M' 
Jurion,  en  son  vivant  avocat-avoué 
à  Diekirch,  et  que  Jentges  a  interjeté 
appel  contre  cette  décision  ; 

»  Attendu  que  la  demande  en  désa- 
veu n'est  cependant  pas  fondée; 
qu'en  effet,  il  est  constant  que  feu 
l'avoué  Jurion  avait  reçu  mandat  gé- 
néral ad  lites  pour  intervenir  en  1825 
au  procès  Jentges  contre  Kress  ;  que 
le  mandat  général  ad  Uies  se  prouve 
par  présomption  (Dalioz,  verbo  dé- 
saveu, N"  25),  et  que  cette  preuve  ré- 
sulte :  !•  de  l'objet  et  du  but  de  l'in- 
tervenlion  dans  ledit  procès,  laquelle 
devait  conduire  au  partage  de  la 
succession  de  Valentin  Jentges  ab- 
sent; 2"*  de  la  remise  des  pièces  à 
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r.ivoué,  nolarompnl  du  contrat  de 
miiriage  du  i  avril  18t  1,  remis  à  M* 
iiirioD  et  commuDiqué  par  celui-ci 
i  M'  SimoQS,  avoué  adverse  ; 

»3'  Que  par  récoulemeni  du  laps 
(le  5  ans  depuis  le  procès,  terme 
après  lequel  M* Jurion  avait  Recharge 
légale  des  pièces  lui  remises  par  son 
client  et  après  lequel  il  élail  dis- 
pensé par  voie  de  conséquence  de 
justifier  du  mandat  général  od  lites; 

«Attendu  que  c'est  avec  raison 
que  le  jugement  a  quo  a  admis  Texis- 
lence  d'un  pouvoir  spécial  par  pré- 
somption; qu'en  effet  le  mandat  spé- 
cial pour  le  consentement  peut  se 
prouver  par  témoins  et  parlant  par 
présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui 
dans  l'espèce  consiste  dans  le  juge- 
ment du  19  novembre  1817,  rendu 
entre  Hicbel  Jentges,  auteur  de  l'ap- 
pelant et  les  époux  Kress;  que  ce 
jugement  relate  l'aveu  Tait  par  Michel 
Jentges  et  reçu  par  le  tribunal,  qu'il 
se  contentait  d'une  somme  de  1880 
fr.  pour  entier  désistement  des 
biens,  meublés  et  immeubles  Guden  ; 
que  cet  aveu  émane  de  l'auteur  de 
celui  auquel  on  l'oppose,  et  qu'il 
est  constaté  par  un  acte  authen- 
tique (Larombière,  ad  art.  1347  §§. 
7etll); 

> Attendu  que  ce  jugement  rend 
vraiseoiblable  le  mandat  donné  en 
18S5  i  M""  Jurion  lie  faire  une  décla- 
ration conforme  à  son  énonciation 
substantielle; 

>Quece  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  corroboré  par  dos  cir- 
constances graves,  précises  et  con- 
cordantes résultant  du  procès  et 
émanées  des  auteurs  de  la  partie 
appelaote:  l""  par  l'acte  du  2  avril 


1814  et  la  démission  de  maîtrise  du 
même  jour;  2*  par  le  jugement  ar- 
bitral du  26  avril  1817;  3*  par  la 
quittance  du  3  mars  1818;  4*  par  la 
déclaration  de  succession  de  Michel 
Jentges,  auteur  de  l'appelant,  de  la- 
quelle il  résulte  que  sa  succession 
no  comprenait  plus  une  part  du  bien 
Guden  ;  5"  par  les  procédures  et  actes 
de  partage  dans  lesquels  Michel  Jent- 
ges aurait  dû  nécessairement  figurer, 
ou  auxquels  il  aurait  dû  s'opposer, 
s'il  n'avait  reconnu  n'avoir  plus  de 
droits  à  prétendre,  et  s'il  n'avait  en- 
tendu maintenir  les  arrangements 
formellement  conclus  par  lui;  6*  par 
son  silence  pendant  plus  de  11  ans;- 
l"*  par  la  proximité  des  domiciles  de 
Michel  Jentges  et  de  Kress  qui  ren- 
dent impossible  la  supposition  qu'il 
aurait  ignoré  le  partage  fait  en  suite 
du  jugement  de  18:23,  et  les  ventes 
en  partie  publiques  auxquelles  il 
n'aurait  pu  rester  étranger  ou  indif- 
férent; 

^Attendu  que  ces  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes, 
appuyées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  doivent  donc  ôire 
admises  comme  une  preuve  juri- 
dique de  l'existence  d'un  mandat 
spécial  et  doivent  encore  au  besoin 
être  prises  comme  une  ratincation 
implicite  et  non  douteuse  du  man- 
dat général  et  spécial  de  la  déclara- 
lion  faite  en  1825.  (Troplong,  man- 
dat n"  610.  —  Dalioz  vcrbo  :  désaveu 
n«  64)  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Etceuxdu  premier  juge,  la  Coi^r, 
ouï  M*  Chômé,  avocat-général  en  ses 
conclusions  conformes,  sans  s'arrê- 
ter au  moyen  de  non-recevabilité  et 
à  celui  de  défaut  d'intérêt  de  l'appe- 
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lanl,  déclare  Tappel  mal  fondé;  con- 
firme le  jugement  a-  quo,  ei  con- 
damne Tappelaixl  à  Tamendc  ei  aux 
dépens.  > 

—  Arrèl  de  la  Cour  sup.  de  jus- 
tice de  Luxembourg,  du  27  avril 
1871  ;  prés.  M.  Wurlh-Paquei;  min. 
publ.  M*  Chômé,  avucat-g/'n  ;  pi.  M"" 
de  Muvser,  Brasseur  ei  Simons. 

N"  7(12. 

ASSURANCE.  —  SINISTRE.  —  TIERCE 
EXPERTISE.  —  DÉSACCORD  DRS  EX- 
PERTS. — -  NOUVELLE  EXPERTISE. 

Est  valable  la  nomination  faite  par  le 
magistral  ci-aprè»  désigné  ifun  tiers 
expert^  pour,  conjointement  nvec 
ceux  déjà  nommés  par  tes  parties 

—  qui  n*avaient  pu  se  mettre  dUic^ 
cord  sur  l'évaluation  des  dommages 
survenus  aux  objets  assurés  dans  le 
Grand'Duché  de  Luxembourg,  ni 
sur  le  choix  d'un  tiers  expert  — 
procéder  à  l'évaluation  des  dom- 
mages  causés  aux  objets  assuré.<y 
dans  V espèce  suivante:  L*arl.  i6de 
la  policed*assuranceportela  clause 
que  faute  par  les  deux  experts  de 
s'accorder  sur  le  troisième,  il  est 
désigné  d'office  par  le  président 
de  première  instance  séant  à  Bru- 
xelles. 

Lorsque  la  tierce  expertise  émarge  des 
évaluations  différentes  à  celles  qui 
avaient' été  admises  par  les  deux 
experts  dans  le  premier  rapport^ 
sans  que  les  motifs  de  cette  diffé^ 
renée  dans  les  estimations  soient 
indiqués,  et  sans  indication  et  spé- 
cification des  objets  sur  lesquels 
s  étend  le  dommage,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise. 

Marner  c.  Comp.  d'assurances  générales. 
Faits:  Par  exploit  introductif  le 


demandeur  a  fait  ajourner  la  défen- 
deresse devant  le  tribunal  consulaire 
pour: 

Attendu  que  le  demamleur  a  assuré  au- 
près de  la  dite  CompaKnic  quatre  ciuquièiues 
de  sa  maison  d'iiubitaliou,  granité  et  écurie, 
sise  à  Keudorf,  C4)mniuiie  d'Eicii.  el  ses  ré- 
coltes b-Htlues  el  non  batlucs,  p:iillese(  fuur- 
rages  se  trouvant  dans  ladite  maison,  le  tout 
suivant  le  contrai  d'assurance  du  16  avril 
iSG'.i,  timbre  el  enregislré  à  Luxembourg  le 
11  novembre  1869; 

Attendu  que  lesdits  objets  sont  devenus  la 
proie  des  flammes;  que  les  deux  experts 
choisis  par  la  Compagnie  et  le  demandeur 
ne  sont  lombes  d'accord  ni  sur  le  muniaul 
du  dommage,  ni  sur  le  choix  d'un  troisième 
^expert  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'urdonoer  une 
nouvelle  expertise  ou  au  moins  de  désigner 
un  troisième  expert;  entendre  nommer  uo 
ou  trois  experts  qui  évaluera  ou  évalueroat 
le  dommage  éprouvé  par  Tincendie,  ou  s'en- 
tendre condamner  à  payer  la  somme  de  2586 
francs,  avec  les  intérêls  et  frais. 

JUGEMF.NI: 

«Attendu  que  suivant  police  du 
46  avril  4869,  enregistrée,  la  Comp. 
d'assurances  générales  a  assuré 
contre  le  risque  de  l'incendie  une 
maison  d'habitation  avec  grange  et 
écurie»  située  à  Neudorf,  avec  le 
mobilier  et  les  récoltes  qui  s'y  irou- 
vaieirt,  le  tout  appartenant  à  Hamer, 
ensemble  pour  la  somme  de  8400 
francs,  moyennant  une  prime  an- 
nuelle de  23  fr.  33  cent.; 

> Attendu  que  le  iâ  octobre  sui- 
vant un  incendie  a  éclaté  et  a  atteint 
les  objets  assurés; 

»  Attendu  que  i)ar  une  convention 
du  21  octobre  4869,  les  parties  ont 
nommé  des  experts  avec  mission  de 
constater  et  de  fixer  la  valeur  vénale 
desohjelsassurésau  joar  du  sinistre 
et  de  tixer  et  arrêter  le  montant  des 
dommages  réels  que  le  sinistre  a  oc- 
casionné ; 
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lAUendu  que  le.s  parties  sont  con- 
venues qu'en  cas  de  partage  d'opi- 
nion des  experts,  le  troisième  ex- 
pert à  nommer  pour  les  départager 
serait  désigné  par  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  séant 
à  Bruxelles,  et  qu'elles  ont  chargé 
les  experts  de  résoudre  d'une  ma- 
nière définitive  les  questions  qui  leur 
sont  soumises  ; 

lÂttendu  que  les  experts,  après 
avoir  examiné  les  lieux  du  sinistre, 
en  présence  des  parties,  ont  dressé 
un  rapport  en  double  original,  à  la 
daledu  21  octobre  1869,  dans  le- 
quel ils  donnent  leur  avis  séparé 
comme  suit  : 

>c  L'expert  Marlier  porte  la  valeur 
>venale  des  objets  atteints,  art.  7  et 
>8  de  la  police,  ù  i790  i'r.,  et  les 
'dommages  réels  occasionnés  à  1140 
>rr.,  tandis  que  l'expert  Lauth  porte 
lies  objets  de  ces  mêmes  articles  à 
»3182  fr.,  et  respectivement  2586 
>fr.  pour  dommages  réels  ;  s! 

^Attendu  que  les  experts  n'ayant 
pas  pu  tomber  d'accord,  un  tiers  ex- 
pert a  été  nommé,  sur  requête  pré- 
sentée par  la  défenderesse  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  Bruxelles, 
en  la  personne  du  ^'  François  Wer- 
biot,  architecte  à  St.  Joosten-Nood, 
et  qu'il  a  été  procédé,  suivant  procès- 
verbal  du  9  novembre  suivant,  à  la 
tierce  expertise; 

^Attendu  que  le  rapport  constate 
que  l'expertise  a  été  faite  sans  la 
participation  de  l'expert  Lauth  et  en 
dehors  de  la  présence  du  deman- 
deur, et  elle  donne  le  résultat  sui- 
vant :  a)  valeur  de  la  maison  avant 
le  sinistre,  1350  fr.,  et  des  récoltes 
572,60  fr.,  ensemble  1922  fr.  50  c.  ; 
les  dommages  réels  à  la   maison 


699  fr.  50  cent.,  et  aux  récoltes  872 
fr.  50  cent.,  en  tout  1272  fr.  10  cl.  ; 

>Âtlendu  qu'en  présence  de  cet 
état  des  faits  le  demandeur  a  sou- 
tenu que  la  tierce  expertise  ne  sau- 
rait être  déclarée  valable,  d'abord 
parce  qu'elle  a  été  faite  par  un  tiers 
expert  désigné  contrairement  à  des 
principes  d'ordre  public  (art.  8  de 
la  loi  du  20  mars  1853)  par  le  pré- 
sident d'un  tribunal  étranger,  la  no- 
mination d'un  tiers  expert  étant  un 
véritable  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, à  laquelle  il  ne  peut  plus 
être  dérogé,  que  quant  à  la  juridic- 
tion contentieuse,  et  qu'en  tout  cas 
une  ordonnance  rendue  au  nom  du 
Roi  des  Belges,  ne  saurait  être  exé- 
cutée dans  le  Grand-Duché  au  nom 
du  Roi  Grand-Duc,  qu'après  avoir 
été  rendue  exécutoire;  que  d'un 
autre  côté  la  tierce  expertise  n'étant 
en  réalité  qu'uoeexpertise ordinaire, 
et  que  pour  être  valable  les  trois  ex- 
perts auraient  dû  y  concourir  ;  qu'au 
fond  les  évaluations  du  dommage 
sont  insuGQsaHlos,  de  sorte  que  la 
.tierce  expertise  est  nulle  et  qu'il  y 
a  lieu  de  nommer  d'autres  experts, 
ou  au  moins  de  nommer  un  tiers 
expert; 

>  Attendu  que,  de  son  côté,  la  dé- 
fenderesse ne  déclinant  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  pour  décider  sur 
l'indemnité  à  payer,  prétend  cepen- 
dant que  le  tribunal  n'est  pas  com- 
pétent pour  fixer:  1"  la  valeur  des 
objets  assurés,  et  2^"  le  dommage 
causé  par  l'incendie  ;  que  cette  fixa- 
tion appartient  aux  experts,  dans  les 
formes  prévues  par  le  contrat  du  21 
octobre  1869,  et  que  les  experts 
doivent  être  nommés  dans  cette 
forme;  que  l'expertise  est  régulière 
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et  juste  au  fond,  et  que  la  défende- 
resse oiTre  de  payer  Tindemnilé  d'a- 
près les  évaluations  de  la  tierce  ex- 
pertise ; 

Quant  au  reproche  dirigé  contre  la 
nomination  du  tiers  expert: 

^Attendu  que  ce  reproche  n'est 
pas  fondé;  qu'en  effet  le  droit  de 
nomoier  le  tiers  expert  appartient 
aux  parties  clles-mômcs,  qui  tout 
comme  elles  peuvent  s'en  réserver^ 
l'exercice  pour  le  cas  de  partage, 
peuvent  de  même,  à  leur  choix,  l'at- 
tribuer aux  experts  nommés,  soit  à 
une  tierce  personne  nominalivement 
désij^née,  ou  à  une  autorité  déter- 
minée; que  dans  cette  seconde  al- 
ternative, comme  dans  la  première, 
c'est  la  coniiance  dans  la  garantie 
d'impartialité  que  présente  le  choix 
fait,  qui  est  l'unique  juge  apprécia- 
teur de  la  décision  prise;  que  nulle 
part  dans  la  loi  on  renconhc  des  in- 
dices, qu'elle  aurait  entendu  limiter 
le  libre  choix  des  parties  capables 
decontracter  ;  quesi  pour  l'arbitrage 
l'art.  1017  du  Code  de  proc.  c,  at- 
tribue au  président  du  tribunal,  qui 
doit  ordonner  Texéculion  de  la  sen- 
tence arbitrale,  le  droit  de  nommer 
le  tiers  abitre,  cette  disposition  ne 
trouve  son  application  que  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  elles-mêmes 
suffisamment  pourvu  au  mode  de 
nomination;  que  partant  la  disposi- 
tion iavoquée  fournit  la  preuve  que 
la  loi  n'a  pas  voulu  entraver  la  liberté 
d'action  des  parties  contractantes; 
^Attendu  qu'il  est  possible  que  la 
partie  demanderesseait  mal  apprécié 
ses  intérêts  en  acceptant,  comme 
elle  l'a  fait,  la  nomination  du  tiers 
expert  par  le  Président  d'un  tribunal 
en  dehors  du  Grand-Duché;  mais 


que  son  acceptali.m  est  une  loi  con- 
tractuelle, à  l'exécution  de  laquelle 
elle  ne  saurait  se  distraire; 

Quant  au  reproche  dirigé  contre  la 
valeur  de  la  tierce  expertise  : 

^Attendu  qu'il  semble  certain  que 
les  parties,  en  choisissant  chacune 
un  homme  de  conGance  pour  éva- 
luer le  dommage,  et  en  attribuant  au 
président  du  tribunal  de  liruxelies 
la  désignatifrn  du  tiers  expert,  en 
cas  de  partage,  n'ont  entendu  con- 
féi^er  aux  experts  d'autre  mission 
que  celle  de  donner  un  avis  fixant 
la  valeur  des  objets  assurés  et  le 
dommage  éprouvé,  conformément  à 
l'art.  Iti  de  la  police,  sauf  à  faire  ap- 
précier ce  travail,  le  cas  échéant, 
par  l'autorité  compétente,  à  décider 
sur  riitdemnitc  revenant  à  l'assuré 
par  suite  du  sinistre; 

^Attendu  que  Je  rapport  du  1^ 
novembre  1869,  enregistré,  constate 
en  fait,  qu'il  a  été  procédé  à  la  tierce 
expertise  par  les  experts  Marlier  cl 
Verbiot  en  l'absence  des  parties  et 
sans    la    participation    de   l'expert 
Lauth,  auquel  une  sommation  avait 
été  notifiée  par  exploit  Kremer  du 
3  novembre  pi*écédent,  de  compa- 
raître ù  l'hôtel  de  Cologne  h  Luxem- 
boui^g,  pour  procéder  à  la  tierce  ex- 
pertise ;  que  ce  rapport  émarge  des 
évaluations  différentes  à  celles  qui 
avaient  été  admises  par  les  deux  ex- 
perts dans  le  premier  rapport  du  S4 
octobre  précédent,  sans  que  les  mo- 
tifs de  cette  différence  dans  les  éva- 
luations soient  indiqués;  qu'il  porte 
en  outre  dans  un  chiffre  unique  le 
montant  des  dommages  aux  bâti- 
ments à  690  fr  ,  art.  7  de  la  police, 
à  572  fr.  50  cent.,  celle  des  récoltes, 
art.  6,  sans  indication  et  spécifica- 
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tioD  des  objets  sur  lesquels  s'étend 
ie  dommage  ; 

> Attendu  que  la  tierce  expertise 
ne  fournit  pas  au  tribunal  des  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  pour 
statuer  dès-maintenant  sur  Tindem- 
DJlé  revenant  au  demandeur;  que 
dès  lors  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
nouvelle  expertise  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  rejette  Texpertise 
prédite  du  9  novembre  1869,  comme 
incomplète  et  défectueuse  ;  désigne 
pour  experts....,  avec  mission  :  l""  de 
constater  et  de  6xer  la  valeur  réelle 
des  objets  assurés  au  jour  du  si- 
oislre  ;  2®  de  fixer  et  arrêter  le  mon- 
tant des  dommages  réels  que  le  si- 
nistre a  occasionnés  aux  mêmes  ob- 
jets dans  un  rapport  motivé  ;  les  au- 
torise à  s'entourer  de  tous  renseigne- 
ments pour  découvrir  la  vérité,  d'en- 
tendre les  parties,  de  les  concilier, 
sinon  de  consigner  dans  un  rapport 
motivé  les  évaluations  à  faire;  fixe 
jour  au  8  janvier  prochain  ;  dit  que 
les  experts  prêteront  serment  entre 
les  mains  de  H.  le  président  de  ce 
siège,  et  réserve  les  dépens.  > 

—  Tribunal  de  commerce  de  Lu- 
xembourg, du  19  décembre  1869; 
prés.  M.  Fôhr;  pi.  M^  de  Muyser  et 
Huncben. 

N'»  703. 

ASSURANCE.  — SUBROGATION. —  RISQUE. 
LOCATIF.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
PREUVE.  ^  MISE  EN  CAUSE. 

En  présence  de  la  déclaratiouj  dans 
rexploit  introdiiciif  d^instance,  que 
la  Compagnie  d'assurances  deman- 
deresse n*entend  exercer  d'autres 
droits  que  son  cédant  (Je  proprié^ 

R.  G.  1872. 


taire)  et  que  toutes  les  objectious 
qui  pourraient  être  faites  à  ce  der^ 
nier^  pourraient  être  faites  à  la 
compagnie  cessionnaire^  qui  prend 
fait  et  cause  pour  le  cédant,  il  n*y 
a  pas  lieupour  le  locataire  de  mettre 
son  locateur  en  cause. 
La  clause  d'un  baily  par  laquelle  le 
propriétaire  prend  à  sa  charge  Cas^ 
surance  des  bâtiments,  ne  dispeme 
pas  le  locataire  du  recours  prévu 
par  Fart.  1733  C.  c. 

Le  locataire  qui  veut  écarter  la  res-^ 
ponsabilité  établie  contre  lui,  en  cas 
d^incendief  par  Part,  1733  C.  c, 
n'est  pas  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  préds^  par  lequel  l'incendie 
est  arrivé;  mais  il  doit  prouver 
l'impossibilité  d'expliquer  l'incendie 
autrement  que  par  un  cas  fortuit 
quelconque^  dont  on  àoU  nécessai^ 
rement  supposer  Fexistenee.  (1) 

Patemellfi  (Comp.  d'ass.)  c  Colinar-Berg 
(Soc.  et  DoM.  pr.). 

Le  tribunal  : 
«  Attendu  que  suivant  police  d'as- 
surance du  26  novembre  186i,  la 

(1)  Cette  question  divise  les  auteurs.  Les 
uns  considèrent  les  expressions  de  TarL  1733 
C.  c.  comiDB  limitatives:  Marcadé,  sur  Karl. 
1733  n*  1  ;  Zachariœ,  Droit  civil  français, 
§  367  et  note  10.  Hourlon,  Répétitions  écrites 
sur  le  Code  Napoléon,  3«  exame^,  p.  235  ; 
Delsot,  Code  Napoléon  expliqué,  t-  3.  — 
D'autres,  ai|  contraire,  comme  Troplong, 
Louage,  t.  2  n«  382  —  388;  Duvergier, 
louage,  t.  1  p.  435;  Taulier,  Code»  Napo- 
léon, L  6  p  p  344-345,  ainsi  que  Proudbony 
Traité  des  droits  d'usufruit,  d*usag^  et  d^ha- 
bitation,  t.  3,  n"'  1551  et  1553,  sont  d  avis 
que  Part.  1733  est  resté  dans  le  droit  com- 
mun et  ne  considèrent  l'énumération  con-  , 
tenue  dans  cet  article  que  comme  énonciative. 

La  jurisprudence,  à  tort,  d'après  nous, 
tend  vers  cette  dernière  opinion, 

S5 


190 


N*  703. 


demanderesse  avail  assuré  au  do- 
maïue  royal,  enir^autres  objets,  les 
bâiimenls  des  deux  bants-fourneaux 
de  Berg; 

»  Attendu  que  cette  assurance  a 
été  faite  sous  la  condition  qu*en  cas 
d^incendie  l'assuré  serait  obligé  de 
subroger  la  Compagnie  dans  tous  ses 
droits  de  recours  contre  tous  tiers 
responsables  de  l'incendie,  voisins 
ou  locataires; 

»  Attendu  que  le  6  décembre  1867 
un  incendie  a  éclaté  dans  les  bâti- 
ments de  l'usine,  et  que  le  dommage 
causé,  qui  a  été  évalué  à  la  somme 
de  435,68  Tr.,  a  été  payé  par  la  Com- 
pagnie le  15  décembre  1867; 

^Attendu  que  par  la  même  quit- 
tance, la  subrogation  aux  droits  du 
propriétaire  a  été  consentie  confor- 
mément à  la  clause  21  de  la  police 
d'assurance,  vx  ce  aux  risques  et  pé- 
rils de  la  Compagnie  et  sans  aucune 
garantie; 

^Attendu  que  ladite  usine  de  Berg 
est  détenue,  à  titre  de  location,  par 
la  société  défenderesse;  que  la  Com- 
pagnie est  donc  en  droit  d'invoquer 
contre  la  société  défenderesse  la  dis- 
position de  l'art.  1733  C.  c.  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  «la 
Paternelle»  a  formellement  déclaré 
dans  l'assignation  introductive d'ins- 
tance qu'elle  n'entendait  avoir  d'au- 
tres droits  que  son  cédant  et  que 
toutes  les  objections  qui  pourraient 
être  faites  à  ce  dernier  pourraient 
être  faites  à  la  Compagnie  cession- 
naire,  qui  prenait  fait  et  cause  pour 
le  cédant; 

iQu'en  présence  de  cette  déclara- 
tion, la  société  défenderesse  n'avait 
aucun  intérêt  ù  mettre  le  domaine 
privé  en  cause; 


>  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  mettre 
hors  de  cause,  avec  gain  de  dépens,  à 
charge  de  la  société  défenderesse  ; 

«Attendu  que  la  clause  5  du  bail 
reçu  par  Klein,  le  17  janvier  1863, 
porte:  cla  contribution  foncière  et 
>les  grosses  réparations,  telles  que 
>le  bon  entretien  des  murs,  toits  et 
»  charpentes  des  bâtiments  loués 
•  restent  à  la  charge  du  domaine. 
»Lé  locataire  prend  à  sa  charge  les 
«réparations  locatives  et  l'entretien 
»des  machines,  appareils  et  engins 
>de  toutes  espèces.  Les  frais  d'asso- 
irance  des  bâtiments  restent  à  la 
«charge  du  domaine;  les  frais  d'as- 
«surance  des  machines,  engins,  ap- 
«pareils,  mobilier  et  matériel  sont  i 
»la  charge  du  locataire»  ; 

«Attendu  que  si  par  cette  clause 
le  bailleur  a  entendu  imposer  au  lo- 
cataire, comme  charge  du  bail,  l'obli- 
gation de  payer  en  ses  lieu  et  place 
la  prime  d'assurance  relative  aux 
machines  d'engins,  appareils,  etc., 
il  n'a  pas  entendu  décharger  le  lo- 
cataire de  toute  responsabilité  quant 
à  l'incendie  qui  pouvait  éclater  dans 
les  bâtiments  loués  ; 

«Que  sous  ce  rapport  la  conven- 
tion n'altère  en  rien  les  obligations 
réciproques  entre  le  bailleur  et  le 
locataire,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  la  nature  du  contrat  et 
par  la  loi  ; 

«Attendu  que  l'art.  1733  du  C.  c. 
établit  une  présomption  de  faute  à 
charge  du  preneur;  que  cet  article 
n'est  pas  limitatif;  que  le  preneur 
n'est  pas  tenu  de  prouver  directe- 
ment que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice  de 
construction  ; 

«Que  pour  être  à  Tabri  de  la  res- 
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ponsabilité,  il  soflBt  qo'il  fournisse 
sur  rimpossibililé  ou  rinvraisem- 
blance  de  sa  faute  et  de  celle  des 
gens  de  sa  maison,  des  preuves  telles 
qu'il  en  résulte  par  cela  même,  et 
forcément  que  Tincendie  dont  la 
cause  est  demeurée  inconnue,  doit 
nécessairement  être  attribuée  à  un 
cas  fortuit  ou  à  une  force  majeure 
(Metz,  28  juillet  et  21  déc.  1854; 
Bordeaux,  18mai186S); 

»  Attendu  qu'avant  de  faire  droit  au 
fond,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  ex- 
pertise et  de  charger  les  experts  de 
rechercher  et  de  constater  la  cause 
de  l'incendie  du  6  décembre  1867, 
et  de  fixer,  le  cas  échéant,  le  montant 
de  l'indemnité  pouvant  revenir  de 
ce  chef  à  la  demanderesse,  comme 
subrogée  dans  les  droits  du  proprié- 
taire; ^ 

>Par  ces  motifs  : 

>Het  la  partie  de  M*  Simons  hors 
de  cause,  avec  gain  de  dépens  à 
charge  de  la  société  défenderesse; 
avant  faire  droit  au  fond,  nomme 
experts....,  lesquels  rechercheront 
et  constateront  la  cause  de  l'incendie 
d'j  6  décembre  1867,  et  donneront 
leur  avis:  1"*  si  l'incendie  dont  il 
s'agit  doit  être  attribué  an  mauvais 
entretien  des  murs,  toits  et  char- 
pentes des  bâtiments  *  ués,  qui,  aux 
termes  de  l'acte  Klein  étaient  à 
charge  du  domaine,  ou  si  l'incendie 
doit  être  attribué  au  mauvais  entre- 
tien des  réparations  locatives,  au 
défaut  d'entretien  des  machines,  ap- 
pareils et  engins  de  toutes  espèces, 
qui  étaient  à  charge  de  la  société 
défenderesse;  2''  si  la  défenderesse, 
en  faisant  les  nouvelles  construc- 
tions dans  l'usine  dont  il  s'agit,  a 
commis  la  faute  de  ne  pas  approprier 


là  toiture  des  bâtiments  de  manière 
à  empêcher  le  contact  avec  le  feu  à 
tout  événement;  3"*  Si  cet  incendie 
a  éclaté  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, en  absence  de  faute  de  la  part 
de  la  société  défenderesse;  et  4''  ils 
fixeront,  le  cas  échéant,  le  montant 
de  l'indemnité  que  la  partie  deman- 
deresse est  en  droit  de  réclamer  de 
ce  chef  de  la  société  défenderesse; 
autorise  les  experts  d'entendre  de 
tierces  personnes.  > 

— Jugementdu  tribunal  deLuxem- 
bourg,  du  17  juin  1868;  présid. 
M.  Toutsch;  plaid.  H**  Simonis  et 
Simons  IL 

N*  704. 

PARTAGE  d'ascendant.  —  DONATION. 
—  ÉPOQUE  DE  l'estimation  DES 
BIENS.  —  PRESCRIPTION. 

Le  contrat  de  mariage,  portant  dona- 
tion par  les  parents  du  futur  aux 
deux  futurs  époux,  d*un  corps  de 
biens^  meubles  et  immeubles,  avec 
réseiife  d'usufruit  partiel  et  à  charge 
par  les  donataires  de  payer  une 
somme  déterminée  aux  autres  en- 
fanfs  des  donateurs,  lesquels  enfants 
Font  ratifié,  et  ont  renoncé  à  toute  ac* 
lion  qu*ils  pourraient  élever,  ne 
tombe  pas  sous  rapplication  de  Cart. 
9l8,maisbiendeCart.  \  075  C.  c;  (1  ) 

Pouf  déterminer,  s'il  y  a  lésion  de 
plus  du  quart,  il  faut  évaluer  les 
biens  d'après  leur  valeur  au  jour  oii 
Us  ont  été  remis  aux  donataires,  et  ' 
prendre  en  considération  la  réserve 
d'usufruit  et  les  autres  charges  l'm- 
posées  par  les  donateurs  aux  dona- 
taires,  (2) 

L'action  en  rescision  ou  en  nullité 

(1  et  S)  Gonf.  ce  Rec.  n<>  578  et  note. 
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d'un  partage  d'ascendants,  pour 

atteinte  portée  à  la  réserve  légale, 

autorisée  par  Fart.  1079,  ne  court 

qu'à  partie  du  décès  de  l'ascendant 

donateur,  (3). 

Winckel  c.  Winckel. 

Les  épouï  Winckel-Foos  ont  dé- 
laissé quatre  enfants,  les  demande- 
resses et  le  défendeur. 

Par  contrat  de  mariage  Gras,  du 
11  février  1854,  ils  ont  fait  donation 
à  leur  fils  Jean,  défendeur,  et  à  sa 
future  épouse,  défenderesse,  de  tous 
leurs  biens,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Lesquels,  saints  d'esprit  et  vou- 
»lant  favoriser  l'établissement  de 
>leurfils,  le  futur  époux,  font  par 
»ces  présentes  donation  entre  vifs 
vaux  dits  futurs  époux,  à  chacun 
>pour  moitié,  ce  qu'ils  acceptent 
lavec  gratitude. 

»De  la  généralité  de  tous  les  biens 
>immeubles  qu'ils  possèdent  et  leur 
vappartiennent  aujourd'hui  sur  l^s 
^territoires  de  Huncherange  et  voi- 
»sins,  consistant  en  maisoo  dliabi- 
»tation,  écuries,  granges^  apparte- 
inancus  et  dépendances,  jardins, 
>lerres  labourables  et  prés. 

»Pour  par  les  donataires  avoir  la 
vpropriété  et  jouissance  de  ces  im- 
»  meubles,  à  partir  du  jour  de  la  cé- 
»lébration  de  leur  mariage  et  en 
»  payer  de  la  même  date  tous  les  im- 
tpôts;  cependant  les  donateurs,  ^es 
»époux  Winckel-Foos,  se  réservent 
^l'usufruit  leur  vie  durant  et  pour 
il'entièreté  au  profit  du  dernier  vi- 
»vant  d'eux,  sur  les  immeubles  sui- 
vants : 

»1  à  16.  (Suit  la  désignation  de 
»2  prés  et  de  14  sillons  de  terre.) 

(a)  Gonr.  n«  115, 133,  183,  402  .et  455. 


»Et  encore  les  mêmes  époux 
t  Winckel-Foos,  se  réservent  exclu- 
»sivement  le  droit  d'habitation  dans 
>une  chambre  dite  le  poêle  et  une 
»autre  à  côté  dans  laquelle  ils  cou- 
»chentaujourd'bui,dépendanttoates 
»deux  de  la  maison  qu'ils  habitent 
»audit  Huncherange. 

>Pius  les  mêmes  donateurs,  les 
»époux  Winckel-Foos,  font  donation 
ventre  vifs  aux  mêmes  futurs  époux, 
>qui  l'acceptent, chacun  pour  moitié, 
>de  tous  les  biens  meubles  qui  leur 
vappartiendrontaujourdeleurdécès. 

»Ces  libéralités  ont  été  f;iites  à 
vcharge  par  les  futurs  époux,  qui  s'y 
lobligent  solidairement,  de  payer 
«immédiatement  après  la  célébration 
»de  leur  mariage,  aux  trois  sœurs 
»du  futur  époux,  nommément  : 

iMarguerite,  Catherine  et  Calbe- 
»rine,  la  jeune,  les  Winckel,  à  cha- 
»cune  une  somme  de  1000  fr. 

>A  ce  faire  sont  intervenus  et 
«furent  présents: 

»1'  Marguerite  Winckel,  assistée 
>et  autorisée  de  son  époux  s' Etienne 
«Harles,  cultivateur,  demeurant  à 
»Rameldange; 

99r  Mathias  Zeimet,  tailleur  de 
«pierres,  demeurant  à  Krœnlgesbof, 
«commune  de  Contern,  comme  se 
«portant  fort  pour  son  épouse  Ca- 
«therine  Winckel  pour  laquelle  il 
«promet  de  faire  ratifier  l'acte  de 
«donation  lorsque  besoin  sera; 

«3"  Catherine  Winckel,  assistée 
«et  autorisée  de  son  époux  s' Hubert 
«Seyler,  journaliers,  demeurant  en- 
«  semble  à  Leudelange. 

«Lesquels,  après  que  lecture  et 
«explication  en  langue  allemande 
«leur  fut  donnée  par  le  notaire  sos- 
«dit,  du  contenu  du  présent  contrat, 
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inotamment  de  la  libéralité  y  faite 
ipar  leurs  père  et  mère,  et  respecU- 
ivement  beaa-përe  et  belle-mère^ 
Bront  volontairement  ratifié,  con«- 
»firmé  et  approuvé  dans  toute  sa 
»tcneur,  ne  voulant  jamais  agir 
tcoutre  et  renonçant  à  toute  action 
yqu'ils  pourraient  élever,  parce  que 
>la  libéralité  faite  par  les  époux 
sWinckel-Foos,  eicéderail  la  quo- 
»tité  disponible  ou  pour  tout  autre 
•motif,  leur  intention  étant  qu'il  res- 
^sortisse  ses  pleins  et  entiers  effets,  t 

Jugement  : 

<  Attendu  que  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  les  demandeurs 
ont  assigné  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  de  ce  siège  pour  s'entendre 
condamner  à  entrer  avec  eux  en 
partage  et  liquidation  des  succes- 
sions de  Pierre  Winckel  et  deSu- 
sanne  Fous,  voir  déclarer  nuls  ou 
rescindables  tous  actes  contraires  à 
ladite  demande  en  partage; 

»Que  par  leurs  conclusions  signi- 
fiées, les  demandeurs  demandent  la' 
rescision  de  l'acte,  reçu  par  M*  Gras 
le  11  février  1854,  pour  lésion  de 
pins  du  quart  ;  que  cette  demande 
incidente  est  recevable  aux  termes 
de  Fart.  337  et  338  du  C.  proc.  c.  ; 

«Attendu  que  la  démission  de 
biens  du  11  février  1854  constitue 
un  partage  d'ascendant  réglé  parles 
art.  1075  et  suivants  du  C.  c,  comme 
cela  résulte  d'une  jarisprudence 
constante  de  notre  pays;  que  cet 
acte  de  partage  peut  donc  être  at- 
taqué pour  lésion  de  plus  du  quart 
aux  termes  de  l'art.  1079  du  C.  c; 

»  Attendu  que  l'action  en  rescision 
00  en  nullité  d'un  partage  d'ascen- 
danl  pour  atteinte  portée  à  la  réserve 
légale  autorisée  par  l'art.  1070  ne 


peut  être  exercée  qu'après  le  décès 
de  l'ascendant  donateur  ;  que  cette 
action  se  prescrit  par  10  ans,  confor- 
mément aux  dispositions  générales 
de  l'art.  1304  du  C.  c; 

«Attendu  que  Pierre  Winckel 
étant  décédé  en  1863  et  son  épouse 
Susanne  Foos  en  1865,  il  s'en  suit 
que' la  prescription  opposée  n'est 
pas  fondée; 

•  Attendu  que  pour  déterminer  si 
la  lésion  de  plus  du  quart  alléguée 
existe,  il  faut  évaluer  les  immeubles 
comprises  dans  la  démission  de  biens 
d'après  leur  valeur  au  jour  de  l'acte 
et  les  objets  mobiliers  au  jour  du 
décès  des  donateurs; 

«Qu'il  y  a  d'un  autre  côté  lieu  de 
prendre  en  considération  la  réserve 
d'usufruit  et  les  autres  charges  im- 
posées par  le  même  acte  ; 

«Attendu  que  la  demande  en  par- 
tage est  subordonnée  à  la  demande 
en  rescision  pour  lésion  de  l'acte  du 
11  février  1854;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  statuer  ultérieurement  sur  cette 
demande  en  partage,  après  l'exper- 
tise; 

»  Par  ces  motifs: 

»Dit  que  l'acte  Gras  du  11  février 
1854  constitue  un  partage  d'ascen- 
dant; déclare  les  demandeurs  rece- 
vables  à  attaquer  cet  acte  pour  lé- 
sion du  plus  du  quart;  rejette  l'ex- 
ception de  prescription  opposée  de 
ce  cbef;  admet  les  demandeurs  à, 
prouver  par  experts  que  la  démis- 
sion de  biens  du  11  février  1854  ren- 
ferme à  leur  préjudice  une  lésion  de 

plus  du  quart;  nommer  experts 

pour  évatuerles  immeubles  compris 
dans  l'acte  précité,  eu  égard  à  leurs 
état  et  valeur  au  jour  de  l'acte,  il 
février  1854,  et  les  meubles  délais- 


194 


N*  70«. 


fiés  par  les  époux  WiDckel-Foos,  eu 
égard  à  leur  valeur  au  jour  de  leur 
décès;  dit  que  les  experts,  en  recher* 
cbaoi le montantdcs libéralités  faites 
aux  défendeurs,  prendront  en  consi- 
dération Tusufruif^el  Thabitation  ré- 
servés par  les  donateurs  et  autres 
char^çes  imposées  au  donataire  par 
le  même  acte  ;  réserve  de  statuer  ul- 
térieurement sur  la  demande  en  par- 
tage et  liquidation.» 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
7  mars  1866;  prés.  M.  Toutsch;  pi. 
M**  de  Muyser  et  Feyden. 

N«  705. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  SÉPARATION 
DE  BIENS.  —  JUGEMENT.  —  RÉTRO- 
ACTIVITÉ. 

Les  effets  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens^  comme  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps 
entre  époux,  remontent  au  jour  de 
la  demande,  (1) 

(1)  Conf.  J.  Sch.  n»  305  el  notes 

La  jurisprudence  française  est  flxée  dans 
le  sens  du  Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg; la  question  ne  divise  plus  que  les 
auteurs  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cass.  du  13  mai  18BD,  J.  P.  1869,  p.  757« 
distingue  el  admet  la  rétroaclivilé  entre  les 
époux,  et  la  rejeUe  à  Pégard  des  tiers. 

La  juribprudence  belge  est  encore  divisée, 
du  moins  quant  à  la  jurisprudence  des  cours 
d*appel,  la  question  ne  paraissant  pas  encore 
avoir  été  déférée  à  la  Cour  suprême. — V.  les 
arrêts  déjà  cités  sous  le  n*  365  :  a)  dans  le 
sens  de  la  non-rétroactive,  Liège,  10  août 
185i,  P.  B.  1855,  171,  et  6)  dans  le  sens  de 
la  rétroactivité  au  jour  de  la  demande,  au 
moins  en  ce  qui  concertie  les  droits  des 
époux,  Bruxelles,  8  août  1856,  P.  B.  1856, 
346.  Le  jugement  que  nous  publions,  résout 
pour  ainsi  dire  la  question  relativement  aux 
tiers. 

Conf.  les  observations  de  Rodière,  rappor- 
téesen  noie  de  l'arrêt  du  20  mars  1855,  J. 
p.  1856,  1,  5. 


Chrisostonms  c  Schnit. 


'      «Le  tribunal: 

•Attendu  qu^aux  termes  de  Far- 
ticle  311  du  Code  civil  la  séparation 
de  corps  emporte  toujours  la  sépa- 
ration de  biens; 

•Attendu  que  Tarticle  1445  do 
Code  civil  fait  remonter  au  jour  de 
la  demande  les  effets  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
sans  distinguer  aucunement  entre  le 
cas  où  cette  séparation  est  prononcée 
seule  et  celui  où  elle  Test  comme 
conséquence  de  la  séparation  de 
corps  ; 

•Attendu  qu'en  admettant  même 
que  malgré  cette  disposition  géné- 
rale et  absolue  une  distinction  pût 
être  proposée  dans  Tintérét  des  tiers, 
à  raison  de  la  publicité  exigée  pour 
la  demande  en  séparation  de  biens 
par  Fart.  866  du  C.  de  proc.  c,  et 
qui  n'est  pas  également  prescrite 
pour  la  demande  en  séparation  de 
corps;  cette  distinction  ne  saurait 
être  admise  dans  l'espèce  actuelle 
où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  des 
époux  dont  la  position  respective 
est  fixée  par  la  demande  en  sépara- 
tion et  par  l'intention  que  suppose 
nécessairement  cette  demande  de 
faire  cesser  immédiatement  entre 
eux  toutes  relations  personnelles 
(Rejet  30  mars  1835,  1856,  1,  3;  13 
mai  186i,  1863,  300;  aussi  Paris  35 
avril  1863;  Besançon  15 février  1864, 
J.  P.  1864,  p.  682); 
•Par  ces  motifs: 

•Dit  que  les  effets  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens 
comme  conséquence  de  la  séparation 
de  corps  entre  les  époux  'Schmit- 
Chrisostomus  remontent  au  jour  de 
la  demande.  • 
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—  Jugement  da  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  12  février  1868;  prés. 
M.  Toutscb;  min.  publ.  H.  Bourg; 
pi.  H^'  Brasseur  et  Simonis. 

N^  706. 

SERVrrUDE.  —  GO-PROPRlÉTÀtBE  D'uNE 
BUELLE.  —  MAISON.  —  VUE  SUR  LA 
PROPRIÉTÉ  VOISINE. 

Le  co-propriétaire  (Tun  pansage  com^ 
mun  a  le  droit  d^ ouvrir  sur  ce  pas- 
sage  des  fenêtres  d*aspect,  sans  ob- 
server  la  distance  prescrite  par  l'art. 
678  C.  e. 

Houdrenont  c  Qillen. 

c  Le  tribunal  : 

»  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  qualités 
du  jugement  a  quo  (1)  que  l'intimé 

(1)  Voici  ce  jugemenl  du  23  février  1866  : 
•  L6  demaodear  nous  a  exposé  qu*il  est 
propriélaire  et  en  possession  d*une  maison 
à  Gfausen,  séparé  de  la  propriété  du  défen- 
deur par  une  ruelle  commune  entre  parties 
nXvant  qu*un  mètre  environ  de  largeur; 
que  le  défendeur  s^est  permis  de  percer  des 
fenêtres  dans  le  pifrnon  de  sa  maison  sans 
avoir  observé  la  prescription  de  la  loi,  que 
ce  fait  porte  trouble  à  la  possession  du  de- 
mandeur. 

•Il  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur  fut 
condamné  à  refermer  les  ouvertures  dont 
s'agit;  dire  que  faute  de  ce  faire  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  Jugement  in- 
tervenu, il  soit  autorisé  à  y  faire  procéder 
aux  fraiif  du  défendeur,  et  condamné  en 
outre  à  25  fr.  de  dommages-intérêts  et  aiist: 
frais.  —  Le  défendeur  n*a  pas  contesté  la 
possession  commune  de  la  ruelle  dont  s*agit  ; 
ni  qa*il  ait  pratiqué  des  ouvertures  autres 
que  celles  qui  existaient  anciennement  ;  il  a 
seulement  prétendu  que  la  ruelle  avait  un 
mètre  ^0  cenUmètres  de  largeur.  L'affaire 
fui  remise  au  33  février  pour  faciliter  aux 
parties  m  arrangement  amiable.  A  f  audience 


a  reconnu  devant  le  premier  juge 
que  la  ruelle  qui  se  trouve  entre  sa 
maison  et  celle  de  l'appelant,  est 
communeentre  les  parties  en  cause; 
que  la  co-possession  de  cette  ruelle 
est  encore  coroborée  par  la  circons- 
tance que  la  porte  de  Tétable  de  la 
maison  Houdremoni  donne  sur  cette 
ruelle,  et  que  les  servitudes  ne  se 
présument  pas  ; 

»Attendu  que  le  co-propriétaire 
d'un  passage  commun  a,  sauf  con- 
vention contraire,  le  droit  d'ouvrir 
sur  ce  passage  des  fenêtres  d'aspect, 
sans  observer  la  distance  prescrite 
par  l'art.  678  C.  c.  ;  qu'en  effet  l'un 
des  co-propriétaires  d'une  chose 
commune  peut  en  user  librement, 
pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  des- 
tination légale  ou  conventionnelle, 

du  23  février,  les  parties  comparurent  de 
nouveau  en  personne,  et  le  demandeur  a  de- 
mandé jugement. 

«Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  con- 
testé au  demandeur  la  possession  commune 
de  la  ruelle  dont  s'agit,  ni  qu'il  ait  pratiqué 
dans  sa  maison,*  touchant  à  cette  ruelle,  des 
fenêtres  autres  que  celles  qui  existaient  an- 
ciennement ; 

«Attendu  que  ce  fait  est  de  nature  à  cau- 
ser du  trouble  à  la  co-possession  du  deman- 
deur, peu  importe  que  la  ruelle  ait  un  mètre 
ou  un  mètre  20  centimètres  de  largeur; 

«Par  ces  motifs  : 

•  Maintenons  le  demandeur  dans  la  pos- 
session commune  de  la  ruelle  dont  s'agit; 
défendons  au  défendeur  de  l'y  troubler  à 
l'avenir,  et,  pour  l'avoir  fait,  le  condamnons 
h  rétablir  les  ouvertures  pratiquées  dans  le 
mur  de  sa  maison  dans  leur  ancien  état  dans 
la  huilaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement ;  disons  que  faute  de  ce  faire,  le  de- 
mandeur sera  autorisé  à  le  faire  faire  aux 
'  frais  du  défendeur,  et  le  condamner  en  outre 
*  à  tous  les  dépens  pour  tous  dommages-inté- 
rêts, liquidés  à  70  centimes  et  au  coiit  du 
présent  jugement.  » 
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ou  qa*il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
réciproque  de  jouissance  de  Facte 
communiste  (Cassation  31  mars 
1851.2.157); 

»Âttendu  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  la  ruelle  en  question  a 
une  largeur  de  2  mètres  20  centi- 
mètres entre  le  mûr  où  les  fenêtres 
ont  été  pratiquées  ou  agrandies  et 
le  mur  de  la  maison  de  Tintimé  et 
non  de  1  mètre  20  centimètres 
comme  l'a  admis  erronément  le 
premier  juge  ; 

•Attendu  que  l'appelant,  en  éta- 
blissant dans  le  pignon  de  son 
mur  des  fenêtres  d'aspect,  qui  ont 
vue  sur  la  ruelle  commune,  a  usé 
de  son  droit;  ce  fait  ne  peut  donc 
constituer  un  trouble  à  la  possession 
de  l'intimé,  parce  que  d'un  côté  l'in- 
timé n'a  pas  la  possession  exclusive 
de  cette  ruelle,  et  que  d'un  autre 
côté  le  mur  de  la  maison  de  l'appe- 
lant, où  les  fenêtres  ont  été  prati- 
quées, est  éloigné  du  Aiur  de  la  mai- 
son de  l'intimé  à  une  distance  de 
plus  de  19  décimètres,  prescrite  par 
l'art.  678  du  C.  c. 

»Par  ces  motifs  : 

•Reçoit  l'appel  contre  le  jugement 
du  23  février  1866;  reforme  ledit  ju* 
gement;  déboute  l'intimé  de  sa  de- 
mande originaire,  et  le  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances  ;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  27  juin  1866;  prés. 
M.  Toutscb  ;  plaid.  M**  de  Muyser  et 
Guillaume  Leibfried. 

N*  707. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ÉTEANGER.  -— 
OPPOSITION.  —  CAUTION  JCDIGATUM 
SOLVI. 


Est  tenu  de  fournir  la  caution  judi' 
eatum  so/vi,  l'étranger^  parUeiaUie^ 
qui  ne  demande  la  nullité  de  la  sai- 
sic  immobilière^  ne  revendique  les 
immeubles  adjugés  et  ne  réclame  des 
dommages-intérêts  qu'après  FadjU" 
dieation  ;  il  en  est  ainsi  surtout  lors^ 
que  ses  demandes  sont  aussi  dirigées 
contre  C  adjudicataire. 

Sinons  e.  Lacaf  c.  Weber  et  Miisorts. 

Faits:  Suivant  exploit  du  24 avril 
187i,  le  demandeur  Simons,  né  à 
Trêves,  cafetier,  domicilié  à  Luxem- 
bourg, résidant  à  Metz,  a  fait  as- 
signer : 

a)  Le  défendeur  Lacaf,  en  sa  qua- 
lité de  poursuivant  et  d'adjudica- 
taire; 

b)  Les  défendeurs  Palgen,  Weber, 
Segers  et  Franciscus,  en  leur  qualité 
d'adjudicataires; 

c)  Le  défendeur  Clesse,  en  sa  qua- 
lité dé  surenchérisseur,  devant  le 
tribunal  de  Luxembourg,  pour  : 

AUenda  que  par  jugement  da  tribunal  de 
ce  siège,  en  date  du  4  novembre  18Ô8,  mon 
requéranl  a  été  condamné  à  payer  à  llnUmé 
Lacaf  la  somme  principale  de  510  fr.  33  cl., 
avec  les  intérêts  el  frais  ; 

Attendu  que  pour  sûreté  et  avoir  paye- 
ment de  ladite  créance,  l'assigné  a,  par  ex- 
ploit du  13  novembre  1868,  fait  frapper  une 
saisie  entre  les  mains  du  sieur  Nicolas  Glodt, 
restaurant,  demeurant  à  la  gare  centrale 
prés  Luxembourg; 

Attendu  qu'à  la  date  du  21  avril  ISeu,  le 
dit  S'  Glodt  a  payé  à  décharge  de  mon  re- 
quérant, entre  les  mains  de  Tassigné  Lacif, 
pour  solde  de  compte,  la  somme  de  643  fr. 
45  cent.  ;  que  la  quittance  délivrée  ledit  jour 
par  Lacaf,  est  conçue  comme  suit  : 

«M.  Hubert  Simons,  cafetier  à  Luxiera- 
bourg,  doit  à  Jean-Baptiste  Lacaf,  entrepre- 
neur à  Bonnevoie,  suivant  jugement  rendu 
entre  parties  par  le  tribunal  civil  de  rarron- 
dissemenl  de  Luxembourg,  k  la  date  du  4 
novembre  1868,  savoir  : 


M*  701  19^ 

•  1.  ^riodpal  des  condamnations  le  dit  sieur  Nicolas  Glodt,  il  a  élé  statué 
audit  jugement  à fr.  S10.33  comme  suit: 

'  2.  Intérêts  à  5  «l*  de  cette  somme  «  Renvoyons  les  parties  au  principe  I  dès-à- 

à  partir  du  8  janvier  1868  jusqu'au  «présent  et  par  provision,  ordonnons  de  sur- 

Si  avril  1869 28.41  «seoir  à  la  poursuite  dont  il  s'agit  jusqu'à  ce 

•  3.  Frais  liquidés  au  jugement,  «qu'il  soit  statué  au  principal.» 

coût  d*icelui  et  frais  de  Tinscription  Que  la  dite  ordonnance  de  référé  a  été 

hypothécaire 63  1^  dûment  signifiée  en  date  du  21  avril  c^  à  : 

«4.  Signification  du  jugement  à  1«  L'assigné  Jean-Baptiste  Lacaf;  2«  le 

partie ...,,...      620  susdit  Nicolas  Glodl;  3*  Nicolas  CIces,  pré* 

«5.  Frais  de  saisie-arrêt  et  main-  qualifié  ;  4«  à  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 

levée  de  celle-ci 2S.96  Luxembourg;  5<>  au  notaire  Jules  Rculer, 

— ; afin  qu'ils  aient  à  l'exécuter  sous  peine  d'y 

«Ensemble  .  .  .  fr.  636.45  être  contraints  par  toutes  les  voies  et  moyens 

«Je  soussigné  Jean -Baptiste  Lacaf  recon-  de  droit, 

•nais  avoir  reçu    aujourd'hui  de  Nicolas  Subsidiairement  : 

»  Glodl,  cafetier  à  la  gare,  payant  à  décharge  Attendu  que  pour  le  cas  où  la  procédure 

«du  sieur  Hubert  Simons  la  somme  ci-dessus  d'expropriation,  ensemble  les  actes  d'adju- 

«de  636  fr.  45  cent,  pour  solde  des  condam-  dicalion  et  de  surenchère,  ne  seraient  pas 

•nations  en  pnncjpal,  mtérêtsel  frais,  portés  annulés,  l'assigné  Lacaf  ne  serait  pas  moins 

«au  jugementprécilé,  eldesfrais  de  la  saisie-  ^j^^^i^i^  je  dommages-intérêts,  pour  avoir 

-arrêt  pratiquée  par  l'huissier  Schmitz  sur  ^^il  les  poursuites  dont  il  s'agit,  en  vertu  du 

«ledit  sieur  Simons  entre  les  mains  du  sieur  jugement  éteint  par  payement;  que  dans  ce 

«Glodt,  en  conséquence  je  consens  par  les  ^^  j'assigne  Lacaf  serait  tenu  de  payer  à 

«présentes  main-levée  pure  et  simple  de  la  nion  requérant  la  valeur  réelle  des  iinmeu- 

.due  opposition  qui  est  à  considérer  comme  ^les  sur  lui  saisis,  et,  à  titre  de  dommages- 

«noD-avenue.  iuléréts,  la  somme  de  60,000  francs,  ou  toute 

•Luxembourg,  le  21  avril  1869.  ^^^^  s^n,n,e  ^  dire  d'experts  ; 

•Pour  acquit,  gn  conséquence  voir  recevoir  la  présente 
•(signé)  LA.eAr.  »  opposition,  respectivement  demande  en  nul- 
La  dite  quittance  enregistrée  à  Luxem-  lité,  en  revendication  ;  au  fond  la  vuir  dé- 
bourg, te  21  avril  1871.  clarer  bien  fondée,  voir  annuler  toute  la  pro- 

Atleodu  qu'au  mépris  de  celte  quittance  cédure  en  expropriation  forcée  dirigée  par 

dounée  pour  solde  de  compte  et  en  venu  l'assigné  Lacaf  contre  le  requérant,  et  no- 

d'un  jugemeni  éteint  par  le  payement;  Tas-  tammenl  les  commandements,  procès -verbal 

signé  Lacaf  a  fait  poursuivre  en  son  nom  de  saisie  réelle  et  jugements  ci-dessus  rela- 

eoDire  mon  requérant  l'expropriation  forcée  1^;   s'entendre  ledit  Lacaf  condamner  à 

pour   obtenir   de   nouveau  payement  des  fournir  main-levée  de  la  saisie  immobilière 

mêmes  sommes  qui  lut  ont  été  soldées  à  la  dont  il  s'agit,  voir  annuler  les  actes  d'adju- 

date  du  21  avril  1869;  dication  et  acte  de  surenchère  reçu  par  le 

Attendu  qu'il  résotte  de  tout  ce  qui  pré-  notaire  Jules  Renier  aux  dates  respectives  des 
cède  que  toutes  les  poursuites  en  expropria-  13  mars  1871  et  19  du  même  mois;  voir  dire 
lion  forcée,  faites  à  la  requête  de  Lacaf  et  ordonner  qu'il  sera  fait  mention  du  juge- 
contre  le  requérant  doivent  être  annulées  ;.  ment  à  intervenir  en  marge  des  actes  an- 

Attendu  que  ces  poursuites  frauduleuses  nulés; 

rendeol  l'assigné  Lacaf  passible  de  dom-  Voir  dire  que  les  immeubles  dont  s'agit 

mageS'intérêts  ;  au  procès  rentreront  en  la  pleine  propriété 

Attendu  que  par  ordonnance  de  référé  de  mon  requérant,  libres  de  toutes  dettes, 

rendue  par  M.  le  Conseiller-Président  du  tri-  charges  et  hypothèques  qui  pourraient  les 

bunal  de  ce  siège  k  la  date  du  20  avril  cou-  grever  du  chef  des  assignés  ;  s'entendre,  les 

rant  entre  le  requérant,  l'assigné  Lacaf  et  assignés,  condamner  à  laisser  suivre  au  re- 

R.  G.  1872.  26 
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qaérant  les  immeubles  dont  s*agil;  s'enten- 
dre l'assigné  Lacaf  condamner  à  payer  au 
requérant  la  somme  de  60,000  fr.  à  litre  de 
dommae^es-inlérêls,  ou  toute  autre  à  dire 
d'experts,  avec  intérêts  communs  de  droit  et 
les  frais. 

Les  défendeurs  ont  demandé  à  ce 
que  le  demandeur  fournisse,  avant 
tout  autre  progrès  en  cause,  la  cau- 
tion judicaium  solvi. 

Jugement  : 

«Attendu  que  le  demandeur  Si- 
mons  est  étranger  et  que  les  de- 
mandes par  lui  formées  sont  princi- 
pales et  introductives  d'instances; 
qu'il  doit  donc  fournir  la  caution  ju- 
dicaium solvi^  aux  termes  des  art.  46 
du  C.  c,  et  des  art.  166  et  167  du 
C.  de  proc.  c.  ; 

«Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  cau- 
tion n'est  pas  due  qiiand  l'étranger 
demande  la  nullité  d'une  saisie  im- 
mobilière ;  que  cette  règle  ne  reçoit 
son  application  que  lorsque  le  saisi 
forme  une  demande  incidente  en 
nullité  de  la  saisie,  en  conformité 
des  dispositions  prévues  par  les  art. 
47  et  suivants  de  la  loi  sur  la  saisie 
immobilière  de  1844,  parce  qu'alors 
il  est  défendeur  ;  mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  saisi  laisse  adjuger  Ici 
immeubles  et  ne  forme  une  demande 
en  nullité  de  la  saisie,  en  revendi- 
cation des  immeubles  adjugés  et  en 
dommages-intérêts,  qu'après  l'adju- 
dication, et  alors  surtout  que  les  de- 
mandes sont  même  dirigées  contre 
les  adjudicataires; 

^Attendu  que  le  montant  de  la 
caution  vis-à-vis  de  tous  les  défen- 
deurs peut  être  fixé  à  la  somme  de 
2000  fr.,  sauf  à  l'augmenter,  s'il  y  a 
lieu  ; 


»  Par  ces  motifs: 

»Condamne  le  défendeur  à  four- 
nir, avant  tout  progrès  en  cause,  une 
CAui'wn  judicaium  solvi  jusqu'à  con- 
currence de  2000  fr.,  et  ce  dans  le 
mois  à  partir  de  ce  jour,  sous  peine 
d'être  déchu  de  sa  demande;  ré- 
serve aux  défendeurs  le  droit  de  de- 
mander, le  cas  échéant,  pendant 
l'instance  une  augmentation,  si  elle 
est  nécessaire.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
17  mai  1871  ;  prés.  M.  Toutsch;  pi. 
M*MeMuyser,  Leibfried  et  Eyschen. 

Par  arrêt  de  la  Cour  sup.  de  just. 
de  Luxembourg,  en  date  du  lOaoât 
1871,  prés.  M.  Wurlb-Paquet,  ce 
jugement  a  été  confirmé  en  appel, 
par  les  motifs  du  premier  juge,  et 
île  l'avis  de  M.  Jurion,  procureur- 
général,  en  tant  qu'il  condamne  l'ap- 
pelant Simons  à  fournir,  avant  tout 
progrès  en  cause,  une  caution  jurfi- 
catum  solvi;  toutefois  la  somme  à 
fournir  comme  caution  a  été  réduite 
à  celle  de  1000  fr.,  sauf  à  l'augmen- 
ter dans  le  cours  de  l'instance,  à  la 
demande  des  intimés,  si  elle  est  né- 
cessaire. 

N"  708. 

CHEMINS  DE  FER.  —  TARIF.  —  COMPÉ- 

TENCB. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer  dûmefit 
homologués  par  le  Gouvernement, 
sont  obligatoires  pour  et  contre  les 
compagnies  au  même  titre  que  le 
cahier  des  charges. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner  la  restitution  des  taxes 
perçueSy  lorsque  la  perception  dé' 
passe  les  taxes  fixées  par  ces  tarifs; 
mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
réclamation^  tout  en  admettant  que 
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la  perception  a  été  faite  d'après  les 
tarifs  homologués^  tend  à  critiquer 
les  tarifs  eux-mêmes  :  dans  ce  cas 
l'incompétence  des  tribunaux  est 
al^olue;  elle  résulte  tant  de  la  na- 
ture  des  choses,  que  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 

Spécialement: 
Lorsqu'un  industriel  prétend  qu'au 
Ueu  d'un  tarif  dûment  homologué 
pour  les  transports  de  certaines  ma- 
tières, sur  certaines  lignes  et  pour 
certains  parcours,  on  aurait  dû  lui 
appliquer  un  tarif  homologué  pour 
(Cautres  matières^  pour  d'autres 
lignes  et  pour  d'autres  parcours^  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  de  cette  demande^  puis^ 
qu'elle  impliquerait  pour  le  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  remanier  l'en' 
semble  du  tarif  et  d'entraver  le  pou- 
voir réglementaire  de  FAdmlnistra- 
tion.  (i) 

Colmar  (société  industrielle)  c.  Est  c. 
Graod-Loxembourg  c.  Guillaume-Luxem- 
bourg (chemins  de  fer). 

Faits:  Par  exploit  de  l'huissier 
Schmitz  de  Luxembourg,  en  date  du 
16  février  1871 ,  la  demanderesse  as- 
signa les  trois  parties  défenderesses 

(1)  Ces  queslions  odI  été  vivement  contro- 
versées en  France,  tant  en  doclrine  qu'en 
jurisprudence.  Néanmoins  la  solution  donnée 
par  les  décisions  que  nous  rapportons  tend 
à  prévaloir.  (Voir  notamment  Duverdy,  du 
contrat  de  transport^  et  les  arrêts  rapportés 
[jar  cet  auteur.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg,  et  un  arrêt  de  la  Cour  des 
dates  respectives  dos  16  mai  1863  et  12  août 
186i  s'étaient  prononcées  dans  le  même  sens 
que  cet  auteur,  et  les  décisions  que  nous 
donnons  aujourd'hui ,  mais  l'arrêt  de  la  Cour 
du  1â  août  a  été  retracté  par  un  arrêt  du  A 
août  1865  (v.  ce  Rec.  u»  441  ) 


devant  le  tribunal  consulaire,  pour: 
«Attendu  que  pendant  les  années 
»i863  à  1866  —  14  novembre,  la  re- 
»quérante  a  reçu  divers  envois  de 
»  combustibles,  ensemble  97S6 
»  tonnes,  dont  le  transport  a  été  ef- 
»fectué  sur  la  ligne  de  Wasserbillig 
»à  Colmar; 

1  Attendu  que  les  frais  de  trans- 
>port  se  trouvaient  fixés  à  fr.  3,75 
»par  tonne,  d'après  le  tarif  spécial 
nM  du  8  août  1862,  et  que  néan- 
moins les  assignés  se  sont  fait  payer 
par  ma  requérante  fr.  4,37  par 
tonne,  donc  62  cent,  par  tonne  en 
sus  du  prix  de  transport  réellement 
dû;  que  de  cette  manière  elles  ont 
donc  perçu  6049  fr.  60  et.  de  trop, 
dont  elles  doivent  restitution  ; 
•  Attendu  que  pendant  les  années 
1867  à  1870,  la  requérante  a  reçu 
divers  envois  de  combustibles,  en- 
semble 20|003  tonnes  dont  le  trans- 
port a  été  effectué  sur  la  ligne  de 
Spa  par  Gouvy  à  Colmar  ; 
»  Attendu  qu'à  raison  de  ce  trans- 
port les  assignés  ont  fait  payer  à  la 
requérante  un  prix  de  quatre  7/10 
et.  par  tonne  et  par  kilomètre,  tan- 
dis qu'à  raison  de  transports  iden- 
tiques elles  n'ont  perçu  des  usines 
de  Dommeldange  -  Luxembourg 
qu'un  prix  de  3  cent.  3/10  et  resp. 
3  cent.  4/10; 

«Qu'il  s'en  suit  que,  contrairement 
au  principe  d'égalité  devant  les  ta- 
rifs et  partant  sans  droit,  les  as- 
signés ont  perçu  de  trop  de  la  re- 
quérante 40  cent,  par  tonne,  ce  qui 
fait  pour  les  20,003  tonnes  une 
somme  de  fr.  8001,20,  dont  resti- 
»tution  est  due; 

^Attendu  que  pendant  les  années 
»1867  ù  1870,  la  requérante  a  reçu 
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divers  envois  de  combustibles,  en- 
semble i  2,528  tonnes,  donile  trans^ 
port  a  été  effectué  sur  la  figne  de 
Wasserbillig  à  Colmar; 

>  Attendu  que  contrairement  au 
principe  d^égalité  devant  les  tarifs, 
ces  transports  auraient  dû  être 
taxés  d*aprës  le  tarif  spécial  n""  S; 
qu'au  lieu  d*agir  ainsi  on  a  appliqué 
le  tarif  spécial  n'  2,  en  prenant 
ainsi  une  surtaxe  del  fr.  10  et.  par 
tonne,  ce  qui  fait  pour  les  12,528 
tonnes  une  somme  de  fr.  13,778 
30  et.,  dont  restitution  est  due; 

> Attendu  qu'en  1869  et  1870  la 
requérante  a  reçu  divers  envois  de 
combustibles,  en  tout  3040  tonnes, 
dont  le  transport  s'est  effectué  sur 
la  ligne  de  Sterpenicb  à  Colmar; 

^Attendu  que  sur  ces  transports 
les  assignés  ont  encore  perçu  de  la 
requérante  une  surtaxe  de  3662  fr. 
35  et ,  sujette  à  restitution  ; 

^Attendu  que  les  assignés  ont 
perçu  encore  les  surtaxessuivantes: 

9a)  de  1862  à  fin  1863,  sur  438 
tonnes.de  fontes  brutes  et  trans- 
portées sur  la  ligne  de  Colmar-Was- 
serbillig  une  somme  de  fr.  271,50; 

9b)  De  1865,  septembre,  à  1866, 
novembre,  sur  2490  tonnes  de  com- 
bustibles exportées  par  Wasser- 
billig, unesommedel716fr.  lOct.  ; 

9e)  De  1867  à  1870,  sur  19^042 
tonnes  de  fontes  brutes  exportées 
par  Gouvy,  une  somme  de  fr.  1 0,473 

-iO; 

9d)  De  1867  à  1868,  sur  2990 
tonnes  de  fontes  brutes  expédiées 
par  Wasserbillig,  une  somme  de 
fr.  3289  ; 

9e)  Ed  1868,  1869  et  1870,  sur 
»1401  tonnes  de  fontes  brutes  expé- 


>dîées  par  Wasserbillig,  une  aomme 
•de  fr.  1190-85: 

9f)  Depuis  1867  et  antérieurement 
> à  cette  époque,  sur  438  tonnes  et 
»  respectivement  1 69  tonnes  de  fontes 
•anglaises,  une  somme  de  665  fr. 
»70  et.  et  resp.  de  fr.  177,46; 

9g)  En  1863  à  1870,  sur  78,043 

•  tonnes  de  minerai  transportées 
id'Esch,  d'Ottange,  de  Wasserbillig, 
•de  Bettingen,  de  Marner  à  Colmar, 

•  une  somme  de  59,858  fr.  ; 

•A)  En  1867,  sur  80  tonnes  de 

•  mines  du  Nassau  emportées  par 
iWasserbillig,  une  somme  de  680  fr.; 

•0  Depuis  1867  (février)  et  anté- 

•  rîeurementàcelteépoque,surl335, 
>plus  6790  tonnes  et  respectivement 
>sur  225,  plus  2852  tonnes  de  oiine- 
•rais,  transportées  de  Bettingen  et 

•  de  Hamer,  une  somme  de  1335  fr. 

•  plus  5092  fr.  50  et.,  et  respective- 

•  ment  une  somme  de  316  fr.  25  et. 

•  plus  3707  fr.  50  et.  ; 

9k)  Depuis  1868  (juillet),  sur  1545, 
»1235  et  330  tonnes  de  chaux  et  sul- 
»fure  expédiées  pour  Trois-Vierges, 
»ClervauxetWilwer\viltz,  unesomme 
>de3579fr.  55ct.; 

«S'entendre  en  conséquence  les  as- 
•signées  condamner  cdnjointemenl 
•et  solidairement  à  restituer  à  la  re- 
tquérante  les  sommes  ci-dessus  dé- 

•  taillées,  avec  les  intérêts  coromer- 
»ciaux,  tels  que  de  droit,  et  s*eo- 
•tendrecondamnerenoutre  à  50,000 
•fr.  dédommages-intérêts,  enseaibie 
•aux  frais  et  dépens  de  l'instance.  • 

La  Compagnie  du  chemin  de  .fer 
de  l'Est  a  conclu  qu'il  plût  ati  tribu- 
nal déclarer  non  recevables  les  ré* 
clamations  formulées  par  la  partie 
demanderesse  dans  ses  conclusions 
sub  n*  2—8  ;  déclarer  mal  fondée  et 
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sabsidiairement  prescrite  celle  for- 
mulée sub  n°  i  ;  condamner  la  partie 
demanderesse  aux  dépens. 

La  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg a  soutenu  que  cette  dernière 
est  domiciliée  à  Bruxelles,  faubourg 
d'Ixelles,  rue  d'Italie  n"  36;  que  la 
société  demanderesse  nignorait  pas 
ce  domicile  légal,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  Texploit  introductif;  que 
malgré  cela  elle  a  assigné  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  non  pas 
à  son  domicile,  mais  à  Luxembourg  ; 

Ùue  depuis  le  1'^  janvier  4870,  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
n'exploite  plus  aucune  ligne  du  che- 
min de  fer  dans  le  Grand-Duché; 
qu'elle  n'y  possède  plus  un  établis- 
sement principal;   qu'elle  n'y  fait 
plus  aucune  opération  sociale,  et 
qu'elle  n'y  est  plus  représentée  par 
agent;  que  l'exploit  est  donc  nul, 
comme  n*étant  pas  conforme  aux 
prescriptions  des  art.  69  et  56  du  C. 
de  proc.  c.  ;  elle  a  encore  soutenu 
que  la  prétention  de  la  demande- 
resse tend  à  faire  reformer  par  les 
tribunaux  des  tarifs  régulièrement 
approuvés  par  l'autorité  administra- 
tive; que  les  sociétés  ne  peuvent 
percevoir  aucune '(axe,  qui  n'aurait 
étéétablied'un  commun  accord  avec 
le  Gouvernement,  et  que  les  percep- 
tions incriminées  par  la  demande- 
resse ont  toutes  été  faites  conformé- 
ment à  ces  tarifs,  mais  que  la  de- 
manderesse veut  faire  appliquer  à 
d'autres    transports   et  à  d'autres 
lignes  des  tarifs  qui  n'ont  été  homo- 
logués par  le  Gouvernement  que 
pour  certains  transports  et  pour  cer- 
taines distances  ;  que  l'action  tend 
donc  à  faire  redresser  par  l'autorité 
judiciaire  des  actes  posés  par  rau- 


torité  administrative,  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs;  que  les  tri- 
bunaux sont  donc  incompétents  et 
ne  pourraient  adjuger  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse  sans  excès 
de  pouvoir;  et  elle  a  donc  conclu 
qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  nul 
l'exploit  introductif  d'instance;  sub- 
stdiajr^m^n/sedéclarerincompétent. 

Jugement  : 

L  Quant  à  la  compétence  : 

c  Attendu  que  le  premier  chef  des 
conclusions  de  la  demanderesse  a 
pour  objet  la  restitution  de  sommes 
prétendument  perçues  par  la  Comp. 
défenderesse  au-delà  des  taxes  al- 
louées par  un  tarif  dûment  homo- 
logué ; 

•Attendu  que  les  autres  chefs  des 
conclusions  de  la  demanderesse  sub 
n"^  2-8,  ont  pour  but  de  réclamer 
pour  certains  parcours  et  pour  cer- 
taines marchandises  l'application 
des  taxes  différentes  de  celles  appli- 
quées à  ces  parcours,  et  à  ceâ  mar- 
chandises par  dès-tarifs  dûment  ho- 
mologués, sous  prétexte  que  ces  ta- 
rifs ne  seraient  pas  conformes  aux 
stipulations  du  cahier  des  chaires 
de  la  Compagnie  Guillaume-Luxem- 
bourg et  de  différentes  conventions 
intervenues  entre  cette  Compagnie, 
la  Compagnie  de  l'Est  et  le  Gouver- 
nement ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner 
si  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  ces  deux  catégories 
de  réclamations  ; 

k  Attendu  que  l'art.  SI  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  ré- 
seau'Guillaume-Luxerabourg  accorde 
aux  concessionnaires  la  faculté  de 
réduire  les  tarifs  maxima  établis  par 
te  dit  cahier  des  charges  :  que  l'art. 
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33  do  règlement  (tu  18  août  1859 
dispose,  qu'aucune  taxe  ne  peut  être 
perçue  par  la  Compagnie,  sans  une 
homologation  du  Gouvernement; 
que  le  même  principe  est  consacré 
par  Tart.  2  de  la  convention  du  5 
décembre  1868  entre  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  d'une  part,  les 
sociétés  Guillaume-Luxembourg  et 
de  l'Est  d*autre  part,  la  dite  conven- 
tion publiée  par  arrêté  royal  du  13 
janvier  1869;  que  la  même  conven- 
tion stipule  que  le  droit  d'homolo- 
gation sera  exercé  par  le  Gouverne- 
ment grand-ducal,  conformément 
aux  règles  suivies  par  l'administra- 
tion supérieure  française; 

•Attendu  que  l'art.  57  du  règle- 
ment de  1859  punit  conformément 
à  la  loi  du  6  mars  1818,  toute  per- 
ception de  taxe  faite  en  dehors  des 
tarifs  homologués  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  que  les  tarifs, 
dès  qu'ils  ont  été  homologués  et  pu- 
bliés dans  la  formelégalo,  deviennent 
obligatoires  pour  ou  contre  les  Com- 
pagnies exploitantes  des  chemins  de 
fer  au  même  titre  que  le  cahier  dos 
charges  annexé  à  la  loi  de  conces- 
sion du  réseau  Guillaume-Luxem- 
bourg; qu'aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  été  modifiés  dans  les  formes 
légales,  il  n'appartient  à  la  Com- 
pagnie, ni  de  réclamer  des  taxes  su- 
périeures à  celles  allouées  par  les 
tarifs  homologués,  ni  de  consentira 
un  exploiteur  quelconque  des  réduc- 
tions sur  les  mêmes  taxes,  sans  con- 
trevenir aux  dispositions  précitées 
et  s'exposer  aux  peines  qui  y  sont 
comminées  ; 

>  Vu  e   ndu  qu'étant  admis  que  les 
tarifs  homologués  par  l'autorité  ad- 


ministrative sont  obligatoires  pour 
et  contre  les  Compagnies  exploi- 
tantes, la  question  de  compétence, 
sur  les  réclamations  concernant  la 
perception  des  taxes,  se  résout  par 
une  distinction  ; 

«Attendu  que  si  le  réclamant  sou- 
tient qu'une  perception  a  été  faite 
en  dehors  des  termes  du  tarif  homo- 
logué, les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  celte  con- 
testation, ayant  exclusivement  pour 
objet  des  droits  civils; 

»  Attendu  que  si  au  contraire  le 
réclamant,  tout  en  reconnaissant 
que  la  perception  a  été  faite  dans  les 
termes  d'un  tarif  homologué,  cri- 
tique ce  tarif  lui-même  sous  le  rap- 
port de  la  régularité  ou  de  l'oppor- 
tunité, cette  critique  s'adresse  à  un 
acteadministralif  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  excéder  la  limite 
de  leur  compétence,  ordonner  la  ré- 
formation  (arrêt  de*  la  Cour  de  Lu- 
xembourg, du  12  août  1864); 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
objecte  que  la  contestation  a  pour 
objet  un  règlement  d'intérêts  privés 
et  par  conséquent  des  droits  civils; 

•Attendu,  en  effet,  que  la  dispo- 
sition constitutionnelle  portant  que 
les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils,  sont'exclusivemcnt 
du  ressort  des  tribunaux  civils,  ne 
doit  pas  recevoir  cette  interprétation, 
qu'elle  aurait  déféré  aux  tribunaux 
la  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations qui  auraient  pour  objet 
des  droits  quelconques  des  citoyens, 
le  règlement  du  mien  et  du  tien  dans 
toutes  tes  circonstances;  qu'avec 
une  telle  interprétation  l'autorité  ad- 
ministrative aurait  perdu  la  faculté 
de  statuer  sur  toutes  les  affaires  re- 
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lalives  à  des  intérêts  réglés  par  des 
dispositions  légales;  qu'elle  aurait 
été  privée  de  beaucoup  de  ses  allri- 
butions  les  plus  incouteslées,  comme 
p.  ei.  :  de  celles  consistant  à  con- 
naître de  toutes  les  réclamations  en 
matière  de  contributions,  en  matière 
d'arrêtés  du  compte  de  comptables 
de  rËiat  (arrêt  de  la  Cour  de  Luxem- 
bourg, du  2  juillet  1858  —  J>  Sclion, 
nM34); 

^Attendu  que  lorsque  la  réclama- 
tion du  chef  de  la  perception  d'une 
taxeprélendûmentillégale,  est  basée 
sur  l'irrégularité  ou  surropportunité 
du  tarir  homologué,  le  tribunal  de- 
vrait au  préalable  examiner,  si  le 
tarif  lui-même  et  l'acte  administratif 
qui  l'homologuent,  répondent  aux 
prescriptions  édictées  par  le  cahier 
des  charges,  dans  l'intérêt  général  de 
l'industrie  ;  que  cet  examen  et  une 
décision  sur  ce  point,  sont  étrangers 
à  la  compétence  ordinaire  des  tribu- 
naux, et  ressortissent  par  leur  na- 
ture même  de  celle  de  l'administra- 
tion ;  qu'une  décision  sur  ce  point 
suppose   nécessairement   Texamen 
préalable  des  conditions  dans  les- 
quelles se  fait  l'exploitation,  condi- 
tions de  pentes  et  rampes,  d'emploi 
do  matériel  d'exportation  ou  d'im- 
portation, de  concurrence  de  lignes 
étrangères  et  autres  considérations 
d'intérêt  général  qui  ne  sauraient 
être  toisées  en  vue  d'un  cas  particu- 
lier; qu'une  décision  rendue  dans 
un  cas  particulier,  risquerait  de  ren- 
verser toute  l'économie  qui  a  pré- 
sidé à  la  confection  des  tarifs,  et  de 
jeter  dans  la  confusion  la  plus  com- 
plète l'organisation  arrêtée  par  voie 
administrative; 

»  A  (tendu  que  la  convention  de 


1865,  visée  ci-dessus,  stipule  que  le 
droit  de  l'homologation  sera  exercé 
par  le  Gouvernement  luxembour- 
geois, conformément  aux  règles  sui- 
vies par  l'administration  supérieure 
française;  qu'il  est  dès  lors  logique 
d'attribuer  à  Thomologalion  les  effets 
qui  lui  sont  attribués  en  France; 
que  dans  ce  dernier  pays  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  lors- 
qu'un tarifa  été  régulièrement  ap- 
prouvé et  homologué,  toutes  les  ré- 
clamations dont  il  peut  être  l'objet, 
doivent  être  portées  devant  l'auto- 
rité administrative,  et  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  incompétents 
d'une  manière  absolue  pour  en  con- 
naître (Dalioz,  voirie  par  chemin  de 
fer  n"486  et  suivants); 

ir.  Quant  au  fond: 

«Attendu  que  la  partie  demande- 
resse soutient  que  de  i863  à  no- 
vembre 1866,  elle  a  reçu  divers  en- 
vois de  coukes,  ensemble  9756  tonnes 
et  fait  diverses  expéditions  de  fontes, 
ensemble  438  tonnes,  dont  le  trans- 
port a  été  effectué  sur  la  ligne  de 
Wasserbillig  à  Colmar  ;  que  les  frais 
de  transport  dus  à  raison  de  ces  ex- 
péditions se  trouvaient  fixés  à  3  fr. 
75  cent,  par  tonne,  et  que  néan- 
moins il  a  été  perçu  4  fr.  37  et.  par 
tonn^; 

>Àttendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  per- 
ception faite  prétendument  en  de- 
hors des  termes  du  tarif  homologué  ; 
que  les  tribunaux  sont  donc  compé- 
tents pour  connaître  de  cette  con- 
testation ; 

^Attendu  que.cependant  l'all^a- 
tion  de  la  partie  demanderesse  est 
contestée  et  dénuée  de  toute  justifi- 
cation ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1315  du 
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G.  c,  c'était  à  cette  partie  de  rap- 
porter la  preuve  qu'elle  a  payé  4  h. 
37  et.  par  tonne,  niais  que  cette 
preuve  n*a  pas  été  rapportée,  et 
qu'aucune  preuve  pertinente  et  con- 
cluante n'a  été  offerte; 
fPar  ces  motifs: 

»Le  tribunal  d'arrondissement,  2* 
section,  siégeant  en  matière  com- 
merciale, le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  non  recevables  les 
réclamations  formulées  par  la  partie 
demanderesse  dans  ses  conclusions 
sub  u"^  2-8  ; 

1  Déclare  mal  fondée  celle  formulée 
sub  n"*  i  ; 

^Condamne  la  partie  demande- 
resse aux  dépens.  » 

— Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  5  août  1871  ;  prés,  de  M. 
Toutsch,  cons.-présid. 

Appel.  Arrêt  : 

cOuï  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

•Attendu  que  la  demande  portée 
par  la  société  industrielle  de  Colmar 
appelante  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Luxembourg,  comprenait 
divers  chefs  essentiellement  dis- 
tincts l'un  de  l'autre;  que  la  pre- 
mière réclamation  consistait  à  sou- 
tenir que  l'intimée  avait  faussement 
appliqué  un  tarif  dûment  homologué 
pour  le  transport  de  houilles  et  de 
coaks  venant  de  la  frontière  prus- 
sienne en  destination  de  Colmar- 
B^rg;  que  l'intimée  devait  avoir 
perçu  pour  ces  transports  une  sur- 
taxe non  prévue  par  le  tarif  dont 
restitution  était  due; 

1  Attendu  que  quant  à  cette  de- 
mande, la  compétence  du  tribunal 
n'a  pas  été  déniée;  qu'aussi  le  juge 
a  quo  a  statué  au  fond  quant  à  ce  ; 


que  cette  décision  n'a  pas  été  atta- 
quée par  voie  d'appel,  l'appelanle 
s*étant  seulement  pourvu  contre  le 
jugement  en  tant  qu*il  a  déclaré  noo 
recevabic  les  autres  chefs  de  de- 
mande compris  dans  l'exploit  inlro- 
ductif  depuis  les  n^  2  i  8  inclusive^ 
ment;  qu'il  s'agit  d'apprécier  le  mé- 
rite de  cet  appel; 

N  Attendu  que  pour  ces  chefs  de 
demande  l'appelante  ne  se  borne 
pas  à  soutenir  que  les  Compagnies 
intimées  auraient  faussement  appli- 
qué les  tarifs  dûment  homologués, 
en  ce  que  par  suite  d'erreurs  on  au- 
rait perçu  plus  que  ces  tarifs  ne  per- 
mettent; mais  que  l'appelante,  tout 
en  reconnaissant  que  la  perception 
a  eu  lieu  conformément  aux  tarifs 
homologués,  soutient  qu'on  aurait 
dû  lui  appliquer  d'autres  taxes  plus 
favorables  qui  existent  sur  d'autres 
lignes  de  réseau^  pour  d'autres  par» 
cour»  et  pour  d'autres  matières;  que 
l'action  de  l'appelante  ne  tend  donc 
à  rien  moins,  qu*à  faire  redresser 
par  Tautoriié  judiciaire  l'ensemble 
des  tarifs  sur  le  réseau  Guillaume- 
Luxembourg;  qu'ainsi  la  demande 
de  l'appelante  formulée  sub  n*  2  de 
son  exploit  inlroductif  tend  à  faire 
changer  le  tarif  spécial  n""  3  du  20 
février  1860,  et  à  ce  que  pour  les 
transports  de  houille  et  de  coais,  qui 
sont  transportés  conformément  à  ce 
tarif,  on  applique  le  tarif  spécial  n* 
4,  qui  existe  pour  le  transport  des 
mines  d'Ottange  aux  frontières  belge 
et  allemande,  et  qui  est  un  tarif 
d'exportation  pour  les  mines; 

>  Attendu  que  ledroitdes  intimées 
d'établir  des  tarifs  différentiels, 
c'est-a-dire  des  tarifs  à  prix  réduits 
et  variables,  suivant  les  distances 
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parcourues,  la  Tacililé  du  transport, 
les  conditions  de  concurrence,  la 
nature  des  marchandises,  l'intérêt 
bien  entendu  des  Compagnies  ex- 
ploitantes et  concessionnaires  et  de 
l'État,  ne  saurait  être  contesté;  que 
ce  droit  résultant  de  la  nature  des 
choses  est  sanctionné  par  l'art.  22 
du  cahier  des  charges; 

^Attendu  que  l'art.  12  du  même 
cahier  des  charges  porte  alinéa  3  : 
til  sera  arrêté  par  le  Gouvernement 
»avant  toute  mise  en  exploitation  et 
>$ur  la  proposition  des  concession- 
•  oaires  un  règlement  pour  assurer 
>la  police,  la  conservation  et  la  sû- 
>reté  du  chemin  ;  > 

»Qu'en  vertu  de  cette  disposition 
légale,  il  a  été  pris  à  la  date  du  28 
avril  1859,  par  arrêté  royal  grand- 
ducal,  vn  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  police,  image ^ 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  qui  porte  dans  son  art. 
33:  «Aucune  taxe  de  quelque  na- 
»lure  qu'elle  soit,  ne  peut  être  per- 
»çue  par  la  Compagnie  sans  une  ho- 
»mologation  du  Gouvernement  >;  que 
les  art.  34  et  35  règlent  le  mode 
d'après  lequel  cette  homologation 
intervient;  que  d'après  l'art.  55  le 
Gouvernement  statue  sur  les  propo- 
sitions des  Compagnies,  et  qu'il  peut 
prescrire  des  modifications  aux  ta- 
rifs proposés  ;  qu'enfin  l'art.  57  com- 
mine  les  peines  prévues  par  la  loi 
du  6  mars  1818,  pour  toutes  les  con- 
traventions au  dit  règlement,  et  par 
conséquent  contre  toute  perception 
de  taxe  non  conforme  à  des  tarifs 
homologués;  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions,  que  les 
tarifs  dûment  homologués  devien- 
nent obligatoires  pour  et  contre  la 
R.  G.  1872, 


Compagnie,  au  même  titre  que  le 
cahier  des  charges  lui-même;  qu*ils 
participent  de  la  nature  des  actes 
administratifs,  puisqu'ils  sont  établis 
avec  le  concours  de  l'administration, 
qui  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  ré- 
glementaire; que  ce  sont  de  véri- 
tables règlements  administratifs,  qui 
ne  peuvent  être  critiqués  devant  les 
tribunaux,  lesquels  doivent  se  bor- 
ner à  les  appliquer  et  ne  peuvent  à 
aucun  titre  les  modifier,  sans  outre- 
passer la  limite  qui  sépare  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire  et  de 
celle  administrative;  que  statuer 
différemment,  serait  contrevenir  au 
principe  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent directement  ni  indirectement 
prendre  connaissance,  ni  entraver 
l'exécution  des  actes  administra- 
tifs; 

^Attendu  du  reste  que  celle  com- 
pétence, déduite  des  textes  précités 
et  ékê  principes,  résulte  encore  de 
la  nature  des  choses  ;  que  l'adminis- 
tration, par  sui<e  des  organes  spé- 
ciaux dont  elle  dispose,  est  seule  ù 
même  de  pouvoir  apprécier  l'oppor- 
tunité des  tarifs;  que  l'administra- 
tion seule  possède  les  éléments  pour 
décider,  si  les  réductions  accordées 
soDten  harmonie  avec  les  conditions 
d'exploitation  des  lignes,  si  les  ré- 
ductions sont  dictées  dans  Tinlérêt 
des  industries,  la  concurrence  des 
lignes  étrangères,  l'iniérêt  do  l'État 
ou  des  Compagnies;  que  si  on  voti- 
lait  dét'ërer  la  connaissance  de  ces 
matières  au  pouvoir  judicinire,  ce 
serait  lui  déférer  une  décision  sur 
des  intérêts,  qu'il  n'est  pas  ù  même 
de  pouvoir  apprécier  et  qui  ne  sont 
pas  du  domaine  de  l'application  des 
lois,  mais  de  celui  de  la  rèj^lemen- 
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C.  c,  c'était  à  celte  partie  de  rap- 
porter ia  preuve  quV Ile  a  payé  4  fr. 
37  et.  par  loane,  mais  que  cette 
preuve  n'a  pas  élé  rapportée,  et 
qu'aucune  preuve  pertinente  et  con- 
cluanie  n'a  été  offerte; 
>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  d'arrondissement,  2* 
section,  siégeant  en  matière  com- 
merciale, le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  non  recevablcs  les 
réclamations  formulées  par  la  partie 
demanderesse  dans  ses  conclusions 
Buh  n"  2-8  ; 

■Déelare  mal  fondée  celle  formulée 
sub  n*  I  ; 

«Condamne  la  partie  demande- 
resse aux  dépens.  > 

— Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
boui^,  du  SaoAt  1871;  prés,  de  H. 
Toulsch,  cons.-présid, 

Appbl.  AhHti  : 

tOuï  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués; 

•  Attendu  que  la  demande  portée 
par  la  société  industrielle  de  Colmar 


que  celte  décision  n'a  pas  été  : 
qiiée  par  voie  d'appel,  l'appi 
s'étant  seulement  pourvu  cor- 
jugement  en  tant  qu'il  a  déci 
rerevable  les  autres  cbefs 
mande  compris  dans  l'eip' 
duclif  depuis  les  n<»  2  à  8 
ment;  qu'il  s'agit  d'appn'' 
rite  de  cet  appel; 

"Attendu  que  pour 
demande  l'appelante 
pas  à  soutenir  que  l< 
intimées  auraient  fai 
que  les  tarifs  d(tm< 
en  ce  que  par  suite 
rail  perçu  plus  qu 
mettent;  mais  q'^ 
en  reeonnaissaiii 
a  eu  lieu  cunr<> 
homologués,  .< 
dû  lui  appliijii 
favorables  qi 
ligne»  de  rê^ 
cour»el  poi: 
l'action  ilr 
à  rien  me 
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'/  au  profit  du  mari  en  parti- 
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son 

iétaire 

'uUe  de 

(Dite  pour 

part  quel'- 

cquisltions. 

cqtmiiion  par 

rails  successifs^ 

D'héritier  encore 

té^  lorsqull  a  ra-- 

à  sa  majorité  par 

es  la  dissolution  de  la 

avec  la  veuve  survie 

acte  n'étant  entâdié  que 

iité  purement  relative^  le 

icquisition  ne  résidant  pas 

'icle  de  ratification  intervenu 

lissolution  de  la  communauté^ 

N  dans  le  contrat  consenti  pri^ 

livement. 

communauté  a,  à  raison  de  ces 

cessions,  droit  à  récompense  pour 

les  sommes  qu'elle  a  fournies  pour 

en  payer  le  prix^  et  la  veuve  survi- 

vante  a  droit  de  réclamer  à  charge 

de  la  succession  de  son  mari^  les 

sommes  qu'elle  a  déboursées  du  chef 

luté        ^  '^  ^'^^  ratification, 

nielle     III.  Si  V épouse  a  aliéné  des  propres 

•IX  en        durant   la  communauté^  il  y  a 

incçvia"       présomption  que  le  prix  en  a  été 


208 


N*  709. 


payé  pendant  la  communauté;  il 
en  est  ainsi  alors  surtout  quHl  s'est 
écoulé  un  certain  temps  entre  Fé- 
chédnce  du  prix  et  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  que  la  vente  a 
été  faite  sous  l'assistance  du  mari  : 
le  fait  seul  de  la  vente  des  propres 
de  la  femme  avec  le  concours  de  son 
mari,  emporte  présomption  que  le 
prix  a  été  versé  dans  la  commu^ 
nauté,  sauf  la  preuve  du  con- 
traire. 

IV.  Lorsque  les  futurs  époux  ont  vécu 
en  ménage  commufi  avec  le  survi- 
vant des  auteurs  de  la  future,  y  a- 
t'il  lieu  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  sur  les  biens  du  prémourant? 

V.  Lacquisition  faite  par  le  mari 
sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  des  droits  suc- 
cessifs provenant  des  parents  de 
Yépouse  et  possédés  indivisément 
avec  ses  frères  et  sœurs,  tombe  dans 
la  communauté,  si  la  femme  déclare 
qu^elle  n'entend  pas  exercer  le  re- 
trmt  d'indivision. 

VI .  U épouse  survivante  qui  a  négligé 
de  faire  inventaire  dans  les  3  mois 
et  40  jours  du  décès  de  son  mari, 
est  réputée  avoir  accepté  la  commu- 
nauté, et  ne  peut  plus  renoncer  par 
après;  toutes  démarches  afin  de 
dresser  encoreinventairene  peuvent 
être  admises;  en  conséquence  elle  doit 
payer  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté d'aciuêts  entre  elle  et  son 
mari.  Fart.  1 498  n'entendant  parler 
que  des  dettes  relatives  aux  biens 
personnels  dès  époux,  comme  celles 
dont  sont  chargées  les  donations  ou 
successions  leur  advenues  depuis  le 
mariage. 

Eipers  c.  Conzemias  et  Wagener. 
«  AUendu  que  par  Texploit  inlro- 


duclif,  la  demanderesse  Eipers  a  fait 
attraire  devant  le  tribunal  rîin  dos 
défendeurs,  es  qualité,  et  Marie  Wa- 
gener, à  l'effet  de  procéder  au  par- 
tage et  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion délaissée  par  Pierre  Wagener 
et  la  communauté  Wagener -Ji^îpes, 
avec  d'autres  conclusions  acces- 
soires; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier 
les  principales  difficultés  qui  di- 
visent les  parties; 

I.  En  ce  qui  touche  la  contestation 
relative  à  la  propriété  des  immeubles 
acquis  par  l'acte  lïerxveg  du  31  jan- 
vier 1809  : 

»  Attendu  que  les  époux  Wagener- 
Cassel,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ont,  par  l'acte  Herweg, 
acquis  de  iMathias  Vogel,  de  Tem- 
mels,  le  moulin  dit  cVogeIsmubI» 
avec  dépendances;  que  les  parties 
ont  stipulé  que  cette  acquisition 
avait  lieu  au  protit  des  époui  en 
communauté  pour  la  jouissance  via- 
gère, et  au  profit  de  l'acquéreur  Wa- 
gener en  particulier  et  sans  commu- 
nauté pour  la  propriété,  laditeépouse 
y  renonçant  pour  autant,  le  dit  Wa- 
gener acceptant  pour  lui;  que  cette 
vente  a  eu  lieu  pour  la  somme  glo- 
bale de  1200  fr.,  dont  800  fr.  pour 
la  nue-propriété  et  400  fr.  pour  la 
jouissance  ; 

^Attendu  que  le  système  de  la 
communauté  légale  suppose  nn  con- 
trat tacite  intervenu  entre  parties, 
d'après  lequel  l'actif  de  la  commu- 
nauté doit  se  composer  de  ce  que  la 
loi  y  fait  tomber; 

>  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  le  moulin  dont  s'agit  a  été  acquis 
par  les  époux  Wagener-Cassel  sus- 
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dits,  pendant  ta  dorée  de  leur  ma- 
riage; 

tAllendo  qu'aux  termes  de  Part. 
1401  du  C.  c,  la  communauté  se 
compose  activement  entre  autres  de 
tous  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  pendant  le  mariage;  que  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe est,  que  du  moment  qu'un  im- 
meuble est  acquis  pendant  le  ma- 
riage, il  appartient  de  droit  à  la 
communauté,  à  moins  que  l'acqui- 
sition ne  rentre  dans  l'un  des  cas 
d'exception  déterminé  par  la  loi  elle- 
même; 

>  Attendu  au  surplus  que  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  parties  d'y  déroger, 
même  par  leur  consentement  mu- 
tuel ; 

•Attendu,  en  fait,  que  la  déclara- 
tion faite  par  la  femme  Wagener  à 
consentir  à  ne  rien  prétendre,  quant 
à  la  nue-propriété,  dans  cette  acqui- 
sition, déclaration  intervenant  à 
l'instant  même  où  l'immeuble  deve- 
nait, d'après  les  dispositions  de  la 
loi,  acquêt  de  communauté,  a  eu 
évidemment  pour  but  de  transporter 
par  une  voie  détouruée,  au  mépris 
de  l'art.  1595  du  C.  c,  sur  la  tête  du 
mari,  la  propriété  exclusive  d'un  ac- 
quêt de  communauté  et  de  décharger 
la  communauté  de  l'obligation  d'en 
payer  le  prix  d'acquisition;  que  cette 
convention  présente  tous  les  élé- 
ments d'une  véritable  vente  inter- 
venue entre  époux  au  sujet  de  la 
nue-propriété  de  ce  moulin  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  rencontre,  dans 
l'espèce»  aucune  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  immeubles  ac- 


quis par  les  époux,  durant  leur  ma- 
riage, pourraient  devenir  des  pro- 
pres, ni  aucun  des  cas  indiqués  à 
l'art.  1595  du  C.  c,  dans  lesquels 
la  vente  est  autorisée  entre  époux  ; 
qu'il  s'en  suit  que  la  déclaration  qui 
a  été  faite  par  Marie  c'iassel  dans 
l'acte  Herweg  de  1809,  ne  peut  suf*- 
fire  et  est  sans  force  pour  imprimer 
à  l'acquisition  faite  dans  les  circons- 
tances prévues  par  l'art.  1401,  le 
caractère  de  propre  que  cet  article 
lui  refuse  positivement; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que 
la  partie  de  M*  Salentiny,  pour  voir 
maintenir  celte  acquisition  au  profit 
exclusif  de  Wagener,  prétend  que 
l'acte  Herweg  constituerait  de  la  part 
de  Marie  Cassel  une  libéralité,  une 
donation  indirecte  au  profit  de  son 
mari,  et  devait  comme  telle  être 
régie  par  les  dispositions  de  l'article 
1094  du  C.  c.  ; 

•Attendu  qu'eu  thèse  générale  la 
libéralité  ne  se  présume  pas,  et  que 
c'est  à  celui  qui  prétend  qu'une  li- 
béralité a  été  faite  d'une  manière  dé- 
tournée, à  prouver  l'intention  de 
donner;  qu'on  ne  peut  inférer,  en 
présence  de  l'acte  Herweg^  alors  que 
celte  acquisition  présentait  des 
éventualités,  des  chances  de  gain 
ou  de  perte,  que  la  déclaration  faite 
par  Marie  Cassel  a  été  plutôt  faite 
dans  le  but  de  gratifier  son  mari 
d'une  manière  indirecte,  ou  de  se 
décharger  de  l'obligation  de  payer 
des  deniers  de  la  communauté  sa 
part  du  prix  d'acquisition  ; 

•Attendu  qu'il  résulte  des  consi-^ 
dératioosqui  précèdent,  que  le  mou- 
lin acquis  en  1809  par  les  époux 
Wagener-Cassel,  est  tombé  dans  la 
communauté  et  appartenait  en  cou- 
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séquence  par  paris  égales,  lors  de  la 
dissoliilion  de  celle  commuoauté, 
arrivée  en  1825,  à  Jean  Wagener  et 
à  la  succession  de  son  épouse  Marie 
Cassel  ; 

^Attendu  que  Marie  Cassel,  par 
contrat  de  mariage  des  futurs  époux 
Wagener-Eipers,  reçu  par  le  notaire 
Herweg  le  33  mars  1820,  a  disposé 
en  Taveur  d'Anne  Eipers  de  tout  ce 
qu'elle  délaisserait  à  son  décès  ;  de 
sorte  qu'Anne  Eipers  est  devenue, 
lors  du  décès  de  Marie  Cassel,  arrivé 
le  21  avril  182o,  co-propriélaire  du 
moulin,  acquis  par  les  époux  Wa- 
gener etc. 

II.  Quant  aux  acquisitions  faites 
par  Wagener  par  l'acte  Herweg,  du 
ii  septembre  \S^  : 

»  Attendu  que  par  le  dit  acte  Her- 
weg, Pierre  Wagener,  déjà  proprié- 
taire des  .7/24,  a  acquis  de  ses  frères 
et  sœurs  leurs  parts  des  droits  suc- 
cessifs (fépendant  de  la  succession 
indivise  du  père  commun  Jean  Wa- 
gener; que  cet  acte  a  fait  cesser  l'in- 
division entre  co-hériliers,  constitue 
un  partage; 

»  Attendu  que  par  applicaiion  du 
principe  d'accession,  écrit  dans  la 
première  partie  de  l'art.  1408,  les 
parts  indivises  acquises  par  le  mari, 
doivent  s'adjoindre  à  la  sienne,  et 
constitue  à  son  profit  un  propre  de 
communauté;  que  la  circonstance 
que  son  épouse  était  également  pro- 
priétaire par  indivis  d'un  seul  im- 
meuble de  cette  succession,  est  in- 
opérante en  cause  pour  lui  faire  at- 
tribuer une  part  quelconque  de  ces 
acquisitions;  qu'il  résulte  de  l'acte 
Herweg  que  l'acquisition  a  été  faite 
par  Je9n  Wagener  en  nom  personnel, 
et  qu'on    doit   admettre  que   le 


mari,  propriétaire  par  indivis  de 
parties  des  immeubles  acquis,  a  agi 
dans  son  propre  intérêt,  cl  non 
comme  mandataire  ou  negoUorum 
gestor  de  sa  femme  (voir  Rodîer  et 
Pont  n'); 

«Attendu  qu*il  doit  en  être  de 
même  de  l'acquisition  faite  par  le 
même  acte  d'Elisabeth  Wagener, 
mineure,  sous  l'assistance  de  son 
curateur;  que  celle^îi  a  cédé  ses 
droits  successifs  comme  ses  frères 
et  sœurs  et  avec  eux  par  le  même 
acte,  et  que  par  acte  Vanneras,  du 
16  novembre  1848,  intervenu  entre 
elle  sous  l'assistance  de  son  époux 
Nicolas  Hertzig  et  Anne  Eipers,  elle 
a  déclaré  ratifier  expressément  le  dit 
acte  Herweg,  passé  durant  sa  mino- 
rité; 

>  Attendu  que  le  Code  considère 
comme  entaché  d'une  nullité  purc^ 
ment  relative,  les  actes  faits  par  le 
mineur  au  mépris  de  la  loi  ;  que  dès 
lors  le  litre  d'acquisition  des  droits 
sussessifs  d'Elisabeth  Wagener,  n*est 
pas  dans  l'acte  de  ratification  inter- 
venu &  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, mais  uniquement  dans  la 
vente  Herweg,  consentie  par  la  mi- 
neure, la  ratification  donnée  ayant 
seulement  confirmé  cet  acte; 

•Attendu  que  la  communauté  a,  à 
raison  de  ces  cessions,  droit  à  ré- 
compense pour  les  sommes  qu'elle 
a  fournies  pour  en  payer  le  prix,  et 
Marie  Eipers  a  droit  à  réclamer  à 
charge  de  la  succession  de  son  mari« 
les  sommes  qu'elle  a  déboursées  du 
chef  de  la  ratification  Vannerus  sus- 
dite; 

III.  Quant  au  prélèvement  demandé 
par  Anne  Eipers  d'une  somme  de  1 390 
francs  à  charge  de  la  communauté 
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Wagener^Eipers  pour  le  don  en  avan* 
cernent  (f  hoirie  versé  par  ses  père  et 
mère  aux  termes  de  son  contrat  de 
mariage: 

»  Attendu  que  les  apports  fails  par 
les  père  et  mère  de  la  future  Anne 
Eipers,  en  vertu  de  la  clause  troi- 
sième de  son  contrat  de  mariage  du 
S3  mars  1820,  constituent  une  va- 
leur mobilière  tombée  dans  la  com- 
munauté, et  qu'ils  sont  rapportables 
ik  la  masse  mobilière  de  ses  auteurs  ; 
qu'il  ne  pourrait  être  question  d'in- 
demnité au  profit  de  l'un  des  époux*, 
que  pour  autant  que  partie  de  ces 
aitports  aurait  été  imputée  sur  la 
masse  immobilière  des  père  et  mère 
d*Anne  Eipers;  qu'il  y  a  lieu  de  ré* 
server  celte  difficulté  qui  n'est  pas 
suffisamment  instruite  pour  être 
toisée  en  liquidation  ; 

IV.  Quant  à  l'indemnité  réclamée 
par  Anne  Eipers  pour  propres  aliénés, 
durant  la  communauté: 

«Attendu  qu'il  est  justifié  par  l'acte 
de  partage  Witry,  du  7  avril  1838, 
que  les  co-béritiers  Elipers  et  entre 
autres x\nne  Eipers,  sous  l'assistance 
de  son  mari  Pierre  Wagcner,  ont 
vendu  à  Hatbias  Eipers  leurs  droits 
à  une  petite  forge  avec  une  partie 
de  jardin,  pour  la  somme  de  150  fr. 
revenant  ù  chacun  des  co-héritiers; 

■^Attendu  que  quoiqu'il  ne  soit  pas 
prouvé  que  le  prix  provenant  de 
celte  vente,  ait  été  versé  dans  la  com- 
munauté Wagener-Eipers,  il  s'élève 
cependant  de  fortes  présomptions 
pour  établir  que  cette  somme  a  été 
payée  pendant  la  communauté;  que 
le  long  intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  réchéancc  de  cette  somme 
jusqu'au  décès  de  Pierre  Wagener, 
ne  permet  pas  de  douter  que  celte 


somme  ait  été  payée  durant  la  com- 
munauté; 

»  Attendu  au  surplusqu'aux  termes 
de  l'art.  1450,  le  mari  est  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  des  propres  de  ta  femme,  si  la 
vente  a  été  faite,  comme  dans  l'es- 
pèce, eu  sa  présence  et  de  son  con- 
sentement ;  que  cette  garantie  existe 
par  le  seul  fait  du  concours  du  mari 
à  Taliénation,  et  n'est  point  soumise 
à  la  preuve  du  versement  du  prix 
entre  ses  mains  ;  qu'il  s'en  suit  que 
le  fait  seul  de  la  vente  des  propres 
de  la  femme  avec  le  concours  du 
mari,  qui  est  à  la  fois  chef  de  la  com- 
munauté et  administrateur  des  biens 
de  la  femme,  emporte  présomption 
que  le  prix  a  été  versé  dans  la  com- 
munauté; que  dès  lors  la  succession 
de  Pierre  Wagener  doit  rembourser 
ù  la  demanderesse  celte  somme  avec 
les  intérêts  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté,  sauf  la  preuve  con- 
traire; 

>  Attendu  qu'Anne  Eipers  prétend 
que  durant  cette  communauté,  elle 
a  sous  l'assistance  de  son  mari  aliéné 
les  propres  lui  attribués  par  l'acte 
Witry  susdit;  que  ce  chef,  faute  de 
justification  actuelle,  doit  être,  ré* 
serve  en  liquidation  ; 

V.  Quant  aux  fruits  perçus:  • 
«Attendu  qu'en  vertu  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Wagener- 
Eipers,  du  28  mars  1820,  Anne 
Eipers  a  droit  à  l'usufruit  sur  la 
moitié  des  biens  meubles  et  im- 
meubles délaissés  par  son  mari  ; 

»  Attendu  que  Pierre  Conzemius 
et  Marie  Wagener  avec  leur  famille, 
ont  depuis  leur  mariage  vécu  en 
commun  ménage  avec  Anne  Eipers; 
que  les  fruits  perçus  ont  dès  lors  été 
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eonsomniés  en  commun  dMs  ce  mé- 
nage, el  se  sont  compensés  avec  la 
nourriture  el  l'entretien  que  lui  et  sa 
famille  ont  trouvé  auprès  d'Aooe 
Eipers  ;  que  conséquemment,  il  ne 
peut  avoir  lieu  ù  restitution  de  fruits 
perçus  durant  cette  époque; 

»  Attendu  que  les  fruits  sont  seu- 
lement dûs  au  profit  de  la  succession 
de  Pierre  Conzemius  depuis  le  décès 
de  celui-ci,  arHvé  le  11  juin  1866, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  experts  chargés  de  faire  le 
partage; 

VI.  Qnanl  aux  acquisitions  faites 
par  Pierre  donzemim  sur  Maihias 
Wagener^  les  époux  Thomas-Wagener 
etc.  : 

^Attendu  que  par  contrat  de  ma- 
riage reçu  par  U*  Witry  d'Editer- 
nacfa,  les  futurs  époux  Pierre  Con« 
zemius  et  Marie  Wagener  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ; 

^Attendu  que  par  acte  sous  seing 
privé,  du  8  mars  1861,  les  époux 
Wagener  ont  vendu  à  Pierre  Conze- 
mius leurs  droits  successifs  leur 
échus  par  le  décès  de  Pierre  Wage- 
ner; que  par  un  autre  acte  du  10 
mars  1860,  Conzemius  a  acquis  les 
mêmes  droits  successifs  échus  à  Ma- 
ihias Wagener;  que  par  un  autre  acte 
du  20  janvier  1860,  il  a  acquis  les 
mêmes  droits  échus  aux  époux  Vale- 
rius-Wagener,  et  qu'enfin  par  un  acte 
Baldauf  du  14  mars  1861,  il  a  acquis 
les  mêmes  droits  échus  aux  époux 
Gcederl- Wagener  dans  la  succession 
de  Pierre  Wagener  ; 

«Attendu  que  la  demanderesse 
Marie  Wagener,  au  lieu  d'opter  pour 
le  retrait  d'indivision,  a  déclaré  lais- 
ser ces  acquisUions  pour  son  mari, 


de  sorte  que  ces  acquisitions  tombent 
dans  la  communauté;  que  là  partie 
de  M*  Saleniiny  demande  acte  de 
cette  déclaration  faite  par  la  femme; 

»Attendu  que  le  défendeur,  es- 
qualité,  reconnaît  que  d'après  les  dis- 
positions de  son  contrat  de  mariage, 
Marie  Wagener,  l'épouse  survivante 
de  Pierre  Conzemius,  est  usufruitière 
de  feu  son  mari;  qu'il  demande 
qu'elle  doit  en  cette  qualité  fournir 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille; 

•  Attendu  que  le  demandeur  con- 
sent à  fournir  la  caution  demandée; 

VII.  Quant  aux  conséquences  du 
défaut  d'inventaire  à  dresser  par  la 
veuve  Conzemius  après  le  décès  de  son 
mari  : 

>  Attendu  que  l'épouse  survivante 
est  tenue  de  faire  inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès  de  son  mari,  et 
qu'elle  jouit  encore  d'un  délai  de  40 
jours  en  sus,  pour  délibérer  s'il  lai 
convient  d'accepter  ou  de  renoncer  ; 
que  la  négligence  de  remplir  celle 
prescription  de  la  loi  a  pour  sanc- 
tion, qu'elle  ne  peut  plus  renoncer 
par  après; 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1483  C.  c,  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, en  cas  d'acceptation  par  la 
femme,  sont  pour  1/3  à  charge  de 
chacun  des  époux  ;  que  l'art.  i483 
du  C.  c.  accorde  à  la  femme  le  pri- 
vilège de  n'être  tenue  des  dettes  de  la 
communauté,  soit  à  l'égard  des  cré- 
anciers^  soit  à  l'égard  du  mari,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment; 

1  Attendu  que  si  la  femme  n'est 
tenue  des  dettes  que,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  c'est  à  la 
condition  qu'il  y  ait  bon  et  fidèle  jo- 
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venlaire;  que  rjnventaire  est  une 
condition  formelle  d*une  Taculté  à 
laquelle  les  parties  ne  peuvent  dé- 
roger; que  la  femme  qui  n'a  pas  fait 
procéder  dans  les  délais  voulus  par 
Ici  loi,  reste  soumise  à  la  rè^le  prévue 
par  l'art.  1489; 

«Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac* 
corder  un  délai  à  la  demanderesse, 
pour  faire  dresser  actuellement  l'in- 
ventaire; que  cette  demande,  for- 
mulée cinq  années  après  le  décès  de 
son  mari,  est  évidemment  tardive; 
que  l'art.  4483,  en  imposant  à  la 
femme  qui  voulait  profiter  du  privi- 
l^-ge  édicté  par  cet  article,  la  con- 
fection d'un  inventaire,  entend  Var- 
ier d'un  inventaire  sérieux  et  régu« 
lier,  capable  d'inspirer  confiance  ù 
la  justice,  c'est-à-dire,  d'un  inven- 
taire fait  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  1436; 

> Attendu  que  la  demanderesse  re- 
connaît qu'elle  n'a  pas  fait  procéder 
à  ce  devoir;  que  dès  lors  elle  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1482,  combiné 
avecl'art.  1489  du  C.  c,  payer  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté 
d'acquêts  entre  elle  et  feu  son  mari; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que 
la  partie  de  M*  Laeis  invoque  l'art. 
1498  du  C.  c,  pour  se  décharger  des 
dettes  de  la  communauté  d'acquêts  ; 
que  l'expression  dettes  futures  dont 
se  sert  cet  article,  ne  s'entend  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  des  dettes  rela- 
tivesaux  biens  personnelsdesépoux, 
comme  celles  dont  sont  chargées  les 
donations  ou  successions  leur  adve- 
nues depuis  le  mariage  ;  que  d'après 
ces  principes,  la  communauté  doit 
être  tenue  des  dettes  contractées 
par  elle  ou  dans  son  intérêt; 

«Attendu  que  ce  n'est  pas  avec 
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plus  de  succès  que  cette  même  par- 
tie invoque  les  jugements  rendus 
contre  la  demanderesse  ;  que  ces  ju- 
gements, qui  sont  étrangers  h  la 
partiedeM'Salentiny,  n'ont  pu  léser 
ses  droits  et  n'ont  (Ju  reste  pas  dé- 
cidé le  contraire  des  principes  édic- 
tés par  l'art.  1482  du  C.  c; 

VI II.  Quant  aux  pièces  el  titres  in- 
téressant les  masses  indivises  : 

»  Attendu  que  les  parties  de  H* 
Lœis  déclarent  tenir  ces  pièces  à  la 
disposition  du  défendeur,  et  de  les 
remettre  aux  experts  et  au  notaire 
chargé  de  la  liquidation  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'en  ordonner  le  dépôt 
entre  les  mains  d'un  notaire  ; 

IX.  Quant  à  la  licilation  du  tnoulin 
dit  €  Vogelsmuhle  >  et  des  autres  bâti- 
ments  : 

«Attendu  que  le  curateur  de  la 
succession  vacante,  tout  en  consen- 
tant h  celte  licilation,  demande  la 
commission  d'experts,  à  l'effet  de 
déterminer  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  annexe  du  moulin  et  dépen- 
dances, et  sera  licite  avec  le  m^julin  ; 
que  celle  mesure  d'instruction  étant 
dans  rintérêt  respectif  des  parties, 
il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«Attendu  que  les  autres  points  de 
difficultés  qui  divisent  les  parties, 
ne  sont  pas  suffisamment  instruites; 
qu'il  y  a  lieu  de  les  réserver  en  li- 
quidation ; 

»  Par  ces  motifs: 
«Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  ordonne  entre  parties  de 
leur  consentement,  le  partage  et  la 
liquidation  de  la  succession  de  Pierre 
Wagener,  ainsi  que  de  la  commu- 
nauté Wagener-Eipers,  et  de  la  suc- 
cession de  Pierre  Conzemius  et  de 
lacommunautéConzemius-Wagener; 
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dit  que  les  immeubtes  acquis  par 
l'acte  Herweg  du  31  janvier  1809, 
forment  un  acquêt  de  la  commu- 
nauté Wagener  -  Cassel  ;  qu'Anne 
Ei|>crs,  en  vertu  de  la  donaiiun  re- 
prise au  contrat  de  mariage  Hcrweg 
du  â3  mars  1830,  est  devenue  pro- 
priétaire de  la  part  de  ces  biens  échus 
à  SlarieCassel;  dit  qu'Anne  Dipers 
n  rlroil,  en  vertu  du  même  coni  rat,  à 
l'usufruit  sur  la  moitié  des  biens 
meubles  et  immeubles  délaissés  par 
son  mari  Pierre  Wagener,  sons  la 
condiiionde  fournir  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famille  ;  la  condamne 
à  fournir  celle  caution  dans  3  mois 
à  dater  de  la  sigiiirication  de  ce  ju- 
gement; dit  que  les  acquisitions 
faiies  par  Pierre  Wagener  sur  ses 
frères  et  sœurs  parles  cessions  faites 
par  ceux-ci  par  actes  Herwcg.  du  21 
septembre  1835,  et  Vannerus,  du  Iti 
novembre  1848,  el  de  leur  part  de 
droits  successifs  dépendant  de  la 
succession  indivise  de  leur  père 
commun  Jean  Wagener,  sont  faites 
au  profit  de  l'époux  co-propriélairc,, 
el  que  la  communauté  Wagener- Di- 
pers  et  Anne  Eipcrs,  n'ont  droit  qu'à 
une  indemnité  à  raison  des  sommes 
déboursées  pour  fiiire  ces  ttcquisi- 
linns;  dit  que  la  communauté  Wa- 
gener-Eipers  et  la  succession  de 
Pierre  Wagener,  sont  tenus  de  rem- 
bourser à  Anne  Ëipers  la  somme  de 
150  fr.,  avec  les  intérêts  â  dater  du 
13  juillet  1848,  pour  propres  aliénés 
durant  la  communauté;  dit  qu'ils 
suMt  tenus  à  rembourser  jk  Anne  Ei- 
pcrs ie  prix  de  ses  autres  propres 
qu'elle  jusli&era  avoir  aliénés  durant 
la  communauté,  sauf  aux  héritiers 
du  mari  de  jusiitier  que  les  sommes 
provenant  de  ces  Tentes  n'ont  pas 


été louchéesdurant  la  communauté; 
dit  que  les  fruits  el  intérêts  des  re- 
prises se  sont  compensés  de  pan  cl 
d'autrejusqu'audécèsde  Pierre  Con- 
zemiusj  condamne  Anne  Elpers  cl 
Marie  Wagener  à  rapportera  la  masse 
les  fruits  indûment  perçus  par  eui 
depuis  celte  date,  14  juin  iU6\ 
donne  acte,  que  Marie  Wagpnern'en- 
tend  pas  exercer  le  retrait  d'indivi- 
sion et  successoral,  à  l'égard  des 
droits  acquis  par  Pierre  Cunzemtus 
sur  lUaihJas  Wagener,  les  époui 
Tliomas-Wiigener,Valcrius-Wagcncr 
et  Goedert- Wagener.  par  les  actes 
repris  dans  les  considérants  de  ce 
jugement  ;  dit  que  ces  biens  formenl 
des  acquêts  de  la  communauté  Con- 
zemius-Wagencr;  dit  qu'en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  reçu  par  le 
notaire  Wilry  le  8  mars  1849,  Marie 
Wagener  a  droit  à  l'usufruit  sur  la 
moitié  de  tous  les  biens  délaissés 
par  Pierre  Conzemius,  sous  cbar^e 
de  fournir  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille;  la  condamne  à 
fournir  cette  caution  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  la  signitka- 
liun  de  ce  jugement;  dit  que  Uarie 
Wagener,  épouse  Conzemius,  est 
commune  de  la  société  d'acquêts 
existant  entre  elle  et  son  mari; 
qu'elle  ne  peut  pas  valablement  y 
renoncer,  et  est  tenue  de  la  moitié 
des  dettes  contractées  par  la  com- 
munauté d'acquêts  ou  dans  rintérèl 
de  cetlL'  communauté  ;  donne  aclei 
la  partie  Salentiny  que  les  parties  de 
U*  Laeis  tiennent  les  papiers  et  titres 
intéressant  les  masses  indivises  à  sa 
disposition,  et  sont  à  remettre  aux 
experts  et  notaire  liquidateur;  dit 
que  les  experts  à  commettre  ^ccfae^ 
cberont  les  immeuMes  dépeadant 
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(les  masses  indivises  entre  parties, 
ei  estimeront  et  indiqueront  s'ils 
peuvent  commodément  être  partagés 
et  de  quelle  manière  ;  Axeront  en  cas 
de  division  les  parts  qu'on  peut  en 
former,  et  leur  valeur;  charge  les 
experts  d'estimer  les  fruits  perçus; 
dit  que  1rs  experts  auront  ù  remettre 
leur  avis  sur  ce  qui  doit  êlre  consi- 
déré comme  dépendance  et  annexe^ 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
du  moulin  de  Vogeismuhl  ;  dit  qu'il 
sera  procédé  à  la  vente  par  licitation 
du  moulin  avec  ces  dépendances  par 

le  notaire ;  nomme  experts  aux 

fins  dont  s'agit ,  lesquels  prête- 
ront serment  devant  le  juge  de  paix 
d'Ecblernacb  ;  nomme  H.  Rischard 
juge  pour  surveiller  les  opérations 
de  partage  et  liquidation;  renvoie 
les  parties  devant  le  même  notaire, 
pour  être  procédé  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  des 
successions  et  communauté  dont 
s'agît;  renvoie  les  autres  difficultés 
qui  divisent  les  parties  pour  être 
toisées  en  liquidation;  impose  les 
frais  à  la  masse,  p 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  11  août  187i  ;  prés,  de  M. 
Jos.  Schaack,  ju^e;  pUid.  M"Salen- 
tiiiy  el  Laeis. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  DÉFAUT 
d'élection  DE  DOMICILE.— NULLITÉ. 

Le  défaut  (V élection  de  domicile  par  le 
créancier  dans  Farrondissemenl  du 
bureau  des  hypothèques,  entraine  la 
nuiUlé  de  fimcription. 

Arendt  c  Flxemer. 
«  Attendu  que  le  défaut  d'élection 
de   domicile  par  le  créancier  dans 
Farroadissement  di  bureau  des  hy- 


potbèques,  entraîne  la  nullité  de 
l'inscription,  cette  formalité  étant 
substantielle  (R.  2  mai  1816;  Cassa- 
tion, 6  janvier  1835;  Liège,  19  mars 
1813;  Cassation,  37  aoikt  1848);  que 
même  la  mention  faite  par  le  créan- 
cier, dans  l'inscription  de  son  domi* 
cile  réel,  fixé  au  siège  même  de  la 
conservation,  ne  supplée  pas  à  l'élec* 
tion  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  bien^  by- 
pothéqués(Cassatiou,14juilletl836, 
11  décembre  1843;  Colmar,  16  août 
1847);  que  cette  formalité  a  été  re- 
connue d'une  telle  importance  par 
le  législateur,  qu^i  a  répété  formel- 
lement dans  l'art.  2152  du  C.  civ., 
l'obligation  de  l'observer,  en  ne  per- 
mettant à  celui  qui  a  requis  une  ins- 
cription de  changer  sur  le  registre 
des  hypothèques,  le  domicile  par  lui 
élu,  qu'ù  la  charge  d'en  choisir  et 
indiquer  un  autre,  dans  le  même  ar^ 
rondissement  ;  que  le  législateur  a 
donc  bien  expressément  manifesté 
son  intention,  que  toute  inscription 
porte  toujours  avec  elle  une  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement  ; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
art.  2148  et  2152  sont  uniquement 
dans  l'intérêt  de  l'inscrivant;  qu'il , 
est  au  contraire  reconnu  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  économiser  les 
frais  et  prévenir  les  longueurs  des 
procédures,  en  prescrivant  l'élection 
de  domicile,  et  en  dispensant  ainsi 
de  recourir  au  domicile  réel  du  cré- 
ancier; que  ces  prescriptions  sont 
doncdansl'intérêtcommun  de  toutes 
les  partie^;  que  la  volonté  constante 
et  l'intention  persévérante  du  légis- 
lateur, qu'il  y  ait  toujours  uneélec- 
tiop  de  domicile  dans  les  inscrip- 
tions, se  reprodoiseni  encore  dans 


;6  etSI8S  du  C.  c,  ainsi 
irl.  695  duC.de  proc.c.'; 
lunaux  ne  sauraienl  être 
specis,  quand  il  s'agit  de 
de  formalilés  aussi  ex- 
l  prescrites  par  ta  lui,  en 
irlout  de  l'art.  2331.  gui 
lire  créanciers,  l'Iiypo- 
t  de  rang  que  du  jour  de 
u  prise  par  le  créancier 
jistres  du  conservateur, 
ne  et  la  manière  prescrites 
Cass.  1858); 
es  motifs  : 

jnal  déclare  bien  fondé  le 
déclare'nulle  la  colloia- 
ne  basée  sur  un  litre  in- 

aent  du  tribunal  de  Die- 
10  août  1871  ;  prés,  de  M. 
plaid.  M**  Schaack  et  Sa- 
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m  DE  JURIDICTION. 
REPRÉSENTER  ES  JUSTICE. 
THÈQUES.  —  mNEUK.  — 
;R.  —  PRESCRIPTION. 

pouvait  général  de  repré- 
i  tiers  en  justice,  ne  peut 
é  consentir  volontairement 
ogalion  de  juridiction  {art. 
;.  c.)  ;  le  tuteur  ne  peut,  au 
sa  pupille,  consentir  juge- 
mtaire,  hypothèque  ou  pro- 
uridiction  du  juge  de  paix, 
y  avoir  été  autorisé  (art. 
Î6  C.  c). 

assé  au  mépris  des  dites 
ions  légales,  est  nul  ;  l'ins- 
hypolhécaire  et  la  coUoca- 
en  ont  été  la  suite,  sont 
\t  entachées  de  nullité  ; 


Le  mineur  a,  dans  l'espèce,  dix  ans.  à 
partir  de  sa  majorité,  pour  attaquer 
l'acte  vicié;  le  créancier  du  mineur 
peut  faire  fruit  de  ce  droit  {art. 
1166),  et  invoquer  la  nullité  de  cet 
actes. 

Meyera  e.  Aretidt  et  Salentiny. 
«.\ttendu  que  le  règlement  pro- 
visoire du  8  octobre  dernier  est  cri- 
tiqué par  les  motifs  suivants  : 

>l*  Que  la  collocatioR  Arcndi  est 
nulle  comme  basée  sur  un  litre  nul 
et  de  nul  effet,  l'art.  7  du  C.  proc. 
c.  exigeant  que  la  déclaration  des 
parties,  qui  demandcntexpresscmeni 
la  prorogation  de  juridiction,  soit 
signée  par  elles,  ou  que  meniion  soit 
faite  de  leur  impuissance  de  signer; 
qu'en  tout  cas,  en  cas  de  représen- 
tation d'une  des  parties,  il  faut  une 
procuraliOD  spéciale  et  expresse  à 
l'effet  de  proroger;  2»  que  cette 
collocation  est  encore  nulle  pour  le 
motif  qu'Anne  Breyer,  veuve  Pierre 
Jaeger,  sur  laquelle  l'cxpropriatioa  a 
été  poursuivie,  ne  pouvait  consentir 
jugement  volontaire,  ni  proroger  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  au  nom 
de  ses  mineurs,  ni  consentir  hypo- 
thèque h  leur  charge,  sans  passer 
par  les  formalités  légales;  3°  que 
cette  collocation  est  invalide  par  le 
motif  que  les  immeubles  dont  le  pris 
est  en  distribiiliou,  étant  des  propres 
de  feu  Pierre  Jxger,  les  créanciers 
d'Anne  Breyer  ne  peuvent  être  col- 
loques sur  ce  prix  ; 
Ad  primum: 
•  Attendu  que  laloi  admet  en  prin- 
cipe qu'on  peut  remplir  tous  les  actes 
de  la  vie  civils  par  fondé  de  pou- 
voirs; qu'QD  admet  cependanl  géué- 
ralemenl  qu'un  pouvoir  général  est 
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insoffisant  pour  consentir  certains 
actes  d'une  importance  majeure,  tel 
que  celui  de  l'art.  7  du  C.  proc. 
c,  où  les  parties  consentent  non- 
seulement  ù  être  jugées  par  un  autre 
juge  que  leur  juge  naturel,  mais  où 
elles  renoncent  encore  aux  degrés 
de  juridiciion  que  la  loi  offre  au  jus- 
ticiable pour  sa  plus  grande  sécu- 
rité; que  dans  l'espèce,  le  sieur  Sch. 
se  présentant  pour  le  défendeur 
Arendt,  n'était  aucuncmenl  autorisé 
à  consentir  un  acte  de  l'importance 
du  jugement  du  8  janvier  4865;  que 
partant  l'acte  susdit  et  l'inscription 
hypothécaire  subséquent,  sont  en- 
tachés de  nullité;  que  cependant 
cette  nullité  a  été  pleinement  cou- 
verte et  par  le  dit  sieur  Arendt,  qui 
a  exécuté  l'acte  incriminé,  et  par  les 
consorts  Jasger-Breyer  en  accédant 
à  cette  exécution,  sans  opposition 
de  leur  part; 

Ad  secundum  : 

^Attendu  que  la  prorogation  de 
juridiction  est  une  espèce  de  trans- 
action, pour  laquelle  l'art.  466  du  C. 
c.  exige  formellement  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  ;  que 
l'inscription  hypothécaire  n'est  va- 
lable, en  cas  de  minorité,  que  dans 
les  conditions  tracées  par  l'art.  457 
da  C.  c.  ;  que  ces  formalités  ayant 
été  omises,  l'acte  en  question  est  en- 
taché de  nullité  ;  que  cette  nullité  est 
relative  en  ce  sens  que  le  mineur  a 
10  ans,  à  partir  de  sa  majorité,  pour 
attaquer  l'acte  vicié  (R.  3  mai  1829  ; 
Trêves,  18  mars  1812),  ainsi  que 
rinscriptîoD  qui  en  a  été  la  suite  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est 
vrai  que  les  mineurs  Jseger-Breyer, 
aujourd'hui  majeurs,  n'ayant  pas  en- 
core  era  devoir  invoquer  le  vice  du 


dit  acte  du  8  janvier  1865,  il  échet 
de  savoir  si  leurs  créanciers  ne  peu- 
vent faire  fruit  de  ce  droit,  aux  termes 
de  l'art.  1166  C.  c; 

»Attendu  que  tous  les  biens  et 
droits  d'un  débiteur  sont  le  gage  de 
ses  créanciers;  que  ceux-ci  peuvent, 
en  l'absence  de  l'action  incombant 
à  leur  débiteur,  argumenter  de  son 
droit,  s'il  n'est*  pas  exclusivement 
attaché  à  la  personne; 

«Attendu  qu'il  est  généralement 
admis  que  l'art.  1166  parle  de  droits 
qui,  étant  de  nature  à  s'éteindre  avec 
la  personne,  ne  peuvent  être  cédés 
par  elle  de  son  vivant  ;  que  tel  n'est 
évidemment  pas  le  cas  pour  l'action 
en  nullité  d'une  convention,  ou  d'un 
contrat  passé  par  un  tuteur  au  mé- 
pris des  prescriptions  légales,  action 
qui  passe  incontestablement  aux  hé- 
ritiers pour  le  cas  où  le  mineur  dé- 
céderait en  temps  utile  (Dalioz,  Oblig. 
n' 930  etc.  ;Bast.,  26  mai  1834, 30  mars 
1854;  Rouen,  9  janvier  1838;  Cass. 
Rejet.,  28  mai  1823;  Nancy,  1«'  mai 
1812;  Lacombiêre,  art.  1166,  n«  25; 
Marcadé,  n"  2);  que  les  demandeurs, 
créanciersdesmineursJaeger-Breyer, 
ont  donc  agi  conformément  à  leurs 
droits,  en  invoquant  la  nullité  de 
l'acte  de  prorogation  susdit,  ainsi 
que  l'inscription  qui  en  a  été  la  con- 
séquence ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  annuité,  etc.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  6  avril  1871  ;  prés.  H.  Mon- 
genast;  plaid.  M**  Wolff,  Mongenast 
et  Salcntiny. 

N»712. 

ENQUÊTE.  —  REPROCHE  D'CJN  TÉMOIN 
POUR  DÉFAUT  DÉ  DÉNONCIATION  EN 
TEMPS  UTILE. 
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N*  718. 


En  matière  d'enquête^  la  preuve  tes^ 
timoniale  n'est  pas  admissible  pour 
prouver  que  la  partie  contre  laquelle 
Cenquête  est  faite^  résidait  en  Amé- 
rique au  moment  où  la  dénoncia" 
tion  des  témoins  à  entendre  lui  a 
été  faite^  et  que  par  suite  les  délais 
voulus  n^ auraient  pas  été  observés 
à  son  égard. 

Reding  c.  Peteler. 
Faits:  Par  son  jugement  en  date 
du  25  novembre  1871  Je  tribunal  de 
commerce  de  Dickirch  avait  admis 
le  demandeur  à  la  preuve  des  faits, 
y  repris,  et  fixé  jour  à  ces  fins  à  l'au- 
dience du  16  décembre  suivant,  à  la- 
quelle le  défendeur,  résidant  à  do- 
micile inconnu,  a  reproché  le  témoin 
Harj;uerite  Flammang  pour  le  motif 
que  le  délai  prescrit  par  les  art.  261 
et  1030  du  C.  de  proc.  pour  la  dé- 
nonciation des  témoins  à  la  partie, 
n'avait  pas  été  observé  à  son  égard, 
qui  aurait  aujourd'hui  son  domicile 
à  New- York,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion, il  avait  offert  d'en  faire  la 
preuve. 

Jugement  : 

€  Attendu  que  M'  Schaack  a  re- 
proché le  témoin  produit  pour  le 
motif  que  le  délai  prescrit  par  les 
art.  261  et  1030  du  C.  de  proc.  pour 
la  dénonciation  des  témoins  à  la 
partie,  n'avait  pas  été  observé  à  l'é- 
gard de  son  client,  qui  aurait  au- 
jourd'hui son  domicile  en  Amérique  ; 
que  pour  établir  ce  fait,  il  a  offert 
de  prouver  même  par  témoins  que 
la  partie  défenderesse  résidait  au 
moment  de  la  dénonciation  à  New- 
York; 

tAttendo  que  celle  preuve  n'est 
ni  perlineole,  ni  recevable;  qu'en 
effet  on  ne  pourrait  regarder  comme 


une  indication  précise  du  domicile 
du  défendeur,  une  énonciation  aussi 
vague  et  incertaine  que  l'est  celle 
du  fait  à  établir  par  témoins;  qu'eo 
présence  d'un  manque  de  concision 
et  d'un  renseignement  aussi  vague, 
il  y  a  lieu  de  dire  que  le  défendeur 
doit  toujours  être  regardé  comme 
résidant  à  domicile  iriconnu; 

^Attendu  que  de  ces  faits  il  faut 
conclure  que  la  dénonciation  de  la 
liste  des  témoins  a  été  faite  à  temps» 
el  qu'en  conséquence  la  partie  dé- 
fenderesse ne  peut  trouver  motif  à 
reproche  dans  cette  circonstance; 

>Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal  dit  que  le  reproche 
n'est  pas  fondé;  le  rejette;  ordonne 
que  le  témoin  sera  entendu  dans  ses 
dires;  condamne  la  partie  défende- 
resse aux  dépens  de  Tincident.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  16 
déc.  1871;  prés,  de  M.  AugusUo; 
plaid.  M*'  Salentiny  et  Schaack. 

N*  713. 

SERVITUDE  DE   PASSAGE.   —  CHANGE- 
MENT. —  PRESCRIPTION. 

Le  propriétaire  du  fond  servant  est 
en  droit  de  changer  Vassielte  de  la 
servitude  pour  le  cas  où  un  intérêt 
grave  serait  lésé,  pouiDU  qu'il  rem" 
plisseles conditions  énoncées  à  Fart. 
701  du  C.  c;  cette  faculté  est  tm- 
prescriptible,  se  liant  à  la  propriété 
même. 

Enscli  c.  Binet. 
a  Attendu  que  les  différents  héri- 
tages dont  s'agit  au  procès,  pro- 
viennent d'un  seul  el  même  auteur  ; 
que  par  acte  de  donaliou  entre  vifs 
reçu  par  H*  Wolff  de  Clervaax,  en 
date  du  9  novembre  1838,  feu 


N014, 


ild 


AlfT,  l'aoteur  des  parties,  a  créé  à 
charge  du  jardin  Ensch,  et  au  profit 
des  propriétés  des  défendeurs,  une 
servitiuiede  passage  dans«les  termes 
suivants  :  à  la  charge  par  le  dona- 
taire J.  G.  AIff,  aujourd'hui  partie 
Ensch,  de  soufiî'ir  et  d'assigner  à 
son  beau-frère  Klein  et  à  sa  fanoille, 
aujourd'hui  représentés  par  les  dé- 
fendeurs, un  passage  par  le  dit  jar- 
din, pour  pouvoir  arriver  sur  l'eau 
du  moulin,  sans  indemnité; 

^Attendu  qu*il  faut  admettre  que 
cette  assignation  de  passage  a  eu  lieu 
en  son  temps;  qu'en  tout  cas  les  dé- 
fendeurs ont  été  maintenus  dans  la 
pratique  d*un  passage  suivi  depuis 
l'acte  constitutif,  sans  variation  no- 
table, par  jugement  au  possessoirc, 
passé  en  force  de  chose  jugée; 

^Attendu,  en  droit,  qu'il  échet-de 
savoir,  si  le  propriétaire  du  fonds 
servant  est  en  droit  de  changer  l'as- 
siette de  la  servitude  ; 

»Ailendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
701  du  C.  c,  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  peut  offrir  au  propriétaire 
du  fonds  dominant,  un  endroit  égale- 
ment  commode  pour  Texercice  des 
droits  attachés  à  son  héritage,  sans 
que  celui-ci  puisse  se  refuser  à  ce 
changement,  pourvu  cependant  qu'il 
soit  constaté  que  Tasâielte  primitive 
de  la  servitude  soit  devenue  plus 
onéreuse  ; 

>  Attendu  que  les  termes  de  l'acie 
Wolff  susdit  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune interprétation  qui  aurait  pour 
effet  soit  d'étendre,  soit  de  res- 
treindre le  principe  ci-dessus  ex- 
posé; 

^Attendu  qu'une  saine  jurispru- 
dence ne  permet  le  changement  dont 
question  que  pour  le  cas  où  un  in- 


térêt grave  serait  lésé;  que  l^issigua- 
tion  primitive  du  passage  soit  de- 
venue onéreuse,  et  empêcherait  l'ac- 
complissement des  réparations  avan- 
tageuses au  fonds  assujeti,  et  que 
l'endroit  offert  au  fonds  dominant, 
poiir  l'exercice  de  son  droit,  soit 
aussi  commode  que  l'assignation 
primitive  (Réj.  19avriri842;  Mont- 
pellier, 23  juillet  1846;  Demolombe, 
servitude,  p.  425,  n'*904); 

•  Attendu,  quant  aux  conclosions 
subsidiaires  de  la  partie  de  H"  Mon- 
genast^  que  la  faculté  consacrée  par 
l'art.  701  du  C.  c.  ci-dessus,  est  im- 
prescriptible, se  liant  à  la  propriété 
même  de  l'immeuble,  qu'elle  suit  en 
quelques  mains  qu'elle  passe; 

>Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal  dit,  en  principe,  que 
le  demandeur  a  la  faculté  d'offrir 
aux  défendeurs  une  autre  assiette 
de  passage,  pourvu  qu'il  remplisse 
les  conditions  énoncées  par  les 
termes  de  l'art.  701  du  Ce;  nomme 
experts,  à  l'effet  de  constater  sur 
les  lieux,  si  l'assiette  primitive  est 
devenue  trop  onéreuse  pour  le  de- 
mandeur, ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
faire  des  réparations  avantageuses, 
et  pour  le  cas  où  cette  circonstance 
sernil  réelle,  de  vérifier  si  l'endroit 
nouvellement  assigné  pour  l'exercice 
du  passage,  est  aussi  commode  pour 
les  ayants-droit.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  29  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Schaack  ;  plaid.  H**  Wolff  et 
Hongenast. 

N-714. 

INV£l^TÀIRE.  —  NOTAIRE.  —  CHOIX. 

Si,  en  général,  le  choix  iTun  notaire 
appartient  à  f héritier  bénéfidair^ 


«lu  de  faire  invetiMre,  la 
ion  de  cet  officier  minUté- 
I  doit  pas  moins  être  faite, 
le  dissentiment  r/iS  ayanls- 
ir  le  président  du  trU)u»al, 
josilion  ou  appel; 
fsit  parmi  les  nntaires  pré- 
:etui  de  la  partie  qui  a  un 
périeur  sous  le  rapport  des 
et  des  in'étêts,  par  exemple 
re  de  ta  veuve  survivante  est 

à  celui  de  l'itéritier  à  ri- 
elui  de  Chéritier  à  réserve  à 
i  Ugalaire;  celui  du  liga- 
■^lui  du  créancier. 
Lamberty  c.  Linden. 
Ju  que  s'il  est  vrai  qu'en 

chuijf  du  notaire  appar- 
érilicr  béuéficiaire,  qui  est 
lire  inventaire,  la  désigna- 
il  ofGcier  public  n'en  doit 
i  élre  faite,  en  cas  de  dis- 
.des(liversayanls-droit,par 
Dt  du  tribunal  de  première 
que  dans  ce  cas  l'art.  944 
proc.  c.  prescrit  aux  par- 

pourvoir  en  réréré  devant 
rat:  que  l'acte  ponant  dé- 
d'office  de  cet  officier,  doit 
déré  comme  une  décision 
Jiciion  contcntieuse,  sus- 
il'opposition  ou  d'appel; 
>r!t  l'upposition  à  l'ordou- 
juge-président  du  S  janvier 
due  sur  requête  des  dércn- 
■  laquelle  le  notaire  Brassel 
mis  pour  dresser  l'inven- 
a  succession  Linden,  est 

lu  que  les  parties  de  M' 
ivoir,  la  veuve  survivante, 
Juden-Lamberty  et  Marie 
pouse  Huberly,  s'opposent 


à  l'exécution  de  l'ordonnance,  por- 
tant commission  du  dit  notaire  bras- 
sel  et  des  actes  qui  l'ont  suivi,  et  de- 
mandent à  voir  nommer  ù  ces  fins  le 
notaire  Menons  de  Willz  ; 

«Attendu  que  la  loi  choisit  parmi 
les  notaires  présentés,  celui  de  U 
partie  qui  a  un  droit  supérieur, 
sous  le  rapport  des  qualités  et  des 
intérêts;  que  l'art.  935  du  C.  proc. 
c.  accorde  la  préférence  dans  l'ordre 
suivant:  le  notaire  de  la  veuve  sur- 
vivante est  préféré  à  celui  de  l'héri- 
tier ï  réserve;  celui  de  l'hérilier  à 
réserve  it  celui  du  léj;alaire;  celui 
du  légataire  k  celui  du  créancier 
(Paris,  28  octobre  1808;  de  Belleyme, 
ord.  n"  309)  ;  que  cet  ordre  de  préfé- 
rence est  conforme  fi  l'usage  suivi  i 
Paris{Bioche,v*n(j/«ira,  riote3");que 
d'ailleurs  le  notaire  proposé  par  la 
veuve  survivante  Linden  et  l'un  des 
héritiers,  réside  dans  le  canton  de 
l'ou  venure  de  la  succession  et  a  passé 
sous  la  date  du  2  janvier  1838,  â  la 
requête  de  Michel  Linden,  l'un  des 
défendeurs  à  l'opposition,  un  acte 
de  vente  dti  droits  successifs,  au 
profit  de  ta  veuve  Linden-Lamberiy; 
de  (ont  quoi  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder la  préférence  au  notaire  Uer- 
tens,  aux  fins  de  dresser  l'inventaire 
en  question; 

>Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  reçoit  la  veuve  IJoden 
et  les  époui  Huberty-Linden  oppo- 
sants à  l'eKécutiun  des  ordonnances 
des  5  et  8  janvier  f87â,  comme  aussi 
d^  la  sommation  Scbmit  du  10  jan- 
vier suivant  ;  dit  qu'il  sera  procédé 
à  l'inventaire  de  la  succession  de  feu 
Michel  Linden  par  le  n/oislère  du 
notaire  Nertens  de  Wiltz,  qu'il  com- 
met k  cette  fin.  > 
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^  Jugement  da  tribunal  de  Die- 
kireh,  du  23  février  1872;  prés.  M. 
Funck;  plaid  M"  Wolfif  et  BrasseL 

N"  715. 

,    FAILLITE.   —  ADJUDICATION  D*1M]»1  EU- 
BLES.  —  SCRENGHÈRE. 

Les  parties  ne  peuvent  déroger^  par 
une  convention  contraire  à  la  loi 
du  2  juillet  1870,  sur  les  faillites, 
quî  déclare  que  les  faillites  déclarées 
avant  la  publication  de  celte  loi^  se* 
ront  liquidées  d'après  les  formes 
édictées  par  le  Code  de  commerce  ; 
cette  convention  est  contraire  à  une 
loi  d'ordre  public  ;  elle  est  nulle  par 
elle  même^  et  ne  peut  lier  les  parties, 

Rausch  c.  Ketzer. 

c  Attendu  que  la  clause  première 
du  procès  -  verbal  d'adjudication 
Wolffdu  7  août  1871,  porte: 

»  c  Les  adjudicataires  entreront  en 
^jouissance  des  dits  immeubles,  en 
> vertu  et  du  moment  de  Tadjudica- 
>tion  prononcée  à  leur  profit,  sauf 
9 une  surenchère,  le  cas  échéant, 
•suivant  fart.  565  de  la  loi  du  2 
•juillet  1870.» 

•  Attendu  qu'en  exécution  de  la 
disposition  légale,  mentionnée  dans 
Talinéa  2  de  la  clause  précitée,  le 
défendeur  en  opposition  a  fait  une 
surenchère  le  quinzième  jour  après 
la  date  du  susdit  procès-verbal  d'ad- 
jiidicaiioû  ;  que  la  partie  Lseis  s'op- 
pose à  la  réalisation  de  cette  suren- 
chère, soutenant  qu'elle  est  tardive 
Cl  nulle  comme  faite  en  vertu  <l'une 
convention  contraire  à  une  loi  pro- 
hibitive d'ordre  public; 

•  Attendu  en  effet,  que  le  législa- 
teur, dans  la  disposition  transitoire 
de  la  loi  du  2  juillet  1870,  dit:  que 

R.  G.  1872. 


les  faillites  déclarées  avant  la  publi- 
cation de  cette  loi,  seront  liquidées 
d'après  les  formas  édictées  par  le 
Code  de  commerce;  que  les  lois  con- 
cernant les  faillites  étant  d'ordre  pu- 
blic dans  le  sens  de  l'art.  6  du  Code 
civil,  il  n'est  pas  permis  aux  parties 
d'y  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières ; 

•  Attendu  que  si  on  ne  peut  voir 
dans  la  clause  critiquée  une  condi- 
tion dans  le  sens  des  art.  1168  et 
1172  du  C.  c,  rendant  nulle  la  con- 
vention entière  qu'elle  affecte,  puis- 
qu'elle ne  renferme  riende  futur  et 
d'incertain,  il  faut  cependant  y  trou- 
ver une  charge  avec  obligation,  un 
mode  affectant  accessoirement  l'exé- 
cution de  la  convention  principale; 
que  celte  convention  accessoireélant 
contraire  à  une  loi  d'ordre*  public, 
est  nulle  par  elle-même  et  ne  peut 
lier  les  parties; 

•  Attendu  que  celte  convention  de 
procédure  gracieuse  venant  à  faillir, 
l'art.  565  du  Code  de  commerce  doit 
régir  l'espèce  en  instance,  et  que 
d'après  le  prescrit  de  cet  article,  on 
doit  dire  que  la  surenchère  du  21 
août  1871  doit  être  regardée  comme 
non  avenue,  puisqu'elle  a  été  faite 
après  le  délai  fatal  édicté  par  cette 
loi; 

»  Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal  dit  que  l'opposition 
est  régulière  quant  à  la  forme; 
quant  au  fond,  la  déclare  fondée; 
en  conséquence  dit  que  la  suren- 
chère est  nulle;  déclare  l'opposant 
adjudicataire  des  biens  qui  ont  formé 
l'objet  de  l'adjudication  du  7  août 
1871,  etc.  • 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  7  décembre  1871  ;  prés/ 
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ack;   plaid, 
îrgen. 


AREifT  SURTITAHT  1  80» 
•  PRÊT.  —  AVANCEMENT 


nn^e  par  un  père  à  son 

•elle  versée  à  valoir  sur 

e  l'épouse  de  ce  dernier, 

cession  de  sa  mère,  dé- 

Ttnme  prêt,  à  charge  de 

f 

Bb£  c.  Seyier. 

jue  le  demandeur  pro- 

iii  de  sa  demaDde  ua 

et  enregistré,  par  le- 
deur  reconnaît  que  son 
î  a  donné  le  26  juin 
i^CDt  comptant,  une 
m  francs  ; 

[u'il  est  de  l'essence  du 
iommation,  que  l'em- 
ece  vaut  la  chose  prêtée, 
idre  ; 

lue  l'écrit  dont  s'agit 
ine  stipulation  d'jnlé- 
Q'a  pas  été  pris  d'obli- 
i  restitution;  que  l'un 

esseoiieJs  du  prêt  de 
n  venant  dès  lors  à 
e  peut  admettre  que 

de  prêt,  c'est-à-dire 
jue  la  somme  de  1000 
ise  au  défendeur,  d'où 
t  acte  ne  peut  avoir  les 
et; 

l'autre  part  que  si  en 
tommes  reçues  par  tes 
urs  père  et  mère  sont 
lements  d'hoirie,  et 
seulement  rapportables 
ssioDs  ratures,  s'il  n'y 


a  de  preuves  que  les  père  et  mère 
aient  eu  une  volonté  contraire,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  la 
somme  n'a  pas  été  reçue  par  le  suc- 
cessible,  mais  par  urconjoini; 

«Attendu  que  le  don  Tait  au  con- 
joint du  successible  étant  toujours 
présumé  fait  avec  dispense  de  rap- 
port, il  D'y  a  pas  de  présomption 
pour  lo  don  en  avancement  d'hoirie, 
ù  raison  des  sommes  payées  par  les 
père  et  mère  au  conjoint  du  sncces- 
sible,  lorsque  la  volonté  de  donner 
n'est  pas  établie  par  les  circonstances 
de  la  cause;  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'écrit  que  la  somme  ait  été  donnée 
à  litre  gratuit; 

•  Attendu  que  dans  le  cas  parlica- 
lier,  il  n'est  pas  justifié  que  le  de- 
mandeur ait  eu  la  volonté,  soit  de 
faire  un  prêt,  soit  de  faire  une  li- 
béralité à  son  gendre,  en  lui  remet- 
tant,  le  36jiiin  1850,  les  1000  francs 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  faut  dès  lors  ad- 
mettre  que  celle  somme  doonéedans 
une  époque  rapprochée  de  la  célé- 
bration du  mariagedes  époux  Seyier 
Lambé,  a  été,  d'aprë^ l'intention  des 
parties,  versé  à  valoir  sur  les  droits 
de  l'épouse  Seyier,  dans  la  succes- 
sion de  Marie  Thomas,  sa  mère  pré- 
décédée,  dont  le  père  était  le  déten- 
teur; 

■Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  dit  que  la  somme  de 
10O0  fr.  a  été  versée  au  défendeur 
sur  les  droils  de  son  épouse  dans  la 
succession  de  sa  mère.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  13  décembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Schaack;  plaid.  M"  Wolff  et 
Saleniiny. 


N*  717  et  718. 
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N«  717. 


SDRENGHÈUE.  —  PRINCIPAL  ET  FRAIS. 
—  VENTE. 

La  surenchère^  sur  un  prix  de  venle^ 
doii  porter  et  sur  le  principal  eX" 
primé  en  argent  et  siir  toutes  les 
charges  qui  profitent  au  vendeur. 

Thilgesc  WolfT. 

«ÂUeudu  que  les  formalités  exi- 
gées par  les  art.  2185  et  suivants  du 
C.  c,  ainsi  que  par  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1844  ont  été  remplies;  que  ni 
la  surenchère,  ni  la  caution  présentée 

ne  sont  contestées; 

> 

•Attendu  qu'il  est  admis,  en  prin- 
cipe, qu'il  faut  considérer  comme 
faisant  partie  intégrante  du  prix,  et 
comme  devant  à  ce  titre  être  porté 
au  10*  en  sus,  toufce  qui  profile  di- 
rectement ou  indirectement  au  ven- 
deur, en  imposant  un  sacrifice  à 
Tacquéreur; 

'Attendu  que  la  surenchère  doit 
donc  porter  non-séulement  sur  le 
prix  principal  exprimé  en  argent, 
mais  encore  sur  toutes  les  charges 
qui  profitent  au  vendeur,  ce  qui  im- 
plique nécessairement  les  frais  quel- 
conques auxquels  tous  les  actes  an- 
térieurs ù  la  surenchère  ont  donné 
lieu,  frais  qui  avaient  principalement 
pour  but  et  pour  effet  d'augmenter 
le  prix  principal,  c'est-à-dire  la  ga- 
rau(ie  des  créanciers; 

»Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal  déclare  la  surenchère 
valable  sur  le  principal  et  les  frais.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  11  août  1871  ;  prés,  de  H. 
Scbaack;  plaid,  hl^  Salentiny  et 
Woiff. 


W  718. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES.  —  JUGEMENT. 
—  PRESCRIPTION. 

La  prescription  de  cinq  ans  est  appli' 

cable  aux  intérêts  d'une  créance 

établie  par  jugement. 

Kaas  e.  Schaack. 

c  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner 
le  compte  établi  par  le  demandeur 
à  charge  des  défendeurs  dans  les 
conclusions  signifiées; 

>Attendu  que  130  francs  sont  à 
écarter  comme  faisant  double  em- 
ploi; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  les  intérêts  des  sommes 
avancées  ne  sont  dûs  que  pour  les 
8  dernières  années;  que  la  partie 
Schaack  semble  admettre  cette  pré- 
tention, saufles  intérêts  de  la  somme 
formant  le  montant  d'un  jugement 
de  la  justice  de  paix  de  Clervaux,  du 
12  mai  18S3;  que  sous  ce  rapport 
elle  soutient  que  les  intérêts  courus 
pour  des  sommes  pour  lesquelles  il 
y  a  condamnation,  ne  sont  pasfrappés 
par  la  prescription  édictée  par  l'art. 
2277  du  C.  c.  ; 

>Atiendu  que  cet  article  est  gé- 
néral dans  ses  énonciations  et  a 
étendu  sa  disposition,  sans  aucune 
distinction,  à  tout  ce  qui  est  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts; 

»Altendu  que  les  intérêts  mora- 
toires, accordés  par  des  jugements, 
sont  payables  par  année  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  leur  appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  2277  du  Ce; 

>Le  tribunal  condamne  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  3  janvier  1871  ;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  M"*  Scbaack  et 
François. 
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N«  719. 

ENQUÊTE,  r-  TÉMOIN.  —  REPROCHE. 
—  GARDE  FORESTIER.  —  DÉFAUT 
DE  DÉNONCIATION. 

Une  simple  variante  d'orthographe  ne 
peut  être  regardée  comme  indiquant 
une  personne  différente  ; 

Le  garde  forestier  particulier  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  domes- 
tiques et  serviteurs  à  gages^  qui  sont 
reprochables  comme  témoins. 

Hobschefd  c.  Senninger. 

Faits:  Par  jugement  du  18  no- 
vembre *i871,  le  demandeur  a  été 
admis  à  la  preuve  icstimoniale. 

Le  sieur  Servais-Sciimilz,  garde- 
champêtre,  demeurant  à  Hoscheid, 
cité  comme  témoin  à  la  requête  du 
demandeur,  a  été  reproché  pour  les 
motifs:  l""  que  le  demandeur  a  dé- 
noncé non  pas  le  témoin  Servais- 
Scbmitz,  mais  Servais-Schmit,  et  i? 
que  le  témoin  produit  est  le  garde- 
particulier  du  demandeur. 

Jugement  : 

Quant  au  premier  reproche  : 
«Attendu  que  par  les  qualités  in- 
diquées du  témoin,  il  ne  peut  rester 
Je  moindre  doute  sur  la  personne  du 
témoin  ;  qu'une  simple  variante  d*or- 
thograptie  ne  peut  être  regardée  par  le 
juge  comme  indiquant  une  personne 
différente  du  témoin  produit  et  dé- 
noncé. 
Quant  au  second  reproche  : 
»  Attendu  qu'on  doit  entendre  par 
serviteur  ou  domestique  ceux  qui  sont 
attachés  au  service  de  la  personne  ou 
de  la  maison,  et  qui  vivent  dans  une 
dépendance  immédiate  et  presque 
absolue  du  maître  qu'ils  servent; 
^Attendu  que  le  garde  particulier 


ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
domestiques  et  serviteurs  à  gage 
dans  le  sens  ci-dessus  précisé;  qiril 
y  a  cependant  lieu  de  dire  que  le 
juge  aura  tel  égard  que  de  raison  à 
sa  déposition  ; 

»Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal,  siégeant  en  matière 
de  commerce,  déclare  les  reproches 
soulevés  non  fondés;  dit  que  le  té- 
moin sera  entendu,  sauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  sa  déposition  ; 
condamne  la  partie  de  M''  Mungcnast 
aux  dépens  de  Tincident.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  9  dé- 
cembre 1871  ;  près,  de  M.  Augustin  ; 
plaid.  »!••  WolITcl  Mongenast. 

N«  720. 

BAIL  A  TANT  PAR  MOIS.  —  USAGE  DES 
LIEUX.  —  APPARTEMENTS  MEUBLÉS 
OU  NON  MEUBLÉS. 

Est  censé  être  fait  à  l'année,  le  bail  à 
tant  par  mois  d*une  maison  twn 
meublée,  lorsque  la  location  a  été 
contractée  afin  d^y  établir  par  le 
preneur  un  commerce  et  un  débit 
de  boissons;  la  circonstance  que 
deux  glaces  et  quelques  ustensiles 
de  cabaret  font  partie  du  contrai^ 
ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  le 
caractère  d'un  bail  (P appartements 
meublés.  (1) 

Schœnigen  c.  Prévôt. 
«Attendu  qu'il  est  établi  en  caase 
que  l'appelant  a  pris  en  location, 
sous  la  date  du  7  novembre  1874,  la 
maison  de  l'intimé;  que  celte  loca- 
tion a  été  contractée  entre  parties, 
pour  que  l'appelant  y  établisse  son 
commerce  de  vitrerie  et  on  débit  de 
boissons  ; 

(1)  GoDf.  ce  Rec.  d«  257. 


N»  721. 
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•AUendo  qu'il  est  dans  Tusage  du 
pays  de  conclure  des  baux  de  Tes- 
pèce  au  moins  pour  un  an  ;  que  cet 
usage  se  justifie  parla  nécessité  dans 
laquelle  se  irouve  le  preneur  de  faire 
desapprovisionnements  de  marchan- 
dises^ et  de  se  réserver  un  temps 
suffisant  pour  leur  écoulement;  que 
de  plus  à  cette  circonstance  vient 
s'ajouter  le  fait  de  l*appeiant,  d*avoir 
acquitté  la  patente  sur  les  cabarets, 
laquelle  porte  sur  toute  une  année; 

>Attendu  quil  ne  peut  s*agir  dans 
Tespècc  de  l'application  de  Tart. 
1758 Ce,  qui  n'a  trait  qu'aux  baux 
d'appartements  meublés  ;  que  la  cir- 
constance que  deux  palaces  et  quel- 
ques ustensiles  de  cabaret  font  par- 
tie du  contrat,  ne  suffit  pas  pour  lui 
imprimer  le  caractère  d'un  bail  d'aj)- 
partements  meublés;  de  quoi  il  suit 
que  la  circonstance  que  le  bail  a  été 
fait  à  tant  par  mois  est  inopérante; 
>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  réforme  le  jugement 
a  quo  ;  dit  que  le  bail  intervenu  entre 
parties  tiendra  jusqu'au  7  novembre 
1872,  etc.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die-* 
kirch,  du  7  mars  1872;  prés.  M. 
Funck  ;  plaid.  M"  Schaack  et  Wolff. 

N*  721. 

FAILLITE.  —  ACTE  POSTÉRIEUR.  —  AC- 
TION. —  CONTESTATION  SUR  LA 
QUANTITÉ  VENDUE.  —  PREUVE. 

Le  failli  peut,  postérieurement  à  la 

faillite,  se  livrer  à  des  opérations 

commeixiales  ou  civiles,  et  il  peut 

partant  contracter  de  nouvelles  obli- 

gationSj  sans  Vintervention  du  syn^ 

die.  (i) 

« 

(1)  Ck>nf.  ce  Rec.  ii««  137  et  264. 


Lorsqu'il  y  a  désaccord  sur  la  quan-^ 
titi  vendue^  le  défendeur  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  qu'il 
n'a  vendu  qu'une  quantité  indéter^ 
minée,  provenant  d^un  nombre  dé' 
terminé  d'autres  marchandises. 

Zieglé  c.  Servais. 

Faits:  Par  exploit  de  l'huissier 
Laboulle  de  Wiltz,  en  date  du  30 
novembre  1871,  le  demandeur  a  fait 
assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal consulaire  pour: 

Attendu*  que  le  défendeur  a  vendu 
à  Wiltz,  sans  préjudice  h  la  date, 
une  partie  de  laines  du  poids  de  900 
à  1000  kilogrammes,  à  raison  de  3 
fr.  20  cent,  le  kilogr.,  livrable  le  i" 
du  mois  de  novembre  courant; 

Attendu  que  les  laines  vendues 
n'ont  pas  été  livrées  au  jour  convenu  ; 

Attendu  que  le  refus  de  la  part  du 
défendeur  d'exécuter  la  convention, 
cause  au  demandeur  un  grand  pré- 
judice; 

Qu'il  avait  en  effet  revendu  les 
laines  au  prix  de  3  fr.  75  cent,  le 
kilogr.  ;  qu'en  outre  du  gain  dont  il 
se  voit  frustré  par  le  fait  et  la  faute 
du  défendeur,  il  se  trouve  encore 
exposé  à  un  recours  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  l'acheteur,  au- 
quel à  son  tour,  il  ne  peut  livrer  la 
marchandise  vendue  ; 

Qu'enfin  il  a  été  entraîné  à  des 
voyages,  des  démarches  et  des  pertes 
de  temps  coûteux  ;  et  l'impossibi- 
lité dans  laquelle  il  se  trouve  d'exé- 
cuter ses  engagements  quant  à  la  re- 
vente des  laines,  porte  atteinte  à  son 
crédit  et  à  sa  considération  de  com- 
merçant; il  a  conclu  qu'il  plat  au 
tribunal  condamner  le  défendeur, 
même  par  corps,  à  payer  au  deman- 
deur, à  titre  de  dommages-intérêts, 
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uoe  somme  de  750  f  r.,  et  à  le  tenir 
indemne  suivant  état  à  fournir  de 
toute  condamnation  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  qui  pourrait  être  pro- 
noncée contre  lui  au  profit  de  Tache- 
teur  auquel  il  avait  revendu  les  laines 
que  le  défendeur  a  refusé  de  lui  li- 
vrer,  et  condamner  le  défendeur  aux 
dépens. 
Le  défendeur  a  répondu  : 

I.  Quant  à  la  forme: 

D*aprés  les  art.  442  et  494  sur  les 
faillites,  le  failli  est  dessaisi  de  Tad- 
ministration  de  ses  biens,  par  Teffet 
de  la  déclaration  en  état  de  faillite; 
toutes  les  actions  mobilières  et  im- 
mobilières doivent  être  intentées 
par  et  contre  les  syndics;  Ziegli^  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  le  tribunal 
de  Luxembourg^  n'a  pas  encore  été 
réhabilité  jusqu'à  ce  jour,  sa  demande 
n'est  donc  pas  recevable^  en  tabsence 
du  syndic  de  sa  faillite; 

II.  Quant  au  fond: 

Le  sieur  Servais  a  vendu  les  laines 
pouvant  provenir  de  9  balles  de 
peaux  de  provenance  d'Amérique  du 
Sud  et  non  pas  900  kilos,  mais  une 
quantité  indéterminée;  quanta  Té- 
poque  de  la  livraison,  il  a  été  con- 
venu, après  que  la  convention  qui 
fixait  répoque  au  1*'  novembre,  avait 
déjà  été  inscrite  au  carnet  de  Zieglé, 
qnequinzejonrsdeplus  ou  de  moins 
ne  feraient  fien  ;  que  la  livraison  de- 
vait se  faire  à  Wiltz  au  comptant; 
que  le  2  novembre  Zieglé  vint  à 
Wiltz,  et  il  pria  les  ouvriers  de  M. 
Servais  d*emballer  la  )aine,  pour 
qu*elle  pût  être  expédiée  à  Ta- 
dresse  qu*il  indiquerait  dans  une 
lettre  à  M.  Servais  ; 

Que  les  ouvriers  lui  auraient  fourni 
les  laines,  1224  li v.,  qu'il  avait  payées 


comptant  comme  convenu;  Zieglé, 
dans  sa  correspondance,  déclare  qu'il 
ne  veut  pas  venir  prendre  livraison 
à  Wiltz,  vu  qu'il  ne  pouvait  payer 
comptant  ;  il  a  donc  refusé  d'exécuter 
la  convention  ;  que  H.  Servais  se.'iiit 
encore  aujourd'hui  prêt  à  exécuter, 
et  ce  refus  motive  la  résolution  de 
la  vente;  il  a  conclu  qu'il  plût  au 
tribunal  donner  acte  au  s'  Servais 
que  pour  autant  que  de  besoin  il 
offre  de  prouver  par  témoins:  i"* 
qu'il  n'a  vendu  que  les  laines  pou- 
vant provenir  de  9  balles  de4)eaux; 
2^  qu'il  a  été  convenu  après  que  le 
marché  était  déjà  inscrit  dans  le 
carnet  de  Zieglé,  que  quinze  jours 
plus  tôt  ou  plus  tard  ne  feraient  rien 
pour  l'époque  de  la  livraison  ;  3*  que 
le  2  novembre,  lorsque  Zieglé  est 
venu  à  Wiltz,  1224  livres  de  laines 
étaient  séchées  et  prêtes  pour  être 
fournies;  4"^  qu'il  avait  laissé  ordre 
à  ses  ouvriers  de  les  laisser  suivre  à 
Zieglé  contre  paiement  comptant, 
avec  2  */»  de  bonification;  5*  que 
Zieglé  n'a  pas  demandé  à  en  prendre 
livraison,  mais  qu'il  a  prié  les  ou- 
vriers de  l'emballer,  pour  qu'elle 
puisse  être  expédiée  à  Tadresse  qu'il 
indiquerait  au  s' Servais;  6*  que  le 
3  novembre  déjà  toutes  ces  laines 
étaient  emballées;  prononcer  dans 
tous  les  cas  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  d'exécution  de  la  part 
de  Zieglé,  défaut  résultant  de  ses 
lettres  des  11,  15  et  21  novembre 
1871,  et  condamner  Zieglé,  et  ce 
même  par  corps,  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  frais. 

Jugement  : 
En  ce  qui  concerne  la  non-reeeva-- 
bilité  invoquée  : 
«Attendu  que  la  non-recevabî- 


N*  72î. 


^ 


iité  de  la  demande,  alléguée  par  le 
défendeur  contre  le  demandeur,  en 
ce  que  ce  dernier  aurait  été  déclaré 
en  faillite  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Luxembourg,  à  la  date  du 
il  septembre  1866,  et  comme  n*ayant 
pas  encore  été  réhabilité,  ne  saurait 
trouver  son  application  dans  Tes- 
pèce,  puisque  (Taprès  la  loi^  le  failli 
n'est  pa$  frappé  d'une  incapacUé  a(- 
solue  ; 

»Aitendu  que  le  procès  qui  se 
meut  entre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur n'a  rien  de  commun  avec  la 
faillite  invoquée  ;  que  le  sieur  Zieglé 
en  principe  était  capable  à  contracter 
de  nouveaux  engagements. 

Au  fond:  , 

^Attendu  que  le  défendeur  Servais 
conteste  en  partre  la  demande,  en 
alléguant  qu'il  n'a  vendu  que  les 
laines  pouvant  provenir  de  9  balles 
de  peaux  de  provenance  d'Amérique 
du  Sud,  ainsi  une  quantité  indéter- 
minée et  non  pas  900  kilos,  comme 
le  soutient  le  demandeur; 

>  Attendu  que  la  preuve  offerte  par 
défendeur  est  pertinente  et  con- 
cluante ; 

•Par  ces  motifs  : 

9 Le  tribunal  déclare  la  Gn  de  non- 
recevabilité  pour  cause  d'incapacité 
du  failli  Zieglé  mal  fondée,  et,  avant 
de  faire  droit,  admet  le  défendeur  â 
prouver  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Diekirch,  du  9  décembre 
i871  ;  prés,  de  M.  Augustin;  plaid. 
M**  Brassel  et  Schaack. 
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FAILLITE.  —  COMPTE  DU  SYNDIC.  — 
TITRES  CONTESTÉS.  —COMPÉTENCE. 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 


Lorsque  des  contestations  sont  sou^  ' 
levées  à  rencontre  iFun  compte  de 
gestion  rendu  par  le  syndic  d'une 
faillite^  le  juge-commissaire  saisit  l^ 
tribunal  consulaire  de  la  contesta* 
tion  par  un  simple  renvoi  à  Pau^ 
dience; 

Ce  tribunal  est  pourtant  incompétent 
pour  déclarer  si  une  créance  tVi«- 
crite  en  vertu  d'un  jugement  par  lui 
rendu  est  hypothécaire  ou  chirogra* 
phairCy  en  général^  pourdécider  de 
l'existence  ou  de  la  non-existence 
du  jugement  par  lui  rendu  ^  et  sur 
lequel  on  base  la  créance  critiquée. 
Il  en  est  de  même  de  la  question  de 
savoir^  si  le  privilège  du  vendeur 
d'immeubles  doit  être  maintenu  sur 
tous  les  articles  formant  l'objet  de 
l'acte  de  vente^  ou  si  ce  privilège  ne 
peut  avoir  effet  que  sur  la  part  du 
prix  global  afférente  à  la  part  d'un 
certain  immeuHe  vendu  par  le  même 
acte;  le  tribunal  consulaire  doit^ 
dans  l'espèce,  se  déclarer  d'office  in- 
compétent. 

Le  coût  du  procès-verbal  de  difficultés^ 
dressé  par  devant  notaire  entre  le 
syndic  et  l'épouse  du  faiUi,  plaidant 
en  séparation  de  biens,  peut  être  ré- 
clannè  en  entier  à  charge  de  la  masse 
du  failli. 

Conroth  (faillite)  c.  Salonon  et  ooneortt. 

Faits  :  Les  créanciers  de  la  faillite 
Conrotb,  convoqués  en  réunion  gé- 
nérale par  le  syndic  définitif,  pour 
voir  établir  la  situation  générale  de 
cette  faillite  et  pour  prendre  con- 
naissance des  comptes  de  gestion  à 
rendre  par  ce  syndic,  ont  soulevé  à 
rencontre  de  ces  comptes  plusieurs 
objections  dont  la  solution  ne  ren- 
trait ni  dans  les  limifts  tracées  aux 
réunions  des  créanciers,  ni  dans  les 
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analogue;  que  le  tribunal  est  donc 
bien  saisi  dans  la  forme  : 
Quant  au  fond  : 

l,  >At(endu  que  s'il  est  «ndmis  par 
la  jurisprudence  el  la  docirine  que 
le  tribunal  de  comnaerce  ne  peut 
con)péiemment  et  en  fait  spécial  de 
vérifications  de  créances,  statuer 
sur  la  distribution  même,  sur  l'ordre 
dans  lequel  cette  distribution  aura 
lieu  (v.  jugement  Schneider),  et,  en 
général,  sur  le  mode  de  répartition 
des  deniers  de  la  masse,  il  Tant  ad- 
mettre aussi  que  ce  même  tribunal 
d'exception  ne  pourrait  pas,  sans 
heurter  les  principes,  décider  une 
question  purement  civile,  p.  ex., 
déclarer  qu'une  créance  est  hypo- 
thécaire ou  simplement  cliirogra- 
phaire;  en  général,  décider  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  du  titre, 
sur  lequel  on  prétend  baser  In  cré- 
ance (Itejet,  27  juin  1821  ;  Rej.,  17 
juillet  1833.); 

»Que  l'adoption  du  principe  con- 
traire rendrait  le  tribunal  de  com- 
merce directement  compétent  sur 
l'exécution  de  ses  jugements,  ce  qui 
serait  contraire  au  principe  formel- 
lement énoncé  aux  art.  442  el  553 
du  C.  de  proc.  c!  ; 

•Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  répondre  aux  conclusions 
subsidiaires  de  H*  Lseis  ; 

H.  »AttenduqueM**SchaacketSa- 
lentiny,  pour  leurs  parties,  con- 
testent l'imputation  de  la  créance 
Mertens,  pour  une  partie  être  portée 
comme  privilège  sur  la  masse  immo-* 
biliëre,  l'îiutre  comme  chirogra- 
phaire  sur  celle  immobilière;  que 
H'  Brassel,  pour  les  créanciers  chi- 
rographaires,  se  joint  à  ces  conclu- 
sions ; 

R.  G.  1872. 


•Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si, 
d'après  M*  WolflF,  le  privilège  invo- 
qué par  son  client  doit  être  main- 
tenu dans  son  intégrité,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  articles  formant  l'objet 
de  l'acte  de  vente  du  4  novembre 
1865,  ou  si,  d'après  les  parties  con- 
testantes, ce  privilège  ne  peut  avoir 
effet  que  sur  la  part  du  prix  global 
afférente  à  la  part  de  l'immeuble 
Peiifeschhôh,  vendu  par  le  dit  acte; 
que  la  décision  de  cette  question  de 
nature  purement  civile,  échappe  en- 
core à  la  juridiction  exceptionnelle 
à  laquelle  on  l'a  déféré  ; 

•Que  cette  incompétence  à  raison 
de  la  matière  doit  être  spulevée  et 
décidée  d'ofiQce  par  le  tribunal  ; 

III.  «Attendu  que  M''  Brassel  con- 
teste encore  le  compte  du  syndic  en 
ce  sens,  que  la  partie  Pierre  Con- 
rath  d'Arsdorff,  le  frère  du  failli,  n'y 
figure  que  pour  la  somme  de  350  fr. 
comme  créancier  privilégié,'  tandis 
qu'il  avait  été  primitivement  admis 
pour  celle  de  fr.  375;  qu'il  le  con- 
teste en  second  lieu  pour  ne  pas 
avoir  admis  en  faveur  de  la  même 
partie  une  créance  de  159  fr.,  pour 
laquelle  elle  avait  été  admise  chiro- 
grapbairement  lors  de  la  vérification 
des  créances;  que  ces  contestations 
sont  justifiées;  qu'il  est  bien  vrai 
que  l'acte  de  vérification  contient  la 
somme  de  la  liquidation  des  droits 
successoraux  entre  les  deux  frères 
Conroth,  mais  que  le  bénéfice  de 
cette  réserve  tombe  à  néant  par  le 
motif,  que  le  syndic,  représentant 
légal  du  failli,  n'a  pas  cru  devoir 
faire  de  diligences  à  cet  effet;  qu'il 
faut  donc  supposer  que  les  contes- 
talions  prévues  ont  été  applanies 
entre  les  héritiers  ; 
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raison  de  deax  Ibaiers,  vingt  gros,  soit  dix 
francs  par  tête,  donnant  300  fr.  le  tout;  que 
ce  marcbé  a  été  conclu  à  St-Yilb,  où  l'ache- 
(eor  devait  prendre  livraison  de  suite  et 
conire  payement  du  prix. 

Allendu  que  Mcyer  n'ayant  pas  pris  li- 
vraison, le  sieur  Mallomt  Ta  mis  en  demeure 
par  iellre  d\i  3  août  ;  que  cette  invitation 
élaul  restée  sans  résultat,  le  demandeur  a, 
par  exploit  Heinen,  en  date  du  âO  août  1870, 
fait  sommer  Ueyer  de  prendre  livraison  dans 
les  4  jours  à  dater  de  la  sommation,  faute 
de  quoi  le  demandeur  fera  vendre  publique- 
ment les  dites  brebis  au  marcbé  de  St-Vitb, 
sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts; 
que  Meyer  n*ayant  pas  d'avantage  obtempéré 
à  celte  sommation,  il  a  été  procédé  à  cette 
vente  le  3  .septembre  1870,  laquelle  a  donné 
un  produit  total  de  60  Ibalcrs,  soit  ââS 
fr.,  duquel  cbef  il  y  a  lieu  de  déduire  pour 
frais  12  fr.  li  et. ,  pour  frais  de  la  dite  som- 
mation, 5  fr.  39  cl.,  ensemble  17  fr.  51  et , 
de  manière  qu'il  reste  net  207  fr.  1/i  à  dé- 
duire de  300  fr.  ;  resle  donc  dû  92  fr.  1/2  ; 
que  Meyer  ayant  remis  précédemment  4  tba- 
lers  ou  15  fr.,  il  reste  devoir  77  fr.  1/2;  — 
s'entendre  condamner,  même  par  corps,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  77  fr.  1/2, 
avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

Le  défendeur  prétendit  que  le 
marché  ne  portail  que  sur  25  lèles 
de  bêles  à  laine;  que  la  législation 
prussienne,  qui  permet  de  vendre 
publiquement  les  marchantlises  dont 
raccepialîon  n'est  pas  efifectuée  après 
une  simple  mise  en  demeure,  ne 
peut  pas  être  appliquée  chez  nous, 
où  les  lois  prussiennes  ne  sont  pas 
en  vigueur;  que  le  demandeur  ayant 
(hoisi  le  juge  du  pays,  pour  cort- 

naitre  de  la  contestation,  on  nesaurail 
se  prévaloir  devant  lui  d'une  autre 
législation  que  celle  qui  régit  le 
Grand-Duché;  il  soulenail  de  plus 
que  le  défendeur  ne  pouvait  prendre 
livraison  de  la  marchandise  vendue, 
par  suite  de  la  défense  formelle  faite 
par  le  Gouvernement  prussien  de 


transporter  des  bêles  à  laines  ;  que 
c'était  par  suite  de  cette  prohibition 
que  Hailoml  ne  pouvait  pas  livrer 
la  marchandise,  ni  Meyer  accepter  ; 
il  prétendait  même  queridentitédés 
bêles  à  laine  vendues  n'était  pas 
constatée. 

Le  demandeur  répliquait  que  le 
marché  ayant  été  conclu  en  Prusse, 
c'était  la  législation  prussienne  que 
le  demandeur  devait  observer  pour 
constituer  le  défendeur  à  même  de 
prendre  livraison  delà  marchandise  ; 
il  disait  encore  que  le  marché  était 
à  forfait  ;  que  l'on  était  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  que  la  vente  était 
justiGée  au  regard  de  la  législation 
prussienne,  qui  permettait  de  vendre 
après  une  simple  mise  en  demeure 
les  marchandises  dont  on  n*avait  pas 
pu  ou  voulu  prendre  livraison. 

Quant  aux  efifets  que  la  prohibition 
de  transporter  des  bêtes  à  laine  poli* 
vait  avoir  sur  le  marché,  il  prétend 
que  si  au  jour  du  marché  la  prohi* 
bition  et  par  suite  la  maladie  qui  Ta 
nécessitée,  existait,  Meyer  n'aurait 
pas  dû  acheter;  que  si  cette  maladie 
éclatait  après  le  jour  du  marché, 
Meyer  devait  prendre  livraison,  ayant 
acheté  à  ses  risques  et  périls. 
Jugement  : 
Quant  à  l'identité  des  bêtes  vendues: 
«Attendu  qu'en  présence  de  la 
sommation  Heinen,  en  date  du  âO 
août  1870,  de  prendre  livraison  de 
toutes  les  brebis  vendues  par  le  sieur 
Mattomt  au  sieur  Meyer,  ce  dernier 
n'est  plus  en  droit  de  contester  cette 
identité,    puisqu'il    dépendait    de 
Meyer  d'aller  à  St-Vilh  pour  s'assurer 
du  fait; 

Quant  à  la  force  majeure^  consis" 
tant  dans  la  défense  iintroduûlim 


en  présence  de  la  prohibi- 
le  invoquée  : 

u  que  les  cas  Torluîts  sont 
menls  qui  sont  indépea- 
a  voloDté  (le  celui  à  qui  ils 
]H*iIs  leur  créent  des  pro- 
i  pertes  ; 

lu  qu'on  ne  saurait  ad- 
e  la  prohibition  que  te  dé- 
nvoque  puisse  engendrer 
force  majeure,  les  parties 
eord  sur  l'objet  cl  le  prix, 
Mant  parfaite  dès  eu  mo- 
ût concerne  les  arrhes  don- 
la,  que  daus  l'espèce,  les 
unées  avaient  pour  objet 
l'exécution  de  la  conven- 
Du  doit  admettre  comme 
ice  naturelle,  qu'elles  sont 
/oir  été  remises  à  compte 
|ue  le  sieur  Mcyer  s'élait 
payer;  que  dès  lors  aussi 
ent  être  imputées  sur  la 
trincipale  et  ce  d'autant 
le  sieur  Mejer  ne  s'csi  pas 
a  son  marché,  comme  on 
ar  le  considérant  qui  suit; 
lu  que  la  <Ierniârc  objec- 
e  sieur  Meycr  fait  encore, 
I  soutenir  que  le  nombre 
achetées  du  sieur  Mattoml 
!ment  de  35  et  non  de  30 
ine; 

lu  qu'en  présence  de  cette 
n  de  la  part  du  s'  Ueycr, 
lion  survenue  entre  parties 
plus  être  contestée  dans 
ice,  parce  que  le  prix  est 
je  la  convention  elle-même 
ve  plus  contestée  que  pour 
irès-minime,  c'est-à-dire, 
!  des  bétes  à  fournir  ;  que 


le  défendeur  n'offrant  pas  de  prou- 
ver cet  alloué,'  il  y  a  lieu,  poor 
mettre  fin  au  procès,  de  faire  uupe 
(le  l'art.  1367  du  C.  c,  c'esi-à-dirc 
de  déférer  d'office  au  demandeur  le 
serment  sur  le  point  de  savoir,  si 
elTeciivcment  il  n'a  vendu  au  défen- 
deur Meyef  que  â3  bétes  à  hine,  on 
si  le  marché  avait  été  conclu  pont 
30  brebis  ; 

«Attendu  que  la  vente  des  bretiis, 
en  suite  de  la  sommation  Hcinen, 
ne  saurait  être  attaquée  d'illégiliié. 
puisque  de  la  manière  dont  elle  i 
été  faite,  elle  n'a  rien  de  contraire 
aux  dispnsitionsdes  lois  prussiennes, 
qui  règlent  cette  matière; 

■Attendu  que  les  arrhes  de  1S  It. 
sont  à  imputer  sur  la  sommn  princi- 
pale; 

•Attendu  que  le  serment  déféréi 
été  prèle  par  le  demandeur; 
«Par  ces  motifs  : 

■  Le  tribunal,  statuant  en  matière 
commerciale,  donne  acte  du  ser- 
ment prèle;  en  conséquence,  con- 
damne le  défendeur,  même  par  corps, 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  6^.50,  le  coilt  des  arrhes  dé- 
duit; aux  intérêts  commcrciaui 
depuis  le  jour  de  la  demande  eivai 
dépens.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Diekirch,  du  37  mai  1871; 
prés,  de  M.  Augustin;  plaid.  H*>S3- 
ientiny  et  François. 
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le  jugement  arbitral  est  à  rendre 
dam  les  trois  mois  du  jour  du  com- 
promis,  tout  peine  de  nullité. 
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Le  jugement  qui  porte  en  tête  qu'il  a 
ilé  rendu  par  les  deux  arbitres  et 
par  le  troisième  arbitre,  établit  que 
les  trois  arbitres  étaient  d'accord 
pour  rendre  le  jugement. 
Meyer  c.  Hamelius. 

c  Attendu  que  par  jugement  rendu 
le  46  avril  1869,  le  tribunal,  du  con- 
sentement des  2  parties,  a  nommé  3 
arbitres  amiables  compositeurs  pour 
entendre  les  parties,  et  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  statuer  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  difficultés  qui 
les  divisent  et  sur  les  frais. 

^Attendu  qu*en  exécution  de  leur 
mission,  les  arbitres  amiables  com- 
positeurs, ont  rendu  leur  jugement 
le  20  mars  1871; 

^Attendu  qu'à  rencontre  de  Tor- 
donnance  exécutoire  du  président 
de  ce  siège,  et  du  mandement  des 
frais  suivi  du  commandement  Scha- 
deck,  la  partie  Hamelius  a  formé  op- 
position, parce  que  le  jugement  ar- 
bitral n'aurait  pas  été  rendu  par  les 
3  arbitres  en  commun,  et,  en  second 
lieu,  parce  qu'il  aurait  été  rendu 
après  le  délai  de  3  mois  prévu  par 
la  loi  ; 

•  Attendu,  quant  à  primo,  que  le 
jugement  arbitral  porte  en  tête,  qu'il 
a  été  rendu  par  les  2  arbitres  Pon- 
drom  et  Schneider,  et  par  le  sieur 
Schuitz,  comme  3"*  arbitre;  qu'il  ne 
saurait  exister  de  doute  que  les  2 
arbitres  Pondrom  et  Schneider  ont 
requis  l'adjonction  du  tiers  arbitre 
Schuitz,  et  que  les  trois  ensemble 
ont  été  définitivement  d'accord  pour 
rendre  le  jugement  donton  demande 
la  nullité; 

Quant  à  secundo  : 

^Attendu  que  si  l'art.  1007  du  C. 
de  proc.  déclare  que  le  compromis 


sera  valable  encore  qu'il  ne  fixe  pas 
de  délai  dans  lequel  les  arbitres 
doivent  rendre  leur  jugement,  il  dis- 
pose néanmoins  qu'en  ce  cas  la 
mission  des  arbitres  ne  durera  que 
3  mois  du  jour  du  compromis,  d'où 
résulte  clairement  l'intention  du 
législateur,  d'assigner  un  terme  aux 
contestations  des  parties; 

»  Attendu  que  par  la  déclaration 
des  parties,  d'afi*ranchir  les  arbitres 
de  Tobligatiou  de  prononcer  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  ceux-ci,  aux 
termes  de  l'art.  1012  du  Code  pré- 
cité, doivent  juger  dans  les  3  mois, 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; 

«Attendu  que  ^e  qui  établit  sur- 
tout qu'en  l'absence  d'un  délai  fixe, 
la  loi  doit  y  suppléer,  c'est  que  les 
arbitres  ne  peuvent  être  révoqués, 
d'après  l'art.  1028  du  C.  de  proc.  c. 
pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  que 
du  consentement  unanime  des  par- 
ties, et  que  dès  lors  ce  délai  n'était 
fixé  ni  par  les  parties  ni  par  la  loi, 
la  révocation  ne  pouvait  jamais 
avoir  lieu  ; 

»  Attendu,  eu  fait,  que  le  compro- 
mis qui  donnait  mandat  aiix  ai*bitres, 
est  sous  la  date  du  16  avril  1869,  et 
que  lejugement  arbitral  n'a  été  rendu 
que  le  21  mars  1870,  c'est-à-dire 
postérieurement  au  délai  légal  de  3 
mois  du  jour  du  compromis,  aux 
termes  do  l'art.  1012  du  C.  de  proc, 
qu'il  en  résulte  que  le  jugement  ar- 
bitral prémentionné  est  nul; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  annule  la  sentence 
arbitrale  du  21  mars  1870,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  29  mars  1871  ;  prés.  M. 
Hongenast;  plaid.  M**  Salentiny  et 
François. 
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N"  72S. 


N"  72o. 


IVttESSE.  —  CONSENTEMENT.  —  OBLI-  . 
CATION.    —    FRAUDE.    —   DOL.    — 
PREUVE. 

Uétat  d^ivresse  de  l'une  des  parties^ 
au  moment  de  la  convention,  est 
une  cause  de  nullité;  la  partie  qui 
allègue  Vétat  divresse^  doit  le  prou- 
ver; la  circonstance  que  le  soir  du 
jour  où  Fon  a  contracté  le  vialin^ 
on  a  ramené  privé  de  raison  celui 
duquel  on  a  alléffué  des  faits  d'/- 
vresse^  ne  suffit  pas  pour  faire  ad'- 
mettre  la  preuve  testimoniale;  il  en 
est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  le  contM 
semble  exclure  de  la  part  de  Cautre 
partie  toute  idée  de  surprise  et  de 
dol.  {{) 

Meder  c.  Schrœder. 
c  Attendu  que  par  acte  sous  seing 
privé  (lu  5  décembre  1869,  enregis- 
tré le  6  décembre,  J.  Schrœder  a 
vendu  à  son  neveu  J.-P.  Meder, 
moyennant  stipulation  d'entretien 
viager  et  différentes  autres  charges, 
sa  maison  d'habitation  avec  dépen* 
danccs,  sise  à  Eilelbruck  ; 

»Attendu  que  les  défendeurs  ayant 
refusé  d'exécuter  la  dite  convention, 
le  demandeur  les  a  fait  assigner  par 
exploit  du  13  janvier  1870,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  laisser 
suivre  les  biens  qui  font  l'objet  de 
cette  convention  ; 

^Attendu  qu'à  rencontre  de  la  de- 
mande,  les  défendeurs  ont  conclu  à 
la  nullité  de  cette  convention,  et  ce 
pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  et 
que  notamment  il  a  allégué  des  faits 
d'iviesse,  qui  auraient  vicié  son  con- 
sentement  ; 

(1)  Couf.  ce  Rec.  n*  407. 


.  ^Attendu  que  si,  en  principe,  la 
validité  de  toute  convention  réside 
(fans  le  consentement  des  parties 
contractantes,  l'ivresse  dcil  être  con- 
sidérée  comme  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  ; 

«Attendu  cependant  que  pour  eo 
juger  ainsi,  la  partie  qui  allègue  l'étal 
d'ivresse  doit  prouver,  que  l'autre' 
partie  contractonteélaildans  cet  état 
au  moment  de  la  convention  ;  qu'en 
fait  les  demandeurs  ne  prouvent  et 
n'offrent  pas  de  prouver  par  leur  acte 
d'articulation  de  faits,  que  l'interve- 
nant Jean  Schrœder  était  en  état 
d'ivresse,  ni  avant  ni  pendant  la  con- 
clusion du  marché  en  question; 
qu'en  admettant  que  le  soir  du  jour 
où  l'on  a  contracté,  il  a  été  ramené, 
privé  de  raison,  on  ne  saurait  con- 
clu r(i  de  celte  circonstance  que  le 
matin  du  même  jour  il  n'ait  possédé 
toute  sa  présence  d'esprit; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le^ 
charges  imposées  au  demandeur  par 
l'acte  prémenlionné  semblent  oné- 
reuses, et  qu'il  résulte  des  explica- 
tions des  parties,  que  le  demandeur  a 
offert  ù  J.  Schrœder  de  payer  sa  pen- 
sion à  l'hospice  d'Ettelbruck  ;  qu'une 
pareille  proposition  de  la  part  du 
demandeur  semble  exclure  de  sa 
part  toute  idée  de  surprise  et  de 
dol; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  rejette  la  preuve  of- 
ferte par  les  défendeurs,  comme  in- 
opérante; dit  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  5  décembre  1869  surtira 
ses  pleins  et  entiers  effets,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Dic- 
kirch,  du  39  mars  1871  ;  prés.  U. 
Mongenast;  plaid.  M~  Mergen  et 
François. 


N*  726  et  727. 
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N»  726. 


TAXE.  —  EXPERTISE.  —  ARTISAN.  — 
HOMME  DE  l'art. 

Un  ouvrier^  s'il  est  une  capacité  et 
ufte  vraie  spécialité  comme  mécani- 
cien et  fumiste^  a  droit  à  la  taxe 
tTun  homme  de  Cart. 

Yfllette,  ferblantier  et  chaudronnier, 
c.  Scliaacic. 

c  Attendu  que  pour  justifier  Top- 
posilionà  l'exéculoire,  délivré  contre 
le  sieur  Schaack  le  24  janvier  1871, 
celui-ci  prétend  que  félal  taxé  par 
le  président  du  siège  est  exagéré  ; 
que  le  sieur  Villelle  n*é(anl  qu'un 
simple  artisan  et  non  un  homme  de 
Part,  c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  al- 
loué 6  fr.  par  vacation  et  4  fr.  50  c. 
par  myriamètre,  au  lieu  de  3  fr.  par 
vacation  et  2  fr.  40  cent,  par  myria- 
mètre,  comme  le  prévoit  le  tîtrif  ; 

•  Attendu  que  si  le  sieur  Villette 
ne  peut  être  rangé  dans  une  caté- 
gorie d'homme  de  l'art  de  premier 
rang,  la  qualification  d'ouvrier  ne 
lui  est  pas  applicable  non  plus; 
qu'en  effelilestdenotoriétépublique, 
que  Villette  est  une  vraie  spécialité 
dans  plusieurs  branches  de  sa  pro- 
fession, et  que  notamment  comme 
mécanicien  et  fumiste,  il  jouit  dans 
la  contrée  d*une  réputation  bien  mé- 
ritée; qu'il  réunit  donc  les  condi- 
tions voulues  par  le  tarif,  pour  pou- 
voir prétendre  à  la  taxe  qui  lui  a  été 
allotiée;  que  Tobjection  du  deman- 
deur en  opposition,  que  la  somme 
de  fr.  120  doit  en  tout  cas  paraître 
exagérée  à  raison  de  la  mission  de 
Villette,  n'en  est  pas  une;  que  si 
cette  critique  peut  être  fondée  contre 
les  chiffres  alloués  par  le  tarif,  elle 


ne  saurait  valoir  contre  la  taxe  du 
juge,  appelé  à  en  faire  l'application  ; 

B  Attendu  que  la  partie  Schaack 
n'est  pas  fondée  d'avantage  à  se  pré- 
valoir de  la  qualité  d'ouvrier  prise 
par  Villette  lur-méme  ;  que  cette  cir- 
constance n'est  pas  relevante,  car 
elle  n'ajoute,  ni  elle  n'ôte  rien  au 
mérite  et  aux  capacités  du  défen- 
deur; 

»Le  tribunal  déclare  l'opposition 
à  l'exécution  du  2  janvier  1871  mal 
fondée,  etc.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  5  avril  1871  ;  prés.  H. 
'  Mongenast;- plaid.  Al*'  François  et 
Schaack. 

N»  727. 

ACCIDENT.  —  VOITURIEU.   —  IMPRU- 
DENCE. —  CIVILEMENT  RESPONSABLE. 

Si  Paccident  arrivé  à  une  voiture  est 
dû  à  la  négligence  et  à  Cimpré- 
voyance  du  conducteur,  il  donne 
lieu  à  responsabilité  civile  ;  le  com^ 
mettant  du  conducteur  doit  répon^ 
dre  du  dommage  causé.  (Art.  1384 
G.  c.)  (1) 

Selm  c.  WIrtgen. 
c  Vu  le  jugement  interlocutoire  en 
date  du  11  janvier  1871,  ensemble 
les  faits  et  documents  de  la  cause; 
^Attendu  que  le  cas  fortuit,  ou  la 
force  majeure,  est  le  résultat  de  cir- 
constances qu'on  n'a  pu  prévoir  ou 
empêcher;  qu'il  résulte  cependant 
des  enquête  et  contre-enquête  te- 
nues devant  le  juge-commissaire, 
que  l'accident  arrivé  à  la  voiture  di- 
rigée par  Sleinmetz,  et  qui  a  oc- 
casionné la  fracture  en  question,  est 
dû  à  la  négligence  et  à  Timpré- 

(1)  GoDf.  ce  Rec.  n»  492  et  572. 
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voyance  du  conducteur,  qu'en  con- 
séquence il  donne  lieu  à  responsa- 
bilité civile  (art.  1382  Ce); 

•Attendu  que  le  sieur  Wirigen, 
le  commettant  de  Steinmeiz,  son  do- 
mestique, doit  répondre  pour  le 
dommage  causé  par  le  fait  de  celui- 
ci  (art.  1384  Ce); 
>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  accueillant  les  con- 
clusions du  demandeur,  condamne 
Sieinmetz  à  300  Tr.  comme  dédom- 
magement dû  au  demandeur  et  aux 
frais;  déclare  le  sieur  Wirlgen  civi- 
lement responsable  des  susdites  con- 
ditions. > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  8  mars  1872;  prés.  M. 
Funck;  plaid.  M**  Uongenast  et 
Scbaack. 

N»  728. 

AVOCAT.   —  HONORAIRES.   —  JUSTICE 
DE  PAIX.  —  COMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  chiffre  des  honoraires 
réclamés  par  un  avocat. 

Le  tribunal^  comme  conseil  discipli- 
naire, à  défaut  d'un  ordre  d'avocat^ 
p^ut  estimer  les  honoraires  d'un 
avocat. 

Sohaaok  c.  Mertoh. 

€  Attendu  que  pour  l'application 
de  Tart.  43  du  décret  du  14  février 
1810,  qui,  en  cas  de  contestation  du 
montant  des  honoraires  réclamés 
par  Tavocat,  donne  mission  au  con- 
seil de  discipline  de  réviser  la  taxe 
que  Tavocat  a  faite  de  ses  bonoraires, 
il  ne  peut  être  fait  de  distinction 
entre  les  différentes  sortes  d'hono- 
raires du  moment  qu'il  résulte, 
comme  dans  respèee,  des  circons- 


tances de  la  cause,  que  c'est  en  vue 
de  sa  qualité  d'avocat  que  le  client 
lui  a  donné  mandat  d'agir  en  son 
nom  ;  qu'il  s'en  suit  qu'aux  termes  du 
décret  précité,  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  statuer  sur  le 
chiffre  de  la  demande  ; 

«Attendu  qu'à  défaut  d'un  ordr« 

d'avocat,  le  tribunal,  comme  conseil 

disciplinaire,  estime  que  la  somme 

de  75  fr.  réclamée  n'est  pas  exagérée; 

»Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  statuant  comme  tribunal 
d'appel,  déclare  l'appel  non  fondé 
quant  au  moyen  de  compétence,  et 
se  constituant  en  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  de  Die- 
kirch,  émet  l'avis  que  la  somme  de 
75  fr.  réclamée  par  l'appelant,  à  titre 
d'honoraires,  n'est  pas  exagérée; 
renvoie  les  parties  devant  la  justice 
de  paix  pour  être  statué  quant  au 
fond  et  aux  frais.  » 

--^  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  18  mai  1870;  prés.  H. 
Mongenast;  plaid.  M""'  Scbaack  et 
François. 

N«  729. 

BAIL  SANS  ÉCRIT.  —  CONTESTATION.  — 

PREUVE. 

Un  bail  fait,  sans  écrit,  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution,  ne  peut  jamais 
être  prouvé  par  témoins  (C.  c.  art. 
1715). 

Cette  prohibition  est  absolue;  elle  ne 
souffre  aucune  exception,  et  ne  per- 
met pas  de  distinguer  entre  le  cas 
où  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  celui  oii  il  n'en 
existe  point  ; 

Une  lettre  qui  n'émane  pas  de  celui 
qui  devait  valablement  s'obliger,  ne 
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peut  unir  à  un  commencement  de 

prewoe  par  écrit  ; 
Le  serment  Utîsdécisoire  peut  être 

déféré  subsidiairement. 
Entringer  c  Tibesart. 

c  Attendu  que  la  partie  Schœller, 
en  alléguant  que  par  convention  ver- 
bale intervenue  à  la  date  du  23  jan- 
vier dernier,  ia  veuve  Spautz,  en  son 
nom  personnel  et  en  qiulité  de  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  en  pré- 
sence de  Nicolas  Gœderl,  subrogé 
tuteur,  lui  a  relaissé,  pour  9  années, 
moyennant  un  loyer  de  1750  fr., 
tout  le  corps  de  biens  Spautz-Tibe- 
sart,  silué  à  Foubrcn,  pour  entrer 
en  jouissance  le  l**"  mars  prochain, 
et  que  cette  convention  devait  être 
réalisée  quelques  jours  après  par 
acte  notarié,  demande  que  les  dé- 
fendeurs, ès-qualités,  soient  con* 
damnés  à  passer  acte  notarié  du  con- 
trat de  louage  intervenu  entre  par- 
ties, avec  d'autres  conclusions  re- 
prises en  Texploit  introductif  ; 

^Attendu  que  le  demandeur  offre 
de  fiiire  la  preuve  de  ce  bail  verbal, 
soit  par  témoins,  se  basant  sur  un 
prétendu  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soit  subsidiairement  par  le 
serment  litisdécisoire  à  déférer  à  la 
partie  défenderesse; 

'Attendu  que  la  lettre  invoquée 
pour  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  tant  est  que  par 
sa  teneur  elle  rendrait  la  convention 
prétendue  vraisemblable,  ce  qui  u*est 
Dullemcnl  le  cas,  n'émane  aucune- 
ment de  celui  qui  devait  valablement 
s'obliger,  c'est-à-dire  de  ia  défende- 
resse veuve  Spautz,  le  subrogé  tu- 
teur, signataire  de  la  lettre  n'adinir 
nistrani  p9s  les  biens  des  niine^^rs 
Spautz; 

R.  C.  1872. 


tAttendu,  du  reste,  que  même 
pour  le  cas  où  il  existerait  en  cause 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ce  commencement  de  preuve 
serait  inefficace,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  1715  du  C.  c,  le  bail  fait, 
sans  écrit,  et  qui  n'a  reçu,  comme 
dans  l'espèce,  aucune  exécution,  ne 
peut  jamais  être  prouvé  par  témoins  ; 

»  Attendu  que  cette  prohibition  est 
absolue  et  ne  souffre  aucune  excep- 
tion, et  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  le  cas  où  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  celui 
où  il  n'en  existe  point»  vu  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  proscrire  la  preuve  testimo- 
niale en  cette  matière  spéciale,  ex- 
istent également  dans  les  deux  cir- 
constances; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  comparution  personnelle 
des  parties,  réclamée  par  le  deman- 
deur, ce  mode  d'instruction  en  pré- 
sence de  la  dénégation  formelle  faite 
par  l'avoué  de  la  défenderesse,  quant 
à  l'existence  du  bail  verbal,  ne  pou- 
vant fournir  d'autres  éléments  que 
ceux  existant  déjà  en  cause,  pour 
apprécier  la  demande  ; 

»  Attendu  que  bien  que  le  serment 
n'ait  pas  été  déféré  par  la  partie 
Schœtter,  que  dans  les  conclusions 
subsidiaires  prises  à  la  barre,  il  est 
certain  que  le  serment  déféré,  consi- 
déré dans  son  objet  et  dgns  ses  con- 
séquences, doit  nécessairement  en- 
traîner la  décision  de  la  contestation 
d'une  manière  irrévocable;  que  la 
loi,  en  déclarant  que  le  serment  déci- 
soire  est  celui  qu'une  partie  défère 
à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  de  la  cause,  ne  dit  Auile- 
ment  que  pour  qu'il  ait  ce  caractère, 
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loit  être  déféré  purement 
;Dt  dans  les  conclusioDS 
;  que  le  serment  par  cela 
léféré  subsidiairemcnt, 
va  pas  moins  sa  nature 
re; 

,  au  surplus,  que  l'art, 
c,  permet  de  déférer  le 
ÎEdécisoire  en  tout  élal 
.  Larombière,  art.  1360, 
y  a  dès  lors  lieu  de  faire 
conclusions  sufisidiaircs 
e  Schœlter,  prises  à  la 

:s  motifs  : 

nal,  le  ministère  public 
jetant  les  autres  moyens 
ir  M' Schœtter,  lui  donne 

défère  le  serment  lilis 
ir  le  point  de  savoir,  s'il 
rrai  que  par  convention 
ervenue  entre  parties  le 
1870,  la  partie  Schœtter 
bail  au  demandeur,  pour 
i  9  années  et  moyeunani 
:  l"80  fr.,  tout  le  corps 
autz-Tibcsarlde  Fouliren 
naoce  de  43  hecl.,  etc.» 
lent  du  tribunal  de  Die- 
2  février  1870;  prés,  de 

;  plaid.  M"  Schœtier  et 


OIT   de).    —    ASSOCIÉ.    — 
—  COSDITIOHS.  —  USAGES 

dans  un  droit  de  chasse 
la  faculté  de  céder  son 

n  autre,  sans  le  coiisenle- 

îon  co-associé  ; 

!  eondiiions  de  cette  asso- 

m  a  recours  aux  usages  du 


pays  entreekasseurs,  pour  apprécier 

ce  droit. 

Heroknans  e.  Klllee. 

■  Attendu  que  par  eiploit  du  10 
janvier  t868,  Herckmans  a  fait  as- 
signer Nilles,  à  l'effet  d'entendre 
dire  par  le  tribunal  civil,  que  comme 
associé  du  demandeur  dans  la  cbasse 
d'Ërpeldange,  il  n'avait  nullement 
la  faculté  de  céder  son  droit  de 
chasse,  à  qui  que  ce  soit,  saus  le 
consentement  de  sonco-associé;de 
s'entendre  condamner  à  4S0  fr.  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

•Attendu  que  le  fait  d'association 
des  parties  liliganles  est  suffisam- 
ment constaté;  qu'en  présence  des 
dénégations  du  défendeur,  et  en 
l'absence  de  documents  précis  et 
concordants  relativement  auiclarises 
et  conditions  de  cette  association,  il 
y  a  lieu  de  recourir  aux  usages  suivis 
dans  le  pays  entre  chasseurs,  tout 
en  faisant  fruit  des  projsabiliiés  qui 
résultent  des  explications  fournies, 
tant  en  instance  corrcciionoelle,  qne 
devant  le  tribunal  civil,  chargé  Je 
décider  la  question  préjudicielle; 

■Allcodu  qu'il  résulte  de  l'aveu 
des  deux  parties,  que  l'association 
donts'agitélait  exclusive  en  ce  sens, 
qu'un^troisième chasseur  ne  pourrait 
concurremment  avec  les  deux  asso- 
ciés, exercer  le  droit  de  chasse  sur  le 
prédit  territoire;  que  l'usage  adopté 
dans  le  pays  entre  chasseurs  fait 
supposer  que  cette  interdiction  com- 
prenait en  même  temps,  ou  entraî- 
nait avec  elle,  l'interdiction  poor 
chacun  des  associés,  de  céder  son 
droit  à  un  tiers;  que  cet  usage,  pra- 
tiqué d'une  manière  générale  dans 
le  pays,  a  pour  but  d'éviter  aux  chas- 
seurs, entre  lesquels  les  relalions  de 
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camaraderie  s'établissent  bien  plus 
facilement  qa'entrc  toutes  autres  per- 
sonnes, le  désagrément  d'être,  à  un 
moment  donné,  l'associé  d'un  cbas* 
seur  inconnu,  ou  d'une  personne 
qu'on  désire  éviter; 

»  Attendu  (|ue  l'assertion  du  deman- 
deur porte  qu'il  s'agissait  nommé- 
ment dans  la  prétendue  interdiction 
delà  personne  de  Willmes  ;  que  cette 
assertion  semble  corroborée  tant 
par  les  relations  peu  amicales  qui 
existaient  alors  entre  Nilles  et  son 
beau-frère  Willmes,  que  par  la  con- 
naissance que  les  parties  avaient  du 
savoir  faire  de  Wilimcs,  en  fait  de 
chasse  ; 

BÂtteodn  que  le  dommage  que  le 
demandeur  a   pu   avoir   souffert, 
semble  inapréciabic  ; 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  dit  que  le  défendeur 
a  sans  droit  aucun  cédé  la  faculté  de 
chasser  à  un  tiers;  annihile  cette 
cession  etc.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  36  février  1869;  prés. 
H.  Mongenast;  plaid.  H^"  François 
et  Caspar. 

N°  731. 

RÉCOLTES    SUR    PIED.    —    VENTE.    — 
SIMULATION.  —  FRAUDE.  —  PREUVE. 

Une  vente  de  récolles,  faite  entre  pa-' 
rents,  par  acte  sous  seing  privé  en- 
registré, la  veille  de  leur  malurité^ 
postérieurement  au  commandement 
de  payer ^  est  nulle  pour  cause  de  si- 
mulation, comme  ayant  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers;  la 
preuve  du  contraire  n^est  pas  ad- 
missible. 

Fellens,  Lamberty  c.  Neumann. 
€  Attendu  que  Feliens  est  oppo- 


sant à  la  saisie  des  fruits  sur  Neu- 
mann, prétendant  qu'il  en  est  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  du  10  juillet  1871, 
enregistré  le  même  jour  à  Clervaux  ; 

»  Attendu  que  Lamberty  soutient 
que  cette  vente  est  nulle  pour  cause 
de  simulation,  et  qu'elle  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  soustraire  le  gage 
du  créancier  à  des  poursuites  légi- 
times ; 

>Attendu  que  la  dite  vente,  cons- 
tatée par  le  dit  acte  sous  semg  privé 
du  10  juillet  1871,  est  postérieure  à 
deux  commandements  Schaack  faits 
au  sieur  Neuman,  l'un  le  3  octobre 
1870,  et  l'autre  le  1"  mars  1871; 
qu'elle  précède  de  quelques  semaines 
la  saisie-brandon,  pratiquée  par  ex- 
ploit Schaack  du  7  août  1871  ; 

>  Attendu  qu'eu  égard  à  l'époque 
à  laquelle  cette  vente  a  été  consentie 
par  Neuman  à  Feliens,  au  lieu  de 
parenté  qui  subsiste  entre  eux,  à 
l'état  de  fortune  obéré  du  saisi  Neu- 
man, à  l'absence  de  tout  intérêt  de 
la  part  de  celui-ci  de  céder  la  plus 
grande  partie  de  ses  récoltes  à  un 
tiers,  la  veille  de  leur  maturité,  il 
s'éièvedegravesprésomptionscontre 
la  sincérité  de  l'acte  de  ventQ  du  10 
juillet  1871  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
l'annuler  pour  cause  de  simulation 
et  comme  ayant  été  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  et  ce  sans 
avoir  recours  à  toute  offre  de  preuve 
contraire; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à 
l'offre  de  preuve  qui  est  rejetée,  dit 
que  l'acte  sous  seing  privé  du  10 
juillet  1871,  est  nul  et  de  nul  eifet; 
déclare  l'opposition  à  la  saisie-bran- 
don du  7  août  1871  non  fondée;  or- 
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donne  Texécution  des  poursuites 
pour  loules  les  récoltes  saisies  ;  con- 
damne etc.  » 

~  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  23  février  4872;  prés.  M. 
Funck;  plaid.  M"  Brassel,  Schaack 
et  Mongenast. 

N«  7*32. 

PRESCRIPTION.  —  APPEL. 

Lorsque  devant  le  premier  juge,  le  dé- 
bileur  se  contente  de  contester  la 
detle^  il  peut  encore^  en  appela  in^ 
voquer  la  prescription. 

Harpes  c.  Gœres. 
«Attendu,  quant  au  moyen  de 
prescription  invoquée  par  rappe- 
lant, qu'aux  termes  de  l'art.  2224  du 
C.  c.,'  la  prescription  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause,  même 
devant  la  cour  d'appel,  à  moins  que 
la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  prescription,  ne  doive, 
par  les  circonstances,  être  présumée 
y  avoir  renoncée; 

^Attendu  qu'une  renonciation  ne 
se  présume  pas  aisément;  que  quand 
elle  n'est  pas  expresse,  elle  ne  peut 
résulter  que  de  circonstances  graves, 
précises,  concordantes  et  capables 
de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vé- 
ritable intention  du  renonçant  ; 

«Attendu,  dans  l'espèce,  qu'avant 
d'invoquer  la  prescription,  l'appe- 
lant, devant  le  premier  juge,  s'est 
borné  à  contester  la  demande;  qu'en 
invoquant  la  prescription  en  instance 
d'appel,  il  n'a  fait  que  répéter  qu'il 
conteste  la  demande,  parce  que  le  seul 
but  de  la  prescription  est  d'établir 
la  libération  du  débiteur,  la  non- 
existence  actuelle  de  la  dette  ;  qu'il 
s'en  suitquele  premier  moyen  de  dé- 
fense de  l'appelant  n'a  rien  de  con- 
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traire  h  la  seconde  exception,  rien 
qui  annonçât  de  sa  part  une  renon- 
'  ciation  à  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion qui  lui  était  acquise,  et  que 
partant  il  est  encore  recevablo  à  i'op- 
poçer  aujourd'hui  ; 

^Attendu,  en  fait,  que  la  pres- 
cription est  fondée,  plus  de  5  ans 
s'élanl  écoulés  depuis  la  fourniture 
des  marchandises  ;  qu'il  est  inutile 
de  rechercher  si  l'appelanl  a  qualité 
de  marchand  ou  non,  la  citalî«m  de- 
vant le  juge  de  paix  portant  que  c'est 
pour  marchandises  fournies  et  li- 
vrées  ; 

iPar  ces  motifs  : 

s  Le  tribunal  déclare  la  dette  ré- 
clamée éteinte  par  la  prescription, 
etc.  i> 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  8  février  1870;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  M''  François  et 
Laeis. 

■ 

N«  733. 

SAISIE-EXÉCUTION.    —    MEUBLES.     — 
PART  INDIVISE. 

Une  saisiê-exécution  pratiquée  sur 
des  meubles  indivis  entre  plusieurs 
cO'héritierSy  est  valable  à  l'égard  du 
cO'hétitier  débiteur  qui  a  reçu  le 
commandement  ;  la  vente,  dans  l'es- 
pèce, ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  le  partaqe  des  meubles  indivis 
a  été  effectué  et  la  part  revenant  au 
saisi  fixée. 

Mersch  c.  Aachen. 

c  Attendu  qu'il  est  admis  en  prin- 
cipe que  la  saisie-exécution  prati- 
quée sur  des  meubles  indivis  entre 
plusieurs  co-hériiiers,  est  valable  à 
l'égard  du  co-hériiier  débiteur  qui 
a  reçu  le  commandemeat  ;  qu'il  est 
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également  admis  que  dans  ce  cas, 
la  vente  snr  saisie  ne  pcnl  avoir  lieu 
qu'itprôs  que  le  parlage  des  meubles 
a  été  effeclné,  et  la  part  d'un  chacun 
définitivement  fixée  (Chauveau  sur 
Carré  uM 994); 

»  Attendu  que  les  meubles  saisis 
sont  encore  indivis  entre  la  partie 
saisie  et  la  partie  demanderesse;  que 
leur  partage  a  été  décrété  par  juge- 
ment de  ce  siège  «lu  1 1  août  1871  ; 
•Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  quant  ù  la  forme, 
reçoit  Topposition  à  la  saisie  Hcinen 
du  5  mai  1871  ;  quant  au  fond  la  dé- 
clare bien  fondée  en  ce  sens  qu'il  y 
a  lieu  de  surseoir  ù  la  vente  des  ob- 
jets mobiliers  compris  dans  la  dite 
saisie  jusqu'après  fixation  de  la  part 
revenant  dans  les  dits  objets  au  sieur 
Th.  Aachen,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  8  mars  1872;  prés.  M. 
Funck;  plaid.  M"  Schœtter,  Salen- 
tin  y  et  Schaack. 

K-  734. 

SAISIE  IMMOBILI&RE.  —  OPPOSITIOIY.  — 

DÉLAI. 

Les  moyens  de  nuUiU^  tant  en  la 
forme,  qu'au  fond,  en  matière  de 
saisie  immobilière^  contre  la  procé- 
dure qui  précède  le  cahier  des 
charges,  doivent  être  proposés^  sous 
peine  de  déchéance^  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

Pauly  c.  Weis. 

c  Attendu  que  par  jugement  en 
date  du  11  novembre  1871,  le  tri- 
bunal de  ce  siège  a  donné  acte  de  la 
lecture  et  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  de  la  vente  des  immeu- 


bles saisis  sur  les  opposants  Weis  et 
a  commis  le  notaire  Bian  pour  pro- 
céder à  la  dite  vente  devant  la  jus* 
tice  de  paix  du  canton  de  Redange; 

«Attendu  que  sous  la  date  du  16 
décembre  1871,  les  parties  (taisies 
ont  fait  opposition  paracteNeuman  ; 

»Attendu  que  cette«opposition  n'est 
pas  recevable  ; 

«Attendu  que  l'art.  57  de  I»  loi 
du  24  octobre  1844  porte,  que  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme, 
qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui 
précède  la  lecture  du  cahier  (les 
charges,  devront  être  proposés,  à 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au 
plus  tard  avant  cette  publication; 

«Attendu  que  celte  disposition  est 
générale  et  absolue,  et  ne  comporte 
aucune  exception;  que  celte  dé- 
chéance, fondée  sur  un  intérêt  pu- 
blic d'ordre  supérieur,  est  opposable 
il  toute  personne  qui  a  été  portée 
dans  la  procédure  de  saisie  et  spé- 
cialement aux  parties  saisies; 

«Attendu  que  l'opposition  dont 
s'agit  dans  l'espèce  est  fondée  sur  le 
motif,  que  la  créance  du  poursuivant 
n'existait  pas  ou  du  moins  n'exis- 
tait qu'en  partie;  que  c'est  là  évi- 
demment ime  nullité  du  fond,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du 
24  octobre  1844,  si  elle  n'est  pro- 
posée dans  tes  trois  jours  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges, 
doit  encourir  la  déchéance;  que 
décider  autrement,  ce  serait  faire 
abstraction  du  texte  de  cet  article, 
qui  exfge  que  les  nullités  tirées  du 
fond  du  droit  sont  à  proposer  dans 
le  délai  fatal  de  trois  jours  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges; 

«Attendu  d'ailleurs  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  57  de  la  loi  de  1844 
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est  la  reprodiiciion  littérale  de  l'art, 
afférent  de  la  loi  française  sur  la 
R:iisic  immobilière  du  3  jtiin  iSi\, 
et  que  la  jurisprudence  en  France 
est  dérmitivement  fixée  dans  le  sens 
des  considérants  qui  précèdent  (Cas. 
^:)  aodt  1861,  13  janvier  1863,  31 
janvier  (867). 

•  Par  ces  motifs: 

■  Le  tribunal  déclare  l'opposition 
non  recevable,  etc.  • 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  9  février  1872;  prés.  H. 
Funck;  plaid.  M*'  Salenliny  et 
Schaack. 

N-  735. 

Jl'GEMENT   ABBITRAL.    —  COMPROHrS. 

—  FORME.  —  JUSTICE  DE  PAIX.  — 
DÉPÔT.  —  DÉLAI.  —  PLUMITIF.  — 
fRËSOHPTIONS. 

L'ait.  tOOB  du  C.  depree.  c,  qui  in- 
dique que  le  compromis  pourra  élie 
fait  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis,  par  acte  devant  no- 
taire, ou  sous  signaluie  privée,  n'est 
pat  limitatif  et  n'exclut  pas  tes 
autres  modes  qu'il  ne  désigne  pas 
expressément; 
Spécialement  : 

La  nomination  peut  se  faire  par  con- 
sentement en  justice,  donné  à  l'au- 
dience par  les  parties;  lejugedepaix 

■  a  le  droit  de  faire  constater  par  le 
greffier^  au  piumilif,  la  convention 
intervejiue  entre  parti^is  ;  cette  men- 
tion constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  autorise  le 
juge  à  admettre  toutes  présomptions  ; 

Aucune  disposition  de  la  H  ne  pres- 
crit, à  peine  de  nullité,  que  le  juge- 
ment arbitral  doit  élre  rendu  en 
présence  des  parties,  qu'il  doit  être 
écrit  de  la  main  de  l'un  des  arbitres, 


et  qu'il  doit  être  déposé  dans  les  3 
jours  au  greffe  du  tribunal. 
Warcken  et  Thibesart  c.  Majsnii. 
tAtiendu  que  l'opposant  Warcken 
a  été  valablement  représenté  devant 
la  justice  de  paix,  en  la  personne  de 
l'intervenant  Tbibesart,  son  beau- 
fils  et  co-propriétaire  du  iroupeio 
qui  a  occasionné  le  dommage  dont 
le  défendeur  Majerus  avait  demandé 
la  réparation; 

■  Attendu  que  bien  que  l'art.  1005 
du  C.  de  proc.  c.  indique  que  le 
compromis  pourra  être  fait  par  pro- 
cès-verbal devant  lesarbilrescboi&is, 
ou  par  acte  devant  notaire,  ou  soas 
sij^nature  privée,  cet  article  n'est 
pas  limitatif  et  n'exclut  pas  les  au- 
tres modes  qu'il  ne  désigne  pas  ei- 
pressémenl; 

•Attendu  que  lesformesindiqaées 
par  l'art.  H3  du  Code  de  commerce 
pour  la  nomination  des  arbitres  for- 
cés, peuvent  également  s'adapter  à 
celle  des  arbitres  volontaires;  que 
cet  art.  S3  prévoit  que  cette  norni* 
nation  peut  se  faire  par  un  consen- 
tement donné  en  justice; 

•Attendu  qu'il  est  constant  en 
cause  que  le  plumitif  de  l'audience 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Diekirch,  du  29  mai  1869,  porte  que 
les  parties  Warcken  et  Uajerus  ont 
déféré  leur  différend  à  des  arbitres; 
qu'elles  ont  nommé  pour  arbitres 
les  sieurs  Henri  et  Pierre  les  Puli, 
cultivateurs  à  Schiereu,  les  dispen- 
sant de  toutes  les  formalités  judi- 
ciaires, les  autorisant  à  statuer  sur 
les  frrJs  et  à  statuer  sans  opposition 
ni  appel  ; 

■  Attendu  que  le  juge  de  pix  avait 
droit  et  qualité  de  faire  constater  par 
le  grctCer  la  convenlion  intervenue 
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entre  parlies  devant  lui  et  par  sa 
médiation;  que  celte  annotation, 
faite  sur  le  registre  que  tient  le  gref- 
6er,  pour  consigner  les  dires  des 
parties  et  les  incidents,  qui  se  pré- 
sentent à  Taudiencc  et  qui  ne  sont 
pas  suivis  de  jugement,  si  elle  ne 
doit  pas  faire  foi  entre  parties,  cons- 
titue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorise  le  juge  à  ad- 
mettre toutes  présomptions; 

^Attendu  qu'il  y  a  dans  l'ensemble 
des  faits  de  la  cause  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  le  ^9  mai  i869,  il  est 
intervenu  devant  la  justice  do  paix 
du  canton  de  Diekircb,  un  contrat 
de  compromis  entre  parlies,  et 
qu*en  conséquence  le  jugement  ar- 
bitral du  9  juillet  suivant  à  été  bien 
et  dûment  rendu  ; 

^Attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  jugement  arbitral  doit 
être  rendu  en  présence  des  parlies  ; 
qu'il  doit  être  écrit  de  la  main  de 
l'un  des  arbitres,  et  qu'il  doit  être 
déposé  dans  les  trois  jours  au  greiïe 
du  tribunal  ; 

>Par  ces  motii^  : 

»Le  tribunal  déclare  Topposition 
formée  par  la  partie  Warcken  à  l'exé- 
cution du  jugement  arbitral  du  9 
juillet  1869,  ainsi  qu'à  celle  du 
cooiinandement  du  i*'  décembre 
1691,  ni  recevable  ni  fondée;  dit  que 
les  prédits  jugement  et  commande- 
ment sortiront  leurs  pleins  et  en- 
tiers effets;  condamne  la  partie 
Warcken,  pour  tous  dommages-in- 
térêts, aux  dépens.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb, du  IS  mars  1872;  prés.  H. 


Funck;    plaid.   M''   Mongenast   et 
Schœtter. 

N-  736. 

DÉSAVEU.    —   AVOUÉ.   —  REMISE  DES 

PIÈGES . 

La  remise  des  pièces^  en  matière  ct- 
vile^  à  un  avoués  constitue  la  preuve 
de  son  pouvoir,  surtout  si  dans  rex- 
ploit  introductif  sa  constitution  est 
mentionnée.  (1) 

Schaack  c.  Recklnger. 

Faits:  Par  exploit  du  9  mars 
1868,  le  demandeur  a  Tait  assigner 
le  défendeur  en  paiement  de  fr. 
149.54,  pour  solde  des  frais  et  ho- 
noraires du  chef  du  procès  que  celui- 
ci  a  soutenu,  et  dans  lequel  le  de- 
mandeur a  occupé  comme  avoué. 

Pour  se  refuser  au  paiement  de 
cette  somme,  le  défendeur,  lors  de 
sa  comparution  à  l'audience,  a  dé- 
claré n'avoir  jamais  donné  de  man- 
dat de  le  représenter  à  M'  Schaack, 
ni  chargé  l'huissier  Hubsch  de  faire 
l'exploit  dans  lequel  M*"  Schaack  a 
éié  constitué  avoué. 

Le  demandeur  ne  prétend  pas 
avoir  reçu  mandat  direct  du  défen-  / 
deur  d'occuper  pour  lui,  mais  qu'il 
soutient  que  porteur  d'un  exploit 
qui  mentionne  sa  constitution,  il 
justiGe  suffisamment  du  pouvoir  qu'il 
avait  d'agir  pour  le  défendeur  aussi 
longtemps  que  celui-ci  n'avait  point 
désavoué  l'huissier  et  fait  juger  le 
désaveu  valable. 

En  droit  : 

<  Attendu  que  la  règle  du  mandat 
ordinaire,  diaprés  laquelle  toute  per- 
sonne qui  prétend<avoir  agi  en  vertu 
d'un  mandat,  doit  le  représenter  à 

(1)  Gonf.  ce  Rec.  n«  701. 


re  censé  avoir  agi  sans 
l'est  pas  applicable  au 
litem;  qu'il  esl  de  prin- 
jurispi'Uilence  que  la  re- 
pièces fuite  h  un  avoué 
établir  son  pouvoir;  que 
cipe  n'est  pas  consacré 
lère  expresse  p»r  les  luis, 
ipposcnt  nécessaire  m  eut 
dispositions  sur  le  désa- 
in  ne  comprendrait  ni  la 
ni  même  l'iilililé,  si  le 
rérappelé  n'était  incontes- 

j  que,  dans  l'espèce.  M* 

!  trouvait  porteur  de  l'cx- 

mande  en  partage,  meu- 

la   constitution  d'avoué; 

edéslor&suflisammcnldu 

i*il  avait  pour  agir  pour  le 

Reckinger; 

a  que  le  montant  de  la 

:lamée  u'a  pas  été  contesté 

indeur; 

;es  motifs  : 

uuai,  le  minislëre  public 

éservant  au  défendeur  son 

iésaveu,  condamne  celui- 

ncnl  du  tribunal  de'  Dic- 
2juin18P9;  prés.  SI.  U<m- 
lid.  M''Sciiaack  et  Uorgen. 

N-737. 

•  HAHDEHBMT  DES  FRAIS.  — 
SOLIDARITÉ. 

S  peuvent  prendre  eitécti- 

ur  te  paiement  de  leurs  ho- 

,  contre  ckaciuie  des  par- 

xuse.  (<) 

m.)  c.  Suttor  et  e.  Bu«$9. 

[Dandeflient  des  frais  dé- 

»Rec.if4T0eli71, 


livré  le  18  mai  1868,  &  chatte  delà 
commune  de  Bech  ; 

■  Attendu  que  la  demanderesse  eo 
opposition  demande  que  le  commaiH 
dément  Neumon  du  23  mai  1868, 
soit  mis  à  néant  comme  n'étant  pas 
tenue  du  paiement  des  sommes  ré- 
clamées par  le  dit  commandemeai; 
qu'à  l'appui  de  son  opposition  elle 
allègue  que  l'expertise  dressée  en 
cause  n'a  non-seulement  |i3s  éie  re- 
quise par  elle,  mais  que  celte  me- 
sure d'inslruclion  a  été  ordonnée  par 
le  tribunal,  malgré  son  opposition; 

•  Attcnilti  que  les  experts  ont  droit 
à  un  salaire  ;  que  par  suite  une  ac- 
tion doit  leur  être  ouverte  pour  en 
réclamer  le  paiement; 

>  Attendu  que  l'expertise  ordonuée, 
soit  d'ofUce,  soit  sur  la  demande  des 
parties,  soit  sur  la  demande  de  l'une 
4'eiles  seulement  et  contre  la  vo- 
lonté de  l'autre,  doit  dans  tous  les 
cas  être  réputée  avoir  été  ordonnée 
dans  l'intérêt  des  parties; 

«Attendu  que,  sans  examiner  si 
les  experts  deviennent  rigoureuse- 
ment les  mandataires  des  parties,  il 
est  certain  que  travaillant  dans  leur 
intérêt,  c'est  par  les  parties,  qui  ont 
donné  lieu  à  ce  travail,  et  à  qui  le 
travail  a  profité,  qu'ils  doivent  être 
payés  ; 

>Attcndu  que  c'est  à  tort  que  la 
demanderesse  en  opposition  invoque 
la  disposition  dé  l'art.  319  du  C.  de 
proc.  c,  pour  prétendre  que  les  ex- 
perts ne  sont  autorisés  à  prendre  an 
exécutoire  que  contre  la  partie  qui 
a  requis  l'expertise; 

■Attendu,  en  effet,  que  l'article 
dont  s'agit  ne  fait  qu'indiquer  une 
des  voies  que  les  experts  peuvent 
prendre  pour  être  payés  ;  qu'il  a  eu 
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poar  bot  de  leur  aecorder  un  privi- 
lège spécial,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu 
les  priver  du  droit  qui  leur  appar- 
lieut  60  vertu  des  principes  du  droit 
commun  ; 

>Attendu,  quant  à  U  solidarité, 
que  si  la  solidariié  ne  se  présume 
pas,  il  est  des  cas  où  elle  résulte  de  la 
nature  de  Tobligalion  ;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  Tari.  1222  du  C.  c,  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  contracté  con- 
jointemeiH  une  dette  indivisible,  en 
est  tenu  pour  la  totalité;  que  d'un 
autre  côté  il  existe  un  texte  formel 
qui  prononce  la  solidarité  dans  l'es- 
pèce, celui-ci  fart.  2002  du  C.  c, 
qui  veut  que  tous  les  mandants  soietit 
tenus  solidairement  de  tous  les  effets 
du  mandat  envers  le  mandataire; 
constitué  dans  uneaffaire  commune  ; 
»  Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  l'opposition  non 
fondée;  dit  que  le  commandement 
sortira  ses  effets,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  12  août  1869;  prés.  H. 
Mongenast;  plaid.  U**  Wolff,  Fran- 
çois et  Caspar. 

N»738. 

HUISSIER.  —  REFUS  D'INSTRUMENTER. 
—  FAUTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'huissier  se  trouve  en  faule^  s'il  ne 
prête  pas  son  ministère  lorsqu'il  en 
a  été  requis;  mais  la  simple  faute^ 
qui  ne  cause  pas  de  préjudice  au 
requérant^  n'est  pas  dommageable. 

Worins  e.  Fantscb. 

Quant  à  la  demande  principale  : 
«  Aifeodti  qu'en  fait,  il  est  cons- 
taté que  le  29  septembre  1868,  le 
demaDdeor  avait  ordonné  au  déCen- 

R.  G.  1872. 


deur,  alors  huissier  à  Redange,  de 
saisir  les  meubles  et  les  immeubles 
du  défendeur,  et  que  ce  dernier  n'a 
pas  exécuté  le  mandat  reçu  ; 

fÀttendu  en  droit,  qu'en  sa  qua- 
lité d'huissier,  Fautsch  devait,  con- 
formément à  l'art.  44  de  l'ordon- 
nance du  2t  septembre  1841,  rem- 
plir le  mandat  reçu  et  prêter  son 
ministère,  et  qu'en  n'obtempérant 
pas  aux  ordres  reçus,  il  a  manqué 
au  prescrit  du  texte  de  la. loi  précitée 
et  se  trouve  en  faute; 

«Attendu  cependant  que  la  simple 
faute  ne  suffit  pas  pour  justiGer  une 
action  en  dommages-intérêts  ;  qu'il 
faut,  en  outre,  que  la  faute  reprochée 
soit  dommageable;  que  dans  l'espèce 
il  s'agit  donc  d'examiner  si  Worms, 
par  la  manière  d'agir  du  défendeur, 
a  été  frustré  dans  ses  prétentions  lé- 
gitimes, ou  si,  au  contraire,  déjà  à 
cette  époque,  la  position  de  fortune 
du  failli  Pletschctte  laissait  an  de- 
mandeur peu  d'espoir  d'être  désin- 
téressé intégralement  ; 

«Attendu  que  dans  un  inventaire 
dressé  le  21  février  1863,  par  le  no- 
taire Bian,  lors  du  décès  de  l'épouse 
Pletschette,  l'état  définitif  de  la  for- 
tune de  Pletschette  accusait  un  dé- 
ficit de  fr.  11,626,69,  tout  en  ne  te- 
nant pas  compte  de  l'exagération  en 
plus  de  l'actif  et  de  l'exagération  en 
moins  du  passif;  que  de  plus  par  un 
jugement  du  13  aoiU  1864,  confirmé 
•par  arrêt  du  27  juillet  1867,  il  est 
établi  que  depuis  1862,  le  débiteur 
de  Worms  avait  cessé  ses  paiements  ; 
qu'il  résulte  à  suffisSance  de  ces  faits, 
que  Worms,  en  faisant  exécuter  son 
débiteur  à  cette  époque,  n'aurait  pu 
échapper  au  désastre  commun  qui 
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)lus  lard  tous  les  créanciers 
belle  ; 

ilu  que  différents  autres 
lent  en  faveur  du  défen- 
l'aînsi  en  premier  lieu,  le 
'eiécuier  donné  à  Paulsch 
é  que  condilionnel,  qu'en 
;u  Fautscb  ayant  procuré  à 
I  cession  d'une  créance  que 
te  avait  contre  la  commune 
ricb,  et  voyant  que  depuis 
it  Worms  gardait  le  silence 
re,  il  devait  le  croire  lout- 
srait; 

ces  motifs  : 

lunal  déclare  le  demandeur 
i  etc.  > 

iment  du  tribunal  de  Oie- 
16  juillet  1869;  prés.  M. 
i;  plaid.  H"  Schaack  et 


)E.  —  NOTAIRE.    —  DÉPÔT 
ABDIF.  —  EXCUSE. 

!  qtU  ne  dépose  pas  avant 
ier  mars  au  greffe  du  Iribu- 
rondissementf  le  double  de 
noire  de  l'année  précédente, 
une  amende  de  iO  francs; 
faite  à  temps  de  ce  double 
oué,  avec  mission  d'en  opi- 
^piït  en.  ton  nom,  n'est  pas 
f  d'excuse. 
H.  P.  c.  X.,  notalrs. 
pel  de  la  cause,  M.  Schmit, 
'  d'Étal,  conseilltir-hoQO- 
[posé  que  par  exploit  du  8 
î,  il  a  fait  assigner  le  dé- 
evant  le  tribunal  d'arron- 
i  à  Diekircb,  sous  la  pré- 
avoir  contrevenu  à  la  [oi 
ial  an  IV  et  à  l'art.  16,  titre 


III,  de  la  loi  du  29  septembre  179), 
en  ne  pas  déposant  au  greffe  dil  pré- 
dit'tribunal,  dans  le  délai  prescril, 
son  répertoire  des  actes  par  lui  reçus 
pendant  l'année  1871  ; 

>Vu  la  lettre  de  M.  le  receveur  de 
l'Enregistrement  des  actes  judi- 
ciaires au  bureau  de  Diekircb,  en 
date  du  A  mars  1872,  de  laquelle  il 
consle  que  le  défendeur  n'a  fait  le 
dépdt  de  son  répertoire  que  le  2 
mars  1873; 

>Le  tribunal; 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  pîèrit 
versées  an  dossier,  que  le  défendeur 
a  adressé  à  temps  â  son  avocat- 
avoué,  H*  Scbaack,  son  répertoire 
aux  actes  pour  1871 ,  mais  que  celui- 
ci  a  négligé  d'en  fîiire  le  dépAt  ea 
temps  utile  ; 

•Attendu  qu'en  matière  de  con- 
traventions notariales,  il  n'y  a  liea 
de  considérer  que  le  fait  matériel 
soumis  au  tribunal; 

•Vu  l'art.  16,  litre  3  de  la  loi  du 
39  septembre  1791  ;  la  loi  du  16  Oo- 
rial  an  IV,  ainsi  que  les  articles  194 
du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
art.  3,  3  et  4  de  la  loi  du  18  janvier 
1867,  et  l'art.  40  de  l'ordonnance  du 
33  septembre  1841; 

•Statuant  conlradictoirement,  con- 
damne le  défendeur  à  une  amende 
de  dix  francs  et  aux  frais.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb, du  20  mars  1872;  prés.  M. 
Funck;  plaid.  H'  Scbaack. 

N»  740. 

NOTAIRE.  —  AVANCES  DE  FCWVS.  — 
RECETTES.  —  COIIPTE.  —  INTÉIÉTS 
Â  PORTER  ER  COMPTE.  —  GOMPES- 
UTIOR. 


N»  740. 
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Le  notaire  qui  porte  à  son  avoir  les 
intérêts  des  sommes  payées  en  à- 
cotnpte  sur  une  venie^  doit  aussi^ 
par  réciprocité^  porter  à  son  devoir 
les  intérêts  de  la  vente  même^  aux 
dates  respectives  des  échéances; 

iïaprès  les  principes  de  la  compensa- 
tion,  les  intéiéts  â^un  capital  prO" 
ductif  d'intérêts  cessent  de  courir 
du  moment  où  le  débiteur  du  capital 
devient  lui-même  créancier  d'une 
somme  supérieure  de  la  personne  à 
laquelle  il  doit  ce  capital,  et  com^ 
pense  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  en  échus^  jusqu*à  con^ 
eurrenee  de  la  somme  dont  il  est 
lui-même  débiteur.  (1) 

Diederich  c  Seyier. 

«Parles  ouïes  par  Torgane  de 
leurs avocats-avouéset en  personne; 

»Vu  les  jugements  rendus  en 
cause  les  3  août  1864, 28  avril  1866, 
e(  Tarrêl  rendu  par  la  Cour  supé- 
rieure de  juslice  le  23  juillet  1868; 

»  Attendu  que  le  notaire  Seyier, 
en  exécution  de  ces  décisions,  a  fait 
signiâer  le  18  juin  1869,  le  compte 
qu'il  s'agit  d'apprécier,  et  que  les 
parties  de  M*  François,  aujourd'hui 
de  n*  Schœtter  et  de  M'  Wolff,  ont 
également  de  leur  côté  fait  signifier 
un  compte; 

>Attendu  qu'il  résulte  del'examen 
des  comptes  versés  en  cause,  que 
la  difficulté  principale  qui  divise  les 
parties  provient  du  calcul  des  inté- 
rêts de  la  vente  due  à  la  mère  ; 

•Attendu  que  le  notaire  Seyier, 
dans  son  compte,  calcule  conformé- 
ment au  jugement  et  à  l'arrêt  sus* 
dits,  les  intérêts  des  sommes  par 
lui  payées  en  à-compte  sur  la  vente 

(0  Goof.  ce  Rec.  n«*  463,  46S  et  469. 


due  à  la  veuve  Diederich,  sans,  par 
réciprocité,  conformément  à  ces 
mêmes  dispositions,  renseigner  les 
intérêts  de  la  vente  elle-même  aux 
dater  respectives  des  échéances  ;   ' 

»  Attendu  que  les  décisions  ren- 
dues en  cause  sont  conformes  aux 
principesde  la  compensation,  d'après 
lesquels  les  intérêts  d'un  capital 
productif  d'intérêts  cessent  de  courir 
du  moment  où  le  débiteur  du  capital 
devient,  comme  dans  l'espèce,  lui- 
même  créancier  d'une  somme  supé- 
rieure de  la  personne  à  laquelle  il 
doit  ce  capital,  et  compense  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts 
en  échus,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  il  est  lui-même  débi- 
teur; que  ces  principes,  conformes 
à  l'équité,  exigent  que  le  rendant- 
compte,  qui  porte  à  son  avoir  les 
intérêts  des  sommes  payées  en  à- 
compte  sur  la  vente,  compte,  par 
réciprocité,  à  son  devoir  les  intérêts 
de  la  vente  même; 

^Attendu  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  qu'en  adoptant  le  système 
invoqué  et  appliqué  par  le  notaire 
Seyier,  on  arriverait  à  un  résultat 
qui  froisserait  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  l'équité;  car,  en 
admettant  que  le  rendant  Seyier  soit 
le  débiteur  des  consorts  Diederich 
d'une  somme  principale -de  20,000 
fr.,  et  qu'il  ait  pendant  29  années 
consécutives  payé  régulièrement  aux 
échéances  fixées,  les  intérêts  de  la 
somme  de  20,000  fr. ,  soit  les  1000 
fr.  dûs  pour  la  vente,  et  en  portant 
en  compte,  conformément  à  la  règle 
par  lui  appliquée,  les  intérêts  de  ces 
1000  fr.  une  année  après  les  paie- 
ments respectifs,  le  capital  des 
20,000  fr.  serait  éteint  et  les  cou- 
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sorts  Diederich)  alors  qu'ils  n'aih- 
raient  touché  anQuellement  que  Tiu- 
térêt  à  5  Vo  du  capital,  redeveraieni 
au  notaire  Seyler  encore  la  somme 
de  300  fr.;  qu'en  admettant  que  le 
notaire  Seyler  ait  payé  pendant  40 
ans  une  pareille  somme,  le  capital 
serait  éteint  et  les  consorts  Diede- 
rich  lui  redevraient  la  somme  de 
1 9,000  fr.; 

^Attendu  qu'il  résulte  des  déci- 
sions judiciaires  que  le  rendant- 
compte  doit  porter  à  son  devoir  les 
intérêts  de  la  vente  ou  des  iOOO  fr. 
aux  époques  des  échéances  respec- 
tives ;  que  l'avoir  de  la  masse  est  de 
ce  chef  à  majorer  de  la  somme  de 
1067  fr.; 

»Atlendu  qu'il  s'en  suit  que  la  lé- 
gitime maternelle  de  la  masse  mo- 
bilière de  Guillaume  Diederich  est 
à  majorer  de  la  somme  de  fr.  339,50 
et  celle  de  chacun  des  autres  dix  en- 
fants Diederich  de  fr.  72,7S; 

»  Attendu  que  les  autres  chiffres 
du  compte  général  sont  admis.... 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,    condamne  le  défendeur 
Seyler  à  payer  aux  enfants  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  10  janvier  1872;  prés,  de 
H.  Schaack;  plaid.  H"  Wolff  et 
Schœttcr. 

N«  741. 

TÉMOINS.  —REPROCHE.  —CONCIERGE. 

Le  concierge  de  l'une  des  parties  est 
à  considérer  comme  son  serviteur^ 
et  peut  dès  lors  être  reproché  comme 
témoin  {art,  283  C.  proc,  c),  et 
par  conséquent  ne  pas  être  entendu. 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 


justice  de  Luxembourg,  du  49  oc- 
tobre 1871  (aff.  Salberg  et  Fischer 
c.  Foumet). 

N*  742. 

DÉLIT  DE  CHASSE.  —  PRESCRIPTION.— 
lUGEMENT.  —  APPEL. 

En  matière  de  délit  de  dtasse,  il  y  a 
prescription,  lorsquUl  y  a  appel  du 
jugement  intervenu,  et  qu'entre  la 
date  de  cet  appel  et  le  jour  de  fos- 
signation  devant  la  Cour^  U  s'est 
écoulé  plus  d'un  an.  (1) 

M.  P.  c  de  la  Fontaine. 

«In  Erwâgung,  dass  eine  regel- 
mâssige  eingelegte  Klage  demnach 
der  Verjâhrung  ausgesetzt  bleibt, 
wenn  dos  gerichtiiche  Verfabreo 
w'àhrend  der  Verj'àhrungsfrist  unter- 
brochen  wird  ; 

»In  Erwâgung,  dass  zum  gericht- 
lichen  Verfahren  aile  gerichtlicbeo 
Handiungen  zu  recbnen  sind,  welcbe 
dem  endgultigen  umviderruOichea 
Urtheile  vorausgehen,  foiglich  das 
Urtheil  crster  Instanz  seibst,  so 
lange  es  noch  auf  irgend  eine  Weise 
angefochten  werden  kann;  dass 
foiglich  die  Verjâhrung  der  Klage 
nur.dann  aufhôrt  môglich  zn  sein, 
wenn  der  Moment  eintriffl,  wo  die 
Verjâhrung  der  Strafe  beginot; 

>In  Envâgung,  dass  vom  Moment, 
wo  Appel  gegen  das  in  Rede  stebende 

(i)  Gonf.  ce  Rec.  o*  670;  Dalioz,  Bép. 
V*  prescription  criminelle,  n*«  12i  el  123; 
Constarier,  Traité  de  la  preseripUon,  p. 
57;  Mangin,  n«  339;  Van  Hoorebecke, 
Traité  des  prescriptions  en  moHère  pé- 
nale, p.  lOS;  Legraverend,  a.  4.  p.  338; 
Cass.  fr.,  98  noYembre  1857,  98  jain  1845; 
Nismes,  37  mars  1862;  Bruxelles,  27  jan- 
vier 1838,  18  novembre  1870;  Gaas.  belge, 
3  avril  18i5.  30  janvier  1871. 
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Urtheil  eîDfifelegt  wordp,  namiich 
vom  16.  Aprîl  1869  bis  zu  Vorladuog 
vora  2.  Juni  1870  keinegerichtiiche 
Procedar  vorgeoommeD  wurde,  folg- 
lich  eine  Unterbrechung  von  mebr 
als  eîoem  Jabr  s(a(l  fand  ; 
»Aus  diesen  GrQoden,  u.  s.  w.  • 
—  Arrél  de  la  Cour  supérieure  de 
juslice de  Luxembourg,  ch.  correct.^ 
do  25  juin  1870. 

N'  743. 

NOTAIRE.  —  DISSIMULATION  DANS  UN 
ACTE  PUBLIC.  —  FRAUDE  DES  DROITS 
d'enregistrement.  —   DISCIPLINE. 

—  ADJUDICATION.  —  TIERS  PORTÉ- 
FORT.  —  VENDEUR  PORTÉ-FORT  AD- 
JUDICATAIRE. —  PERCEPTION  DES 
HONORAIRES  ET  DROIT  DE  RECETTE. 

—  CONTRAVENTION  A  L'aRT.  4  DE  LA 
LOI  DU  9  DÉCEMBRE  1 862. 

Le  notaire  n'est  pas  le  rédacteur  pas- 
sif des  actes  authentiques;  il  est 
avant  tout  le  conseil  des  parties  ;  il 
doit  les  éclairer  et  les  proléger  sur 
les  conséquences  des  conventions 
qui  pourraient  intervenir  entre 
elles^  et  veiller  à  toutes  les  précau- 
tions qui  doivent  en  assurer  la  va- 
lidité. 

Toute  altération  de  la  vérité,  commise 
par  un  notaire,  dans  les  actes  quHl 
reçoit,  donne  lieu  à  une  peine  dis- 
ciplinaire; 

Uamission  de  mentionner  une  trans- 
mission  immobilière,  par  acte  sons 
seing  privé  non  enregistré,  dont 
l'immeuble  par  lui  mis  aux  en- 
chères a  été  précédemment  Cobjet, 
dans  le  but  de  soustraire  la  pre- 
mière vente  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, constitue  une  de  ces 
alténitions,  donnant  lieu  à  la  pour^ 
suite  disciplinaire  ;  cependant,  lorS" 


qu^il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  que  la  précédente 
mutation  n'a  pas  été  documentée^ 
ni  par  un  acte  sous  seing  privé,  ni 
par  un  écrit  quelconque^  le  notaite 
peut  être  considéré  comme  ne  j/as 
^  aviàir  aidé  à  soustraire  cette  trans- 
mission à  la  perception  du  droit 
d'enregistrcfnent  ;  mais  si  le  pro* 
priéluùre  en  vertu  de  cette  mutation 
clandestine,  fait  procéder  à  Vadju- 
dication  d'immeubles,  en  se  portant 
fort  de  l'ancien  propriétaire,  et  fait 
adjuger  à  celui-ci  un  immeuble,  à 
regard  duquel  Fadjudicataire  figure 
comme  vendeur,  le  notaire  instru* 
mentaire  fait  une  opération  inutile 
et  frustratoire,  qui  ne  constitiie  pas 
l'adjudication  immobilière,  pour  la- 
quelle  le  tarif  du  24  décembre  {857 
reconnaît  des  honoraires  et  des 
droits  de  recette,  et  partant  en  les 
recevant,  Pof^cier  ministériel  contre' 
vient  à  fart,  4  de  la  loi  du  9  iM- 
cembre  \86i.  (1) 

(1)  Le  notaire  qui  prêle  sciemineot  son 
concours  à  des  actes  notariés  et  sous  tetog 
privé,  combiiiés  4ans  le  but  de  faire  fraude 
aux  droits  d*enregislremeot,  ntanque  &  Tun 
des  devoirs  Jes  plus  étroits  qui  résultent  du 
privilège  dé  sa  profession,  e.l  encourt  une 
perne  disciplina  ire.  —  ConT.  ce  R«c  n**  i9ii 
et  notes,  293,  378;  arrêt  Bordeaux,  14  mars 
1859  (Robyn8  388]);  J agencent  fiellae,  24 
août  1860  (ib.  5010)  ;  Jugement  Bruges,  19 
mars  1861  (ib.  5073);  Jugement  Ternionde, 
7  «oui  1863  (ib  589');  Dalloz  (1846),  v* 
discipline,  n<»  M. 

«  Les  notaires  ne  sont  pas  de  sinfH)les  ré- 

•  dacleurs  des  conventions  des  parties;  ils 
»8ont  tenus,  par  leurs  fonctions.  »di|  rëgo- 

•  lariser  les  engagements  qu*elles  peuvent 
•contracter  de  les  éclairer  mênM  sur  les 
•effets  dont  ils  sont^ceptibles. 

•Les  notaires  qui  ne  remplissent  pas  cette 
•obligation  commettent  une  faute  lourde 
«dont  ils  peuvent  itre  rendus  respoostdiles 
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M.  P.  c.  X^,  notaire. 

fLa  cause  appelée,  H.  Scbmit, 
procureur  d'Éiai,  conseiller  hono- 
raire, a  donné  lecture  de  Tassigna- 
tion  donnée  au  prévenu  par  exploit 
......  en  date  du  10  mars  1873,  à 

Teffet  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal, à  l'audience  du  20  mars  sui- 
vant, comme  prévenu  d'avoir  man- 
qué à  ses  devoirs  professionnels,  en 
prêtant  son  ministère  à  la  dressation 
de  Pacte  de  vente  publique  d'im- 
meubles, du  20  mai  (870,  fait  à  la 
requête  de  Michel  Pletschette,  la- 
boureur à ,  et  par  lequel  il  a,  par 

des  manœuvres  concertés  d'avance, 
aidé  à  frauder  des  droits  de  muta- 
tion au  trésor  de  l'État,  sinon  d'avoir, 
contrairement  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  décembre  1862,  sur  le  notarial, 
perçu  des  émoluments  non  alloués 
par  le  tarif; 

»Oui  le  témoin  produit,  lequel, 
aprèâ  avoir  déclaré  ses  noms,  pré- 
noms, possession  et  demeure  ;  après 
déclaration  par  lui  faite  de  n'être  ni 
parent,  ni  allié  etc.  ; 

>Oui  le  ministère  public  dans  ses 
réquisitions  ; 

>Ouj'  le  prévenu  dans  ses  moyens 
de  défense,  par  Torgane  de  M*  Ri- 
schard,  avocat; 

Après  en  avoir  délibéré  : 

>Attendu  qu'il  est  admis  en  juris- 

«  (arrêt  de  la  Goar  de  Paris  du  2!  avril  1860 
»  -  Robyns,  5030). 
»Ud  notaire  peut  être  déclaré  sans  action 

•  pour  le  remboursement  des  frais  et  hono- 

•  raires  afférents  à  des  acles  par  lui  dressés, 
«lorsque  ces  acles,  entachés  de  collusion, 
•ont  été  provoqués  par  lui  pour  profiter,  en 

•  les  dressant,  des  honoraires  relativement 

•  considérables  auxquels  ils  devaient  doAner 
•droit  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  9  mars  1869  —  Rob.  7056).  » 


prudence  que  toute  altération  de  la 
vérité,  commise  par  un  notaire  dans 
les  actes  qu'il  reçoit,  donne  lieu  i 
l'application  d'ane  peine  discipli- 
naire; 

•  Attendu  que  l'omission  de  men- 
tionner une  transmission  par  acte 
sous  seing  privé,  non  enregistré, 
dont  l'immeuble  vendu  a  été  précé- 
demment l'objet,  dans  le  bot  de 
soustraire  la  première  vente  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  cons- 
titue une  de  ces  altérations  donnant 
lieu  à  poursuite  disciplinaire; 

>Âttendu  cependant  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  notaire  X.,  en  procé- 
dant à  l'adjudication  publique  du  20 
mai  1870,  à  la  requête  du  sieur  Plet- 
schette^ lequel  déclare  se  porter  fort 
des  conjoints  Schoué^Flam^  et  en  ^d- 
jVi^e^nU  à  ces  mêmes  conjoints  Sehoué- 
Flaniy  l'art.  6  de  la  dite  adjudication, 
consistant  en  une  maison  d'habita- 
tion avec  dépendances  sise  à....,  i 
l'égard  duquel  article  ces  mêmes 
conjoints  tigurent  comme  vendeurs 
dans  le  dit  acte,  ait  commis  une  al- 
tération de  la  vérité  et  ait  aidé  à 
frauder  des  droits  de  mutation  dâs 
au  trésor  de  l'État;  que,  quant  au 
premier  point,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause,  ensemble  des  pièces  ver- 
sées au  dossier,  qu'il  est  intervenu 
antérieurement  entre  Pletschette  et 
les  conjoints  Schoué-Flam,  une  con- 
vention verbale  de  vente  porcanl  sur 
la  dite  maison  d'habitation,  sans  que 
cette  convention  ait  été  documentée 
ni  par  un  acte  sous  seing  privai  ni 
par  un  écrit  d'aucune  sorte;  que  le 
notaire  X.  n'a  donc  pu  se  trouver 
dans  l'obligation  de  mentionner  une 
transmission  non  actée,  et  qui  ne 
reposait  que  dans  le  consentement 
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réciproque  des  parties  contractaotes, 
el  partant,  pour  ne  l'avoir  pas  fait, 
encourir  une  peine  disciplinaire; 
qu'en  ce  qui  concerne  le  second 
point,  il  appert  de  la  rédaction  des 
qualités  des  parties  requérantes  et 
adjudicataires,  comme  de  la  contex- 
ture  de  l'acte,  que  le  prévenu  n'a 
pas  aidé  à  soustraire  à  la  perception 
du  droit  d'enregistrement,  la  trans- 
mission précédente  de  la  dite  mai- 
son, mais  bien  qu'il  a  donné  à  l'ad- 
ministration l'éveil  et  l'a  mis  à  même 
de  rechercher  l'existence  d'une  pa- 
reille transmission,  à  supposer  toute- 
fois qu'elle  puisse  donner  prise  à 
l'enregistrement; 

^Attendu  cependant  que  vis-à-vis 
de  la  loi  et  des  tiers,  les  conjoints 
Schoué'Flam  étaient,  avant  le  20  mai 
1870,  propriétaires  de  la  maison 
d'habitation  dont  s'agit;  que  le  no- 
taire X.,  en  leur  adjugeant,  par  son 
acte  en  date  dudit  jour,  la  propriété 
de  la  dite  maison  d'habitation,  a  fait 
une  opération  inutile  et  frustratoire, 
qui  n'a  pu  avoir,  si  non  d'autre  but, 
au  moins  d'autre  effet  que  de  se 
créer  un  droit  aux  émoluments  al- 
loués par  le  tarif  pour  les  adjudica- 
tions immobilières;  que  l'opération 
à  laquelle  le  prévenu  s'est  livré  ne 
constitue  aucunement  l'adjudication 
immobilière,  pour  laquelle  le  tarif 
reconnaît  au  notaire  instrumen taire 
des  honoraires  et  des  droits  de  re- 
cette, l'élément  essentiel  de  cet  acte, 
la  mutation  ostensible  de  propriété, 
faisant  entièrement  défaut  dans  l'es- 
pèce; que  partant,  en  se  faisant 
payer  des  honoraires  et  des  droits 
de  recette  surk  montant  de  l'adju- 
dication de  la  dite  maison,  le  pré- 
venu a  perçu  des  droits  et  émolu- 


ments non  alloués  par  le  tarif,  et  a 
ainsi  contrevenu  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  9  décembre  1862; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le 
prévenu  oppose  qu'il  n'a  fait  que  ré- 
diger les  conventions,  telles  qu'elles 
se  sont  produites  et  ont  été  arrêtées 
par  les  parties  ;  que  le  notaire  n'est 
pas  le  rédacteur  passif  des  actes  au- 
thentiquer, qu'il  est  avant  tout  le 
Conseil  des  parties  ;  il  doit  les  éclai- 
rer et  les  protéger  sur  les  consé- 
quences des  conventions  qui  pour- 
raient intervenir  entre  elles,  et  veiller 
à  toutes  les  précautions  qui  doivent 
en  assurer  la  validité; 
Sur  ^application  de  la  peine  : 
> Attendu  que  le  prévenu  a  fourni 
une  longue  et  honorable  carrière 
dans  le  notariat;  que  ses  antécédents 
sont  purs  de  toute  condamnation 
disciplinaire  grave;  que  l'acte  qu'il 
a  posé  peut  être  attribué  à  la  per- 
plexité d'esprit  dans  laquelle  ^'avaient 
placé  les  circonstances  relativement 
délicates  de  l'adjudication  du  20  mai 
1870,  plutôt  qu'à  un  esprit  immodéré 
de  lucre;  qu'il  y  a  lieu  d'atténuer  la 
rigueur  de  la  loi  ; 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal^  le  ministère  public 
entendu  en  ses  conclusions  conformes^ 
condamne  le  notaire  X.  à  une  amende 
de  50  fr.  ;  fixe  la  durée  de  la  déten- 
tion, en  cas  de  non-paiement  de  la 
prédite  amende,  à  30  jours  ;  ordonne 
la  restitution,  à  qui  de  droit,  de  la 
somme  de  24  fr.  10  et.  pour  hono- 
raires, et  de  celle  de  72  fr.  30  cent, 
pour  droits  de  recette,  lesquelles 
sommes  ont  été  indûment  perçues 
et  condamne  le  notaire  aux  dépens, 
liquidés  à  fr.  11,95,  et  fixe  la  déten- 
tion, en  cas  de  non-paiement  des 
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dépeos,  à  i  jours,  te  toot  conformé- 
ment  à  l'art.  4  de  la  loi  an  9  dé- 
cembre 1862,  3  et  4  de  la  loi  du  18 
janvier  1870,  et  153  du  Code  de 
rinstroclion  criminelle,  lus  à  Tau- 
dience. > 

—  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Diekirch,  du  19  avril 
1874;  prés.  M'  Fnnck;  min.  pub. 
H'  Kimmer,  substitut  du  procureur 
d'État. 

N»  744. 

VENTE.  —  ACTE  SOCS  SEING  PBIVÉ.  — 
TÉMOINS  ET  MARI  CO-VENDEUR  CONS- 
TATENT QUE  LA  FEM^E  VENDERESSE 
NE  PEUT  SIGNER.  —  NULLITÉ.  — 
PREUVE  ORALE.  —  PRÉSOMPTIONS. 
—  RATIFICATION.  —  AVOUÉ.  — 
CONCLUSIONS.  —  TAXE. 

Un  êcte  sous  seing  privé,  Iranslaiifde 
profriélé^  n*est  valable  que  s'il  est 
muni  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  notamment 
de  ^épouse  venderesse  et  proprii^ 
taire  de  Cimmeuble  vendu;  l'acte 
signé  du  mari  co-vendeur  et  de  deux 
témoins^  portant  la  mention  que  la 
femme  déclare  ne  savoir  signer,  ne 
supplée  pas  au  défaut  de  signature; 

La  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d^une  convfsntion  de  Cespèce,  excé- 
dant la  valeur  de  ISO  /r.,  n'est  pas 
admissible  (art.  \U\  C.  c); 

L'acte  sous  seing  privé  en  question  ne 
peut  pas  non  plus  être  invoqué  pour 
servir  de  commencement  die  preuve 
par  écrit  ; 

Cet  acte  n'ayant  aucune  existence  lé* 
gale  vis*à*vis  de  la  femme^  ne  peut 
être  ratifié  postérieurement  ; 

Les  conclusions  signifiées  en  cause  ^ 
après  te^  plaideiries  et  après  les 


conclusions  du  ministère  piiftltc,  ne 
peuvefd  être  prises  en  considération 
par  lejuge^  ni  entrer  en  taxe. 

Siiis  c.  Welssen. 

Faits:  Sins  a  fait  auraire  Weissen 
afin  d'entendre  dire  que  c'est  sans 
droit  aucun  qu'il  a  abattu  en  1867 
différents  arbres  dans  un  bois  €  iMg- 
biisch  »,  bois  lui  appartenant  comme 
Payant  acquis  des  époux  Sins-Fel- 
4ens,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  du  20  décembre  1857,  enre- 
gistré  le  24  du  même  mois,  à  500  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Le  défendeur,  par  contre,  invoque 
un  acte  authentique  reçu  par  le  no- 
taire Namur  le  7  juillet  1866,  en 
vertu  duquel  les  époux  Sins  ont 
vendu  au  défendeur  tout  le  bien 
c  Halleschgut  »,  pour  un  prix  global, 
bien  qui  doit  comprendre  le  bois  en 
litige,  comme  ayant  toujours  fait 
partie  de  ce  bien. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait 
que  la  parcelle  de  bois  en  question 
provient  des  auteurs  de  Catherine 
Feliens,  épouse  Sins  ; 

»Attendu  que  l'acte  invoqué  par 
la  partie  de  M*  Uergen  ne  porte  pas 
la  signature  de  Catherine  Feitens; 
que  l'acte  signé  de  son  mari  et  de  i 
témoins  porte  la  mention  qu'elle  d^ 
clare  ne  savoir  écrire  ; 

^Attendu  que  l'acte  sous  seing 
privé,  revêtu  des  formalités  voulues 
pour  faire  foi  entre  le^  parties  comme 
vis-à-vis  des  tiers,  doit  être  signé 
*des  parties  ;  que  cette  formalité  est 
essentielle  pour  la  validité  de  Pacte; 
qu'il  n'y  a  pas  de  contrai  s'il  n'y  a 
pas  de  signature;  qu'en  admettant 
même  que  le  contrat  susdit  ensage- 
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rail  le  contractant  qui ,  seul,  a  ap- 
posé sa  signature,  il  faudrait  encore 
décider  que  Jean  Sins  ne  faisant 
qu'assister  et  autoriser  son  épouse 
comme  administrateur  de  la  com- 
munauté, er  qu'il' n*a  pu  disposer 
comme  tel  que  de  la  jouissance  du 
dit  bois;  que  l'objet  du  dit  acte  est 
cependant  la  transmission  pleine  et 
entière  en  toute  propriété  du  bois 
eo  litige; 

^Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ab- 
sence de  la  signature  de  Catherine 
Feltens  n'implique  pas  défaut  de 
consentement  de  sa  part;  que  les 
signatures  apposées  au  bas  du  dit 
acte  constatent  que  le  défaut  de 
signature  provient  de  l'ignorance; 
que  dans  cette  occurrence  il  y  a  lieu 
de  conclure  que  quoique  l'acte  soit 
onl  dans  sa  forme,  la  convention  ce- 
pendant n'est  pas  inexistante;  qu'il 
y  aurait  donc-possibilité,  soit  de  ra- 
tification du  dit  acte,  soit  de  preuve 
de  l'existence  de  la  convention  (voir 
Dalioz,  Obliy.  n«  3829,  4498;  Douai, 
7  janvier  4836); 

Quant  à  Coffre  de  preuve  du  de^ 
mandeur : 

^Attendu  que  la  loi  défend  de 
prouver  par  témoignage  toute  con- 
vention surpassant  la  valeur  de  150 
fr.  ;  que  l'acte  invoqué  par  le  deman- 
deur ne  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  vu  qu'il 
n'émane  pas  de  celui  auquel  on  l'op- 
pose (art.  1347),  ni  de  son  représen- 
tant; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  déboule  le  deman- 
deur de  sa  demande,  et,  pour  tous 
dommages-intérêts,  le  condamne  aux 
dépeos. » 

—  Tribunal  de  Diekircb,  du  20 

JR.  G.  1872. 


janvier  1870;  prés.  M.  Mongenast; 
plaid.  M"  Mergen  et  Wolff. 

Après  que  les  époux  Sins-Fellens 
avaient  ratifié  l'acte  sous  seing  privé 
du  20  décembre  1857,  Sins  s'est 
pourvu  en  appel  contre  cette  déci- 
sion. 

Arrêt  : 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'ex- 
ploit iniroduclif  d'instance,  du  21 
juillet  1868,  l'appelant  Sins  a  reven- 
diqué contre  l'intimé  Weissen  la 
propriété  d'un  bois,  situé  sur  le  ban 
de  Haller,  au  lieu  dit  im  Langbuscb, 
et  que  l'intimé  et  sa  femme  dé- 
tiennent pour  l'avoir  acquis  des 
époux  Sins-Fellens,  suivant  acte  au- 
thentique reçu  le  7  juillet  1866,  par 
M«  Namur,  notaire  à  Grevenmacher; 

^Attendu  qu'à  l'appelant,  qui  agit 
au  péliloire  et  qui  par  là  même  re- 
connatl  virtuellement  à  l'intimé  la 
possession  actuelle  de  l'immeuble 
litigieux,  il  incombe  de  rapporter  la 
preuve  et  du  droit  par  lui  allégué  et 
d'un  titre  meilleur  que  celui  de  l'in- 
timé; 

^Attendu  qu'à  ces  tins  il  invoque 
un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
20  décembre  1857,  enregistré; 

»Atlendu  cependant  que  cet  acte 
ne  saurait  valoir  comme  titre  trans- 
latif de  propriété  en  faveur  de  Gré- 
goire Sins; 

> Attendu,  en  effet,  qu'étant  re- 
connu que  l'immeuble  litigieux  était 
un  propre  de  l'épouse  Jean  Sins,  ce 
dernier  n'aurait  pu  l'aliéner  qu'avec 
le  consentenjenl  et  le  concours  de 
sa  femme; 

«Attendu  néanmoins  qu'il  n'est 
point  établi  que  celle-ci  ait  concouru 
à  l'acte  du  20  décembre  1 857,  lequel 
n'est  pas  revêtu  de  sa  signature; 
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»  Attendu  que  c'est  en  vain  que 
rappelant  se  prévaut  du  prétendu 
acte  de  ratification  Seyier  du  15  mai 
1870,  puisque  la  loi  n'admet  la  con- 
firmation ou  la  ratification  que  pour 
les  obligations  contre  lesquelles  elle  ' 
admet  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision, c'est-à'-dire  pour  les  obliga- 
tions annulables  et  non  pour  les 
obligations  nulles,  art.  1338  C.  c, 
ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce,  l'acte 
sous  seing  privé  du  20  décembre 
18S7  n'ayant  aucune  existence  lé- 
gale vis-à-vis  de  la  femme  ;  / 

^Attendu  que  l'appelant  nésaurait 
invoquer  la  prescription  décennale, 
puisqu'il  résulte  de  ses  propresaveux 
qu'il  n'a  joui  paisiblement  du  bois 
en  question  que  jusqu'au  commen- 
cement de  1867,  tandis  que  sa  jouis- 
sance n'avait  commencé  que  fin 
1857;  que  du  reste  les  art.  S265  et 
2267  du  C.  c.  s'y  opposent; 

»Âtlcndu  que  l'appelant  offre  de 
prouver  par  témoins  que  l'époux 
Jean  Sins  aurait  le  20  décembre  1857 
consenti  à  la  vente  du  bois  litigieux 
en  faveur  de  l'appelant; 

»  Attendu  cependant  que  la  preuve 
de  ce  fait  n'est  pas  admissible  comme 
étant  contraire  à  la  disposition  de 
l'art.  1341  Ce; 

lAttcndu  que  les  autres  faits  of- 
ferts en  preuve  sont  irrélevants  et 
partant  inadmissibles; 

> Attendu  que  l'affaire  a  été  plaidé 
les  8  et  9  février  1872;  que  le  mi- 
nistère public  a,  le  9  février,  pris 
ses  conclusions,  et  que  l'affaire  a  été 
Xp.ïïuc  en  délibéré;  que  le  \0  février 
1872  M'N.  a  fait  signifier  de  nou- 
velles conclusions;  que  celles-ci 
ne  sauraient  être  prises  en  considé- 
ration après  les  plaidoiries  et  après 


les  conclusions  du  ministère  paUic, 
et  qu'elles  ne  sauraient  non  plus 
entrer  en  taie; 

>Par  ces  motifs  : 
et  ceux  non  contraires  du  premier 
juge,  la  Cour,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  l'appel  non  justifié; 
en  démet  l'appelant;  confirme  le ja- 
gement  dont  appel,  et  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens, 
dans  lesquels  ne  sont  pas  compris 
les  conclusions  signifiées  après  la 
tenue  en  délibéré.  » 

—  Cour  sup.  de  jusl.  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg^  du  22  féi^rier 
1872;  prés.  M.  Wurtb-Paqnet;  min. 
publ.  M.  Jurion,  proc.  gén.;  plaid. 
M"  P.  Eyschen  et  Leibfried. 

N-  745. 

OBLIGATION.  —  COMPTE  COURANT 
ENTRE  COMMERÇANTS.  —  IMPUTA- 
TION DE  PAYEMENT.  —  NOVATION. 

Les  règles  relatives  à  Fimputation  lé- 
gale des  paiements  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  comple'-couranl  entre 
commerçants,  tant  que  ce  compte 
est  outfert. 

Il  n'y  a  pas  novation,  lorsque  lespar* 
ties^  dans  un  acte  d'obligation  pos- 
térieur^ portant  extension  de  ga- 
rantie, comprennent  la  créance  pri- 
mitive^ et  entendent  maintenir  l'acU 
antérieur  et  laisser  debout  Us  ga- 
ranties y  stipulées. 

Cahen  c  Schnitz. 

>Attendu  que  par  son  contredit 
du  21  décembre  1870,  le  sieur  Cahen 
conclut  à  ceque  la  coUocatioo  portée 
au  profit  de  la  maison  Schmîtz  frères, 
à  la  date  du  31  mars  1863,  pour  la 
somme  principale  de  5000  fr.,  les 
intérêts  et  les  frais  de  productioo, 
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en  vertu  d'un  acte  Majerus  de  Luxem- 
bourg,  en  date  du  même  jour,  fut 
rejeiée  de  l'ordre  1"  parce  que  la 
créance  de  la  maison  Schmitz  résul- 
tant du   dit  acte   Majerus  serait 
éteinte  par  les  paiements  faits  de- 
puis cet   acte;   2"*   qu'elle   serait 
éteinte  en  tout  cas  par  novation  in- 
tervenue par  acte  Gras  de  Luxem- 
bourg, en  date  du  13  janvier  1865; 
Quant  à  rimputation  des  paiements 
faits  par  Meyer-Stoffely  depuis  le  31 
marsiSeS: 

^Attendu  que  l'acte  d'obligation 
hypothécaire,  reçu  par  le  notaire 
Majerus  de  Luxembourg,  le  31  mars 
f8Ô3,entrela  maison  Schmitz  comme 
créancière,  et  le  sieur  Meyer-Sloffel 
comme  débiteur,  constitue  un  acte 
d'ouverture  de  crédit  avec  garantie 
hypothécaire,  pour  sAreté  tant  des 
sommes  dont  Meyer-Stoffel  était 
débiteur  au  moment  de  cet  acte,  que 
de  celles  dont  il  le  deviendrait  par 
coofinuatioD  de  compte-courant; 

»  Attendu  que  l'acte  Gras  du  13 
janvier  1865,  n'est  autre  chose  que 
la  sanction  par  acte  notaircT,  et  em- 
portant sûreté  hypothécaire  des  con- 
ventions intervenues  entre  la  maison 
Schmitz  et  Meyer-Stoffel,  pour  le  rè- 
glementdu  solde  débiteur  en  compte- 
courant,  et  portant  1 1 ,174  fr.  40  et.  ; 
>Allendu  que  ce  compte-courant 
s'est  prolongé  jusqu'au  11  juillet 
1866,  jour  auquel  un  dernier  paie- 
ment a  été  effectué  par  le  s'  Meyer- 
Sloffel  ; 

^Attendu  qu'il  est  constant  en 
cause  que  pendant  tout  le  temps  de 
leurs  relations  d'affaires,  la  maison 
Schmitz  et  Meyer-Stoffel  étaient  en 
état  de  compte-courant,  ce  qui  im- 
plique pour  chacun  d'eux  l'obliga- 


tion de  crédit  et  de  débit  réciproques, 
à  la  charge  de  règlement  par  com- 
pensation, jusqu'à  due  concurrence, 
des  remises  respectives  en  marchan- 
dises ou  en  argent  sur  la  masse  en- 
tière du  crédit  et  du  débit; 

^Attendu  que  les  règles  relatives 
à  l'imputation  des  payements  ne  sont 
pas  applicables  au  compte-courant, 
tant  que  ce  compte  est  ouvert  (Cass. 
France,  17  janvier  1849,  24  mai 
1854,  29  juillet  1869); 

•Attendu,  en  effet,  que  pour  ap- 
pliquer ici  les  règles  de  l'imputation 
légale  des  paiements,  il  faudrait  né- 
cessairement supposer  qu'il  inter- 
vient des  règlements  fictifs  partiels 
à  chaque  remise  faite  entre  commer- 
çants ;  que  s'il  en  pouvait  être  ainsi, 
il  n'y  aurait  plus  de  compte-courant, 
contrairement  à  la  volonté  des  par- 
ties, puisque  le  compte,  au  lieu  de 
courir,  s'arrêterait  à  chaque  nou- 
velle fourniture  ou  chaque  verse- 
ment nouveau; 

«Attendu,  comme  le  dit  Larom- 
bière  {Traité  des  obligations^  art. 
1356  du  G.  c.  n*"  15),  que  quand  un 
commerçant  ouvre  un  compte-cou- 
rant, les  articles  divers  du  débit  et 
du  crédit  s'assimilent  entre  eux  sans 
distinction,  pour  ne  former,  tout 
compte  fait,  qu'une  créance  unique 
et  homogène,  qui  résume  la  position 
des  parties  et  consiste  dans  le  solde, 
du  compte  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
créance  particulière  qu'on  puisse 
extraire  isolément  du  compte  géné- 
ral pour  la  frapper  d'une  imputation 
spéciale,  sous  prétexte  qu'elle  est 
plus  ancienne  ou  plus  onéreuse, 
alors  que  le  paiement  ne  contient 
aucune  affectation  particulière; 

»  Attendu  que  d^  ce  qui  précède, 
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il  résulte  que  les  pmemenls  opérés  ont  eniendu  laisser  debout  les  (b- 

par  Mcjer-Siotfel  depuis  le  13  mars  ranties  hypothécaires  stipulées  dans 

if»e3,  lie  soDl  pas  de  préférence  à  cet  acte; 

inputer  sur  celte  partie  de  l'avoir  >Atiendu  que  de  cela  seul  que  le 

de  la  maison  Sehmitz,  euirant  en  créancier  et  le  débiteur  ont  fait, 

comple-couranl  et  garantie  jusqu'à  comme  dans   l'espèce,    un   nouvel 

concurrence  de  SOOO  fr.  par  l'acte  acte,  y  ont  introduit  une  caution  et 

Majerus    du  13  mars  1863,  et  que  une  extension  de  garanties  hypothé- 

cette  sùrelé  hypothécaire  de  SOIiO  «aires,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  ait 


Dovation;  qu'il  n'y  a  pas  noiation 
lorsque  l'ancien  débiteur,  aoquelDD 
nouveau  est  adjoinl,  n'est  pas  dé- 
charf^é;  qne  cette  succession  d'un 
débiteur  nouveau  ne  fait  que  donner 
au  créancier  un  obligé  de  plus; 
«Qu'il  n'y  a  pas  novation  non  plu^ 
'^AUCHlo  qi.e  p.r  cel  .cte  Gm,  lorsq.'Me  exlensio,,  des  g,rt.nfc 
le  sieur  SloSel  reconnall  devoir  il  la  li,p«ll.éci„res  fan  présumer  que  es 
maison  Schmililasommeden.n*  pawes  onl  voulu  plutôt  consolider 
fr.  40  et.,  déclarant  que  dans  celle 


fr.  doit  garantir  jusqo'àdue concur- 
rence à  la  date  de  son  iiiscriplion, 
au  31  mars  1863,  le  solde  débiteur 
définitif  du  compte  entre  les  parties; 
Quant  à  la  novation  qui  aurait  été 
opérée  par  l'acte  Gras,  du  13  janvier 


somme  est  comprise  celle  de  5000 
fr.  par  lui  due  en  vertu  de  l'acte  Ma- 
jerus, du  31  mars  1868.  s'oblige  lui 
et  sa  femme  Marie  Sloffel  solidaire- 
ment au  paiement  de  la  dite  somme 
de  11,174  fr.  40  cl.,  en  vertu  d'une 
procuration  sous  seing  privé  de  celle-^ 
ci,  en  dale  do  lajanvier  1863,  enre- 
gistrée, et  affecte  et  hypothèque  dif- 
férents immeubles,  eotr'autres  aussi 
ceuK  déjà  frappés  par  l'acte  Majerus, 
du  13  mars  1863; 

>Attendu,  qu'aux,  termes  de  l'art. 
1273  du  C.  c,  la  novation  ne  se  pré- 


la  dette  existante  que  l'éieiodre,  pour 
lui  en  substituer  une  nouvelle; 
>Par  ces  motifs  : 
>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  déclare  le  sieur  Cahen 
mal  fondtï  dans  son  contredit  élevé 
à  la  datedu  21  décembre  1870,  contre 
le  règlement  provisoire;  dit  que  la 
collocation  portée  au  dit  règlement, 
à  la  dale  du  31  mars  1863,  au  profil 
de  la  maison  Sehmitz  frères,  en 
vertu  de  l'acte  Majerus,  du  13  mars 
1863,  y  sera  maintenue  pour  le  prin- 
cipal comme  pour  les  accessoires; 
condamne  le  contredisant  Cahen aui 


sume  pas  ;  qu'il  faut  que  la  volonlé    cmoamue  le  co,..reo,s.u,  >_,...... 

r?opér«'résuUe  eUiremenl  de    J^^P™'  P"»'  ">"'  dommuges-rulé- 
-Jugement  du  tribunal  de  Dift- 


l'opérer 
l'acte; 

«Attendu  que  l'acte  Gras,-dti  13 
janvier  1865,  n'est  que  la  conûrma- 
liOD  de  l'acte  Majerus  du  13  mars 
1863;  qu'il  résulte  clairement  des 


kirch,  du  23  février  1872;  prés.  M- 
Fuiick;  plaid.  H^Mergen  et  Brassel. 
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dispositions  de  cet  acte  Gras  que  les  hotaibe.  —  tarif.  —  homohaiiies. 
parties  oui  entendu  maintenir  l'acte  —  mompicatioh.  —  corvepitios, 
Majerus,  et  que  spécialement  elles        —  forfait.  —  compte. 
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Le  notaire  petit  convenir  des  hono^ 
raires  moindres  que  ceux  fixés  par 
le  tarif;  cette  convention  peut  être 
faite  après  la  rédaction  de  Cacte. 

De  quels  faits  ptut-elle  résulter  ? 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  pu- 
blic de  relaissemenl^  que  les  adju- 
dicataires  payeroîtt  1/12*  en  sus  de 
leur  prix  î* adjudication^  pour  cou- 
vrir tous  les  faux  frais  de  la  vente, 
et  que  ce  douzième  est  fixé  à  forfait 
par  le  relaisseur  et  le  notaire^  afin 
de  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire^ pour  couvrir  celui-ci  de  tous 
les  faux  frais  occasionnés  par  le 
relaissementy  y  a-t-on  compris  les 
frais  de  criées^  d* affiches^  d'an- 
nonces  f 

Le  notaire  est'U  dispensé^  dans  Ces- 
pèce,  de  rendre  compte  du  forfait 
stipulé  î  (1) 

De  Marches  ê.  X.,  ivotaîre. 

fAUenduqiie  le  compte  produit 
par  le  défendeur  est  critiqué  par  le 
demandeur  sous  trois  points  de  vue 
diflrércnis;  qu'il  soutient  notamment 
4*  que  la  somme  de  657  fr.  90  cent, 
portée  sub  n""  1  du  dit  compte  est 
insufiQsanle;  qu'elle  devrait  étro  du 
montant  de  745  fr.  90  cent.  ;  2«  que 
les  sommes  énumérées  sub  n**  3  du 
compte  ne  sont  point  dues,  puis- 
qnVlles  rentrent  sous  la  rubrique 
des  frais  généraux  de  la  vente,  frais 
qui  sont  à  supporter  par  le  notaire 
inslrumentaire;  3*^  que  la  somme  de 
i4%(  fr.  relatée  sub  n^  4  pour  liono< 
raire  de  contrat  de  mariage  du  sieur 
de  Marches,  est  contraire  à  une  con- 
vention verbale  intervenue  entre 
parties,  après  la  réception  du  dit  con- 
trat, qui  est  duement  enregistré  ; 

(I)  GOBf.  ce  Rec.  n*  621  et  notes. 


Ad  primum  : 

^Attendu  que  le  défendeur,  par 
l'organe  de  son  avocat-avoué,  re- 
connaît que  c'est  par  erreur  que  le 
dit  chiffre  a  été  porté  en  compte; 
qu'il  consent  à  rectifier  cette  erreur 
en  majorant  la  somme  portée  de 
88  fr.  ; 

Ad  secundum  : 

^Attendu  que  dans  les  deux  re- 
lâissements,  aux  minutes  du  notaire 
Hippert,  enregistrés  les  19  décembre 
1864  et  21  juin  1865,  on  a  formelle- 
ment stipulé  dans  la  clause  2*  que 
les  adjudicataires  payeront  1/12^  en 
sus  de  leur  prix  d'adjudication  pour 
couvrir  tous  les  faux  frais  de  la  vente  ; 

> Attendu  que  d'après  Taveu  des 
parties,  les  douzièmes  ainsi  stipulés 
devraient  rester  entre  les  mains  du  . 
notaire  et  étaient  fixés  à  forfait  par 
le  requérant  et  le  notaire,  pour  cou- 
vrir celui-ci  de  tous  les  faux  frais  oc- 
casionnés par  le  relaissement  ; 

»Altendu  que  dans  les  termes  gé- 
néraux «tous  les  faux  frais  de  la 
>venie>,  on  doit  naturellement  com- 
prendre les  frais  de  criée,  d'af&cbage 
et  d'annonce  ;  que  vainement  la  par- 
tie défenderesse  voudrait  soutenir 
que  ces  frais  sont  à  supporter  par 
la  partie  requérante  en  dehors  du 
douzième  stipulé;  que  sous  ce  rap- 
port il  est  à  remarquer  que  la  con- 
vention à  forfait  pouvant  être  invo- 
quée par  le  notaire  en  sa  faveur,  pour 
le  dispenser  de  rendre  compte  dé 
l'emploi  des  douzièmes,  doit  aussi 
valoir  contre  lui  ;  que  de  plus  la  pu- 
,  bliciié  donnée  par  ces  voies  à  un 
relaissement,  se  fait  autant  daiis  l'in- 
térêt du  notaire  que  des  parties  ;  que 
du  reste  tes  fraià  d'une  publicité  ei- 
traordinairé  paraissent  avoir  influé 
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sur  la  convcnlion  h  forfait  des  par- 
ties, puisque  le  notaire  instrumeu- 
lairo  a  stipulé  le  taux  exceptionnel 
de  12  •/.  ; 

Ad  tertium  : 
•Attendu  que  quant  à  celte  con- 
testation, deux  questions  sont  à  exa- 
miner par  le  Iribunal,  i"si  le  notaire 
peut  convcnird'honoraires  moindres 
que  ceux  qui  lui  sont  alloués  par  le 
tarif,  et  2°  si  cette  convention  peul 
être  faiteaprèa  la  rédaction  de  l'acte  ; 
«Aitcndu  que  la  première  question 
doit  élre  résolue  affirmativemenl,  en 
présence  de  l'an.  1"  de  l'arrêté  royal 
(trand-ducal  du  24  décembre  1837, 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «les 
(honoraires  des  nolaires,  si  les  par- 
nies  n'en  ont  pas  convenu  d'autres 
>  moins  élevés,  sont  fixés  par  le  tarif 
»qui  suit  »  ;  qu'il  résulte  à  révideocc 
de  CCS  termes  généraux,  que  dans 
tous  les  cas  et  pour  tous  les  actes, 
cette  stipulation  d'honoraires  moin- 
dres est  admissible; 

«Attendu  que  la  seconde  question 
doit  recevoir  de  même  une  solution 
affirmative  ;  qu'en  effet,  le  mot  *  ho- 
noraires »  ne  s'entend  que  d'une  ré- 
tribution accordée  pourdcs  soins,  des 
services  rendus;  que  ces  services 
étant  seulement  appréciables  après 
avoir  (Sié  rendus,  c'est  seulement  à 
cette  époque  que  les  parties  peuvent 
convenir  d'honoraires  moindres  à 
eux  alloués,  ceux-ci  paraissant  ex- 
cessifs; 

•  Attendu  que  ces  deux  points 
établis  en  principe,  il  s'agit  de  re- 
chercher si,  en  fajl,  dans  l'espèce  en 
instance,  il  y  a  e»  convention  de  ce 
genre; 

■ÀiieDdu  qu'en  dessous  de  la  lé- 
genOe  des  frais  marquée  sur  l'expé- 


dition du  contrat,  expédition  qui  fut 
remise  au  demandeur,  le  notaire  a 
écrit  de  sa  main  :  <  Je  m'en  réfère  à 
•  M.  de  Marches,  pour  axer  lui-même 
•le  chiffre.  > 

•Attendu  que,quoique  à  première 
lecture,  on  doive  convenir  qui! 
s'agit  dans  cette  phrase  du  chiffre 
des  honoraires  à  accorder  au  notaire, 
le  défendeur  soutient  cependant  au- 
jourd'hui qu'il  n'entendait  par  ces 
mots  que  se  référer  à  la  conscience 
et  à  la  délicatesse  du  demandeur, 
pour  fixer  le  chiffre  de  sa  fortune, 
et  parvenir  ainsi  indirectement  au 
calcul  définitif  des  honoraires  lui 
dûs; 

•Attendu  que  cette  interpréta  lion 
doit  être  condamnée,  lorsqu'on  prend 
connaissance  de  la  lettre  du  23  sep- 
tembre 1867,  enregistrée  à  Uiekirch 
le  9  août  1871,  volume  64,  folio  42, 
case  3,  au  droit  rie  fr.  3,05  et  éma- 
nant du  défondeur;  que  dans  cette 
lettre,  revenant  sur  l'offre  anlérieu- 
remenl  faite,  le  défendeur  dit  tex- 
tiiellemeol;  «Je  vous  offrais  de  ré- 
duire le  chiffre  que  m'alloue  le 
tarif»  ;  qu'en  présence  de  ces  termes 
clairs  et  précis,  l'ambiguïié  des 
mois  écrits  sur  l'expédition  doit  dis- 
paraître, clqn'on  doit  convenir  qu'on 
y  veut  parler  du  chiffre  des  hono- 
raires; 

lAtiendu  que  le  défendeur  a  ac- 
cepté cet  offre;  qu'à  partir  de  ce 
moment,  il  y  avait  donc  convention 
parfaite  entre  parties; 

•Attendu  qu'en  exécution  de  cette 
convention,  le  demandeur  offre  la 
somme  de  500  fr.  ;  que  le  défendeur 
d()i[  subir  les  conséquences  de  soo 
offre,  librement  fait  par  fui  et  ac- 
cepté par  le  demandeur;  que  do 
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reste  la  rémunération  offerte  semble 
suffisante  pour  les  services  rendus, 
lorsqu'on  voit  que  le  temps  employé 
pour  la  rédaction  du  dit  acte  n*est 
que  d'une  demi-heure,  et  le  con- 
trat ne  contient  que  les  stipulations 
les  plus  usuelles  en  pareille  matière; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  porter  celte 
somme  à  Tactif  du  défendeur; 

^Attendu  qu'en  réfondant  le 
compte  d'après  c^^s  différentes  indi«- 
cations,  il  se  balance  par  un  reli- 
quat en  faveur  du  demandeur  de 
732  fr.  69  et.  ; 

»  Par  ces  motifs: 
»Le  tribunal  condamne  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur,  pour 
solde  du  compte  soumis  au  tribunal, 
ia  somme  de  732  fr.  69  et.,  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande et  aux  dépens.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Dic- 
kircb,  du  9  août  187t  ;  prés,  de  M. 
Jos.  Schaack,  juge;  min  publ.  M. 
Schmit,  procureur  d'État;  plaid.  M^ 
Wolff  et  Salenliny. 

N*  747. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.. —  TÉMOIN. 
—  MINEUR.  —  ÉPIDÉMIE.  —  TER- 
REUR. —  NOTAIRE.  —  BONNE  FOI. 

Vemploi  d'un  témoin  encore  en  état 
de  minorité^  lors  de  la  confection 
d'un  testament^  rend  cehn-ci  nul^ 
aux  tetmes  de  Part.  980  du  C.  c, 
et  engage  la  responsabilité  du  no^ 
taire  instrumentaire,  à  moins  que 
ce  dernier  ne  justifie  de  faits  ca- 
pables de  le  relever  de  sa  faute^  et 
qui  ne  laissent  pas  de  doule  sur  son 
entière  bonne  foi  et  la  régularité 
légale  de  son  opération  :  il  peut  éta- 
btir  par  toutes  les  voies  de  droit  que 


Us  témoins  otU  été  appeUs  par  hs 
gens  de  la  maison;  qu'il  était  irès^ 
difficile  de  les  réunir,  à  cause  delà 
terreur  quête  testateur,  atteint  du 
choléra  foudroyant,  inspirait  ;  que 
les  témoins  ont  été  interpellés  par 
lui  sur  leurs  capacités;  spéciale- 
'  ment:  s*iis  étaient  majeurs  et  que 
tous  et  notamment  le  mineur^  ont 
répondu  affirmativement. 

Meyter  c.  S.,  notaire. 

c  Attendu  que  par  exploit  du  9 
janvier  1868,  les  demandeurs  ont 
attrait  le  défendeur  devant  le  tribu- 
nal en  partage  et  liquidation  des 
successions  de  Pierre  Meyter  et  Phi- 
lippe Meyter;  qu'ils  ont  conclu  de 
plus  à  ce  que  le  testament  opposé 
par  le  défendeur,  reçu  par  le  notaire 
S.,  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet, 
comme  n'ayant  pas  été  fait  en  pré- 
sence de  4  témoins  majeurs,  le  té- 
moin Michel  Pletschette  étant  mi- 
neuc; 

»  Attendu  que  par  conclusions,  en 
date  du  21  avril  1869,  H«  François 
a  demandé  que  pour  le  cas  où  le  tes- 
tament attaqué,  qui  avait  institué  son 
client  légataire  pour  3/4  d'un  im- 
meuble faisant  partie  des  biens  dé- 
laissés, serait  déclaré  nul,1e  notaire, 
demandeur  en  intervention  volon- 
taire, fut  condamné  à  payer  à  Jean 
Meyter,  l'alné,  la  valeur  des  biens 
échus  au  défendeur,  en  un  mot,  que 
ledit  notaire  S.  aurait  à  tenir  Jean 
Meyter  quitte  et  indemne  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  ; 

tAttendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
980  du  C.  c,  le  testament  dont 
s'agit  est  nul  à  raison  delà  minorité 
de  l'un  des  témoins; 

»  Attendu  qu'il  est  du  devoir  d'un 
notaire  de  s'assurer  des  formalités 
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exigées  pour  la  validité  du  testament 
qu'il  reçoit,  et  spécialement  de  Ti- 
dentiié  des  témoins;  qu'ainsi  rem- 
ploi d*un  témoin  incapable  étant  im- 
putable  au  notaire,  les  conséquences 
tombent  à  charge  de  sa  responsabi- 
lité, à  moins  qu*il  ne  prouve  des 
faits  capables  de  le  relever  de  sa 
faute  ; 

»  Attendu  que  par  son  acte  d'arti- 
culation, le  notaire  S.  demande  à 
prouver  différents  faits,  qui,  s'ils 
étaient  rapportés,  établiraient  que  la 
moindre  négligence  ne  saurait  lui 
être  imputée;  que  notamment  la 
preuve  des  faits  repris  sub  n*^  3**  et 
4*  à  savoir:  3"*  cque  les  témoins  ont 
>été  appelés  par  les  gens  de  la  mai- 
»son,  et  qu'il  était  très-difficile  de 
»les  réunir  à  cause  de  la  lerreur  que 
»ce  cas  cholérique  inspirait  ;  4""  que 
>tous  les  témoins  ont  été  interpellés 
»sur  leurs  capacités,  spécialement 
>8'ils  étaient  majeurs,  et  que  tous  et 
>notamment  le  témoin  Michel  Plet- 
tscbette  ont  répondu  affirmative- 
»ment»,  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  son  entière  bonne  foi  et  la  régu- 
larité légale  de  son  opération  ;  que 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  que  dans  ce  cas  la  respon- 
sabilité de  l'officier  ministériel  est 
dégagée  ; 

>Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  nul  le  testament  du 
7  septembre  1866,  et,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  responsabilité  du  notaire, 
admet  celui-ci  à  prouver,  par  toutes 
les  voies  légales  ; 

»1*  Que  lorsque  le  notaire  S.  s'est 
présenté  pour  recevoir  le  testament, 
pour  la  réception  duquel  il  avait  été 
requis,  le  testateur  Pierre  Meyter 


était  atteint  d'un  cas  de  choléra  fou- 
droyant, et  se  trouvant  dans  la  pé- 
riode la  plus  grave; 

»2^  Que  le  (eslaicur  a  succombé 
dans  la  soirée  même  dans  laquelle 
le  testament  a  été  reçu,  et  peu 
d'heures  après  la  réception  de  l'acte, 
à  10  heures  du  soir; 

»3^  Que  les  témoins  ont  été  ap- 
pelés par  les  gens  de  la  maison,  et 
qu'il  était  très-difficile  de  les  réunir, 
à  cause  de  la  terreur  que  ce  cas  cho- 
lérique inspirait; 

»4°  Que  tous  les  témoins  ont  é(é 
interpellés  sur  leurs  capacités,  spé- 
cialement s'ils  étaient  majeurs,  et 
que  tous  et  notamment  le  témoin 
JMichel  PIctschette,  ont  répondu  af- 
firmativement. » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  26  juillet  1869;  prés.  H. 
Hongenast;  plaid.  M"  François,  Sa- 
lentiny  et  Mergen. 

N«  748. 

VENTE  VERBALE.  —  DÉNÉGATION.  — 
PRÉSOMPTIONS.  —  DIRES  DES  PAK- 
TIES.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Les  déclarations  de  l'une  des  partiesy 
faites  lors  de  la  comparution  en 
personne  devant  le  tribunal^  peuvent 
être  réputées  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  aU' 
toriser  Vautre  partie  à  prouver  par 
témoins  Vexislence  d'une  vente  d'im- 
meubles. 

Brassai  c.  Valerlas. 

Faits  :  Par  exploit  da  9  mars 
1869,  le  demandeur  a  fait  attraire  le 
défendeur  devant  le  tribunal  à  l'effet 
de  s'entendre  condamner  à  lui  passer 
acte  d'une  vente  d'immeubles  qai 
aurait  été  conclue  à  la  saite  d'une 
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coDveDlion  verbale  qui  serait  inter- 
venue entre  parties  le  2  noai  1868. 

A  rencontre  de  celte  demande,  le 
dérendeur  soutient  que  ta  vente  al- 
léguée n'a  pas  eu  lien ,  qu'elle  n*est 
pas  justifiée^  et  qu'elle  est  formelle- 
ment déniée; 

En  présence  de  cette  dénégation, 
Tavoué  du  demandeur  a  conclu  qu'il 
plilt  au  tribunal  déférer  à  son  client 
le  serment  supplétoire  sur  l'exis- 
tence de  cette  convention  et,  en  tout 
cas,  l'admettre  à  en  rapporter  la 
preuve  par  témoins,  en  prétendant 
que  les  explications  du  défendeur  à 
l'audience  et  les  autres  circonstances 
du  procèf^,  constituent  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  qui  rend 
cette  preuve  admissible    Ces  cir- 
constances se  trouvent  relatées  dans 
le  jugement  ci-après. 
En  droit: 
€  Attendu  que  la  loi  s'en  réfère 
sur  l'appréciation  du  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lequel  n'est  point 
exactement  défini  par  la  loi,  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  magis- 
trats, comme  sur  la  force  des  pré- 
somptions; qu'il  a  été  jugé  notam- 
ment que  les  déclarations  d'une  par- 
lie  faites  lors  d'une  comparution  en 
personne,    peuvent   être   réputées 
constituer   un   commencement  de 
preuve  suffisant  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale; 

»  Attendu  qu'il  faut  en  décider 
surtout  ainsi  lorsque  d'autres  cir- 
constances viennent  confirmer  la 
présomption  résultant  de  celle  dé- 
claration ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  conste  des 
déclarations  des  par«ies,  des  cir- 
constanciés de  la  caiise  et  des  pièces 
y  versées: 
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9^•  Que  le  défendeur,  interpellé 
de  s'expliquer  sur  l'existence  de  la 
convention  invoquée,  a  avoué  qu'il  y 
aurait  eu  des  pourparlers  entre  lui 
et  le  demandeur  dans  l'étude  de  M*" 
Lœis,  son  avocat-avoué,  mais  qu'au- 
cune vente  n'en  est  résultée;  qu'^in- 
terpellé  à  différentes  reprises  de 
dire  les  motifs  qui  l'avaient  décidé 
à  ne  pas  donner  son  consentement 
à  la  vente  projetée,  il  n'a  d'abord 
pas  répondu,  et  que  sur  les  instances 
réitérées  du  tribunal  il  n'a  fourni, 
que  des  réponses  évasives,  obscures 
et  quelquefois  contradictoires,  en  se 
référant  dans  ses  déclarations  à 
l'indivisibilité  de  son  aveu  ; 

»2o  Que  lors  de  sa  comparution  le 
sieur  Valerius  a  demandé  au  tribunal 
de  remeii re  l'affaire,  disant  qu'il  était 
certain  qu'il  y  aurait  arrangenrent 
entre  lui  et  le  demandeur,  et  en  fai- 
sant entendre  que  cet  arrangement 
ne  dépendait  plus  que  d'une  ques- 
tion d'indemnité,  pour  frais  de 
voyage,  qu'ilavaitétéobligéde  faire; 

»3^  Que  pareille  demande  à  été 
faite  par  iVM  Lseis,  avoué  du  sieur 
Valerius  et  pour  les  mêmes  motifs; 

1)4''  Qu'un  projet  d'acte  de  la  pré- 
tendue vente,  écrit  en  entier  de  la 
main  du  clerc  de  M'  Lœis,  signé  par 
le  sieur  Brassel  comme  partie  prin- 
cipale, et  le  sieur  Fallis,  en  qualité 
de  caution,  a  été  soumis  au  défen- 
deur, afin  de  signature; 

»5'  Que  ce  dernier,  au  lieu  de  con- 
tester l'existence  de  la  vente,  ou  d'en 
critiquer  les  conditions,  comme  il 
aurait  dû  le  faire,  a  gardé  le  projet 
en  question  pendant  au  delà  d'un 
mois,  et  qu'il  ne  Ta  rendu  qu'après 
plusieurs  sommations  du  mandataire 
du  demandeur; 

34 


lAdendu  que  si  des  difTérentes 
circonstances  préiodiquées  il  neré- 
sulié  pas  pour  le  tribuDal  des  pré- 
somptions assez  graves  pour  lui  per- 
mettre de  déférer  au  demandeur  le 
serment  suppléloire  prévu  en  l'art. 
1367,  leur  ensemble,  par  les  considé- 
rants de  droits  qui  précèdent,  cons- 
titue néanmoins  un  commencement 
,  de  preuve  par  écrit,  qui  rend  admis- 
sible la  preuve  testimoniale,  offerte 
subsidiairement  par  le  demandeur; 
■Par  ces  motifs  : 
vLe  tribunal,  sans  s'occuper  .dès^ 
à-présent  des  autres  cbefs  de  la  de- 
mande, dit  que  les  explications  du 
défendeur,  lors  de  sa  comparution  à 
l'audience,  ainsi  que  les  autres  cir- 
constances de  la. cause,  constituent 
uo  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  en  conséquence  admet  le  de- 
mandeur à  prouver  par  témoins  qu'ù 
la  date  du  2  mai  1868  est  intervenue 
entre  lui  et  Valeriiis  une  vente,  par 
laquelle  il  a- acquis  des  haies  à 
écorces  peur  fr.  42,441.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  iyiia  1869;  prés.  M.  Mon- 
genast  ;  plaid.  M"  Brassel  et  Lseis. 

N-  749. 

SERVITUDE.  —  VUK  OBLIIJLE  SUR  LA 
PROPRIÉTÉ  DE  SOH  VOISIS.  —  CONS- 
TRUCTION. —  DISTANCE. 

On  ne  peut  appuyer  ou  adosser  des 
constructions  contre  un  mur  non 


Une  fenêtre,  projetant  obliquement  la 
vue  sur  le  pignon  de  la  propriété 
du  voisin  et  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite,  ne  peut  occa' 
sionner  un  dommage;  tant  que  le 
mur  existe,  son  propriétaire  ne  peut 


invoquer  l'application  des  art.  678 

et  679  rftt  Code  civil. 

Gérard  c.  Cames. 

c  Attendu  que  par  exploit  Schmit 
du  30  novembre  dernier,  les  deman- 
deurs ont  fait  ciler  les  défendeurs  à 
l'etfet  de  se  voir  condamner  à  enle- 
ver, dans  un  délai  5  fixer  par  le  tri- 
bunal, 1°  une  bâtisse  servant  d'ap- 
parlcinenl,  prétendument  adossée 
contre  le  pignon  Gérard  el  couvrant 
en  outre  une  bande  de  terrain  lui 
appartenant;  2°  une  fenêtre  établie 
dans  cet  appartement  et  prenant  vue 
oblique  sur  le  dit  pignon,  sans  égard 
aux  conditions  de  distance  établies 
par  la  loi  ;  3"  une  échoppe  construite 
derrière  les  écuries  et  grange  des 
demandeurs,  et  prétendument  ap- 
puyée contre  leur  mur; 
Quant  au  premier  point: 

«Attendu  que  le  droit  d'appuyer 
et  d'adosser  des  constructions,  quel- 
que légères  qu'elles  soient,  fussent 
même  des  espaliers,  ne  concerne 
que  les  murs  mitoyens;  que  le  pro- 
priétaire exclusif  d'un  mur  peut  em- 
pécbcr  que  le  voisin  ne  place  sur  ou 
contre  son  mur  une  construction 
quelconque  {faris,  30  janvier  18(1), 
qui  viendrait  à  s'affaisser  dès  qu'elle 
n'aurait  plus  pour  appui  le  dit  mur; 
que  riutérét  du  propriétaire  ii  de- 
mander la  suppression  de  pareille 
construction  consiste  dans  le  préju- 
dice qu'elle  pourrait  porter  k  son 
mur,  soit  par  suite  de  pression  ou 
d'bumidilé,  soit  par  suite  de  motifs 
tirés  de  l'intérêt  de  ses  locataires  etc.; 
«Attendu  que  la  susdite  bâtisse 
est  évidemment  établie  contraire- 
ment aux  droits  des  demandeurs; 
qu'il  y  a  même  eu  édification  de  (a 
part  des  défendeurs;  qu'en  ua  mot 


N«  750. 


263 


/  cctle  consfroction  ne  pourrait  pas 
se  soutenir  isolée  et  abandonnée  à 
clle-mêrae; 

Quant  au  deuxième  point: 
> Attendu  que  Téchoppe  des  défen- 
deurs, établie  vis-à-vis  de  la  susdite 
construction,  est  établie  dans  les 
mêmes  conditions; 

Quant  au  troisième  point  : 
)»Âltenduquela  fenêtre  projetant 
obliquement  la  vue  sur  le  pignon 
Gérard,  et  cela  à  une  moindre  dis- 
tance que  celle  prescrite,  ne  peut 
occasionner  à  celui-ci  aucun  dom- 
mage ; 

>Ùu'en  effet,  on  ne  peut  admettre 
avec  Delvincourt,  t.  1,  p.  408,  et 
Dijon,  26  mars  1842,  que  l'intérêt 
de  pareille  demande  consiste  dans 
la  nécessité  de  se  protéger  contre  la 
prescription  trentenaire,  la  posses- 
sion que  celle-ci  aurait  pour  base 
n'ayant  pas  le  caractère  de  publicité 
voulu  par  la  loi,  et  ne  pouvant  d'au- 
cune manière  être  constatée  par  le 
propriétaire  à  charge  duquel  cette 
prescription  devrait  se  réaliser  (De- 
molombe,  T.  2,  p.  49);  que  tant  que 
Je  mur  existe,  son  propriétaire  ne 
peut  invoquer  l'application  des  art. 
678  et  679  du  C.  c,  celte  faculté  ne 
se  réalisant  pour  lui  qu'au  moment 
où  le  mur  tomberait,  soit  par  suite 
de  ruine,  soit  par  suite  de  démoli- 
tion, époque  où  la  prescription  utile 
comoiencerait  seulement  à  courir, 
en  faveur  du  voisin  (Dalloz,  serr/fuc/^, 
n«>758); 

>Par  ces  motifs  : 
>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  condamne  les  défendeurs 
à  rétablir  leur  construction  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  ne  jse  s'appuie  au- 
cÙDémenl  contre  le  pignon  de  Gé- 


rard, c'est-à-dire  de  manière  à  ce 
qu'elle  se  soutienne  par  sa  propre 
force  ;  le  condamne  encore  à  rétablir 
l'échoppe  en  bois  dans  les  mêmes 
conditions  ;  dit  que  si  dans  le  délai  de 
deux  mois  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  les  défendeurs  n'ont 
pas  exécuté  ces  travaux,  les  deman- 
deurs sont  autorisés  à  les  faire  aux 
frais  des  défendeurs  ; 

]>Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner, pour  le  moment,  la  suppression 
de  la  fenêtre  en  litige  ;  condamne  les 
défendeurs  à  tous  les  dépens.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  11  mars  1869;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  M''  Salentiny  et 
Schaack. 

N*»  750. 

SERVITUDE  NON  APPARENTE.  —  PRES- 
CRIPTION. 

Le  locataire  d'une  maison^  proprié" 
taire  du  bâtiment  y  contiguëj  qui 
pratique^  à  l'insu  du  bailleur^  une 
ouverture^  par  laquelle  il  fait 
écouler  sur  le  bien  loué  des  matières 
fécales^  provenant  de  son  propre 
bienj  établitune  servitude  équivoque 
dès  son  origines  et  est  toujours  pré- 
sumé avoir  possédé  au  même  titre, 

Defer  c.  Delahaye. 

Faits  :  Le  sieur  Tedesco,  en  son 
vivant  chef  de  division  au  Gouver- 
nement provincial  à  Ârlon,  était, 
jusqu'en  1851,  co-propriétaire  par 
indivis  de  deux  maisons  sises  à  Lu- 
xembourg, Place-d'Armes,  conligues 
l'une  à  l'autre  et  connues  sous  le 
nom  de  a  maison  du  Café  Italien  »  et 
a  maison  du  cadran  solaire»;  la  pre- 
mière maison  était  occupée  par  le 
défendeur  à  litre  de  locataire;  ce 
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dernier  était  co-propriétaire  de  la  • 
seconde. 

Vers  1842  ou  1843,  il  fut  pratiqué 
par  ce  dernier  dans  le  mur  mitoyen 
séparatif  des  deux  maisons,  une  ou- 
verture, pour  faire  écouler  dans  la 
fosse  d'aisance  de  la  maison  du  €  Café 
Italien  »  les  matières  fécales  prove- 
nant des  latrines  de  la  maison  du 
€  cadran  solaire». 

A  la  date  du  38  juin  1851,  la  pre- 
mière maison  fut  vendue  à  la  requête 
de  M.  Tedesco  et  de  ses  co-proprié- 
taires,  par  la  voie  d'adjudication  pu- 
blique, au  sieur  Defer,  demandeur. 

L'acte  de  vente  porte  que  l'acqué- 
reur supportera  «toutes  les  servi- 
•  tudes  généralement  quelconqu<?s». 
Il  n*y  est  pas  fait  mention  d'une  con- 
vention relative  à  l'ouverture  ren- 
dant communs  les  lieux  d'aisances 
des  deux  maisons. 

Le  sieur  Tedesco  resta  co-proprié- 
taire, pour  moitié,  avec  le  sieur  De- 
lahaye  de  la  seconde  maison  jus- 
qu'en 1854,  où  il  céda  sa  part  indi- 
vise au  défendeur  Delahaye. 

Par  exploit  Schmitz  du  5  mai  1871, 
Defer  a  fait  atiraire  Delahaye  devant, 
le  tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  faire  murer,  dans  la  hui- 
tainedela  signification  du  jugement, 
à  intervenir  l'ouverture  dont  s'agit; 
voir  dire  que  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  le  dit  délai,  le  demandeur  sera 
autorisé  à  faire  exécuter  ces  travaux 
aux  frais  du  défendeur;  s'entendre 
ce  dernier  condamner  à  30  fr.  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

A  rencontre  de  cette  demande,  le^ 
défendeur  prétendit  que  l'ouverture 
dont  question,  constituait  le  signe 
apparent  d'une  servitude,  en  vertu 
de  laquelle  il  était  en  droit  de  faire 


écouler  les  matières  fécales  de  sa 
maison  dans  la  fosse  d'aisance  de 
celle  du  demandeur. 

Jugement  : 

«Attendu  que  le  demandeur  est 
propriétaire  d'une  maison  d'habita- 
tion, sise  à  Luxembourg,  Place- 
d'Armes,  conliguëe  à  celle  du  défen- 
deur, entre  cette  dernière  et  la  mai- 
son Laval  ; 

> Attendu  que  le  défendeur  8*est 
permis,  vers  1842  ou  1843,  de  pra- 
tiquer une  ouverture  par  laquelle  il 
fait  écouler  dans  la  fosse  d'aisance 
de  la  maison  du  demandeur,  les  ma- 
tières fécales  provenant  de  ses  pro- 
pres bâtiments; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
défendeur,  en  faisant  pratiquer  l'ou- 
verture en  question,  détenait  la  mai- 
son Tedesco,  à  titre  de  locataire; 
que  la  servitude  a  été  établie  à  Tinsu 
de  l'auteur  du  demandeur,  et  qu'elle 
a  été  établie  dans  l'intérêt  d'uoe 
maison  dont  le  défendeur  était  co- 
propriétaire ;  que  celte  servitude  est 
donc  présumée  avoir  été  à  sou  ori- 
gine équivoque; 

»  Attendu,  en  effet,  comnae  ie 
disent  les  auteurs:  «Si  n^on  fermier 
»a  établi  du  champ  que  je  lui  ai  loué, 
>au  champ  voisin  dont  il  est  pro- 
»priélaire,  iine  conduite  d'eau  dont 
>il  a  usé  pendant  trente  ans,  par 
»suite  du  renouvellement  successif 
»du  bail  que  je  lui  ai  accordé,  H 
]>n'aura  pas  acquis  le  droit  de  la  con- 
•scrver,  sa  position  est  équivoque; 
»car,  on  ignore,  si  c'est  jure  servi- 
Mtatis  et  pour  l'utilité  de  son  propre 
»fond,  ou  à  titre  précaire  et  pour 
»  l'avantage  du  fond  qu'il  tenait  à 
»bail,  qu'il  a  pratiqué  cette  conduite 
nd'eau.»  (DurantOQ,  5^  n""  586;  De- 
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raolombe,  13,  n""  764;  Le  Roux  de 
Bretagne  n»  1040); 

»ÀUeQ(lu  que  celte  servitude  ayant 
été,  à  son  origine,  équivoque,  le  dé- 
feudeur  est  toujours  présumé  avoir 
possédé  au  même  tiire  — 2231  C.  c.; 

»Àttendu,  d'ailleurs,  que  l'acte 
d'acquisition  du  demandeur,  du  6 
juin  iS51,  reçu  par  Jules  Renier  de 
Luxembourg,  ne  porte  pas  mention 
de  la  servitude  en  question;  que 
rien  ne  prouve  en  cause  que  Tacqué- 
reur  avait,  lors  de  cette  acquisition, 
connaissance  de  celte  ouverture  li- 
tigieuse; que  celle  ouverture  n'est 
pas  apparente;  que  la  possession  du 
défendeur  ne  réunit  donc  pas  les 
conditions  prévues  par  Fart.  2228 

^Attendu  que  la  demande  de  30 
fr.  de  dommages-intérêts  est  sufiS- 
samitient  jusiifiée;  qu'il  est  équi- 
table, en  efifet,  que  Delahaye  sup- 
porte une  part  dans  les  frais  de  cu- 
rage ou  de  vidange; 
•Par  ces  motifs: 

•Condamne  le  défendeur  à  faire 
murer,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  l'ou*- 
verture  dont  il  s*agit;  dit  que  faute 
par  lui  de  ce  faire  dans  le  dit  délai, 
le  demandeur  sera  autorisé  à  faire 
exécuter  ces  travaux  aux  frais  du 
défendeur;  condamne  ce  dernier  à 
30  fr.  de  dommages-inléréis  et  aux 
dépens.  » 

—  Tribunal  (te  Luxembourg,  du 
22oovembrei871  ;  prés.  M.  Toutscb; 
plaid.  M'*  Derauyser  et  Dupont. 

N"  751 . 

CAUTION  JUDiCATUM  SOL VI.  —  ÉTRAN- 
GER NATURALISÉ  LUXEMBOURGEOIS. 

L'étranger  (Torigine ,  naluralisi  Lu-' 


xembourgeois ,  perd  la  qualité  de 
Luxembourgeois  (art.  !7,  n"  3  C. 
c),  s'il  quitte  le  Grand^Duché  sans 
etiprit  de  retour  j  etilest  tenu  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi  édictée 
par  les  art.  16  C.  c.  et  i66  du  C. 
proc,  c. 

Kuntzé  c.  Majeras. 
En  ce  qui  concerne  rexcepîion  ju^ 
dicatum  solvi  : 

«Attendu  que  Louis  Kunizé  est 
étranger  au  pays  ;  qu'il  ne  possède 
dans  le  Grand-Duché  aucuns  biens 
pour  assurer  le  payement  des  frais 
et  dommages-intérêts  auxquels  il 
peut  être  condamné  envers  la  dé« 
fenderesse  ; 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
16  du  C.  c.  et  de  l'art.  16  du  C.  de 
proc.  c,  tout  étranger  demandeur 
est  tenu  de  fournir  la  caution  de 
payer  les  fixais  et  dommages-iatéfêts 
auxquels  il  pourrait  être  condamné; 
«Attendu  que  vamemeot  le  ^'- 
mandeur  prétend  qu'il  ne  serait  pas 
tenu  de  fournir  la  dite  caution, 
parce  qu'il  jouirait  de  tous  les  droits 
civils  dans  le  Grand-Ducbé,  en  vertu 
de  la  naturalisation  lui  accordée  par 
la  loi  du  81  décembre  1849  et  ac- 
ceptée par  lui  lo  30  mars  1850  (Além. 
1850,  p.  717  et  718); 

«Attendu  que  si  celte  naturalisa- 
tion s'applique  réellement  au  de- 
mandeur en  revendication,  il  a  perdu 
la  qualité  de  Luxembourgeois,  en 
conformité  de  l'art,  17,  n'  3  C.  c.  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  Luxembourgeois 
a  quitté  le  Grand-Duché  avec  ou 
sans  esprit  de  retour,  est  une  ques- 
tion de  fait,  qui  doit  être  décidée 
d'après  les  circonstances; 
«Attendu,  dans  Tespèce,  quê  la 
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demandeur  esl  prussien  d^origine; 
qu'il  est  venu  se  fixer  à  Luxembourg, 
à  cause  de  la  garnison  prussienne, 
qui  de  tout  temps  l'a  protégé  ;  quil 
a  quitté  la  ville  avec  la  garnison 
prussienne,  ou  peu  de  temps  après 
celle-ci;  qu'il  a  transféré  son  éta- 
blissement à  Trêves  et  plus  tard  à 
Melz,  en  Lorraine-allemande  ;  qu'il 
n'a  conservé  dans  le  Grand-Duché 
ni  meubles,  ni  immeubles^  sauf  peut- 
être  le  piano  indiqué,  (A)  qu'il  pré- 
tend avoir  déposé  au  moment  de 
son  départ  chez  son  fils,  avec  auto- 
risation de  le  vendre  à  son  profit  (de 
lui  déposant);  que  dans  ces  circons- 
tances le  demandeur  a  perdu  la  qua- 
lité de  Luxembourgeois,  par  l'éta- 
blissement de  son  atelier  d'ébéniste 
k  Metz,  fait  sans  esprit  de  retour 
(arL  17,  n' 3  du  Ce); 

•Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  s'en  suit  que  le  demandeur  doit 
fournir  la  caution  judicatum  soivi  ; 

»Par  ces  motifs  : 

tStatuant.par  un  seul  et  même  ju- 
gement non  susceptible  d'opposi- 
tion, condamne  le  demandeur 
Kuntzé,  père,  avant  tout  progrès  en 
cause,  à  fournir  dans  le  mois  de  la 
signification  du  présent  jugement 
bonne  et  solvable  caution  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  300  fr., 
pour  garantir  les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourra  être  con- 
damné envers  la  défenderesse;  si 
non  et  faute  par  le  demandeur  Louis 
Kuntzé,  père,  de  fournir  la  caution 
dans  lé  délai  fixé,  le  déclare,  dès-à- 

(1)  Piano  se  trouvant  dans  une  maison 
appartenant  à  la  défenderesse  en  revendica- 
tion, et  saisi  par  cette  dernière  sur  le  ûls 
Kuntzé,  locataire  et  partie  saisie. 


présent,  purement  et  simplement 
non  rccevable  en  sa  demande.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  3  janvier  1872;  prés. 
H.  Toutsch  ;  plaid.  M^  Simons  et 
Demuyser. 

N«  782, 

ASSURANCE.  —  SINISTRE.  —  ACQUIES- 
CEMENT. — TRANSACTION.  — PREOTE 
TESTIMONIALE. 

Lorsqu*après  un  incendie  Fassureur 
et  l'assuré  sont  tombés  d'accord  sur 
le  chiffre  de  Cindemnité  à  payer  par 
le  premier  au  second^  il  y  a  acquiei- 
cernent  pur  et  simple  à  une  offre  li- 
brement faite  et  librement  acceptée; 
cet  acte  est  valable  et  son  existence 
peut  être  établie  par  témoins. 

Le  sieur  Gontier^  sous-directeur  de  la 
compagnie  tLa  Paternelles^  peut- 
il  poser  un  acte  de  tespèce  au  nom 
de  celle-ci?  (Rés.  impl.  aff.). 

Dennewald  c.  Paternelle  (Comp.  d'ass.). 

Faits:  Par  exploit  de  l'huissier 
Hcrcbén  de  Luxembourg,  en  date  du 
28  octobre  1 871 ,  le  demandeur  a  fait 
assigner  la  défenderesse  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Die- 
kirch,  siégeant  en  matière  de  com- 
merce pour  «s'entendre  condamner 
»à  payer  au  demandeur  la  somme 
>de  1069  fr.  pour  dommages  lui  sur- 
»vcnus  par  suite  d'un  incendie  qui, 
»dans  le  courant  du  mois  de  juin 
>  1871,  a  atteint  les  bâtiments  et  mo- 
»biiier  lui  appartenant  et  situés  i 
»Vianden,  assurés  contre  les  risques 
»de  l'incendie  parla  dite  Compagnie, 
»les  intérêts  commerciaux  depuis  le 
»dit  mois  de  juin  1871,  sinon  à  par- 
»tir  du  jour  de  la  demande  et  aux 
^dommages-intérêts  à  arbitrer  par 
lie  tribunal  et  aux  dépens.  * 
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À  TaudieDce  H  a  conclu  : 
Qu'il  plût  au  tribunal,  admettre  le 
sieur  Dennewald  à  prouver  par  té- 
moins qu'après  l'expertise,  il  est 
tombéd'accord  avec  le  sieur  Gontier, 
au  nom  de  la  Paternelle,  que  celui- 
ci  lui  paierait  une  somme  de  1069  fr. 
pour  indemnités,  tant  aux  bâtiments 
qu'aux  meubles;  subsidiairement 
commettre  des  experts  pour  évaluer 
le  dommage  causé  aux  bâtiments  et 
meubles  de  Dennewald. 

M*  Wolff,  pour  la  défenderesse,  a 
prétendu  : 

Qu'il  ifie  s'agit  pas  d'une  transac- 
tion, mais  d'un  accord  entre  parties, 
V4i  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  pro- 
cès entre  eux,  et  ensuite  il  a  conclu 
qu'il  plût  au  tribunal  rejeter  comme 
non-rccevable  la  preuve  offerte  par 
le  sieur  Dennewald,  comme  tendant 
à  établir  par  témoins  une  transac* 
lion  qui,  aux  termes  de  l'art.  2041 
du  C.  c.  ne  peut  s'établir  que  par 
écrit;  dire  d'ailleurs  qu'aux  termes 
des  pouvoirs  notifiés  ou  publiés  par 
ie  Journal  officiel  du  23  juin  1858, 
n"*  146,  la  Compagnie  ne  pouvait  être 
engagée  comme  le  prétend  le  sieur 
Dennewald  (art.  2045 du  C.  c.)  ;  pour 
ce  motif  encore  déclarer  la  preuve 
non  admissible  et  condamner  le  dcr 
mandeur  aux  dépens  de  l'incident; 
pour  le  surplus  dire  qu'il  y  a  lieu 
d'entendre  les  parties  et  les  experts, 
ou  ordonner  une  nouvelle  expertise 
par  un  ou  trois  experts. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  M"  Schaack,  pour 
sa  partie,  a  offert  de  prouver  par  té- 
moins le  fait  suivant: 

»Qu'après  l'expertise  le  s' Gontier 
est  tombé  d'accord  avec  le  s' Denne- 
wald,   que  le  premier  lui  paierait 


« 

une  somme  de  1069  fr.  pour  indem- 
nité du  dommage  causé  par  le  si- 
nistre, tant  à  ses  bâtiments  qu'à  ses 
meubles; 

»  Attendu  que  H*  Wolff  a  contesté 
la  recevabilité  de  cette  preuve,  sou- 
tenant, qu'aux  termes  de  l'art.  2044 
du  C.  c,  toute  preuve  par  témoins 
d'une  transaction  était  interdite  ;  que 
le  traité  entre  parties  et  dont  on  de- 
mande à  faire  la  preuve,  ayant  le 
caractèred'unetransaction,  la  preuve 
testimoniale  se  trouverait  exclue  par 
la  nature  même  du  contrat  ; 

»Attendu  qu'il  est  admis  en  prin- 
cipe, c[ue  la  transaction  sur  une  con- 
testation commerciale,  est  elle  même 
un  acte  de  nature  commerciale,  puis- 
qu'elle a  pour  but  de  régler  des  iii- 
térêtscommerciaux, en  modifiant,  du 
consentement  des  parties,  des  obli- 
gations commerciales  douteuses, 
mais  préexistantes  ;  que  cette  nature 
commerciale  imprimée  à  la  transac* 
tion  par  la  nature  des  droits  qui  en 
font  l'objet,  la  soumet  aux  modes  de 
preuves  admis  en  matière  commer- 
ciale (Massé,  droit  commercial^  T.  6, 
n<'332;  Massé  et  Vergé  surZacharise, 
T.  5,  p.  86)  ; 

^Attendu,  quant  à  l'espèce  en  ins- 
tance, que  la  convention  dont  on 
veut  établir  l'existence  par  la  preuve 
testimoniale,  n'a  pas  du  reste  le  ca- 
ractère d'une  transaction  ;  qu'on  n'y 
peut  trouver,  en  efiet,  qu'une  offre  li- 
brement faite  et  librement  acceptée  ; 
qu'elle  se  résume  en  un  acquiesce- 
ment pur  et  simple  à  une  offre,  ac- 
quiescement excluant  encore  au  mo- 
ment où  il  est  intervenu,  toute  idée 
de  difficultés  nées  ou  à  naître,  ou  de 
concessions  réciproques  de  la  part 
des  deux  parties; 
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»Par  ces  moUrd  : 

»Le  tribunal  dit  que  la  preuve  of- 
ferte par  le  demandeur  est  pertinente 
et  admissible,  et  avant  de  faire  droit 
quant  au  fond,  Tadmet  à  prouver  par 
témoins  que  :  qu'après  l'expertise  le 
sieur  Gontier  est  tombé  d'accord 
avec  le  sieur  Dennewald,  que  le  pre- 
mier  lui  paierait  une  somme  de  i069 
fr.,  pour  indemnité  du  dommage 
causé  par  le  sinistre  tant  à  ses  bâti- 
ments qu'à  ses  meubles;  fixe  jour 
pour  l'enquête  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Diekircb,  du  2  décembre 
i871  ;  prés,  de  M.  Augustin. 


ALUfENTS. 


N"  753. 

-    LOGEMENT.    —   PRES- 
CRIPTION. 

La  pf'escripHon  de  six  mois,  édictée 
par  Fart.  2271  C.  c,  n'est  pas  ap- 
plicable à  ceux  qui,  sans  esprit  de 
spéculation  y  ont  reçu  chez  eux^ 
moyennant  indemnité,  des  parents 
ou  amis, 

Thlll  c.  Haas. 

c  Attendu  que  la  seule  difficulté 
subsistant  entre  parties,  concerne 
la  fourniture  d'aliments  et  de  loge- 
ment; que  vainement  la  partie  Bras- 
sel,  pouréchapper  au  paiement  d'une 
juste  indemnité,  invoque  la  déché- 
ance édictée  par  l'art.  2271  du  C.  c.  ; 
qu'il  est  en  eflTet  de  principe  que  la 
prescription  de  six  mois  n'est  pas 
opposable  à  ceux  qui,  comme  dans 
l'espèce,  sans  esprit  de  spééùlation, 
ont  reçu  chez  eux,  moyennant  in- 
demnité)  des  personnes  parentes  ou 
amies  ; 

> Par  ces  motifs,  etc.» 
—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 


kirch,  du  9  février  1872;  prés.  K. 
Funck. 

N»  764. 

DÉFAUT   DE   JONCTION.   —   MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

La  disposition  de  l'art.  153  du  C.  de 
proc.  c,  qui  ordonne  de  joindre  le 
profit  du  défaut  au  fond^  n'est  pas 
applicable,  sous  peine  de  nulliti, 
devant  les  tribunaux  de  comme)  ce. 

(1) 

Vannière  c.  Buohholtz. 

En  ce  qui  concerne  ^annulation  de- 
mandée du  jugement  a  quo,  parce  qu'il 
.  aurait  été  rendu  sans  qu'au  préalable 
défaut  de  jonction  ait  été  accordée 
contre  Auguste  Dallée,  et  sans  qu'une 
réassignation  ait  été  donnée,  par  ajh 
pUcaiion  de  l'art.  153  du  C.  procr.: 

c  Attendu  que  la  forme  de  procé- 
der devant  les  tribunaux  de  com- 
merce est  réglée  par  les  art.  642  et 
suivants  du  C.  de  com.,  et  par  les 
art.  414  et  suivants  du  C.  de  proc. 
c.  ;  qu'aucune  de  ces  dispositions  ne 
prescrit  aux  tribunaux  de  commerce 
l'observation  de  l'art.  153  du  C.  de 
proc.  c.  ;  qu'au  contraire,  l'art.  643 
du  C.  de  com.,  en  prescrivant  l'ob- 
servation devant  les  tribunaux  de 
commerce  des  art.  158  et  ISQseoie- 
menl,  exclut  l'art.  153;  qu'il  est 
aussi  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  la  disposition  de  cet  art. 
153,  qui  ordonne  de  joindre  le  profit 
du  défaut  au  fond,  n'est  pas  appli- 
cable, sous  peine  de  nullité,  devant 
les  tribunaux  de  commerce; 
>Par  ces  motifs,  etc.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  do  If  jan- 

(i)  CoDf.  ce  Rec.  d«  5di« 


Tierl872;  prés.  M.  Wurlh-Paquet; 
min.  publ.  M.  Jurion,  proc.-gén., 
concl.  conf.  ;  plaid.  M"  André  et  Ch. 
Simonjs. 

N»  785. 

ADJUDICATION  PUBLIQUE  d'IMMEUBLES. 

—  REFUS  DE  l'un  DES  CO-VENDEURS 
DE  SIGNER.  —  NULLITÉ.  — NOTAIRE. 

—  RESPONSABILITÉ. 

Est  nul  et  non  translatif  de  propriété 
Vacte  d'adjudication  publique  d'im- 
meubles, que  Vun  des  cO'Vendeurs 
n^apas  signé;  (1) 

Lorsque  le  défaut  de  cette  signature 
au  bas  de  r adjudication^  est  la  con- 
séquence non  d'un  oubli  commis  par 
le  notaire  instrumentairCj  mais  d'un 
refus  de  la  part  du  co-vendeur,  le 
notaire  ne  peut  engager  sa  respon- 
sabilité  à  raison  de  ce  fait; 

Le  notaire  doit  cependant  répondre 
vis-à-vis  de  l*acquéreur  du  dom^ 
mage  qu'il  lui  a  causé  à  l'occasion 
(le  V interposition  de  son  ministère 
par  son  propre  fait  :  il  lui  doit  rem- 
bourser non-seulement  les  droits 
d'enregistrement,  mais  encore  toutes 
les  autres  sommes  qu'il  a  perçues, 
tels  que  frais  d'adjudication,  Iwno- 
r aires ,  outre,  à  titre  de  dommages- 
intérêts^  r intérêt  de  toutes  ces 
sommes  depuis  Vépoque  respective 
des  payements  effectués. 

GIssener  c.  Marner  c.  Ruth. 

cLe  (ribunal: 

^Parties  ouïes  par  Torgane de  leurs 
avocals-avoués; 

>AUeDdu  que  l'acte  du  18  avril 
A  868,  quoique  passé  devant  notaire 
ci  contenant  adjudication  à  la  ciia- 

(1)  Conf.  ce  Rec.  n'  744. 
R.  G.  1872. 
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leur  des  enchères,  n'est  pas  moins 
un  simple  acte  notarié  qui  ne  parti- 
cipe en  rien  des  actes  émanés  de 
l'autorité  judiciaire;  qu'il  faut  donc 
appliquer  à  cet  acte  les  règles  éta- 
blies par  l'ordonnance  sur  le  nota- 
riat du  1"  octobre  1841,  dont  l'art. 
19  déclare  nuls  tous  les  actes  nota- 
riés non  revêtus  de  la  signature  des 
parties  contractantes  ; 

^Attendu  que  lo  procès-verbal  de 
la  vente  du  18  avril  1868  constate 
que  la  vente  a  été  faite  à  la  requête 
l""  de  Jacques  Marner  et  de  son  épouse 
Marie-Cal berineFrisch,  et  2"  de  Jean 
Marner,  fils,  et  de  son  épouse  Marie 
Weickcr; 

^Attendu  que  cet  acte  n'est  pas 
signé  par  l'épouse  de  Jean  Marner; 
qu'il  est  donc  nul  aux  termes  de 
l'art.  19  de  l'ordonnance  précitée; 

•Que  vainement  on  invoque  la 
circonstance  que  Tépouse  de  Jean 
Mamer  aurait  déclaré  au  notaire 
qu'elle  refusait  de  signer,  parce  que 
son  père  lui  aurait  dit  de  ne  rien 
signer  pour  en  inférer  qu'elle  aurait 
consenti  à  la  vente;  que  cette  décla- 
ration, qui  n'est  pas  signée  par  Marie 
VVcicker,  ne  peut  lui  être  opposée, 
même  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit; 

»Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  faits 
de  la  cause  que  l'épouse  de  Jean 
Mamer  n'a  pas  assisté  aux  opérations 
de  la  vente;  qu'après  l'adjudication' 
le  notaire  s'est  rendu  chez  elle  pour 
faire  signer  l'acte,  et  que,  malgré 
toutes  les  démarches  faites,  elle  a 
persisté  à  refuser  de  signer;  que  ce 
refus  de  signer  Tacte  fait  présumer 
le  défaut  de  consentement; 

sQu'il  est  en  effet  de  principe  que 
les  parties  qui,  sachant  signer,  con- 
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tractent  par  devant  notaires,  ne  sont 
déflniiivement  liées  que  par  leurs 
signatures,  après  que  lecture  du  con- 
trat leur  a  été  donnée  par  le  notaire; 

^Attendu  que  Tune  des  parties  re- 
fusant ainsi  son  consentement  à. la 
convention  projetée  et  sa  signature 
à  Pacte  qui  devait  la  constater,  cet 
acte  demeurait  nécessairement  im- 
parfait et  ne  pouvait  obliger  aucune 
des  parties,  les  vendeurs  et  Tadju- 
dicataire  qui  Tavaienl  signé,  ne 
rayant  fait  qu'en  vue  d'une  vente 
totale,  et  non  d'une  vente  partielle 
(Comp.  Cass.,  24  janvier  1814,  26 
juillet  1832,  et  8  janvier  1866.  J.  R. 
866-10.); 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
invoque  une  prétendue  ratification 
de  l'épouse  Jean  Hamer  du  31  jan- 
vier 1869;  que  celte  ratification  n'est 
pas  produite  en  la  forme  probante; 

»Quc  lefait  allégué,  en  l'admettant 
comme  constant,  n'aurait  pas  pour 
effet  de  rendre  parfaite  une  conven- 
tion qui  était  restée  imparfaite  vis- 
à-vis  des  parties  ; 

«Que  le  demandeur  ne  justifie 
d'ailleurs  pas  que  l'épouse  de  Jean 
Hamer,  en  passant  cet  acte,  avait  été 
autorisée  par  son  mari  ; 

«Qu'aux  termes  de  l'art.  225  du 
C.  c,  le  défaut  d'autorisation  p^ut 
être  opposé  par  la  femme  et  par  le 
mari ,  et  que  l'avoué  de  ces  deux 
époux,  qui  est  le  dominus  litis,  in- 
voque la  nullité  de  l'acte  du  18  avril 
1868  et  la  ratification  qui  s'en  serait 
suivie  ; 

«Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'en  suit  que  c'est  à  tort  que 
le  demandeur  se  fonde  sur  l'acte  du 
18  avril  1868,  pour  demander  le  dé- 


guerpissement  de  fa  maison  dont  il 
s*agit  ; 

«Attendu  que  l'acte  du  18  avril 
1868  étant  resté  imparfait  et  ne  pou- 
vant obliger  aucune  des  parties,  il 
en  résulte  comme  conséquence: , 

»a)  Que  GIsesener  n'est  pas  devenu 
propriétaire  de  la  maison  adjugée; 

^b)  Qu'il  n'est  pas  devenu  débi- 
teur du  prix  ; 

«c)  Qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer 
les  15  ""/o  du  prix  d'adjudication  pour 
tous  frais  relatifs  à  la  vente  ; 

«Qu'en  effet  aux  termes  des  dis- 
positions générales  du  tarif  des  no- 
taires n""  8,  quand  un  acte  commencé 
n'est  pas  achevé  sans  que  ce  soit  la 
faute  du  notaire,  il  est  dil  à  celui-ci 
2  fr.  par  heure  employée;  el,ce  re- 
cours ne  peut  être  exercé  que  contre 
ceux  qui  l'ont  requis  de  dresser  le 
projet  d'acte  ; 

»Qu1l  suit  encore  de  là  que  c'est 
à  tort  que  le  notaire  a  signé  un  acte 
resté  à  l'état  de  projet,  et  qu'il  l'a  fait 
enregistrer;  qu'il  ne  peut  réclamer 
des  parties,  soit  le  remboursement 
des  droits  d'enregistrement  perçus 
uniquement  par  sa  faute  i  raison 
d'une  mutation  qui  n'a  pas  eo  lieu, 
soit  des  honoraires  pour  un  acte  qui 
n'a  pas  été  consommé  (Cass.,  8  jan- 
vier 1866,  J.  P.  66, 10); 

«Attendu  que  le  demandeur  est 
donc  en  droit  de  réclamer  du  no- 
taire la  restitution  de  toutes  les 
sommes  qu'il  a  payées  à  des  tierces 
personnes  du  chef  du  même  acte, 
parce  que  ces  sommes  ont  été  dé- 
boursées par  suite  de  la  faute  com- 
mise parle  notaire; 

«Par  ces  motifs  : 
«Dit  que  l'acte  Rutb  dii  18  avril 
1868  est  nul,  et  n'a  pu  transféreras 
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demandeur  Glaeseoer  la  propriété  de 
la  maison  dont  il  s*agil;  déclare' le 
dit  demandeur  ni  recevable,ni  fondé 
dans  son  action  en  déguerpissement, 
et  le  condamne  aax  dépens  ; 

•Condamne  le  défendeur  Rulb  à 
restituer  au  demandeur  Glaesener 
toutes  les  sommes  qu'il  peut  lui 
avoir  payées  du  chef  de  Tacle  du  18 
avril  1868;  le  condamne  à  payer  en 
oatre  à  Glaesener  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts les  sommes  que  ce 
dernier  peut  avoir  déboursés  du  chef 
du  même  acte,  le  tout  à  donner  par 
état^  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande;  condamne  le  défen- 
deur à  tous  les  dépens  ;  ordonne  la 
distraction  des  dépens  exposés  par 
la  partie  de  H*  Simonis  au  profit  de 
M' Simonis,  avocat*avoué,  qui  a  af- 
firmé en  avoir  fait  Tavance.  > 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  17  mars  1869;  prés.  H. 
Toatsch. 

Appel.  Arrêt: 

c  Attendu  que  l'acte  d'adjudication 
publique  reçu  par  le  notaire  Ruth,  à 
la  date  du  18  avril  1868,  est  resté  à 
l'état  de  projet  relativement  à  la 
maison  avec  dépendances,  adjugée 
à  l'intimé  Glesener,  faute  par  Marie 
Weicker,  épouse  Hamer,  co-pro- 
priétaire  pour  moitié  de  la  nue-pro- 
priété du  dit  immeuble,  d'avoir  signé 
le  dit  acte  ; 

•Attendu  que  Jean  GIsesener  ne 
pouvait  dès  lors  en  déduire  un  droit 
de  propriété  à  son  profit  et  réclamer 
la  mise  en  possession  contre  les 
parties  intimées  au  principal,  les 
conforts  Marner,  qui,  chacune  dans 
les  limites  de  ses  droits,  ont  donné 
et  respectivement  refusé  le  consen- 
tement qu'ils  étaient  libres  de  donner 


ou  de  refuser,  mais  dont  le  concours 
était  nécessaire  pour  la'coùclusion 
de  la  convention  et  la  translation  de 
la  propriété  ; 

^Attendu  qu'en  dehors  du  prédit 
acte  prétendument  translatif  de  pro- 
priété en  sa  faveur,  le  sieur  Glaese- 
ner n'a  pu  établir  l'existence  d'une 
convention  en  vertu  de  laquelle  la 
propriété  qu'il  revendique  lui  eût 
été  transmise;  que  l'action  aux  fins 
de  mise  en  possession  de  la  maison 
avec  dépendances  en  question,  di- 
rigée contre  les  époux  Mamer-Frisch 
et  Hamer- Weicker  n'est  dès  lors  pas 
fondée  ; 

•Attendu,  quant  à  l'action  en  m- 
tervention  dirigée  contre  le  notaire 
instrumentaire ,  que  le  défaut  de 
signature  de  Marie  Weicker  au  bas 
de  l'adjudication  en  question  est  la 
conséquence  non  d'un  oubli  commis 
par  le  notaire  instrumentaire,  mais 
d'un  refus  de  la  part  de  Marie 
Weicker;  que  le  notaire  ne  peut  en- 
gager sa  responsabilité  à  raison  d'un 
fait  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
faire  naître  ou  d'éviter; 

•Attendu  que  par  la  solution  de 
la  question  de  la  responsabilité  du 
notaire  instrumentaire,  il  est  irrélc- 
vant  de  rechercher  si,  d'après  les 
faits  établis,  Marie  Weicker  a  refusé 
de  consentir  à  la  vente  dès-avant  la 
mise  en  adjudication,  ainsi  que  cela 
semble  résulter  des  faits  dévoilés 
par  la  comparution  des  parties,  ou 
si  depuis  seulement  elle  a  changé  de 
sentiment,  parce  que  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  deux  cas, 
la^ translation  de  la  propriété  n'a  pu 
s'opérer  au  profit  de  Glaesener,  par 
suite  du  défaut  de  concours  de  la 
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volonté  de  l'ane  des  parties,  co-pro- 
priétaires  ; 

>Mais  attendu  que  si  l'appelant 
Ruih  ne  peut  litre  déclaré  respon- 
sable vis-à-vis  de  Gtxsener  de  ce 
que  l'acte  projeté  n'est  pas  parvenu 
à  une  conclusion  déûiiitive,  il  doit 
cependant  répondre  vis-à-vis  de  lui 
(tu  dommage  qu'il  lui  a  cuiisé  à  l'oc- 
casion de  l'interposition  du  son  mi- 
nistère par  son  propre  fait; 

«Attendu,  en  fait,  que  le  notaire 
Riith  a  reconnu  lui-même  que  l'ad- 
judication de  la  maison  dont  s'agit 
était  inopéranle;  qu'en  effut  il  a  dé- 
claré devant  le  premier  juge  que  sur 
le  refus  de  Marie  Weicker  de  signer, 
il  avait  de  suite  informé  l'adjudica- 
taire que  l'adjudication  était  à  con- 
sidérer comme  non  avenue; 

«Attendu  que,  nonobstant,  le  no- 
taire Ruib  s'est  fait  rembourser  de 
la  part  de  Glsesener  non-seulement 
la  part  afférente  des  droits  d'enre- 
gislrcmenl,  mais  encore  tous  autres 
frais  d'adjudication  ;  qu'il  a  perçu 
sur  lai  les  honoraires  stipulés  au 
cahier  des  charges,  et  qu'il  a  en- 
caissé une  partie  du  prix  d'adjudi- 
cation; que  par  cette  manière  de 
procéder  il  a  causé  dominage  à  Glœ- 
sener;  dont  il  doitrépa ration,  laquelle 
consiste  dans  le  remboursement  des 
sommes  versées  avec  les  inléréts  de- 
puis les  payements  respectifs; 
«Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  M.  le  Procureur-général 
d'État  entendu,  reçoit  l'appel  en  la 
forme,  et,  statuant  au  fond,  confirme 
le  jugement  a  quo,  eu  ce  qu'il  dé- 
clare nul  et  non  translatif  de  pro- 
priété l'acte  Ruth  du  18  avril  1868, 
et  en  ce  qu'il  condamne  l'appelant 
Ruth  à  restituer  à  Glsesener  toutes 


les  sommes  qu'il  peu  t  lui  avoir  payées 
du  chef  du  prédit  acte;  condamoe 
de  plus  le  même  appelant  à  payer» 
dit  GIsesencr,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'intérêt  de  toutes  ces 
sommes  depuis  l'époque  respective 
des  payements  effectués;  reforme  le 
jugement  o  quo  en  ce  qu'il  condamne 
en  outre  l'appelant  à  payer  à  riuiimé 
GIsesener,  à  titre  de  dommages-in- 
térôts,  les  sommes  que  ce  dernier 
p'iut  avoir  déboursées  A»  chef  dn 
dit  acte;  dit  que  Glxsener  a  fait  ces 
payements  â  ses  risques  et  périls,  et 
condamne  le  même  aux  frais,  sauf 
ceux  de  l'intervention  du  notaire 
Ruth,  qui  restent  h  charge  de  ce 
dernier;  et  vu  la  demande  du  mi- 
nistère public,  ordonne  le  dépâl  an 
Greffe  : 

il"  De  l'extrait  de  l'acte  du  IS 
avril  1868,  délivré  à  Gla3senerï 

>9°  De  la  lettre  adressée  le  31  jan- 
vier i  869  par  Marie  Weicker,  épouse 
Marner,  à  l'avocat-avoué  Cb.  SimODs; 

iZ'  De  la  lettre  de  Jean  Hamer  à 
sa  femme,  du  21  juillet  tS69; 

>4*  De  la  lettre  de  Jean  Marner  an 
notaire  Ruth,  du  23  avril  1868.  > 

—  Arrêt  (lelaCoursup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  31  mars  1871; 
prés,  de  M.  Keucker,  vice-président; 
min.  publ.  M.  Jurion,  pruc.-géo,; 
plaid.  H"  Cb.  SimonisetCb.  Simoas. 


N*  756. 

VENTE  PUBLIQUE.   —  AS- 
—  mSTBIBtlTION  DE  BOIS- 


NOTAIBE.  — 
SISTAMTS. 


Lorsqu'on  distribue,  lors  d'une  adju' 
dicationpubliquf!,  des  boissons  pouT 

-  engager  les  assistants  à  mettre  des 
enchères,  le  notaire  ne  peut  proci- 
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der  à  la  vente,  sam  contrevenir  à 
fart.  40  de  Vordonnance  du  3  oc^ 
tobre  lSi\ .  (i) 

M.  P.  c  K.,  notaire. 

«Attendu  qu'il  résulte  des  dépo- 
sitions des  témoins  à  charge  et  à 
déch«irge,  qu'il  a  été  distribué,  lors 
de  Tadjudicalion   publique  du  30 

mars  1871,  à ,  des  boissons  pour 

les  engager  à  meure  des  enchères; 
que  le  notaire  a  néanmoins  procédé 
à  la  vente,  ei  qu'il  a  ainsi  contrevenu 
à  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  3  oc- 
tobre 1841; 

•  Par  ces  molifs  : 

>Le  tribunal,  statuant  contradic- 
toirement,  condamne  le  défendeur 
K.  à  une  amende  de  25  florins  =  à 
fr.  52,71 ,  et  aux  dépens,  liquidés  à 
fr.  43,47;  fixe  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'amende  à  40 
jours,  et  pour  les  frais  à  2  jours, 
conformément  aux  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  18  janvier  1870;  j> 

—  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Diekirch,  du  17  avril 
1872;  prés.  M.  Funck. 

N^  757. 

NOTAIRE.  — -  ADJUDICATION  PUBLIQUE. 
—  BIEN  ADJUGÉ  INSUFFISAMMENT  DÉ- 
SIGNÉ. —  RESPONSABILITÉ. 

Est  en  faute  le  notaire  qui  adjuge  un 
immeuble  dont  la  désignation  est 
insuffisante;  il  est  de  son  devoir 
d'en  prévenir  les  parties  et  de  s'abs- 
tenir^ le  cas  échéanty  de  procéder 
aux  enchères. 

Friard  c.  X.,  notaire,  c.  Sadeler. 

Au  fond: 
c  Attendu  que  la  parcelle  de  terre 

(1)  Gonr  ceRec.  n»  406. 


adjugée  sub  n*  93,  lors  de  la  vente 
publique  du  14  nWrier  1868,  à  Friard, 
n'était  pas  autrement  désignée  que 
ctm  Pesch,  contenant  environ  5  ares 
50  centiares  »  ; 

^Attendu  que  celte  désignation 
était  nécessairement  insuffisante; 
elle  ne  contenait  ni  tenant,  ni  abou- 
tissant, le  n'  du  cadastre  n'était  pas 
indiqué;  la  désignation  im  Pesch 
était  ici  absolument  trop  vague  et 
insuffisante,  puisque  déjà  cette  même 
désignation  im  Pesch  avait  été  em- 
ployée au  n""  précédent; 

>Que,  dans  l'espèce,  le  notaire  ré- 
dacteur était  d'autant  plus  en  faute 
qu'on  lui  avait  remis  le  plan  qui  figu- 
rait la  parcelle  en  question  avec  le 
n^du  cadastre; 

»  Attendu  qu'en  tout  cas,  s'il  s*était 
rencontré  des  incertitudes  pour  la 
désignation  de  la  dite  parcelle,  il 
était  du  devoir  du  notaire  d'en  pré- 
venir les  parties  et  de  s'abstenir,  le 
cas  échéant,  de  procéder  aux  en- 
chères ; 

»Par  ces  motifs,  etc.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  18  avril  1872; 
prés.  M.  Wurth-Paquet;  min.  publ. 
M.  Chômé,  avoc.-gén.;  plaid.  M" 
Munchen  et  Simons. 

N»  758. 

ESCROQUERIE.    —    PRESCRIPTION.    — 
CANTONNIER. 

Vart.  405  du  Code  pénal,  est-il  ap^ 
plUuible  au  cantonnier  qui  fait  ins- 
crire un  ouvrier  sur  la  liste  des 
journées  de  travail  dues  par  l'État 
et  les  fait  payer  en  conséquence, 
tandis  qu'il  a  passé  ces  journées 
avec  Fouvrier  dam  un  cabaret  ? 


274 


N»  788. 


•.V 

l'y 
'(  - 

f- 

^' 

L    • 

I  > 


1^ 


Qiiid  des  sommes  qu'il  fait  inscrire 
pour  des  journées  de  travail  non 
effectuées,  et  qu'il  se  fait  remettre 
par  Vouvrier  inscrit,  ainsi  que  de 
la  prescription  ? 

M.  P.  c.  Welter. 

Les  faits  soril  exposés  dans  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de 
Luxembourg,  en  date  du  18  février 
1869,  ainsi  conçu  : 

fin  Krwkgung,  dass  es  durch  die 
in  der  Silzung  vom  21.  Januar  und 
5.  Februar  dièses  Jahres  gepHogenen 
Verhandlungen  erwiesen  wurde, 
dass  der  Bescbuldigle  Nicolas  Wel- 
ter, in  seiner  Bigenscbafl  als  Wege- 
w'ârter  die  Arbeiter  Crelo,  Schillz 
und  Theisen  im  Laufe  des  Jabres 
1865  fiîr  Arbeilstage  auf  die  Tage- 
listen  bal  eintragen  und  vom  Staale 
bezablen  lassen,  fiîr  welcbe  der  Be- 
scbuldigle mit  den  q.  Arbeitern  im 
Wirtbshause  zugebracbl  bat;  dass 
es  ebenfalls  erwiesen  wurde,  dass 
derselbe  Bescbuldigte  und  zu  der- 
selben  Zeit  den  Arbeiter  Tbeisen  zu 
verscbiedenen  Malen  fiîr  nicbt  ge- 
lieferte  Arbeilstage,  2,  5  und  6 
Franken  auf  die  Tagelisten  bat  ein- 
tragen, und  sich  selbe  Summe  von 
Theysen  bat  zahlen  lassen; 

»In  Erwagung,  dass  obige  Tbat- 
sacben  nicbt  verj'âbrtsind,  indem 
die  gericbtiicbe  Untersucbung  der- 
selben  bereits  am  24.  Februar  1868 
durcbdenvomUntersucbungsricbter 
erlassenen  Vorladungsbefebl  der 
Zeugen  begonnen  bat  ; 

>In  Erw'àgung,  dass  wenn  es  aucb 
hinreicbend  dargetban  wurde,  dass 
der  Bescbuldigte,  vvelcber  dem  Peter 
Tbeisen  12  Fr.  50  Cent,  schuldete, 
im  Jabre  1864  benannlen  Arbeiter 


auf  die  Tagelisten  so  lange  bat  ein- 
tragen lassen;  bis  er  den  Belrag  des 
Darlebens  aus  der  Staatskasse  ent- 
nommen  und  an  Theysen  zurûckge- 
geben  halle,  obne  dass  Letzierer  der 
Regierung  fiir  dièse  Summe  Arbeil 
geliefert,  so  ist  fiir  die  Tbalsache 
die  Verjabrung  eingeireteo  und  bat 
sicb  das  Gericbt  damil  nichl  mehr 
zu  befassen  ; 

»in  Erwagung,  dass  die  Beschul- 
digung  zu  Lasten  des  q.  Welter,  sich 
2  Diele  znm  Nacbtheile  des  Slaales 
zugeeignet  zu  baben,  nicbt  biolâng- 
lich  erwiesen  wurde; 

»In  Erwagung,  dass  obige  Tbal- 
sacben  rJas  Vergeben  der  Prellerei 
durch  Gebrauch  von  falschen  Namen 
begriinden  und  durch  Art.  405  des 
Strafgesr.tzbuches  vorgeseben  und 
bestrafl  sind  ; 

»Dass  jedoch  mildernde  Umsiânde 
obwallen  ; 

>Aus  diesen  GriîndeD  : 

iContradictorisch  verfabrend,  ver- 
urtheilt  das  Gericbl  den  Bescbal- 
digtcn  Nicolas  Welter  in  eine  Ge- 
fângnissstrafe  von  3  Monateo,  in 
eine  Geldbusse  von  50  Frankeo,  und 
zu  den  Kosten,  liquidirt  zu  128  Fr. 
90  Cenl.  ;  stelll  die  Dauer  des  Per- 
sonal-Arrestes  fiir  die  Geldbusse  auf 
einen  Honat,  und  fâr  die  Kosten  aof 
14  Tage  fesl.  Mittelsl  Anwendung 
der  Artikel  405  des  Slrafgeselz- 
buches,  4  des  Gesetzes  vom  9.  De- 
zember  1862, 2, 3  und  4  des  Gesetzes 
vom  18.  Januar  1867  und  des  Art. 
194  der  Criminal-Prozessordoung.» 

Appel.  Arrêt  : 

«Der  Hof: 
»ln  Erwagung,    dass  weon   die 
Untersucbung  dargetban  bat,  dass 
der  Bescbuldigte,  als  Wegewarter, 
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die  ArbeiCer  Crelo,  Schillz  oDd  Th^Bî- 
sen  îm  Jabre  186S  fur  Arbeilslage 
aof  die  Tageslistcn  batcintragen  und 
Yom  Staate  bal  bezahlen  lassen,  fur 
welcbe  der  Bescbuldigte  mit  dcn  er- 
wâbnlen  Arbeiiern  in  der  Sciienkc 
zugebracbt  bat,  diôse  Thatsachen 
évader  die  Merkmale  der  Prelierci 
miltelst  Gebrauches  falscher  Namen 
oder  faiscber  Eigenschaflen ,  odcr 
miilelst  Anwendung  belriiglicher 
Kunslgriife  an  sieb  tragen,  noch  das 
Vergeiien  einer  lisligeuEniwendung 
begrunden  ; 

>In  Erwâgung,  dass  ebenfalis  er- 
wiesen  wnrde,  dass  der  Bescluildigtc 
um  selbe  Zeit  den  Peler  Theisen 
mehrroals  fijr  nickt  geliefcrte  Ar- 
boilstage,  versebiedeno  Snmmen  auf 
die  Lislen  bal  eintragen  und  sich 
selbe  von  Theisen  bat  zahlen  lassen  ; 
dass  aber  diesc  Thatsacbe  verj'âhrl 
ist; 

»In  Betreff  der  iîbrigcn  Klage- 
punkle^dasUrtheila^t/oannebmend; 
»Au$  diesen  Griinden  : 

>Contradiktoriscb  verfahrend  nnd 
das  Urtbeii  a  quo  abândernd,  spricbt 
das  Obergericbt  den  Beschuldiglen 
von  der  Klage  frci,  ùnd  cnllâssl  ihn 
obne  Strafe  noeb  Kostcn.  » 

—  Cour  snp.  de  justice  de  Luxem- 
bourg; ebambre  correctionnelle,  du 
18  mars  1871  ;  prés,  de  M.  Keucker; 
min.  publ.  H.  Cbomé;  plaid.  M"* 
Munchen. 

N*  789. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —EXÉCUTION. 
—  PROCÈS-VERBAL  DE  CARENCE.  — 
PARLANT  A. 

Il  y  a  présomption  légale  que  rexécu- 
lion  du  jugement  par  défaut  a  été 
connue  par  les  époux  condamnés. 


lorsque  la  copie  du  procès-verbal  de 
carence  a  été  laissée  au  mari  lui- 
même  en  personne^  et  pour  la  femme 
à  son  mari,  en  son  absence. 

Roderich  c.  Majeros. 

c  Attendu  que  Tari.  189  du  C.  de 
proc.  c.  désigne  différents  actes  ou 
faits  auxquels  il  attache  la  présomp- 
tion légale  que  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  a  été  connue  de 
la  partie  condamnée;  que  ce  même 
article  ajoute:  ou  enfin  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  néccs^ 
sairemenl  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante; 

^Attendu  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  28  juin  1870  a  été  signifié 
par  l'huissier  commis  le  21  juillet 
à  Marie  Daubenfeld  et  ù  Jean  Rode- 
rich en  personne  ; 

"Que  le  2  septembre  1870  il  a  été 
fait  commandement  à  Jean  Roderich 
et  à  Marie  Daubenfeld,  en  leur  do- 
micile à  Surré,  l'huissier  parlant  à 
Jean  Roderich  en  personne,  de  payer 
le  montant  des  sommes  y  détaillées, 
y  compris  le  coût  du  dit  jugement; 
que  sur  le  refus  de  payement  l'huis- 
sier a  déclaré  procéder  à  la  saisie- 
exécution  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  époux  Roderich  ;  que  ce 
procès-verbal  de  saisie-exécution  a 
été  converti  en  procès-verbal  de 
carence,  l'huissier  n'ayant  trouvé 
que  quelques  objets  mobiliers  d'une 
minime  valeur  et  insuffisants  pour 
couvrir  les  frais  à  faire  pour  parvenir 
à  la  ventes 

«Attendu  que  la  copie  du  procès- 
verbal  de  carence  a  été  laissée  à  Jean 
Roderich  lui-même  en  personne  et 
pour  Marie  Daubenfeld  à  son  mari, 
en  son  absence; 

>  Attendu  que  s'il  pouvait  y  avoir 
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doute  sur  le  point  de  savoir  si  un 
procès-verbal  de  carence  doit  pro- 
duire son  effet  quand  il  est  resté  in- 
connu au  condamné ,  ce  doute  doit 
disparaître  dans  l'espèce,  où  la  pré- 
sence de  rappelant  à  sa  confection 
a  été  constatée  ; 

»Par  ces  motifs 
et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  le 
ministère  public  entendu,  déclare 
l'appel  non  justifié;  en  conséquence 
contirme  le  jugement  a  quo,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  condamne  les  appelants  à 
l'amende,  ainsi  qu'aux  dépens  de 
l'instance  d'appel.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  15  mars  1872; 
prés.  H.  Wurlli-Paquet  ;  min.  publ. 
M*  Chômé,  avoc.-gén.;  plaid.  M" 
Eyschen  et  Leibfried. 

N°  760. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  —  POU- 
VOIR. —  MINEUR.  —  TUTEUR.  — 
OBLIGATION  HYPOTHÉCAIRE. 

Un  mandataire  verbal  et  spécial  peut 
accorder  prorogation  de  juridiction. 

Le  tuteur  peut,  ès-qualité^  proroger  la 
juridiction  du  juge  de  paix^  pour 
connaître  d'une  action  mobilière; 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  consentir 
un  titre  conférant  soit  directementj 
soit  indirectement  hypothèque  à 
cliarge  des  mi7teurs  ;  néanmoins,  si 
des  majeurs  s^obligent  personnelle^ 
ment  par  le  même  acte  ou  jugement 
que  les  mineurs,  la  minorité  de 
ceux-ci  uHn  firme  pas  la  valeur  du 
titre  à  l'égard  des  majeurs. 

Arendt  c.  Jœger. 

a  Oui  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 


En  fait  : 

»  Attendu  que  par  acte  d'obliga- 
tion passé  devant  M^  Salenliny,  no- 
taire à  Eltelbruck,  le  29  septembre 
1845,  les  époux  Pierre  Jauger  et  Anne 
Breyer  de  Schieren,  se  sont  recon- 
nus débiteurs  de  Mathias  Maillette, 
beau-pèrede  l'appelant  Arendt,  d'une 
somme  de  2000  fr.  ;  que  les  débi- 
tants époux  Jaeger-Breycr  ont  né- 
gligé de  payer  les  intérêts  pendant 
une  série  d'années,  pendant  lesquels 
Pierre  Jaîgcr  est  décédé  ; 

»  Attendu  que,  pour  régulariser 
leurs  positions  par  un  litre  authen- 
tique, l'appelant  Arendt  comparut 
avec  la  veuve  Jaeger  et  deux  enfants 
majeurs  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Diekirch,,  et  consentirent 
à  leurs  créanciers  un  jugement  vo- 
lontaire pour  les  intérêts  arriérés  : 
que  le  jugement  constate  que  la 
veuve  Jaeger,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs  Anne,  Jean- 
Pierre,  Susanne  et  Pierre-Joseph, 
ainsi  que  les  deux  majeurs  Pierre  et 
Jean,  ont  reconnu  devoir  la  somme 
réclamée,  au  payement  de  laquelle 
ils  ont  été  condamnés  par  le  juge- 
ment du  dit  juge  de  paix  du  H  fé- 
vrier 1865; 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  ce  juge- 
ment, l'appelant  Arendt  expropria 
les  consorts  Breycr-Jseger  de  divers 
immeubles  leur  appartenant;  que 
lors  de  l'établissement  de  l'ordre, 
d'après  lequel  le  prix  de  rimmcabte 
devrait  être  distribué,  l'appelant 
Arendt  fut  colloque  en  vertu  du  ju- 
gement du  8  février  i  865,  et  que  sur 
un  contredit  élevé  par  les  intimés, 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Die- 
kirch  a,  t)ar  jugement  du  6  avril 
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i871,  (1)  déclaré  nul  et  de  nul  effet 
l'acte  du  8  février  1865,  pour  avoir 
é(é  passé  au  mépris  de  Tart.  467  du 
C.  c,  et  a  annulé  l'inscription  et  la 
collocalion  qui  en  a  été  la  suite  ;  que 
Pierre  Ârendt  a  interjeté  appel  contre 
ce  jugement,  et  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier le  mérite  de  ce  recours; 

En  droit  : 

•Attendu  que  M®  Paul  Eyscben  a 
conclu  pour  l'appelant  Arendt,  à  ce 
qoe  la  demande  des  intimés  fut  dé- 
clarée ni  recevable,  ni  fondée; 

Quant  à  la  recevabilité  : 

i Attendu  que  le  contredit  élevé  a 
moins  pour  but  de  faire  annuler  le 
jugement  du  8  février  1865,  que  de 
lui  contester  la  valeur  d'un  titre  em- 
portant hypothèque  contre  les  mi- 
neurs; que  la  nullité  invoquée  ne 
peut  donc  être  considéréeque  comme 
un  moyen  de  défense  à  l'occasion 
d'une  collocalion  provisoire,  et  que 
ce  moyen  est  fondé  pour  autant  que 
le  litre  en  question  se  rapporte  aux 
mineurs  et  qu'il  les  intéresse,  ainsi 
qu'il  sera  déduit  ci-dessous;  que  la 
partie  de  M*  Simons  était  donc  re- 
cevable à  agir  comme  elle  l'a  fait; 

Quant  au  fond  : 

1  Attendu  que  les  istimés  avaient 
invoqué  deux  moyens  pour  faire 
tomber  la  collocalion  ordonnée  au 
protit  de  l'appelant;  qu'ils  ont  sou- 
tenu : 

tl"*  Que  la  déclaration  portant  pro- 
rogation de  juridiction  n'avait  été 
signée  ni  par  l'appelant,  ni  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial;  qu'elle 
était  donc  nulle  comme  contraire  de 
l'art.  7  do  C.  de  proc.  c,  et  entra!- 

(i)  Nous  avons  publié  ce  jugement  sous 
leD«7li. 

R.  G.  1872. 


nait  la. nullité  du  jugement  qui  a 
suivi  ; 

^i!"  Que  la  tutrice  Anne  Breyer 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  consentir 
à  la  prorogation,  en  tant  qu'elle  sti- 
pulait pour  les  mineurs,  et  que  dès 
lors  tout  le  jugement  devait  être  an- 
nulé; 

tAitendu,  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  de  signature,  que  l'appelant 
a  été  représenté  devant  la  justice  de 
paix  par  son  mandataire  verbal  et 
spécial,  le  nommé  Schwartz;  que 
lès  défendeurs  d'alors,  la  v«  Breyer 
et  ses  enfants  lui  ont  formellement 
reconnu  pouvoir  suffisant;  que  tout 
cela  est  constaté  dans  le  jugement 
qui  porte  expressément  que  les  dé- 
fendeurs ont  déclaré  accepter 
Schwartz  comme  agissant  pour  et 
au  nom  de  l'appelant  Arendt;  qu'en 
suite  ils  ont  contracté  avec  lui  en 
cette  qualité  en  signant  la  déclara- 
tion prévue  par  l'art.  7  du  C.  proc. 
c,  après  que  Schwartz  avait  lui 
aussi  apposé  sa  signature;  que  pos- 
térieurement Arendt  a  exécuté  ce 
titre  et  qu'il  l'a  ainsi  expressément 
ratifié  ;  que  dès  lors  la  veuve  Jaeger 
et  consorts,  ni  leur  ayant- cause  ne 
peuvent  revenir  sur  ce  qui  s'est 
passé,  surtout  après  que  ce  titre  a 
été  exécute  contre  les  Jseger  en  pré- 
sence des  créanciers  ; 

En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  si  la  tutrice  Anne  Breyer  a  eu 
le  droit  de  consentir  à  la  piorogation 
de  la  juridiction  du  juge  de  paix  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs  : 

>Atlcndu  que  si  la  tutrice  peut, 
ès-qualités,  proroger  la  juridiction 
du  juge  de  paix  pour  connaître  d'une 
action  mobilière,  elle  ne  peut  en  au- 
cun cas  consentir  un  titre  conférant 
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soit  directement,  soitindirecteniieDi 
hypothèque  à  charge  des  mineurs, 
art»  457  du  C.  c,  et  que  )e  jug^meol 
doDt  s'agit  ne  peut  avoir  d'effets 
quant  aux  mineuri^  ;     . 

»  Attendu  néanmoins  que  le  juge- 
ment du  8  février  1865  doit  être 
maintenu  pour  la  part,  concernant 
Anne  Breyer  personnellement  et  les 
deux  enfants,  majeurs;  que  si  dans 
un  acte  ou  on  jugement,  l'une  des 
parties  peut  exciper  d'une  nullité 
personnelle  et  relative,  cette  cir- 
constance ne  peut  infirmer  la  valeur 
de  racle  ou  du  jugement  entre  les 
autres  parties;  que,  dans  respèce, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  parties 
majeures  ont  voulu  fournir  un  titre 
à  l'appelant  et  l'ont  fait  conformé- 
ment à  la  loi  ;  que  la  créance  de 
rappelant  doit  donc  être  colioquée 
pour  les  8/12"  ; 
>Par  ces  motifs  ; 

iLa  Cour,  oui  M.  Jurion,  procu- 
reur-général, en  son  avis,  reçoit 
l'appel  ;  infirmant  et  statuant  à  nou- 
veau, dit  que  la  créance  de  l'appe- 
lant restera  utilement  colioquée  à 
la  date  de  l'acte  d'adjudication  du 
22  février  4869,  pour  les  8/1 2<*  de 
son  montant.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  25  janvier  1872; 
prés.  M.  Wurth-Paquet;  min.  publ. 
M.  Juripn,  proc.-gén.;  plaid.  Mv 
Paul  Eyscben,  Gb.  Simons  et  Cb. 
Simonis. 

N*  761. 

VOITURIER.  —  HIVER.  —  TRANSPORT 
DU  VIN.  —  GELÉE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. —  CHEMIN  DE  FER. 

Celui  9t/t  taii  tramporter  en  plein 
hiver  du  vin  par  le  chemin  de  fer. 
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dçit  prendre  les  précautions  d'em* 
hallage  nécessaires  pour  le  priser^' 
ver  de  la  congélation  ; 
La  gelée  qui  sévit  à  t époque  oà  le  vin 
est  en  route,  constitue  un  cas  de 
force  majeure  naturelle^  dont  le 
transporteur  ne  doit  pas  supporter, 
les  conséquences,  s*il  a  pris  les  soins 
ordinaires  que  prend  un  père  de 
famille  soigneux  de  ses  intérêts; 
l'étendue  de  cette  obligation  du  voi- 
turier  se  mesure  d'après  les  condi- 
tions générales  dans  lesquelles  s'o- 
père le  transport,  et  les  fadlitis  et  tes 
avantages  accordés  à  rexpiditeur; 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  n'a 
d'autre  obligation  que  de  couvrir  là 
marchandise  d'une  bâcke^  ou  de  la 
faire  voyager  en  wagon  fermé, 

Wahl  c.  l'État  belge  et  l'Est  (CoapaiBiet 
des  chemins  de  fèr). 

«Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  vins  expédiés  à  Wahl 
ont  voyagé  en  wagon  fermé,  et  qn*i 
leur  arrivée  à  Luxembourg  ils  étaient 
gelés,  malgré  que  quelques  pièces 
fussent  entourées  d'un  double  fût; 

tAttendu  que  c'est  dès  lors  11  tort 
que  le  jugement  a  quo  a  misa  charge 
de  l'État  belge,  appelant,  les  consé- 
quences de  l'avarie,  en  disant  que 
l'appelant  aurait  eu  l'obligation  de 
pantalonner  les  fûts,  puisque  cette 
précaution  n'aurait  pas  préservé  les 
vins  de  la  gelée,  comme  le  dédoontre 
le  fait  de  la  congélation  du  vin  con- 
tenu en  double  fût  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne 
saurait,  en  droit,  imposer  au  trans- 
porteur par  chemin  de  fer  Tobliga- 
tion  de  prendre,  pour  les  objets  à 
transporter,  plus  de  soins  que  n'en 
juge  à  propos  de  prendre  Texpédi- 
teur  lui-même;  que  la  gelée,  sur- 
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tout  celle  qui  a  sévi  au  commence- 
ment de  décembre  187i,  conslîlue 
un  cas  de  force  majeure  naiurcHe 
(Demolorabe,  vol.  XII,  p  198,  n» 
553),  sauf  au  voilurier  à  prouver 
qu'il  a  pris  les  soins  ordinaires  que 
prend  un  père  de  famille  soigneux 
de  ses  intérêts; 

iAUendu  que  Téiendue  de  celle 
obligaiion  du  voilurier  doit  se  me- 
surer d'après  les  conditions  géné- 
rales dans  lesquelles  s*opère  le  trans- 
port, et  les  facilités  et  avantages  ac- 
cordés aux  expéditeurs;  qu'en  tenant 
compte  de  ces  éléments,  on  ne  sau- 
rait imposer  aux  Compagnies  des 
chemins  de  fer  d'autre  obligation, 
que  de  couvrir  la  marchandise  d'une 
bàcbe,  ou  de  la  faire  voyager  en 
wagon  fermé,  comme  cela  a  eu  lieu 
dans .  l'espèce  ;  que  si  l'expéditeur 
veut,  contrairement  à  la  prudence, 
faire  voyager  des  vins  en  décembre, 
c'est  à  lui  à  prendre  de  plus  amples 
précautions  d'emballage,  s'il  le  juge 
convenir,  ou  à  supporter  les  consé- 
quences de  sa  propre  incurie  et  im- 
prévoyance; qu'il  est  constant  en 
fait  que,  dans  l'espèce,  l'intimé  a  fait 
voyager  les  vins  en  plein  décembre, 
pour  gagner  les  droits  d'entrée  qui 
devaient  être  plus  élevés  à  partir  du 
i^  Janvier  1872,  et  que  c'est  lui  seul 
qui  est  en  faute; 

> Attendu  que  l'intimé  soutient  à 
tort  que  les  vins  ne  seraient  pas  ar- 
rivés à  Luxembourg  dans  lés  délais 
réglementaires,  et  que  l'avarie  serait 
le  résultat  du  retard  dans  le  trans- 
port ;  que  le  vin  est  bien  arrivé  dans 
les  délais  réglementaires;  qu'en  effet 
les  vios  ont  été  transportés  en  petite 
Vitesse  par  trois  Compagnies,  dont 
cbaéttbé  a  ses  larifttet 'conditions 
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^•èglementaires  ;   que  chacune  des 
Gompagtiiesavaîl  trois  jours  francs 
pour  iransporler  les  vins  d'abord 
d'Anvfers  à  Bruxelles,  ensuite  de 
Bruxelles  à  la  frontière  grand-ducale 
et  de  celle-ci  à  Luxembourg  ;  que 
suivant  Tari.  49„  n*  15  du  livret 
Guillaume-Luxembourg,  les  vins  de- 
vaient être  remis  à  la  disposition  de 
l'intimé  le  lendemain  du  jour  tie  son 
arrivée,  fixée  par  les  règlements, 
airisi  le  10  décembre,  en  y  compre- 
nant un  jour  pour  les  formalités  de 
la  douane  belge  ;  que  cependant  les 
vins  onl  été  mis  à  la  disposition  de 
l'intimé  Wahl  dès  le  8  décembre, 
ainsi  deux  jours  avant  le  jour  régle- 
mentaire ;  que  l'art.  60  du  tarif  in- 
ternational  franco-belge,   invoqué 
par  Wahl,  porte:  tles  conditions 
f  réglementaires  des  tarifs  antérieui^ 
»de  chaque  administration,  sonlap- 
>plicables  aux  transports  internatio- 
>nau]^  en  ce  qui  concerne  les  délais 
^de  transporta;  que  dès  lors  les  dé- 
lais ci-dessus  indiqués  ont  été  main- 
tenus;^ 

•Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  soit  l'État  belge,  soit  le  Grand- 
Luxembourg,  soit  l'Est,  ait  employé 
chacun  plus  de  temps  que  le  règle- 
ment n'accorde  à  chacun  d'eux; 

•Attendu  que  d'après  ce  qui  pré- 
cède, il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper 
de  la  preuve  subsidiaire  offerte  par 

Wahl  ; 

•Attendu  qu'il  en  résulte  encore 
qu'aucune  des  Compagnies  qui  ont 
participé  au  transport,  n'est  en  faute 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
l'appel  interjeté  par  Wahl  contre  la 
Compagnie  de  l'Est;  ' 
•Par  ces  motifs  : 

•Li  Couf,  le  ministère  public  en- 
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tendu,  déclare  TËtat  belge  bien  fondé 
dans  son  appel  ;  déclare  Wahl  mal 
fondé  dans  son  appel  contre  la  Com- 
pagnie de  TEsl;  réforme  le  jugement 
dont  appel;  décharge  l'Ëlai  belge 
des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; condamne  Wahl  aux  frais 
et  dépens,  et  ordonne  la  reslilulion 
de  l'amende.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  26  avril  1872; 
prés.  H.  Wurth-Paquet  ;  min.  publ. 
M.  Chômé,' avoc.-gén.;  plaid.  M" 
Simonis,  Simons  et  Brasseur. 

N«  762. 

VOITURIER.  —  TRANSPORT  d'aRMES  DE 
GUERRE  PROHIRÉES.  —  SAISIE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  CHEMIN  DE  FER. 

Lorsque  ^expéditeur  remet  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  une  caisse  dé" 
clarée  contenir  des  armes,  pour 
être  expédiée  à  l'étranger^  et  qu'à 
la  vérification  par  la  douane,  il  se 
trouve  que  la  caisse  contient  des 
armes  de  guerre,  dont  l'exporta^ 
tion  et  le  transit  sont  défendus^  et 
qu'en  conséquence  la  douane  sai^ 
sit  cette  caisse  y  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  ne  peut  être  rendue 
responsable  du  dommage  souffert 
par  le  destinatairey  à  moins  qu'elle 
n'ait  eu  connaissance  que  la  caisse 
expédiée  renfermait  des  armes  pro- 
hibées. 

Carmoucbec.  la  .Société  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

€  Attendu  qu'à  la  date  du  23  jan- 
vier 187i,  Paul  Jacquet  a  remis  à  la 
gare  d'Otlange,  pour  être  expédiée 
à  l'appelant  Carmouche  à  Bruxelles, 
une  caisse  déclarée  contenir  des 
armes; 


»  Attendu  qu'à  la  vérification  par 
la  douane  à  Bettange,  il  s'est  trouvé 
que  la  caisse  contenait  des  armes  de 
guerre;  que  ces  armes  ont  été  saisies 
par  la  douane,  conformément  àTar- 
rélé  royal  grand-ducal  du  12  dé- 
cembre 1870,  portant  défense  d'ex- 
porter et  de  transiter  des  armes  de 
guerre  ; 

»  Attendu  que  cette  saisie  consti- 
tue pour  la  Compagnie  de  l'Est,  in- 
timée, un  cas  de  force  majeure,  qui 
la  met  dans  l'impossibilité  do  livrer 
la  marchandise  au  destinataire,  et  la 
décharge  de  l'obligation  qu'elfeavait 
contractée  à  cet  égard,  en  acceptant 
le  transport; 

»  Attendu  que  l'appelant  ne  saurait 
se  prévaloir  d'une  faute  que  la  Com- 
pagnie intimée  aurait  commise,  en 
acceptant  le  transport  d'une  caisse, 
dont  le  contenu  était  spécifié  par  la 
désignation  (Varmcs;  que  la  Com- 
pagnie devait  supposer  que  ccsarmes 
n'étaient  pas  de  la  catégorie  de  celles 
défendues,  et  que  l'expéditeur  et 
l'appelant  n'agissaient  pas  en  con- 
travention formelle  de  la  loi  ; 

»Que  le  contrat  intervenu  entre 
l'appelant  et  la  Compagnie  était  on 
contrat  vraiment  commutatif,  et  que 
l'appelant  ne  doit  pas  être  admis  i 
invoquer  la  responsabilité  de  la 
Compagnie,  quand,  par  sa  réficeoce, 
il  a  cherché  à  induire  celle-ci  en 
erreur  ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiairts 

•Attendu  que  la Compagnien'ayani 
pas  eu  connaissance  que  la  caisse 

(I)  Ces  conclusions  tendaient  à  «voir  de- 
jiciarer  l*inUmée  responsable  de  la*nioitiédii 
•dommage  souffert  par  l'appelant, -par  suite 
•de  la  non  livraison  du  colis  dont  il  s^agiU» 
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expédiée  renfermaii  des  armes  pro- 
hibées, aucune  faute  ne  saurait  cire 
relevée  contre  elle,  cl  qu'elle  ne  sau- 
rait èlre  déclarée  responsable  d'au- 
cuns dommages  ; 
•  Par  ces  motifs 

et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour, 
ouï  M.  Chômé,  avocat-général,  en 
Sun  avis  conforme;  confirme  le  ju- 
gement a  quo  et  condamne  rappe- 
lant à  Tameude  et  aux  dépens.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  18  avril  1872; 
prés.  M.  Wurtb-Paquet;  min.publ. 
M.  Chômé,  avoc.-gén.;  plaid.  M*^ 
P.  Eyschen  et  Brasseur. 

L\-  763. 

VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  RE- 
TARD. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
CHEMIN  DE  FER  ÉTRANGER.  —  GA- 
RANT. —  MISE  HORS  DE  CAUSE.  — 
COMPÉTENCE. 

Le  commissionnaire  qui  reçoit  de  FeX' 
pédileur  des  marchandises,  pour  les 
transporter  à  la  gare  centrale^  est 
garant  de  leur  arrivée  au  destina^ 
taire  dans  les  délais  déterminés  par 
la  lettre  de  voilure^  hors  le  cas  de 
force  majeure  légalement  constaté^ 
sauf  recours  respectif  contre  les 
Compagnies  qui  se  sont  chargées 
par  la  suite  du  transport  sur  che- 
min  de  fer; 

Si  le  retard  est  considérable  et  qu'il 
entraîne  des  pertes  pour  Pexpédi^ 
teur,  le  voiiurier  ou  le  commission- 
naire est  tenu  à  des  dommages-in- 
térêts équivalents  au  préjudice 
éprouvé;  c'est-à-dire  ces  dommages- 
intérêts  doivent  représenter  la  perte 
faite  par  l'expéditeur  et  le  gain  dont 
il  a  été  privé; 


Lorsque  la  cause  du  retard  consiste 
dans  la  faute  commise  par  un  che» 
min  de  fer  étranger,  qui  est  régi 
par  la  législation  de  son  pays,  et 
que  celui-ci  est  cité  devant  un  tri- 
bunal  Luxembourgeois,  afin  de  ga- 
rantir son  correspondant,  résidant 
dans  le  Grand-Duché  et  duquel  il  a 
eu  la.  marchandise  à  transporter, 
de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  mises  à  sa  charge^  il 
y  a  lieu  de  mettre  Fétranger  hors 
de  cause^  dès  que  la  cause  est  en 
état  d'être  vidée  entre  les  parties  au 
principal^  auxquelles  sont  appli' 
cables  les  lois  du  Grand'Duché^  et 
que  Fétranger  oppose  des  disposi^ 
lions  de  son  pays,  qui  limitent  et 
restreignent  la  prédite  responsable 
litét  sauf  tel  recours  contre  lui  que 
de  droit  (\); 

Par  cette  dernière  sentence^  le  tribu^- 
nal  ne  se  déclare  pas  incompétent 
pour  statuer  sur  le  recours  en  ga^ 
rantie  dirigé  contre  ^étranger. 

Rotttr  c.  Welter,  Grand-Luxembourg  et 
Sarrebriick  (chemins  de  fer). 

Faits  :  Par  Texploit  introductif,  le 
demandeur  Rouff  a  fait  ajourner  le 
défendeur  Welter  devant  le  tribunal 
consulaire  de  Luxembourg,  pour 
Taudience  du  S  août  4868,  pour: 

Aticndu  qu*au  mois  de  novembre  1867,  le 
demandeur  a  reru  de  la  maison  J.-D'.  WobI, 
Sobn,  de  Ffancfort-sur-Main,  différentes 
marchandises  pour  une  somme  lolale  de  74 
tbl.  lo  siibergros,  6  pfenninQ^; 

Attendu  que  cet  envoi  comprenait  cer- 
taines marchandises  que  d'après  les  stipula- 
tions des  parties,  Texpéditeur  avait  consenti 
à  reprendre  pour  le  cas  où  elles  seraient  res- 
tituées endéans  un  bref  délai  ; 

Attendu  que  conformément  aux  stipula- 
tions prérappelées,  le  demandeur  a,  sous  la 

(i)  Gonf.  ce  Rec.  qo  723. 
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date  du  21  novembre  1867,  remis  à  Tassigné 
pour  être  expédié  à  la  maison  WohI  un  ballot 
A.  N.  34,  et  contenant  les  marchandises  (co- 
lons) que  le  demandeur  avait  Tintention  de 
retourner,  d*une  valeur  totale  de  89  fr«  3i 
cent.  ; 

Attendu  cependant  que  le  ballot  en  ques- 
tion a  été  présenté  si  tardivement  à  la  mai- 
son Wohl  que  celle-ci  n*a  plus  consenti  à 
Taccepter,  et  que  le  demandeur  a  été  obligé 
de  payer  intégralement  renvoi  de  74  Ihl.  15 
silbergros  6  plannings  ;    . 

Attendu  que  l'assigné  ou  ceux  dont  il  est 
obligé  de  répondre,  est  tenu  d'indemniser  le 
demandeur  du  dommage  qu'il  lui  a  causé 
pour  son  fait  et  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  ce  dommage  consiste  pour 
mon  requérant  dans  le  paiement  de  la  somme 
d0  89  fr.  33  cent,  ci-dessus  mentionnés  ;  s'en- 
tendre en  conséquence  l'assigné  condamner 
même  par  corps  à  payer  à  mon  requérant 
pour  les  causes  ci-dessus  Indiquées  : 

a)  La  somme  principale  de  89  fr.  33  et.  ; 

b)  Les  intérêts  commerciaux  de  cette 
somme  depuis  ce  jour  jusqu'au  paiement  ef- 
fectif; 

c)  Les  frais  et  dépens  de  l'instance,  et 
.pour  en  outre  voir  commettre  un  huissier 
aux  fins  de  la  signification  prévue  par  l'art. 
780  du  C.  proc.  c. 

Sur  cette,  assignation  et  par  ex- 
ploit de  Thuissier  Herchen  du  5  août 
1868,  le  dérendeur  a  fait  aj'ourner  la 
défenderesse,  la  Compa$;nie  du  che- 
min de  fer  Grand-Luxembourg,  pour 
Taudience  du  8  août  suivant,  pour 
s'y  entendre  condamner  à  le  garantir 
de  tous  recours  et  de  toute  poursuite 
en  paiement  de  toute  somme  en 
principal,  intérêts,  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait 
être  condamné,  et  en  outre  à  50  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  frais,  dé- 
fense ei  perte. 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  M. 
le  Président  du  tribunal  de  ce  siège, 
,pn  datQ  du  26  octobre  1868,  enre- 
gistrée, et  par  exploit  de  Thuissier 


Herchen  en  date  du  27  du  dit  mois, 
la  Compagnie  défenderesse  en  ga* 
rantie  a  fait  assigner  la  direction  du 
chemin  de  fer  royal  Prussien  Sarre- 
bruck-Trèves-Liixembourg  pour  Tan- 
dience  du  31  octobre  suivant,  pour 
s'y  entendre  condamner  à  garantir 
la  requérante  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  être  mises  à 
sa  charge. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  Rouff 
a  assigné  le  commissionnaire  Welter 
pour  s'entendre  condamner  &  lui 
payer  la  somme  de  89  fr.  32  cent,  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

>ûu'il  base  sa  demande  sur  ce 
qu'il  aurait,  à  la  date  du  2(  novembre 
1867,  remis  au  défendeur  pour  ëlre 
expédié  à  la  maison  Wohl,  Sohn,  à 
Francfort,  un  ballot  marqué  A.  N. 
24,  et  contenant  des  marchandises 
qu'il  avait  l'intention  de  retourner, 
d'une  valeur  totale  de  23  thi.  24  sil- 
bergros  7  pfennings,  et  que  le  ballot 
en  question  serait  arrivé  en  deslioa- 
tion  si  tardivement  que  le  destina- 
tnice  n'a  pas  consenti  à  l'accepter; 

> Attendu  que  sur  celte  action 
Welter  a  mis  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Grand-Luxembonrg 
en  cause,  soutenant  que  le  même 
ballot  a  été  remis  par  lui  à  la  Com- 
pagnie du  Grand-Luxembourg  dans 
les  délais  réglementaires; 

»  Attendu  que  la  défenderesse,  à 
son  tour,  a  assigné  en  garantie  la 
direction  des  chemins  de  fer  'ruyal 
Prussien  de  Sarrebruck,  prétendaul 
que  le  dit  colis  a  été  régulièreroenl 
remis  par  elle  à  cette  direction  à 
Conz  par  feuille  de  route  n*  14,  datée 
du  21  novembre  1867,  que  dès  lors 
la  société  du  Grand-Lukemboui^  n*a 
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is^ 


aucune  faute  à  se  reprocher  dans 
raccomplissement  de  son  mandat, 
et  que  la  direction  des  chemins  de 
fer  de  Sarrebruck-Trèves-Luxem- 
bourgdoit  la  tenir  indemne  de  toutes 
condamnations  mises  à  sa  charge; 

»Attendu  que  la  direction  royale 
de  Sarrebruck  déclare  être  prête  à 
rembourser  la  valeur  du  colis  égaré, 
conformément  aux  prescriptions  lé- 
gales et  réglementaires  en  vigueur; 

»AUendu  que  d'après  les  art.  396 
eUViéu  Code  de  commerce  alle- 
mand, et  Part.  33  du  règlement  dit 
<  Vereins-Reglement»,  la  valeur  rem- 
boursable n*est  que  de  75  fr.  parSO 
kilogr.,  à  moins  qu'une  valeur  su- 
périeure n'eût  été  déclarée,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que  dès 
lors  la  direction  royale  de  Sarrebruck 
offre  de  payer  la  somme  de  19  fr. 
50  cent.' pour  le  colis  dont  il  s'agit, 
qui  a  pesé  12  kilogr.; 

»Attendu  qu'en  présence  de  ces 
objections  éfevées  par  la  direction 
royale  de  Sarrebruck,  défenderesse 
en  garantie,  il  se  présente  la  ques- 
tion de  savoir,  s'il  y  a  lieu  de  re- 
chercher dans  quelle  limite  cette  di- 
rection est  tenue  envers  le  Grand- 
Liixcmbourg; 

^Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  le  demandeur  a  remis  àWclter, 
le  21  novembre  1867,  un  colis  con- 
tenant des  marchandises  d'une  va- 
leur de  23  ihl.,  24  silbergros,  7 
pfennings,  pour  être  expédié  à  la 
maison  WohI  Sohn  à  Francfort,  et 
que  Weller  a  remis  le  même  jour  le 
colisen  qtiestîon  à  la  gare  de  Luxem- 
bourg à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Grand-Luxembourg  aux 
fins  dont  il  s'agit,  et  que  le  colis  en 
Question   est  arrivé  à  destination 


plusieurs  mois  après  l'expédition; 
qu'à  raison  de  ce  relard  le  destina- 
taire a  refusé  l'envoi,  et  que  l'expé- 
diteur a  dû  payer  le  prix  de  la  fac- 
ture; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
si  le  retard  est  considérable,  comme 
dans  Tespèce,  et  qu'il  entraîne  des 
pertes  pour  l'expéditeur.,  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  est  teni|  à 
des  dommages-intérêts  équivalents 
au  préjudice  éprouvé,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1045  du  C.  c,  les 
dommages-intérêts  doivent  repré- 
senter la  perte  faite  par  l'expéditeur 
et  le  gain  dont  il  a  été  privé; 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
97  du  Code  de  commerce,  le  com- 
missionnaire est  garant  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  eifets  dans  les 
délais  déterminés  par  la  lettre  de 
voiture  hors  le  cas  de  la  force  ma- 
jeure légalement  constatée; 

> Attendu  que  ni  le  Code  de  com- 
merce, ni  le  cahier  des  charges  du 
concessionnaire  du  chemin  de  fer 
du  Guillaume-Luxembourg  renferme 
une  disposition  qui  limite  la  garantie 
du  commissionnaire  en  cas  de  res- 
ponsabilité, à  raison  du  .retard  mis 
dans  l'arrivée  des  marchandises  à 
transporter;  que  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg  est  garante  du 
défendeur  au  principal  aux  termes 
de  l'art.  99  du  Code  de  commerce, 
et  qu'elle  est  tenue  d'indemniser 
celui-ci  des  condamnations  à  pro- 
noncer contre  lui  à  raison  de  ce  re- 
tard; 

iAttendu  que  la  direction  de 
Sarrebruck  oppose  à  la  Compagnie 
du  Grand-Loxembourg,  demande- 
resse en  garantie,  des  dispositions 
particulières  de  son  règlement  et  du 
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Code  de  commerce  allemand,  qui 
limiteiU  el  reslreignent  la  respon- 
sabilité du  concessionnaire,  contrai- 
rement aux  lois  en  vigueur  dans  le 
Grand-Duché;  que  le  juge  Luxem- 
bourgeois n'est  pas  appelé  à  inter- 
préter une  législation  étrangère  et  à 
appliquer  des  règlements  et  des  lois 
en  vigueur  en  pays  étranger,  si, 
comme  dans  l'espèce,  la  cause  est 
entêtai  à  Tégard  du  demandeur  et 
de  la  défenderesse  en  garantie  qui  a 
son  siège  dans  le  Grand-Duché,  et 
à  laquelle  sont  applicables  les  lois 
du  Grand-Duché,  sans  préjudice  à  la 
Compagnie  du  Grand-Luxembourg 
d'exercer  son  recours  contre  la  di- 
rection deSarrebruck,  à  laquelle  elle 
a  remis  le  colis,  tel  qu'elle  le  jugera 
convenir; 

»  Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal  d'arrondissement, 
deuxième  section,  siégeant  en  ma- 
tière de  commerce,  condamne  le  dé- 
fendeur Welier  h  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  89  fr.  32  cent,  à 
litre  de  dommages-intérêts  avec  les 
intérêts  depuis  la  demande  et  aux 
dépens;  dit  que  moyennant  paiement 
de  celle  somme  le  demandeur  doit 
lui  laisser  suivre  les  marchandises 
refusées;  condamne  la  Compagnie 
du  Crand-Luxembourg  à  tenir  le  dé- 
fendeur indemne  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées  contre  lui,  ré- 
serve à  la  Compagnie  du  Grand-Lu- 
xembourg son  recours  tel  qu'il  ap- 
partiendra contre  la  direction  des 
chemins  de  fer  prussien  de  Sarre- 
brock  ;  met  cette  direction  hors  de 
cause  avec  gain  des  dépens  à  charge 
delademanderesseen  intervention.  > 

<—  Jugement  du  tribunal  de  com- 


merce de  Luxembourg,  du  6  mars 
1869. 

La  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, pour  : 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
ttribunal  s'est  déclaré  d'office  in- 
icompétent  pour  statuer  sur  le  rc- 
»cours  en  garantie  dirigé  contre  le 
BChemin  de  fer  royal  prussien,  et 
»s'est  borné  à  réserver  à  l'appelante 
»sos  droits  contre  le  dit  chemin  tle 
»fer  ;  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
»a  déclaré  l'appelante  responsable 
>de  la  perte  du  colis,  alors  qu'elle 
tavait  justifié  avoir  remis  le  colis  au 
»voiturier  intermédiaire  désigné  par 
»  l'expéditeur;  que  c'est  à  tort  que 
•  le  jugement  a  admis  que  Tappe- 
»lante  était  indéfiniment  rêspoo- 
tsable,  d'après  les  principes  du  tarif 
»et  du  cahier  des  charges  en  vigueur 
»dans  l'intérieur  du  Grand-Duché, 
>mème  pour  les  transports  qui  se 
»font  à  l'étranger,  tandis  qu'elle  au- 
>rait  dû  être  mise  hors  de  cause  ; 

tSiihsidiairemenl^  que  si  le  joge- 
»ment  a  quo  était  confirmé  entre 
il'appelante  et  les  intimés  Welter  et 
iRoufi",  ou  si  l'appel  était  déclaré 
•non  recevable  vis-à-vis  de  ceux-ci, 
»il  devrait  en  tout  cas  être  réformé 
>vis-à-vis  du  chemin  de  fer  pros- 
tsien,  parce  que  la  prétendue  clause 
»de  non-garantie  invoquée  par  Tad- 
»ministration  prussienne,  serait  cod- 
>traire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l*or- 
>dre  public,  nul  ne  pouvant  stipuler 
>qu'il  n'aura  pas  à  porter  la  garanlie 
tde  sa  faute  et  de  son  dol,  et  parce 
>qu'en  second  lieu,  en  supposant 
>méme  la  clause  valable,  elle  ne  se- 
»rait  pas  applicable  dans  Tespèce, 
>n'étant  édictée  que  pour  le  cas  de 
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>perte  du  colis  et  non  pour  le  cas 
»de  remise  tardive»  qui  autorise  le 
xtestioataire  àrefuser  racceplatioD.» 
La  direction  royale  prussienne  des 
cbemins  de  fer  de  Sarrebruck  sou* 
tient  que  ces  objections  ne  sont  pas 
fondées  ;  en  effet»  il  n'est  pas  con- 
testé que  dans  Tespèce  la  responsa- 
bilité du  chemin  de  fer  prussien  vis- 
à-vis  de  rappelante  doit  être  jugée 
d'après  les  lois,  règlements  et  usages 
suivis  en  Allemagne; 

Or,  d'après  la  disposition  de  Tart. 
396  du  Code  de  commerce  allemand, 
l'indemnité  à  pajer  en  cas  de  perte 
de  la  marchandise  doit  être  évaluée, 
eu^ardà  la  valeur  que  l'objet  perdu 
a  communément  dans  le  commerce  : 

iWenn  auf  Grund  des  vorher- 
>gehenden  Artikels  von  dem  Fracht- 
»fQhrer  fur  Verlust  oder  Bescbâdi- 
igung  des  Gutes  Ersatz  geleistet 
iwerden  muss,  so  ist  der  gemeine 
•Handelswerth  des  Gutes  zu  Grande 
»zu  legen  (Art.  396).  • 

L'an.  423  du  même  Code  de  com- 
merce allemand  défend  aux  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  res- 
treindre et  limiter  leur  responsabi- 
lité autrement  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  : 

€  Die  im  Artikel  422  bezeichneten 
tEisenbahnen  sind  nicht  befugt  die 
•Anwendung  der  in  den  Artikeln 
>395,  396»  397,  400^  401  und  408 
ventbaltenen  Bestimmungen  iiber 
>die  VerpOicfatungen  des  Frachl- 
vfiïbrers  zum  Schadenersatz,  sei  es 
»in  Bezug  auf  den  Eintritl»  den  Um« 
»faiig  oder  die  Dauer  der  Verpflich- 
»tuDgen,  oder  in  Bezug  auf  die  Be- 
iweislast  zu  ihrem  Vortbeil  durch 
»  Vortrage  (nUUel#i  Règlements  oder 
»  darch  beaondere  Uebereinkunfk)  im 
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yVoraus  anzuschliessen  oder  zu  be- 
»scbranken,  ausser  insoweit  solches 
>  durch  die  nachfolgenden  Artikel 
>zugelassen  ist.  > 

L'art.  427  du  Code  de  commerce 
allemand  permet  de  stipuler  que 
l'indemnité  à  payer»  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie»  ne  dépassera  pas  la  va- 
leur déclarée  dans  la  lettre  de  voi- 
ture; il  permet  également,  lorsqu'au- 
cune  valeur  n'est  déclarée,  de  sti- 
puler d'avance  le  taux  maximum  de 
l'indemnité  à  payer  : 

cEs  kann  bedungen  werden,  dass 
•der  nach  Art.  396  der  Scbaden- 
«rechnung  zu  Grund  zu  légende 
>Wertb  den  im  Frachtbrief,  im  La- 
•denschein  oder  im  Gepâckschein 
»als  y/ejih  des  Guts  den  gegebenen 
>Betrag,  und  in  Ermangelung  einer 
isolchen  Angabe  einen  im  Voraus 
•bestimmten  Normalsatz  nicht  iîber- 
isteigen  soll.  » 

Conformément  à  ces  dispositions 
légales,  l'art.  23  du  «  Vereinsregle*^ 
ment»  dit  que  la  valeur  de  l'objet 
perdu  ou  avarié  ne  peut  pas  être  es- 
timé à  plus  de  75  fr.  par  100  livres, 
à  moins  qu'une  valeur  supérieure 
n'ait  été  formellement  déclarée  dans 
la  lettre  de  voiture,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  : 

dm  Fall  des  gânziichen  oder 
»theilweisen  Verlustes  wird  bei  der 
»Schadenberechnung  der  an  dem 
•Beschâdigten  nacbzuweisende  ge- 
>meine  Handelswerth,  und  in  Er- 
»mangelung  eiues  solchen»  der  ge- 
»meine  Werth,  welchem  Guter  glei- 
»cher  Beschaffenheit  zur  Zeit  und 
>am  Orte  der  bedungenen  Âbliefe- 
»rung  gebabt  haben  wûrden  nach 
»  Abzug  der  in  Folge  des  Verlustes 
>etwa  ersparCen  Zolle,  Frachten  und 
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>UDkos(en  zum  Grande  gelegt.  Zum 
»Zweck  der  EDtschâdigungsberech- 
»nung  wird  jcdoch  der  gemeinë 
•  Handelswerlbfbeziehungsweiseder 
ygemeiDe  Werih  nicbt  bober  als  30 
jiThaler  pro  Cenlner  angenommeo, 
ninsoferoein  bôbererWerlh 
inicbt  ausdrucklich  aufdem 
»Fracbtbriéf  der  dazu  be- 
»stimmtenSlelledeklarir(îst.> 

Si  avant  la  publication  da  Code 
de  commerce  allemand,  la  question 
de  savoir  :  si  la  clause  de  non-garan- 
tie est  valable,  il  n*en  est  plus  ainsi 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi 
qui  permet  de  limiter  la  garantie, 
afin  de  rendre  la  fraude  impossible. 

Le  dol  et  la  fraude  font  exception 
aux  dispositions  réglementaires  pré- 
citées, aux  termes  formels  de  Tart. 
427  in  fine  qui  est  ainsi  conçu: 

dm  Fall  einèr  boslicben  Hand^ 
»lungsweise  der  Eisenbabnverwal- 
>tung  Oder  ibrer  Leute  kann  die  Be- 
ischrankung  der  Haftpflicht  auf  den 
iNormalsatz  oder  den  angegebenen 
iWertb  des  Guts  nicbt  geltend  ge- 
imacbt  werden.  > 

Dans  Tespèce,  aucun  dol  n'est 
prouvé,  ni  même  allégué. 

D'après  les  iaformations  de  l'ad- 
ministration du  cbemin  de  fer  prus- 
sien,  le  colis  a  été  réellement  perdu  ; 
du  moins  elle  ne  sait  pas  où  et  entre 
les  mains  de  qui  il  se  trouve;  pour 
le  cas  où  il  serait  prouvé  au  procès 
que  le  ballot  n'a  pas  été  perdu,  mais 
présenté  tardivement  au  destina- 
taire, la  direction  intimée  invoque 
l'art.  25  de  son  règlement.  Dans  ce 
cas  toute  indemnité  à  payer  par  elle 
se  borne  au  remboursement  des  frais 
de  transport  : 

<  Der  voû  der  Eisenbabn  zu  leis- 


itende  Ersatz  des  durcb  Versâumnog 
»der  Lieferungszeit  entstandene  vod. 
>dem  Entschâdigungs-BerechtigteB 
tnacbzuweisenden  Schadens,  soll, 
»im  Falle  die  Versâumung  nicbt 
>mebr  als  24  Stunden  betragt,  den 
>Berrag  der  balben  Pracht,  im  Falie 
»langerer  Versâumniss  als  24  StuD- 
»den,  den  Betrag  der  ganzen  Fracbl 
»nicht  iibersleigen. 

>Will  der  Versender  einen  da- 
>riîber  hinausgebenden  Schadener- 
isatz  durcb  Dekiaration  eities  be- 
istimmten  Betrages,  als  der  Hoh€ 
ïseines  Interesses  an  der  recbtzei- 
»tigen  Lieferung  sich  sichern,  so 
»bat  er  das  Gut  zum  Transport  im 
iLokaUyerkebr  der  Verwalliing  der 
»Âbsendestation  unter  den  fur  dièse 
»erlassene  reglementariscbeo  Be* 
istimmungen  aufzugeben.» 

Cette  dernière  disposition  régle- 
mentaire est  encore  conforme  i  la 
loi  commerciale  allemande  (art.  427, 
§2): 
€  Es  kann  bedungen  werden,  dass 
die  Hohe  des  nacb  Art.  397  wegeo 
verspâteter  Lieferung  zu  leistenden 
Scbadenersatzes  den  im    Fracht- 
brief,  im  Ladenscbein  oder  im  Ge- 
pâckscbein  als  die  Hobe  des  Inte- 
resses an  der  rechtzeitigeD  Liefe- 
rung angegebenen  Betrag,  ond  in 
Ermanglung  einer  solcben  Aogabe 
einem  im  Voraus  bestimnoten  Nor- 
malsatz,  welcber  auch  in  dem  Ver- 
lost  der  Fracbt  oder  eines  Tbeiles 
derselben   besleben  kânn,    nicht 
Qbersteigen  soll.  » 

Abbét: 

c  Attendu   que   la  demande  ae 

porte  que  sur  une  somme  de  80  fr. 

32  cent.  ;  qu'aux  termes  de  Fart.  639 

da  Code  de  commerce,  le  jugement 
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a  quo  est  donc  rendu  eu  dernier 
ressort; 

>  Attendu  que  c*est  à  tort  que  la 
Compagnie  du  Grand-Luxembourg, 
appelante,  soutient  que  le  tribunal  a 
quo  se  serait  d'office  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  recours 
en  garantie,  dirigé  contre  le  chemin 
de  fer  royal  prussien  de  Sarrebruck- 
Trèves-Luxembourg  ; 

lAUendu  qu*en  effet  le  tribunal  a 
quo  ne  s'est  pas  déclaré  incompé- 
tent; qu'il  s'est  borné  à  mettre  la 
direction  royale  prussienne  hors  de 
cause,  en  réservant  à  l'appelante  5R)n 
recours,  tel  qu'il  appartiendra, contre 
la mêmedirection  royale  prussienne; 
que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  donc 
pas  d'une  question  d'incompétence, 
et  que  partant  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg  ne  peut  pas  in- 
voquer la  disposition  de  l'art.  454 
du  C.  de  proc.  c.  ;  d'où  suit  que  son 
appel  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  oui  M.  le  procureur-gé- 
Déral  Jurion  en  son  avis  conforme, 
déclare  l'appel  non  recevable,  le  ju- 
gement a  quo  ayant  statué  en  der- 
nier ressort;  en  déboute  l'appelante, 
et  la  condamne  à  l'amende  de  fol 
appel  et  aux  frais.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  5  mai  1870;  prés.  H. 
Wurth-Paquet;  min.  publ.  M.  Ju- 
rion, proc.'gén.  ;  plaid.  M'*  Simons, 
André,  Leibfried  et  Ch.  Muncben. 

N»  764. 

AVOOÉ.  —  GONCLIISIONS.  —  MATIÈRE 
SOMMAIRE.  —  TAXE. 


En  matière  sommaire  Vavoué  ne  doit    m 


pas  faire  signifier  ses  conclusions; 
mais  en  ne  le  faisant  pas,  il  n'a 
droit  à  aucun  émolument  pour  les 
copies^  non  certifiées  ni  signifiées 
par  lui  ;  il  ne  touche  ses  émolumeiits 
que  pour  [original  ju'il  a  déposé 
aa  Greffe  {i). 

Sinon  c.  Septfontalnes  (fab.}. 

Quant  à  Valiocalion  de  iS  centimes 
pour  conclusions  : 

«Attendu  que  le  juge  taxateurn*a 
à  se  préoccuper  ni  de  l'opinion  de 

(1;  CoDf  ce  Rec  d*  744,  dernier  a lioéa.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Diekirch,  du  3  août 
1870:  «en  matière  sommaire,  il  n'est  auca- 
•némenl  prescrit  et  il  n*esl  pas  même  d*usage, 
•dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  de 
«formuler  des  conclusions  par  écrit.»  — 
Réquisitoire  de  M  Jurion,  procureur  géné- 
rai, dans  l'affaire  Thomas  Philippe  c.  WabI 
(ce  Rec.  t  11,  p  506,  n«  628,  colonne  t)  : 

•  jecileles  conclusions  d'après  le  texte  de 
^rexploilel  lesqualités  du  jugement,  n*ayant 

•  pas  trouvé  d'acte  de  conclusions  signifié  en 
■  première  instance.  »  —  J.  £•  art.  580:  »  H 
*n*est  rien  dû  pour  la  copie  des  conclusions 
•que  les  avoués  sont  tenus  de  déposer  au 
•rôle.»  —  bans  Tespèce  que  nous  publions, 
Tavoué  a  déposé  l'original  ;  cet  ori^rinal  doit 
être  couché  sur  timbre.  Gonf  Manuel  des 
tfroits<yea*m6r0,  publié parTialans,  en  1868  : 
«Les  conclusions  remises  par  les  avoués  aux 
•greffiers  des  Cours  et  tribunaux  sont  assu- 
•jetties  au  timbre  Dec  15  messidor,  an  VI  ; 
•36  brumaire,  an  X;  17  novembre  1843; 
•Instr.  7â,  J.  B.  3735;  cire.  35  juin  1856, 
•n«  54i»,  de  même  que  les  dispositions  lé- 
gislatives et  autres  documents  qui  suivent. 

D'après  les  lois  des  T)  brumaire  an  VII  et 
.23  frimaire  an  VII,  les  Jugea  ne  peavent 
prononcer  anemi  Juseinent  sur)  on  en 
▼ertn  d'une  plèee  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre  9  ni  «ur  des  neteo 
non  enrei^lfltréoy  A  peine  d'être  per- 
sonnellement reopouMibleo  des  drolta 
d'enreclati;ement  duo  par  l'aete,  selon 
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tel  on  tel  aatenr,  ni  de  Tosage  reço 
dans  tel  oa  tel  tribunal  ;  que  le  tarifi 
qui  seul  doit  lui  servir  de  guide,  est 
formel;  que  dans  l'espèce  le  tarif 
n'allouant  aucune  indemnité  pour 
écritures,  il  y  a  lieu  de  biffer  de  l'état 
dont  opposition  rind^mm^ réclamée 
de  ce  chef; 

L*aK.  i9,  6«  alinéa  da  n*  1  ûê  la  loi  de 
brumaire  assujellit  au  droit  de  timbre  :  ëmê 
mttmm  ûmm  mwuém  mu  de*  dêieMmm  «f- 
fleleax  prè«  les  trlbunaiix,  et  les  eeplea 
ea  expééliiene  411I  en  «enl  tmUcu  es 
■lifiillléea. 

Le  7«  alinéa  soumet  également  au  timbre  : 
lies  eenealtotlens,  mémelre*,  ekeerra- 
tiene  et  préele  elcaée  émm  keauMee 
de  let. 

La  disposition  du  6«  alinéa,  L.  brum.  s'é- 
tend aux  feuilles  contenant  les  conclusions 
des  avoués.  I>éc  déjà  citées  du  minist  de  la 
justice  des  15  messidor  an  VI  et  i6  bru- 
maire an  X  ;  Insir.  gén.  du  S7  fructidor  an 
X,  no  72. 

Les  étals  de  dépens  dressés  par  les  avoués, 
sont  soumis  au  timbre,  lorsqu'ils  forment 
comme  actes  judiciaires  ou  comme  actes  de 
greffe  partie  intégrante  de  la  procédure.  Dans 
tous  les  autres  cas,  n'étant  à  considérer  que 
comme  de  simples  notes,  ils  peuvent  être  ré- 
digés sur  papier  libre.  Dec.  de  Tadm.  fr.  du 
30  avril  1840. 

L'obligation  édictée  par  le  7*  alinéa  com- 
prend les  consultations  pouvant  être  produites 
en  justice  ou  signifiées.  Un  écrit,  st^  d'un 
avocat  et  intitulé  avis,  bien  qu'il  nesoitqu'un 
simple  modèle  de  concluions  motivées  à 
prendre  par  l'avoué,  doit  être  réputé  avis 
pouvant  être  produit  en  justice  pour  la  dé- 
fense du  client,  et,  comme  tel,  il  est  soumis 
au  timbre.  Dec.  du  Grand-juge,  28  janvier 
1809  ;  Gass  fr.,  6 février  1815, Sjanvier  182f , 
â3nov.  1824, 19  nov.  1839.  —  Garnier,  Bép. 
gén.,  vol.  1,  n*  1764:  «Les  conclusions  des 
•parties  en  cause  n'ont  le  caractère  et  ne 
•produisent  l'effet  d'actes  de  procédure  que 
•lorsqu'elles  sont  signifiées  d'avoué  à  avoué  ; 
»  celles  qui  sont  remises  à  l'audience  par  les 
•  avoués  au  ip'eQer  ne  sont,  d'après  les  (ermes 


•Attendu  qne  le  ministère  frablic 
a  encore  relevé  que  les  rfties  de  cou* 
clusions  portées  au  nombre  de  7, 
par  2,25  à  raison  d*un  original  et  de 
deux  copies  pour  rAle,  ne  seraiait 
pas  dues  ; 


du  décret  du  30  mars  1808,  que  les 
des  actes  précédemment  signifiée;  eatte 
mesure  est  prescrite,  non  par  une  loi  nr 
la  procédure,  mais  par  un  simple  règlenent 
concernant  la  police  et  la  discipline  des  tri* 
bunaux.  Dans  aucun  cas  ces  copies  ne  pou- 
vaient être  produites  pour  justificatioB»  Ces 
considérations  ont  détermmé  le  mioisire 
des  finances  à  décider,  les  15  juillet  t8i5 
et  30  novembre  1830,  qu'on  peut,  sans  eon- 
trevenir  &  la  lot,  leur  attribuer  le  earaetère 
de  simples  notes  non  assujetties  au  lianbre. 

Mo  3507.  «Les  conclusions  fiiaot  le  itébel 
et  les  points  à  juger  doivent,  dans  les  af- 
faires où  le  ministère  des  avoués  est  exigé, 
être  signifiées  trois  jours  an  moins  m^ast 
d'être  prises  4  Taudience,  soit  pour  plaider, 
soit  pour  poser  qualité  (décr.  30  aiars  IMS, 
art.  70).  Ce  délai  entre  la  signHIcaUoii  et  la 
lecture  i  la  barre  du  tribunal,  a  été  établi 
afin  d'éviter  la  surprise.  • 

Tialans,  Mmnusl  des  droits  de  timbrm,  131  : 
L'avoué  qui  certifie  une  copie  de  jugaoïesl 
sur  papier  non-timbré,  commet  une  eaolrs- 
veiition,  sads  pouvoir  alléguer  qu*il  n*a  pas 
occupé  dans  la  cause  ;  attendu  que  la  qua- 
lité seule  d'avoué  impose  à  celai  qmï  en  est 
revêtu,  l'obligation  de  se  conformer  aox 
prescriptions  de  la  loi  sur  4e  Umbre  (jagc- 
ment  Sens  du  10  août  1836.  J.  îr.,  18tO).« 

133.  c  Lorsqu'un  avoué  se  permel  cTabré- 
ger  des  copies  de  pièces,  de  recevoir  des 
significations  d'avoué  à  avoué  sur  papier 
libre,  ou  de  souffrir  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
livré à  ses  collègues  le  nombre  de  eopics 
voulu,  pour  diminuer  le  coût  do  timbra, 
dont  il  se  fait  tenir  compte  par  les  parties, 
comme  si  les  pièces  eussent  été  entières,  oa 
signifiées  sur  papier  timbré,  il  feal  dé- 
noncer les  abus  et  concussions  aa  Proca- 
reur  du  Roi  et  constater  la  coatraveatioa 
par  procès-verbal  (Instr.  1**  sept.  ttOS^  ■• 
397K» 
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>AtteDdo  qa*H  est  constant  que 
les  conclusions  n*ont  pas  été  signi^ 
fUe$,  et  )q[ue  s'agissanl  d'une  matière 
sommaire,  l'avoué  pouvait  s'en  dis- 
penser; que  celui-ci  n'a  donc  pas 
droit  aux  copies  non  certifiées^  ni 
signifiées  par  lui,  mais  seulement  à 
Toriginal  déposé  au  rôle  par  fr.  i  ,50, 
soit  pour  7  rôles  fr.  10,50; 

Quant  aux  émoluments  pour  gua- 
més  : 

»AtteDdu  que  l'importance  du  li- 
tige ayant  été  au-dessous  de  1000  fr., 
la  demanderesse  ayant  seulement  eu 
à  poursuivre  contre  une  partie,  l'é- 
molument pour  les  qualités  ne  s'é- 
lève qu'au,  droit  Bxe  de  fr.  2,81,  et 
qu'il  n'est  dA  aucun  droit  de  copie 
spécial  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  statuant  en  chambre 
du  Conseil,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'opposition;  dit  que 
l'état  des  dépens  à  liquider  est  à  ré- 
duire des  chiffres  ci-dessus  repris 
par  ensemble  de  fr.  26,50;  con- 
damne la  partie  Scbœtter  aux  frais 
de  l'opposition.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  22  février  1870  ;  prés.  H. 
Hongenast;  plaid.  M*'  Schaack  et 
Sctaœtter. 

•  N*  765. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  — ■  EXÉCUTION.  — 
SIMULATION.  —  SUSPENSION.  —  COMi- 
MANDEMENT.  —  OPPOSITION.  —  MO- 
TIFS. —  NOTAIRE.  —  COMPARUTION 
DEVANT  LE  TRIBUNAL.  —  LIVRE- 
JOURNAL.  —  DÉCHARGE.  —  COMPTE. 

L^exécuiion  ^un  acte  authentique  peut 
être  iuspendue  non-seulement  en 
coi  dHnseription  de  faux^  mais  en- 


core au  cas  oii  Vacte  est  argué  de 
simulation  ; 

Les  moyens  d'opposition  à  Pexécution 
de  cet  acte  peuvent  être  développés 
et  précisés  dans  le  cours  de  l'ins^ 
tancCf  pourvu  que  la  nullité  du  corn- 
mandement. émane  de  Pacte  même. 

Lorsque  le  client  d'un  notaire  prétend 
que  L'acte  d'obligation^  par  lequel  il 
reconnaît  devoir  à  cet  o/ficier  mi^ 
nistériel  une  somme  déterminée  c  à 
Uitre  de  prêt  avant  la  rédaction  de 
9l'acte^,  est  simulé  en  ce  sens  que 
Vacte  avait  pour  but  de  décharger 
le  notaire  à  rendre  compte  des  re- 
lations  d'affaires  intervenues  entre 
parties^  le  tribunal  peut  ordonner 
la  comparution  des  parties  à  tau^ 
dience,  de  même  que  la  représenta- 
tion  au  tribunal  du  livre-journal 
du  notaire  ;  en  cas  de  refus,  le  tri- 
bunal  peut  tenir  pour  avérés  les 
faits  allégués  par  le  client,  statuer 
en  concéquence  tt  ordonner  la  red- 
dition  du  compte.  (1) 

Witry  e.  Huas. 

c  Attendu  que  les  demandeurs,  à 
l'appuideleuropposition,  prétendent 

que  l'acte  Macs  du  22  novembre  1857, 
avait  pour  but  de  décharger  le  no- 
taire Witry  de  leur  rendre  compte 
des  relaissements  de  terre,  faits  en 
1844,  1845,  1846,  1848  et  1849  et 
des  autres  relations  d'affaire  inter- 
venues entre  parties,  jusqu'à  la  date 
du  dit  acte,  et  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
à  titre  de  prêt  la  somme  de  3420  fr., 
comme  le  porte  cet  acte; 

«Attendu  que  le  tribunal  avait,  par 
son  jugement  du  6  janvier  courant, 
demandé  la  représentation  du  livre- 
journal  du  notaire  Witry,  et  ordonné, 

(I)  CoDf.  oe  Rec  n«*  297,  399  et  462. 
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à  trois  reprises  différentes,  la  com- 
parution des  parties  à  l'audience, 
afin  qu'elles  puissent  s'expliquercon- 
tradictoirement  sur  les  faits  allégués 
par  le  demandeur,  et  pour  recueillir 
dans  les  livres  du  défendeur  les 
éclaircis^ments  nécessaires  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité; 

»  Attendu  que  le  défendeur  Witry 
n'a  pas  obéi  au  jugement  rendu  par 
Je  tribunal  le  6  janvier  dernier,  et  a 
également  refusé  de  représenter  son 
livre-journal; 

»Aitendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1319  du  C.  c,  l'acte  authentique  ne 
fait  foi  entière  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  de  ce  qui  est  déclaré  par  le 
notaire  rédacteur  avoir  été  énoncé, 
dit  ou  fait  en  sa  présence  et  non  de 
la  sincérité  des  conventions  qui  se 
sout  formées  devant  cet  ofiQcier  mi- 
nistériel ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
419  du  G.  de  proc.  c,  les  juges  ont 
la  faculté,  quelle  que  soit  la  nature' 
et  la  contestation  de  l'objet  qui  leur 
est  soumise,  d'ordonner  la  compa- 
rution des  parties  à  l'agdience,  lors- 
que cette  mesure  paraît  propre  à  la 
découverte  de  la  vérité;  qu'aucune 
des  parties  ne  peut  se  plaindrequ'on 
la  fasse,  à  la  différence  des  enquêtes, 
en  quelque  sorte  juge  de  sa  propre 
cause  par  les  déclarations  qu'elle 
trouvera  bon  de  faire  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
119  du  C.  de  proc.  c.  combiné  avec 
l'art.  330  du  même  Code,  les  juges 
peuvent  tenir  pour  avérés  les  faits 
allégués  contre  la  partie  qui  ne  com- 
parait pas  à  l'audience  pour  donner 
des  explications  demandées  (arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  13  août  1828); 

^Attendu  d'un  autre  côté  qu'aux 


termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  9 
décembre  1862,.  le  notaire  est  obligé 
de  représenter  au  tribunal  un  livre- 
journal,  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
requis,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  ou  ex- 
ception ; 

»Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ; 
a  lieu,  en  présence  du  refus  réitéré 
du  défendeur  de  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience,  et  de  représenter 
son  livre-journal  au  tribunal,  de 
tenir  pour  avérés  les  faits  allégués 
par  les  demandeurs  en  opposition, 
et  d'admettre  que  les  actes  Maes  do 
22  novembre  1857  et  BaldauflT  du  9 
mar&  1868  ne  constituent  que  des 
décharges  générales,  qui  ne  con- 
tiennent pas  les  éléments  d'un  dé- 
compte et  qui  ne  peuvent  donc,  aux 
termes  de  l'art.  44  de  l'ordonnance 
du  1"  octobre  1841,  l'affranchir  de 
l'obligation  de  rendre  un  compte  dé- 
taillé pour  toutes  les  sommes  reçues 
ou  payées,  à  quelque  titre  que  ce 
soit; 

>Atiendu  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  surseoir  à  l'exécution  des 
deux  actes  susdits,  ^'usqu'à  la  reddi- 
tion de  ce  compte; 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal  dit  que  les  actes Haes 
et  Baldauff  susmentionnés  ne  cons- 
tituent que  des  décharges  générales, 
qui  ne  contiennent  pas  les  éléments 
d'un  décompte  ;  en  conséquence  con- 
damne le  défendeur  à  rendre  compte 
aux  demandeurs  de  leurs  opérations 
d'affaires  depuis  1844;  surseoil  à 
l'exécution  du  commandement 
Hubsch  du  16  janvier  1868  jusqu'à 
la  reddition  du  compte;  nomme  M. 
le  juge  Schaack  commissaire  en 
cause,  devant  lequel  le  compte  sera 
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présenté,  affirmé  et  débattu  et  ré- 
serve les  dépens.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  ii  janvier  1869  ;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  M~  Wolif  et 
Hergen. 

AppEL.  Arrêt  : 

cAttenduqueparacleauthentique 
reçu  par  le  notaire  Maes  d*Ëchler- 
nacb,  le  22  novembre  1857,  les  in- 
timés Huss  ont  reconnu  devoir  à 
rappelant  Witry  la  somme  de  3420 
fr.,  déclarant  avoir  reçu  cette  somme 
à  titre  de  prêt  avant  la  rédaction  de 
l'acte,  et  que  le  9  mars  1868  les  in- 
timés ont  fait  procéder  par  le  mi- 
nistère du  notaire  Baldauff  et  à  la 
recette  de  l'appelant  Witry  à  la  vente 
de  divers  biens  immeubles; 

»  Attendu  que  par  exploit  de  l'huis- 
sier Hubsch  d'Ecbternacb,  du  16 
janvier  .1868,  l'appelant  a  fait  signi- 
fier aux  intimés  la  grosse  exécutoire 
de  l'acte  Maes  du  ii  novembre  1857, 
avec  commandement  de  lui  payer 
dans  les  24  heures  la  somme  princi- 
pale de  3420  fr.,  avec  les  intérêts 
légaux  et  frais;  que  contre  ce  com- 
mandement les  intimés  ont  formé 
opposition  le  22  juin  1868,  fondée 
sur  ce  que  loin  d.'êlre  les  débiteurs 
de  l'appelant,  les  intimés  étaient  ses 
créanciers  de  410  fr.  67  cent.  ;  que 
partant  le  commandement  du  16 
janvier  1868  était  nul,  ainsi  que 
l'acte  du  9  mars  1868,  en  ce  qui  con- 
cerne le  prétendu  reliquat  à  charge 
des  dits  intimés; 

•Attendu  que  devant  le  tribunal 
a  quo  les  intimés  ont  soutenu  que 
racle  Maes  du  22  novembre  1857 
était  simulé;  quMIs  n'avaient  jamais 
reçu  de  l'appelant  la  somme  de  342U 
fr.  dont  s'agit;  que  pour  prouver 


leur  soutènement,  ils  ont  conclu  à 
la  comparution  personnelle  de  l'ap- 
pelant et  à  la  production  de  son 
livre-journal  ;  que  le  tribunal  faisant 
droit  à  ces  conclusions,  a  ordonné 
tant  l'apport  et  la  représentation  du 
livre-journal  de  l'appelant  que  la 
comparution  des  parties  à  l'audience; 
que  l'appelant  n'ayant  pas  satisfait  à 
ce  jugement,  le  tribunal  a,  par  juge- 
ment du  22janvier1869,  déclaré  que 
les  actes  Maes  et  Baldauff  susmen- 
tionnés ne  constituaient  que  dès  dé- 
charges générales  ne  contenant  pas 
les  éléments  d'un  décompte,  et  a 
condamné  l'appelant àrendre compte 
aux  intimés  de  leurs  opérations  d'af- 
faires depuis  1^44,  a  sursi  à  l'exé- 
cution du  commandement  Hubsch 
du  16  janvier  1868,  jusqu'à  la  red- 
dition du  compte; 

> Attendu  que  Witry  a,  le  26  avril 
1869,  interjeté  appel  contre  ce  juge- 
ment; cet  appel  fondé: 

1°  Sur  ce  que  l'opposition  des  in- 
timés aurait  dû  être  dirigée  contre 
l'acte  Maes  du  22  novembre  1857, 
tandis  qu'ils  se  bornent  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  Baldauf  du  9  mars 
1868; 

2''  Subsidiairemcnt  et  au  fond, 
parce  que  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique ne  peut  être  suspendu  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1319 
C.  c,  ce  qui  ne  se  présentait  pas 
dans  Pespèce  ; 

3''  Plus  subsidiairemcnt  l'admettre 
à  la  preuve  littérale  qu'un  compte 
exact  et  détaillé  de  toutes  les  affaires 
ayant  existé  entre  parties,  a  été 
rendu  aux  intimés  à  Echternach  les 
1 6  octobre  1 864  et  1 1  décembre  1 867  ; 
En  ce  qui  concerne  k  premier  point  : 
»  Attendu  que  Tobjection  y  corn- 
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prise  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet 
dans  leur  exploit  d'opposition  les  in- 
timés ont  conclu  à  la  nullité  du 
commandement  Hubsch  du  16  jan- 
vier 1868;  que  ce  commandement 
avait  été  fait  en  exécution  de  l'acte 
Haes  du  2%  novembre  1857;  que  les 
moyens  exposés  dans  l'exploit  d'op- 
position établissent  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  nullité  de  forme,  mais 
d'une  nullité  émanant  de  l'acte 
même;  que  celte  nullité  a  été  déve- 
loppée et  précisée  par  les  conclusions 
signifiées  en  cause  le  28  juillet  1 868  ; 
que  l'exception  de  non-recevabilité 
n'est  donc  pas  fondée;  qu'au  sur- 
plus il  est  de  principe  que  la  simple 
opposition  à  un  commandement  per- 
met à  l'opposant  de  discuter  la  vali- 
dité et  la  force  probante  du  litre  en 
vertu  duquel  le  commandement  est 
fait; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires 
touchant  le  fond  : 

>Allendu  que  le  jugement  a  quo 
suspend  l'exécution  des  actes  du  22 
novembre  1857  et  du  9  mars  1868, 
en  se  fondant  sui*  ce  que  ces  actes 
ne  seraient  que  des  décharges  géné- 
rales ne  contenant  pas  les  éléments 
d'un  compte  ;  que  l'appelant  soutient 
que  l'exécution  d'un  acte  authen* 
tique  ne  peut  être  suspendue  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1319 
li.  c.  ; 

•Attendu  cependant  qu'il  est  reçu 
en  jurisprudence  que  l'exécution 
d'un  acte  authentique  peut  être  sus- 
pendue non-seulement  en  cas  d'ins- 
cription de  faux,  mais  encore  au  cas 
où  l'acte  est  argué  de  simulation 
(Bordeaux,  13  février  1806);  que  le 
tribunal  était  (^'autant  plus  fondé  à 
le  fai^e,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de 


la  loi  du  9  décembre  1862,  les 
taires  sont  tenus  de  représenter 
tribunal  leur  livre-journal,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  sont  requis  par  justifie; 
que  l'appelant  ayant  refusé  de  iàire 
celte  production,  le  juge  aguo,  qui, 
à  raison  de  ce  refus,  eût  pu  déclarer 
rappelant  non  recevable  dans  son 
opposition,  ne  lui  a  porté  aacun 
grief,  en  statuant  comme  il  l'a  fait  ; 

•Attendu  que  l'appelant  demande 
finalement  à  être  admis  à  la  preove 
littérale  qu'un  compte  a  été  rendu 
aux  intimés  en  1864  et  1867; 

iMais  attendu  que  ce  prétendu 
compte  est  antérieur  au  jugement  ef 
à  l'exploit  inlroduclifd'instance;  que 
la  demande  de  l'appelant  aurait  dû 
être  formée  en  première  instance; 
que  les  intimés,  du  resté,  sou- 
tiennent qu'il  renferme  des  erreurs, 
omissions  et  doubles  emplois,  dont 
ils  sont  fondés  à  demander  le  re- 
dre^isedieni;  que  ce  compte  ne  pou- 
vait donc  être  apprécié  en  appel  et 
qu'il  appartient  au  demandeur  à  le 
produire  devant  le  juge-commis- 
saire, s'il  le  trouve  opportun  ; 

•Par  ces  motifs: 
et  ceux  du  premier  juge,  la  Coar, 
oui  H.  Jurion,  procureur-général, 
en  ses  conclusions  conformes,  ne 
reçoit  l'appel  que  dans  la  forme  ;  an 
fond  le  déclare  mal  fondé;  coofirme 
le  jugement  a  quo  dans  sa  forme  et 
teneur,  et  condamne  l'appelant  anx 
frais  des  deux  instances,  pour  tons 
dommages-intérêts,  ainsi  qu'à  Ta- 
mende.  • 

—  Cour  sup.  de  just.  de  Luxem- 
bourg, du  30  juin  1870;  prés.  M. 
Wurth-Paquet ;  min.  publ.  M.  Ju- 
rion, proc.-gén.  ;  plaid.  M«  André 
et  Feyden. 
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COMMUNAUTÉ.  —  DETTES.  —  PROPRES 
DE  LA  FEMME  ALIÉNÉS.  —  NOTAIRE 
RECEVEUR  CONSTITUÉ. — CRÉANCIER. 

—  COMPENSATION.  —  SAISIE-ARRÊT. 

—  REMPLOI. 

Pour  qu'ily  ait  lieu  à  remploi  {art.  i  433 
C.  c),  il  faut  iion-aenlement  qu'il  y 
ait  eu  vente^  mais  encore  que  leprix 
ait  été  versé  dans  la  communauté^ 
et  le  remploi  devient  impossible  si 
la  communauté  se  dissout  avant 
d'avoir  touché  ce  prix; 

Aux  termes  de  l'art.  1428  C.  c,  le 
mari  peut  toucher  le  prix  des  pro- 
près  aliénés  de  sa  femme;  mais  aussi 
longtemps  que  ce  prix  se  trouve 
entre  les  mains  du  receveur  consti^ 
tué  de  la  vente,  il  est  resté  propre 
de  la  femme,  et  le  inari  ne  peut  en 
disposer  au  profit  de  Fun  des  créan-, 
ciers  de  la  communauté^  sans  le 
consentement  de  sa  femme;  en  con- 
séquence^ il  ne  peut  s^opérer  une 
compensation^  entre  cette  créance 
personnelle  de  la  femme  avec  une 
dette  de  la  communauté,  et^  après 
qu'une  saisie-arrêt  aura  été  pra- 
tiquée par  le  créancier  des  époux, 
entre  les  mains  du  notaire  receveur 
constitué^  celui-ci  ne  peut  utilement 
faire  constater ^  à  regard  du  créan- 
cier saisissant,  que  la  femme  ait  an- 
térieurement à  la  saisie  accédé  à 
l'imputation  de  sa  prédite  créance 
persofinelle,  en  payement  d'une 
dette  antérieure  de  la  communauté. 

Hirech  c.  Graas. 

Faits:  En  verlu  d'un  jugement 
rendu  (lar  le  tribunal  de  commerce 
de  Luiëmbourg,  en  date  du  15  juillet 
i87i,  le  sieur  pirsch  est  créancier 
des  époux  Chalois-Bivesch  d'une 
JR.  G.  1872. 
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somme  principale  de  975  fr.,  outre 
les  intérêts  et  frais. 

Pour  garantie  et  avoir  payenient 
de  cette  somme,  le  sieur  Hirsch  fit, 
par  exploit  Herchen  du  27  juillet 
1871,  pratiquer  saisie-aripét  entre  Içs 
mains  du  sieur  Graas,  notaire  à  Lu- 
xembourg. Suivant  exploit  du  mi- 
nistère de  l'huissier  susdit,  la  dé- 
nonciation avec  assignation  en  vali- 
dité de  la  dite  saisie-arrêt  a  été 
signifiée  aux  dits  époux  Chalois- 
Bivesch. 

La  contres-dénonciation  de  la  sai- 
sie-arrêt avec  assignation  en  décla- 
ration affirmative  a  été  signifiée  au 
tiers .  saisi,  suivant  exploit  Herchen 
du  2  août  1871;  suivant  exploit 
Crendal  du  27  octobre  1871,  la  dé- 
claration du  tiersrsaisi  fut  signifiée 
à  l'avoué  du  saisissant.  Cette  décla- 
ration porte  que  le  notaire  Graas  ne 
doit  rien  au  débiteur  saisi  Pierre 
Chalois  et  à  son  épouse  Catherine 
Bivesch;  que  du  compte  par  lui  éta- 
bli le  9  août  1871,  il  résulte  que 
tout  compte  fait,  il  reste  créancier 
du  dit  Pierre  Ct^alois  de  la  somme 
de  1355  fr.  65  cent.;  il  a  joint  ce 
compte  à  l'appui  de  sa  déclaration, 
et  il  a  déclaré  dans  l'exploit  de  signi- 
fication, que  suivant  procès-verbal 
de  vente,  tenu  par  le  noinistère  de 
l'huissier  Herchen,  le  3  juillet  1871, 
le  sieur  Chalois  a  fait  procéder  à  la 
vente  do  ses  meubles  et  effets,  la- 
quelle vente  a  produit  une  somme 
totale  de  1971  fr.  12  cent.,  payable 
entre  les  mains  du  dit  sieqr  Graa^, 
à  la  Sfihobermesse  de  Luxenibourg. 

Dans  râyoir  du  même  compte 
figure  une  somme  de  1517  fr.  50  c, 
produit  de  la  vente  d'immeubles  ap- 
partenant   à    Catherine    Bivesch, 
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épouse  Chalois,  du  8  novembre  1 868. 

Celle  déclaration  fut  contestée  par 
la  partie  saisie,  suivant  acte  d'avoué 
signifié  par  t'huissier  Wenger  le  37 
novembre  1871,  en  ce  fine  dans 
l'avoir  des  dits  époux  Chatois-Bi- 
vesch  il  figure  la  dite  somme  de 
1517  fr.  50  cent.,  comme  produit  en 
principal  d'une  vente  d'immeubles 
appartenant  à  Catherine  Sivesch, 
tenue  parle  tiers-saisi  à  la  date  du 
8  novembre  1868,  soutenant  que 
cette  somme  est  le  propre  de  ladite 
Catherine  Bivesch. 

Graas  prétend  1'  que  la  dite 
somme  de  1517  fr.  50  cent.,  dont  la 
disposition  d'administration  appar- 
tenait au  mari,  a  clé  abandonnée  au 
tiers-saisi  pour  se  couvrir  des  frais 
de  l'acquisition  faite  par  le  sieur 
Cbalois,  le  24  novembre  1867,  de  la 
maison  avec  jardin,  appelée  «  lielle- 
twe>,  sur  les  héritiers  Rinquin,  et 
dont  il  était  receveur  constitué; 

2°  Que  le  pris  des  immeubles  pro- 
pres de  la  femme  vendus  de  son 
consentement,  constituait  une  cré- 
ance mobilière,  qui  est  entrée  dans 
la  communauté,  sauf  droit  de  re- 
prise pour  la  femme,  et  que  le  mari 
avait  seul  le  droit  d'en  disposer; 

3°  Que  quand  même  il  n'avait  été 
fait  aucune  imputation  expresse  du 
payement,  il  y  aurait  eu  compensa- 
tion légale  entre  les  deux  créances 
simultanément  liquides  et  exigi- 
bles; 

4*  Que  l'épouse  Chalois  a  formel- 
lement accédé  à  l'imputation  de  la 
somme  provenue  de  la  vente  de  ses 
immeubles,  sur  la  créance  du  no- 
taire Graas,  contre  la  communauté 
Cbalois  ; 

La  partie  saisissante  réplique  : 


Ad.  ï.  Que  ce  fait  est  contesté  ei 
dénué  de  toute  preuve; 

Ad.  il.  Que  le  mari  n'a  pas  dis- 
posé de  la  somme  dont  s'agit; 

Que  rien  ne  prouve  celle  disposi- 
tion; 

Que  même  à  la  date  de  la  sépara- 
tion de  ta  communauté,  le  prix  des 
propres  de  la  femme  Chalois  n'était 
pas  entièrement  exigible; 

Que  ce  prix  a  été  avisé  à  la  femme 
par  l'acte  de  liquidation  de  comma- 
nauté  du  13  octobre  1871,  sans  op- 
position, ni  réserve  d'aucun  créan- 
cier ; 

Ad.  m.  Que  la  compensation  lé- 
gale n'a  pu  avoir  lieu; 

Qu'en  effet,  les  dettes  et  créances 
n'étaient  pas  dues  aux  mêmes  per- 
sonnes; 

En  effet,  la  communauté  Chalois- 
Bivesch  était  débitrice  des  consorts 
Rinquin  et  non  du  notaire  Graas; 

Que  la  maison  acquise  par  Pierre 
Cbalois  a  été  revendue  au  profit  des 
consorts  Rinquin; 

Que  d'un  autre  côté  l'épouse  Chi- 
lois  était  créancière  des  adjudica- 
taires, suivant  acte  du  8  novembre 
1868; 

Qpe  partant  aucune  compeasatioD 
n'a  pu  avoir  lieu; 

Ad.  ÏV.  Qu'il  est  formellement 
contesté  que  l'épouse  Chalois  ait  ac- 
cédëe  â  l'imputation  invoquée  par  le 
tiers-saisi  Graas; 

Que  celte  imputation,  fât-elle 
même  établie  par  le  serment  déféré 
à  l'épouse  Chalois,  serait  sans  effet 
à  l'égard  du  créancier  saisissant,  au- 
quel on  ne  peut  opposer  qu'une 
preuve  ayant  acquise  date  certaine 
avant  la  saisie-arrêt,  pratiquée  le 37 
juillet  1871  ; 
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Suhidiairementei  en  tout  cas,  que 
la  saisie-arrét  est  valablement  faite: 
l""  sur  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  et  effets  de  la  partie  saisie, 
tenue  le  3  juillet  dernier  et  lequel 
produit  se  trouve  entre  les  mains  du 
tiers-saisi,  qui  s'élève  à  1977  fr.  12 
cent,  en  principal,  et  2^  sur  le  der- 
nier terme  de  la  vente  des  propres 
de  la  femme  Chalois  du  8  novembre 
i868,  échu  le  11  novembre  1871, 
c'est-à-dire  après  la  séparation  de  la 
communauté. 

Jugement  : 
<  Le  tribunal, 

iParties  ouïes  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués; 

^Attendu  que  la  validité  de  la 
saisie-arrêt  dont  s'agit  n'est  point 
contestée  par  la  partie-saisie. 

Quant  ail  tiers-saisi: 

>Âttendu  que  le  tiers-saisi  a  fait 
la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
de  ce  siège  en  date  du  11  août  1871  ; 
qu'il  prétend  que  loin  d'être  débi- 
teur des  époux  Cbalois-Bivesch,  il 
serait  créancier  d'une  somme  de 
1355  fr.  65  cent.,  suivant  compte 
produit  à  l'appui  de  sa  déclaration  ; 

^Attendu  que  dans  l!avoir  de  ce 
compte,  le  tiers-saisi  fait  figurer  une 
somme  de  1517  fr.  50  cent,  comme 
produit  en  principal  d'une  vente 
d'immeubles  appartenant  à  Cathe- 
rine Bivesch,  épouse  Chalois,  tenu 
parle  liers-saisi  le 8  novembre  1868, 
et  dont  il  avait  été  constitué  rece- 
veur; 

»  Attendu,  en  droit,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  remploi,  dans  le  sens  de  l'art. 
1433  C.  c,  il  faut  non-seulement 
qu'il  y  ait  eu  vente  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  mais  en- 
core que  le  prix  en  ait  été  versé  dans 


Ja  communauté;  que  tant  que  ce 
prix  reste  dû,  il  forme  au  profit  de 
l'époux  à  qui  l'immeuble  apparte- 
nait, une  créance  qui  tient  lieu  de 
son  propre  aliéné  et  qui  n'entre  pas 
plus  en  communauté  que  l'héritage 
auquel  il  est  substitué;  que  le  rem- 
ploi est  impossible  si  la  communauté 
se  dissout  avant  d'avoir  touché  ce 
prix  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  à  l'évi- 
dence et  du  texte  des  art.  1434  et 
1435  0.  c,  qui  n'admettent  de  rem- 
ploi qu'avec  les  deniers  provenant 
de  l'immeuble  vendu  par  l'un  des 
époux,  et  de  l'esprit  de  la  loi,  qui 
n'autorise  le  remploi  que  quand  il  y 
a  lieu  à  reprise,  c'est-à-dire,  quand 
la  communauté  a  fait  aux  dépens  de 
l'un  des  époux  un  profit  dont  elle 
lui  doit  récompense  (Douai,  9  mars 
1847,1849,1  246); 

pAttendu,  en  fait,  que  par  acte 
Graas  du  8  novembre  1868,  Cathe- 
rine Bivesch  a  vendu  les  immeubles 
propres  pour  le  prix  principal  de 
1517  fr.  50  cent.,  outre  les  acces- 
soires, payable  en  trois  termes,  sa- 
voir: 11  novembre  des  années  1869, 
1870  et  1871  ; 

^Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Chalois  ait  touché  le prixetqu'ilaitété 
versé  dans  la  communauté  avant  la 
saisie-arrêt  dont  s'agit,  et  ce  même 
avant  la  séparation  de  biens  formée 
par  sa  femme;  que  ce  prix  est  donc 
resté  propre  à  la  femme  Chalois,  et 
que  c'est  avec  raison  que  dans  l'acte 
de  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  dressé  en  exécuiion  de  la 
séparation  de  biens,  il  a  été  attribué 
à  l'épouse  Chalois^ 

■p Attendu,  à  la  vérité,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1428  C.  c,  le  mari 
a  l'administration  de  tous  les  biens 
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personnels  de  sa  femme,  et  qu'il 
peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  apparte- 
nant à  celle-ci;  qu'en  vertu  de  ce 
droit  d'administration  Chalois  aurait 
pu  toucher  le  prix  des  propres  aliénés 
de  sa  femme»  mais  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'aussi  longtemps  que  ce  prix 
est  resté  entre  les  mains  des  adjudi- 
cataires ou  du  receveur  constitué  de 
la  ven(e,  ce  prix  est  resté  propre  à 
celle-ci,  et  que  Cbalois  n'aurait  pu 
en  disposer  au  profil  d'un  de  ses 
créanciers,  sans  le  consentement  de 
sal  femme  (Rejet,  4  août  1862, 1863, 
103)  ; 

> Qu'il  en  résulte  qu'il  ne  pouvait 
s'opérer  une  compensation  entre 
cette  créance  personnelle  de  la 
feiiitne  avec  les  frais  d'acquisition, 
faits  par  le  sieur  Chalois  le  24  no- 
vembre 1867; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  Graas  n'a 
pas  formé  opposition  au  partage  de 
la  communauté,  en  conformité  de 
Tart.  822  C.  c;  qu'il  n'a  pas  de- 
mandé la  nullité  de  cet  acte  pour 
dol  et  fraude,  en  conformité  de  l'art. 
1167  C.  c.  ;  qu'il  n'a  articulé  aucun 
fait  de  dol  et  de  fraude  ;  qu'en  tout 
cas  aucune  preuve  à  cet  égard  n'a 
été  offerte  ;  que  la  circonstance  que 
dans  l'acte  de  liquidation  de  la  com- 
munauté on  a  attribué  à  l'épouse 
Chalois  le  prix  de  propres  aliénés, 
qui  n'a  pas  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  frauduleux; 

^Attendu  qu'il  est  contesté  que 
l'épouse  Chalois  ait  accédé  à  l'impu- 
tation invoquée  par  le  tiers-saisi 
Graas;  que  cette  imputation  fût-elle 
même  établie  par  le  serment  déféré 
à  l'épouse  Chalois,  serait  sans  effet 


à  l'égard  du  créancier  saisissant,  au- 
quel on  ne  peut  opposer  qu'une  com- 
pensation ayant  acquis  date  certaine 
avant  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  27 
juillet  1871  ; 

»  Attendu,  quant  à  l'excédant  de 
la  somme  due  par  le  tiers-saisi  à  la 
partie  saisie,  sur  celle  saisie-arrëtée, 
il  y  a  lieti  de  réserver  le  débat,  ainsi 
que  la  délation  de  serment,  à  une 
instruction  ultérieure; 

>Par  ces  motifs  : 

»Déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  acte  Herchen  le 
37  juillet  1871  ;  condamne  le  tiers- 
saisi  Graas  à  payer  au  saisissant 
Hirsch  la  somme  principale  de  97S 
fr.,  les  intérêts  commerciaux  depuis 
le  5  juillet  1871  et  les  frais  faits  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  par 
81  fr.  60  cent.  ;  réserve  pour  le  sur- 
plus tout  débat  de  compte  entre  le 
tiers-saisi  et  la  partie  saisie;  con- 
damne le  tiers-saisi  aux  frais.  > 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  do 
17  janvier  1872;  prés.  M.  Touisch; 
plaid.  M*"  Demuyser  et  Cb.  Simonis. 
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CAUTIONNEMENT.  —  BÉNÉFICE  DE  DIS- 
CUSSION DU  FIDÉJUSSEUR. 

Celui  qui  a  cautionné  une  .partie  du 
prix  (Tacquisition  d'un  immeuble, 
ne  peut  opposer,  à  la  demande  en 
payement  de  cette  partie  du  prix 
d^achat^  le  bénéfice  de  discussion, 
quand  il  est  notoire  que  le  débiteur 
principal  est  insolvable  et  qu^U  ne 
possède  que  le  dit  immeuble,  qvi 
n'est  pas  payé  et  doit,  par  suite^  être 
considéré  comme  litigieux  dans  le 
sens  de  l'art.  2023  C.  c. 
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RoH  e.  Sehaaok. 


Les  faits  sont  exposés  dans  le  ju- 
gement par  défaut  contre  avoué  que 
D0U8  transcrivons  ci-après  : 

€  Attendu  qu*à  la  date  du  4  m%rs 
1863,  le  demandeur  a  fait  procéder 
par  le  ministère  et  à  la  recette  de 
SI.  Sibenaler,  notaire,  de  résidence 
à  Hellange,  à  la  vente  par  adjudica- 
tion publique  de  divers  immeubles 
et  entr*autres  d*un  jardin,  sis  à 
Cranlbem,1ieu  dit  BrucA,  entre  Jean- 
Pierre  Meyer,  père,  Jean-Pierre  Wol- 
wert,  Jean  Bartbel,  Becker  et  le  che- 
min communal  ; 

»  Attendu  que  Jean-Pierre  Meyer, 
fils,  journalier  à  Crauihcm,  s'est 
rendu  adjudicataire  du  jardin  pré- 
désigné, pour  un  prix  principal  de 
1230  fr.,  payable  en  quatre  termes 
égaux,  avec  les  intérêts  et  les  frais 
de  la  vente  ; 

1  Attendu  que  le  11  juillet  1868, 
le  dit  Meyer  redevait  pour  solde  des 
trois  premiers  termes  de  son  adjudi- 
cation échus  une  somme  de  1334  fir.  ; 

•  Attendu  que  le  défendeur  s'est 
obligé  comme  caution  au  payement 
de  celle  somme; 

^Attendu  que  M*  Demuyscr,  avo- 
cat-avoué du  défendeur,  ne  s'est  pas 
présenté  pour  conclure; 

»Par  ces  motifs  : 

»Sialuanl  par  défaut  contre  avoifé 
faute  de  conclure,  condamne  le  dé- 
fendear  en  sa  qualité  de  caution  à 
payer  au  demandeur  pour  les  causes 
ci-dessus  énoncées  :  a)  la  somme  de 
13%4  fIr.,  b)  les  intérêts  de  cette 
somme  depuis  le  11  juillet  1865  ju^* 
qu'4  solde,  et  e)  aux  frais  et  aux  dé- 
pens de  rffastance,  liquidés  à  71  fr. 
87  cent,  > 

Scbaàdk  a  formé  opposition  contré 


ce  jugement,  en  souienanl  qu*il  n*a 
pas  cautionné  toute  la  dette;  qu'il  a 
le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
discussion  accordé  à  la  caution  par 
les  art.  2021  et  suivants  du  C.  c; 
que  le  sieur  Heyer,  fils,  débiteur 
principal,  possède  des  biens  suflB- 
sants  pour  faire  face  au  paiement 
dont  il  s'agit;  que  ces  biens  con- 
sistent notamment  dans  un  jardin, 
lieu  dit  Bruch,  etc. 

Il  a  offerl  d'avancer  les  deniers 
suflQsants  pour  la  discussion  de  ces 
biens. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  l'opposition  esl  ré- 
gulière eu  la  forme;. 

>Atiendu  que  le  créancier  n'est 
obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal que  lorsque  la  caution  le  re- 
quiert sur  les  premières  poursuites 
dirigées  contre  elle  (art.  2022  C.  c.)  ; 
qu'il  s'en  suit  que  la  discussion  n'est 
pas  un  préalable  dont  l'omission 
rend  non-recevabic  l'action  du  cré- 
ancier contre  le  fidéjussçur; 

>  Attendu  que  le  fldéjusseur  ne  peut 
opposer  le  bénéfice  de  discussion 
quand  il  est  notoire  que  le  débiteur 
principal  esl  insolvable;  que  l'art. 
2023  voulant  donner  une  sanction  à 
cette  règle,  a  exigé  du  fldéjusseur 
qu'il  indique  les  biens  à  discuter  et 
qu'il  avance  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion  ; 

^Attendu  qu'il  parait  que  le  débi- 
teur principal  esl  insolvable;  que  la 
caulion  n'a  d'ailleurs  pas  indiqué  des 
biens  appartenant  au  débiteur;  que 
le  seul  immeuble  que  la  caution  a 
indiqué  et  que  le  débiteur  a  acheté, 
qui  n'est  pas  payé  et  au  sujet  duquel 
le  cautionnement  esl  intervenu,  n'est 
évidemment  pas  suffisant;  que  cet 


immeuble  doit  d'ailleurs  #ire  consi- 
déré comme  litigieux  dans  le  sens 
de  l'art.  20%3C.  c; 

■  Attendu  que  Schaack  n'a  été  ac- 
tionné en  justice  que  pour  la  partie 
fie  la  detie  de  Meyer  qu'il  n  cau- 
lionné,  el  qu'il  n'a  été  condamné 
qu'au  payement  de  celte  somme; 
que  dàs  lors  la  demande  intentée 
contre  lui  était  pleinement  justiRée, 
el  que  le  jugement  dont  opposition 
a  été  bien  rendu; 
•Par  ces  motifs  : 

■Confirme  le  jugement  dont  op- 
position ;  le  déclnre  bien  Tonde  ;  dé- 
boute l'opposant  de  son  opposition, 
et  le  condamne  aux  dépens.  ■ 

—  Tribunal  de  Luxemboui^,  du 
11  mars  1868;  prés.  H.  Toutsch; 
plaid.  M**  Leibfried  et  Demuyser. 
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JUGEMENT.  —  RECTIFICATION.  — cou-, 
PÉTENCB.  —  SAISIE-EXÉCUTION.  — 
TITRE  KXÉCUTOIRE.  —  EXTRAIT.  — 
SIGNIFICATION. 

Après  le  jugement  prononcé,  la  mis- 
sion du  juge  est  finie;  officio  fcnc- 
TUS  est;  il  ne  peut  dès  lors,  en 
principe,  se  reformer.  (1) 

Est  invalide  la  saisie-exécution  prati- 
quée dans  l'espèce  suivante,  comme 
n'étant  pas  faite  en  vertu  d'un  titre 
exieuloire  dûment  signi/ié  :  un  pro- 
eès-verbal  fTfxpertise,  ordonnée  sur 
ta  demande  en  partage  <Vune  suc- 
cession, fournit  au  juge  Us  ren- 
seignements dont  il  avait  besoin  sur 
les  prétentiiins  respectives  des  par- 
ties en  procès  ;  le  tribunal  se  borne 
à  entériner  ce  rapport  et  à  renvoyer 
les  parties  devant  le  notaire  commis, 

0]  <k>Dr  ceRec.  n*33i. 


sans  prononcer  de  condamnation, 
et  le  notaire  commis  remplit  sa  mis- 
sion. On  donne,  en  tête  du  eom- 
mandement  de  payer  la  somme  dent 
tune  des  parties  est  déclarée  rede- 
vable envers  fautre,  copie  des  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  jugement, 
mais  seulement  un  exIraU  du  pro- 
eès-verbal  de  la  liquidation  éta^ 
par  le  notaire.  Il  en  est  ainsi  sur- 
tout, lorsque  la  partie  omise  rend 
le  résultat  de  la  liquidation  incer- 
tain. 

Dledellng  c.  Wigeirar. 

f  Attendu  que  lesépoux  Diedeliog- 

Wagener  soutiennent,  pour  justifier 

l'appel  relevé  par  exploit  Rilger  en 

date  du  29  septembre  1870, 

1°  Que  c'est  à  tort  que  par  ton 
jugement  du  28  juin  1870,  le  tribu- 
nal a  quo  a  ordonné  l'exécution  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  par 
l'intimé,  les  jugements  et  procès- 
verbaux  de  liquidation  dont  il  est 
fait  mention  en  tête  du  commande- 
ment Schmit  du  29  juillet  186f^  ne 
constituant  pas  des  titres  exé'*-»- 
toires  contre  eux,  pour  les  sommes 
y  réclamées; 

9*  Que  par  le  commandement  en 
question,  il  n'a  été  signifié  aux  ip- 
pelanls  qu'un  extrait  de  la  liquida- 
tion dressée  par  le  notaire  Wiiry 
d'ECchternacli,  sous  la  date  du  3  fé- 
vrier 1865,  tandis  que  le  titre  aurait 
dâ  éire  notifié  en  entier; 

3*  Que  le  tribunal  n'était  pas  en 
droit  de  changer,  comme  il  l'a  fïit 
par  son  jugement  du  13  août  1870, 
le  disposilir  de  son  jugement  reodo 
entre  parties  le  28  juin  précédent, 
et  de  décharger  ainsi,  sous  prétexte 
d'interprétation,  l'intimé  des  frais 
qui  avaient  été  mis  à  sa  cbai^; 
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Ad  II  tAUendo,  en  droil^  que 
rexécuUoo  par  voie  parée,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'un  litre  exé- 
cutoire, ou  que  la  loi  déclare  tel 
(art.  851,  646  C.  de  proc.  c.  —  2213 
C.  c.)  ; 

lAlteodu   que  le  procès-verbal 
d'expertise  du  2  mars  1863,  notifié 
aux  appelants,  afin  de  saisie-exécu- 
tion, par  l'exploit  Schmit  prérappelé. 
D'est  pas  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire ;  que  ce  rapport  n*a  eu  d'autre 
but  que  de  fournir  au  juge  les  ren- 
seignements dont  il  avait  besoin  sur 
les  prétentions  respectives  des  par- 
ties au  procès;  qu'au  fond,  ce  rap- 
port ne  fait  que  constater  que  les 
appelants,  époux  Diedeling-Wage- 
ner,  n'ont  plus  rien  à  réclamer  du 
chef  d'un  désistement  de  60  cou- 
ronnes ou  290  fr.,  que  l'intimé  Ber- 
nard Wagener  doit  rembourser  par 
un  huitième  à  chacun  de  s^s  frères 
et  sœurs,  comme  provenant  d'un 
paiement  de  400  couronnes  que  la 
communauté     Wagener  -  Lehnen , 
c'est-à-dire  t!^  auteurs  des  parties 
en  cause  ont  effectué,  à  décharge  de 
l'intimé,  en  déduction  du  prix  d'ac- 
quisition des  droits  successifs  de 
son  oocle  Jean  N;!les,  suivant  acte  du 
notaire  Haes  d'Echternach,  en  date 
du  4  mai  1836^  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'exposé  des  faits  qui  ser- 
vaient de  base  au  jugement  rendu 
entre  parties,  le  31  décembre  1863, 
et  qu'en  dehors  de  ces  290  fr.  l'in- 
timé a  payé  à  décharge  des  appe- 
lants deux  sommes,  l'une  de  86  fr. 
43  cent.,  vi  une  autre  de  45  fr.,  en 
tout  130  fr.  43  cent.,  qui  seraient  à 
rapporter  à  la  masse  ou  à  porter  en 
compte  en  moins  prenant  lors  de  la 
liquidation; 


»  Attendu  que  le  tribunal  s'est 
borné  à  entériner  ce  rapport  par  son 
jugement  précité  du  31  décembre  et 
à  renvoyer  les  parties  devant  le  no- 
taire commis»  sans  prononcer  de 
condamnation  ; 

•Qu'il  s'en  suit  que  les  sommes 
payées  par  Tintimé,  loin  de  consti- 
tuer une  créance  à  son  profit,  sont 
à  considérer  comme  un  élément  dans 
la  liquidation  à  faire,  et  qu'en  signi- 
fiant  ces  titres  à  fin  de  saisie-exécu- 
tion, la  partie  intimée  a  fait  un  com- 
mandement sans  titre,  ce  qui  le  rend 
nul  et  tout  ce  qui  s'est  ensuivi; 

Quant  au  deuxième  moyen  : 

>  Attendu  que  la  liquidation  dressée 
par  le  notaire  Witry,  sous  la  date  du 
3  février  1866,  en  exécution  du  ju- 
gement susvisé  du  31  décembre,  ne 
fait  que  reproduire  la  constatation 
des  experts  relativement  aux  avances 
faites  par  l'intimé  aux  appelants,  et 
fait  entrevoir  qu'un  décompte  ulté- 
rieur est  nécessaire  pour  parvenir  à 
un  règlement  définitif; 

•Qu'elle  n'a  été  signifiée  que  par 
extrait  aux  appelants,  et  que  dans 
cet  extrait  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion du  partage  des  fruits  perçus  des 
biens  restant  à  partager,  et  qui  sont 
à  rapporter  à  la  masse  pour  une  pé- 
riode de  deux  ans  et  six  mois  à  rai- 
son de  3  pCt.  des  évaluations  de 
l'expertise  pour  les  immeubles  et  de 
6  pCt.  pour  le  mobilier,  au  prescrit 
dujugement  précité  du  31  décembre; 
qu'il  n'indique  pas  la  somme  qui 
doit  avoir  été  attribuée  aux  appelants 
dans  le  partage  de  ces  fruits,  évalués 
par  les  experts  à  1031  fr.  91  cent, 
par  an  ; 

>Que  dans  cet  état  de  choses  il  est 
devenu  incertain  si,  par  le  résultat 
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de  la  liquidation,  riniimé  est  bien 
réellement  et  actuellement  créancier 
des  sommes  vantées  dans  son  ex- 
ploit de  saisie;  qu'il  lui  incombait 
pourtant,  en  sa  qualité  de  saisissant, 
de  faire  cesser  tout  doute  à  cet  égard, 
par  la  signification  du  titre  entier; 

«Qu*en  se  bornant  à  en  extraire  ce 
qui  lui  était  avantageux,  il  n'a  pas 
satisfait  au  voeu  de  la  loi  qui  entend 
bien  évidemment  parler  d'une  copie 
entière  quand  elle  exige  par  Tart. 
593  du  C.  proc.  c,  qu'il  soit  donné 
copie  du  titre  au  saisi.  D'où  il  suit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  valider  la 
saisie  pratiquée  dans  de  telles  cir- 
constances, ni  d'ordonner  les  pour- 
suites. 

Quant  à  rappel  dirigé  contre  le  ju- 
gement du  i  3  août  i  870  : 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
le  juge  ne  peut  se  reformer  ;  qu'après 
le  jugement  prononcé,  sa  mission 
est  finie;  officio  functus  est—]^  dis- 
position fait  la  loi  des  parties; 

^Attendu  que  le  dispositif  du  ju- 
gement flu  28  juin  1870  est  parfaite- 
ment clair  et  précis;  qu^il  ne  pré- 
sente rien  de  contraire  avec  les  mo- 
tifs  qui  le  précèdent  ; 

>ûq'au  contraire,  le  partage  des 
frais  tel  qu'il  y  est  prononcé  se  jus- 
tifié par  la  circonstance  que  les  deux 
parties  en  cause  ont  succombé  res- 
pectivement sur  divers  chefs  de  leurs 
prétentions  ; 

>Qu'il  s'en  suit,  qu'en  revenant 
sqr  la  disposition  de  ce  jugement, 
qui  avait  ordonné  le  partage  des 
frais,  pour  en  décharger  l'une  des 
parties  et  les  faire  supporter  par  les 
appelants,  le  juge  aquo^  loin  d'in- 
terpréter, a,. au  contraire,  compléte- 
nient  changé  son  dispositif  parfaite- 


ment clair  en  lui-même,  et  justifié 
par  les  faits  de  la  cause,  ce  qu'il 
n'était  plus  en  dr^it  de  faire  sans 
violer  les  règles  de  la  compétence; 
>Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  relevé  contre 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  Djekirch  les  28  juin  et  43  août 
1870;  reforme  ces  jugements,  et  dit 
que  les  pièces  signifiées  eu  tète  du 
commandement  Schmitdu  29  juillet 
1869,  ne  constituent  pas  des  titres 
emportant  exécution  parée  contre 
les  appelants  pour  les  sommes  ré- 
clamées par  ce  commandement;  dé- 
claie  ce  commandement  nul  et  de 
nul  effet;  dit  que  le  tribunal  aquo 
ne  pouvait  pas  reformer,  par  son  jo- 
gcment  du  13  aoât  1870,  le  dispo- 
sitif du  28  juin  précédent  et  dé- 
charger l'intimé  Bernard  Wagcner 
de  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  lui  par  ce  dernier  ju- 
gement ;  condamne  l'intimé  aux  dé- 
pens des  deux  instances.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  du  25  avril 
1872;  prés.  M.  Wurth-Paquet;  mio. 
publ.  H*"  Chômé,  ayoc.-gén.;  pL  M** 
Leibfried  et  Feyden. 

N*  769. 

ACCIDENT.  —  DOMMAaBS-mTÉaÊTS.  — 
SAISIE-ARRÊT. 

Est  saisissable  la  somme  accordée  à 
titre  de  dommages'inliréts  par  la 
justice^  à  la  victime  d^un  accident. 

Areadt  e  Lebe^. 

«  Attendu  qj^e  l^  somme  de  3000 

fr.,  formant  le  chiffre  de  la  condam* 

n^tioq  proponcée  ^ct)^^  ({ps  frères 

Waring  comme  civilement  respon- 
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sables  de  raccideot  éprouvé  par  Le- 
tieau,'a  éléalloiiée  à  titre  de  dom- 
inages-inlérêls,  «t  ne  constitue  dès- 
lors  pas  une  pension  alimentaire; 

>Altendu  que  si  même  il  s'agis- 
sail,  dans  Tespèce,  d\ine  véritable 
pension  alimentaire,  elle  pourrait 
toujours  être  saisie,  puisque,  d'après 
une  jurisprudence  constante  (Dalloz, 
vei'bo  saisU^rrêt^  n©  1947),  la  dispo- 
sition de  l'art.  581  du  C.  proc.  c, 
invoquée  par  le  défendeur,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  sommes  et  objets 
donnés,  à  titre  gratuit,  ou  allouées 
à  ce  titre  par  justice; 

^Attendu  que  la  saisie*arrét  est 
régulière  en  la  forme;  qu'elle  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  titre  incon- 
testable et  non  contesté; 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  déclaire  bonne  et  va- 
lable la  saisie-arrêt  du  20  février 
1867  ;  en  conséquence  condamne  les 
tiers-saisis  à  payer  au  demandeur 
etc.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  26  juin  1867;  prés.  M. 
Mongenast  ;  pi.  M"  Wolffet  Schaack. 

N*  770. 

COMMERÇANT.     —    GRAND-LIVRE.     — 

PREUVE. 

Le  grand-livre  d'un  commerçant,  non 
tenu  d'après  les  règles  prescrites  par 
le  Code  de  commerce,  peut^il  servir 
de  preuve  ? 

Le  juge  a^t-il  un  pouvoir  discrétion^ 
naire  pour  V apprécier  ?  (Rés.  alDf.) 

Wolster  c  Wantz. 

€  Attendu  qu'il  résulte  d'une  ex- 
pertise que  si  le  livre-journal  du  s' 
Wolsler  n*a  pas  été  tenu  d'après  les 
règles  prescrites  par  le  Code  de  com- 

R.  G.  1872. 
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merce,  il  a  cependant  été  tenu,  ainsi 
que  le  grand-livre,  comme  chez  tous 
les  commerçants  en  détail  et  même 
chez  les  négociants  en  gros; 

^Attendu  qu'il  appert  encore  de 
la  même  expertise  que  le  demandeur 
a  agi  envers  le  défendeur  avec  beau- 
coup d'égard»  puisque  le  défendeur 
lui  devait  en  1853,  la  somme  de  728 
f r  ,  dette  qui  a  été  augmentée  tous 
les  ans,  sans  demander  des  intérêts, 
et  que  les  prix  des  marchandises 
vendues  étaient  modérés  ; 

>Attendu  que  le  défendeur  n'a 
produit  aucun  compte  à  rencontre 
de  celui  du  demandeur  ; 

^Attendu  que  le  tribunal  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  pui- 
ser sa  conviction  dans  les  livres 
de  commerçants,  quoique  ces  re- 
gistres ne  soient  pas  régulièrement 
tenus,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas 
subi  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  commerce; 

>Par  ces  motifs  : 

^Condamne  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Diekirch,  du  10  février 
1872;  prés.  M.  Funck;  plaid.  !«•• 
Brassel  et  Salentiny. 

N«  771. 

LITISPEXDANCE.  —  RENVOI. 

LHnstauce  engagée  devant  un  tribunal 
étranger^  ne  peut  constituer  Vexcep* 
tion  de  litispendance. 

Spepeler  c.  Spaos. 

€  Attendii  qu'aux  termes  de  Tari. 
171  du  C.  de  proc,  l'exception  de 
litispendance  n'est  fondée  que  pour 
le  cas  où  la  même  action  entre  les 
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s  personnes  est  simnltané- 
intentée  devant  deux  triba- 

tendu  qu'une  instance  engagée 
:  un  tribunal  étranger,  ne  peut 
tuer  rexceptioD  de  litispen- 
dans  le  sens  de  l'article  sus- 
uisque  le  législateur  ne  peut 
r  que  pour  le  territoire  qui  lai 
rmis  (Carré  sur  l'art.  111,  note 
1. 1.  3,  p.  322.A.deBrux.,lS 
827); 

lendu  qa'en  Taisant  à  l'espèce 
cation  des  principes  ci-dessus, 
dire  que  l'exception  soulevée 
fondée  dans  aucun  cas,  soit 
envisage  l'action  intentée  de- 
e  tribunal  d'Anvers,  et  celle 
irement  intentée  devant  le  trl- 
de  ce  siège,  puisque  la  pre- 
était  produite  devant  un  tri- 
étranger,  soit  qu'on  envisage 
ux  exploits  Kremer  successi- 
it  lancés  pour  la  même  affaire, 
le  tous  les  deux  portent  as- 
ion  devant  le  même  tribonal^ 
[>ar  ces  motib  : 
tribunal  rejette  l'exception  de 
ndance,  etc.  > 

lugement  du  tribunal  consu- 
eDiekirch,  du  ISjanvier  1812; 
de  H.  Augustin;  plaid.  H** 
ck  et  Sctaœtter. 

N«  172. 

EN.  —  RÉFBACTAIRB.  —  DOM- 
ES-IHTÈRËTS.— RESPONSABILITÉ 
LE.  ' 

jiH  a  éli  appeli  «hu  les  arma, 
lieu  et  en  remptaeement  d'un 
re,  retardataire,  a  de  ce  chef 
action  en  dommagea-intirêtt 
Ire  ce  dernier;  (1) 
loBf.  M  KM.  n>  *tt  et  not«$. 


Le  père  ou  la  vUre,  tuteur  de  eàui^ 

est-il  âvilemeitt  respomablel  (ftés. 

impi,  aff.)  (1) 

Fayden  c.  NsHeM  tveiva). 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  en  cause  et  qu'il  n'a  pas  été 
contesté  par  la  défenderesse,  que 
dans  la  levée  de  la  milice  nationale 
de  1868,  le  sieur  Ignace  Neueos  a 
été  désigné  pour  le  service  ;  mais 
qu'il  a  quitté  le  pays  pour  prendre 
service  à  l'étranger  ;  qu'il  est  eucore 
établi  en  cause  que  le  Ois  mioeor 
Neuens  a  tiré  le  numéro  un,  et  que 
par  suite  le  fils  du  demandeur  a  été 
appelé  sous  les  armes,  au  lieu  et  ea 
remplacement  du  fils  de  la  défende- 
resse; 

>Attenda  qu'il  résulte  eoeore  des 
documents  du  procès,  que  Ignace 
Neuens  a  été  considéré  par  le  Gou- 
vernement grand-ducal  comme  re- 
tardataire, circonstance  qui  ne  per- 
met  pas  d'admettre  qu'il  ait  été  au- 
torisé de  prendre  du  service  eo  Bd- 
gique  et  ait  été  exempté  du  serrice 
national  ;  que  c'est  en  vain  que  la 
partie  défenderesse  veut  prouver  ces 
derniers  faits,  puisque  la  preove 
n'en  peut  être  rapporté  par  écrii.  et 
que  le  certificat,  que  rien  n'enipë- 
chalt  la  défenderesse  de  produire, 
fait  complètement  défaut; 

•Attendu  qu'aux  termes  de  rarl. 
1382  C.  c,  tout  fait  quelconque  de 
l'bomme  qui  cause  dommage  à  au- 
trui, oblige  celui  par  la  faute  de  qui 
il  est  arrivé  à  le  réparer;  qu'il  s'eo 
suit  que  dans  l'espèce  le  filsda  de- 
mandeur,  qui  aurait  été  exempté  da 
service  si  le  dit  Ignace  Nouais  s'était 
présenté,  a  droit  vis-&-vis  de  ceder- 
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nier  i  des  dommages-ïDtérêts  ;  qu6 
le  tribanal  possède  Jes  éléments  né- 
cessaires pour  estimer  cette  iodem* 
oité  à  la  somme  de  500  fraocs  ; 

iPar  ces  motifs  : 
tLe  tribunal  condamne  la  défen- 
deresse, ès-qualités  qu'elle  agit,  à 
payer  au  demandeur,  agissant  en 
qualité  de  tuteur  de  son  enfant  mi- 
neur, la  somme  de  500  fr,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  aux  dé- 
pens. • 

—  Jugement  du  tribunal  de  Dle- 
kircb,  du  2  septembre  1870  ;  prés. 
M.  Mongenast;  plaid.  M~  Mergen  et 
Wolflf. 

N*  773. 

PÉCHB.  —  FBRIIIER.  —  SOCIÉTÉ.  — 
ENTSEPRISE  NON-COMMERCIALE.  — 
EX  ISTENGE  DE  LASOCIÉTÉ  CONTESTÉE. 
-~  JUGE  DE  PAIX.  --  INCOMPÉTENCE. 

Le  fermier  d'un  droit  de  pêche,  qui 
d'habitude  vend  le  poisson  dont  il 
s'empare^  ne  fait  pas  pour  cela  acte 
de  commerce; 

LorsquCj  comme  exception  à  uné^de^ 
mande  formée  devant  le  juge  de 
puiXj  le  défendeur  oppose  l'inexis" 
tence  de  la  convention  en  vertu  de 
laquelle  il  est  assigné  et  qui  excède 
la  compétence  de  ce  juge^  celui-^^ 
en  statuant  sur  la  question  de  Fexis^ 
tence  de  cette  convention,  excède  les 
Umites  de  sa  compétence. 

Wiroth  c.  Bomblé  et  HIertz. 

€  Attendu  que  l'appelant  conteste 
la  compétence  du  juge  a  quo;  qu'il 
prétend  que  dans  le  cas  qu'il  y  au- 
rait eu  entre  lui  et  les  intimés  con- 
trai de  société  pour  exploiter  la 
pécbe  par  eux  louée^  le  caractère  de 
cette  société  eut  été  celui  d'une  en- 


treprise commerciale  et  que,  soit  le 
tribunal  de  commerce,  soit  des  ar- 
bitres forcés,  eussent  dû  connaître 
de  l'affaire  ; 

lAttendu  que  celui  qui  se  porte 
fermier  d'un  droit  de  pécbe,  ne  de- 
vient pas  par  l'effet  du  bail  proprié- 
taire du  poisson  que  contient  la  ri- 
vière; qu'il  acquiert  seulement  le 
droit  de  pécher;  que  son  droit  de 
propriété  sur  le  poisson  ne  prencT 
naissance  qu'au  moment  où,  par  un 
procédé  quelconque,  il  s'empare  du 
poisson  ;  que  ce  droit  est  alors  le  ré- 
sultat du  fait  d'occupation  (Démo- 
lombe,  Successions,  n**  29  et  30); 
que  partant,  lorsqu'il  vend  en  suite 
le  poisson  qu'il  a  pris,  il  ne  revend 
pas  ce  qu'il  a  acheté  ;  il  yend  sim- 
plement une  chose  qui  est  devenue 
sienne  par  un  droit  d'occupation; 
que  donc  ni  les  intimés  ni  l'appelant 
n'ont  fait  acte  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'art.  632,  §  1  du  Code  de 
commerce;  qu'il  s'en  suit  que  l'ex- 
ceptjon   d'incompétence ,   opposée 
par  l'appelant,  n'est  pas  fondée  ; 

>Mais  attendu  que  par  son  juge- 
ment interlocutoire  du  20  août  1870, 
le  juge  a  quo  a  admis  les  parties  à 
prouver  par  la  vole  testimoniale,  soit 
l'existence,  soit  la  non-existence  du 
prétendu  contrat  de  société,  en  suite 
duquel  l'appelant  redevait  aux  in- 
timés une  somme  de  147,74  fr.,  et 
que  dans  le  dispositif  de  son  juge- 
ment définitif,  en  date  du  27  août 
1870,  se  fondant  sur  ce  que  la  preuve 
de  l'existence  de  la  dite  société  au- 
rait été  rapportée  par  les  intimés,  il 
déclare  l'appelant  leur  co-associé,  et 
le  condamne  au  payement  de  la 
somme  réclamée  ; 

> Attendu  que  l'exception,  tirée  de 


304 


N*  774. 


la  non-existence  d'une  association 
entre  les  parties  contractantes,  cons- 
tituait de  la  part  de  l'appelant  non 
un  simple  moyen  de  défense,  mais 
bien  une  demande  reconvenlionnelle 
tendante  à  voir  déclarer  par  le  juge 
a  quo,  l'existence  ou  l'inexistence 
du  prétendu  contrat  de  société;  que 
d'après  tous  les  faits  acquis  en  cause, 
l'intérêt  de  cette  exception  dépas- 
'sait  les  limites  de  la  compétence  en 
premier  ressort  du  juge  a  quo;  que 
celui-ci  ne  s'est  pas  borné  à  appré- 
cier, dans  les  motifs  de  ses  sen- 
tences, le  moyen  opposé  par  l'appe- 
lant, mais  en  a  fait  l'objet  de  son  ju- 
gement interlocutoire  et  y  a  statué 
définitivement  dans  le  jugement  dont 
appel,  et  qu*il  a  ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  11,  §  3  de  la  loi  de  1847, 
excédé  les  limites  de  sa  compétence 
(Cass.  France,  16  août  1843;  4  no- 
vembre 1857,  27  juin  1860); 

^Attendu  que  le  juge  a  quo  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière, 
et  que  cette  fin  de  non-receveur  doit 
être  opposé  d'office  par  le  juge,  en 
tout  état  de  cause  ; 

»Par  ces  .motifs: 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  et jugeanten  degré  d'appel, 
dit  que  le  jugement  a  quo  a  été  in- 
compétemment  rendu;  en  consé- 
quence dit  qu'il  est  nul  et  de  nul 
effet;  renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit,  et  condamne  les  intimés 
BombléetHirtzaux  dépens  des  deux 
instances.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  19  avril  1872;  prés.  M. 
Funck;  plaid.  M*'  Hongenast  et 
Mergen. 
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SERVITUDE  DE  VUE.  —  TITRE.  — WON- 
USAGE.  —  PRESCRIPTION. 

Une  servitude  de  vue,  établie  par  titre, 
>  cotistitue,  quant  à  la  possibilité  de 
son  extinction  par  le  von-usage, 
non  un  acte  de  pure  faculté,  im-- 
prescriptible  aux  termes  de  l'arL 
2232  C.  c,  mais  un  droit  parfaHe- 
ment  défini  et  caractérisé,  une  fa- 
culte  conventionnelle,  susceptible  de 
la  prescription  trenlenaire. 

Si  pendant  le  laps  de  30  ans  le  maître 
du  fonds  dominant  ri  exerce  pas  sa 
servitude  de  vue  dans  toute  sa  plé- 
nitude et  étendue,  et  de  la  manière 
dont  il  aurait  le  droit  de  Fexercer, 
il  y  a,  aux  termes  de  Fart.  708  du 
C.  c,  extinction  par  le  non-Msage 
de  toute  cette  partie  de  la  servitude 
dont  il  n'y  a  pas  eu  exercice  ;  il  y 
a  eu  pour  autant  réduction  de  la 
servitude  dans  son  mode  d'exercice, 

Efsenbach  c.  Eisenbaoh  et  Klrseb. 

Quant  à  V application  des  deux  litres 
Dondelinger  et  Limpach  à  la  maison 
Spanier  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  non 
contesté  par  les  demandeurs,  que 
l'acte  Limpach  du  28  mai  1793,  par 
lequelNicolas  Manderscbeida^endu 
à  Georges  Spanier,  père  de  la  défeo- 
deresse,  une  place  à  bâtir  sise  à  El- 
telbruck,  s'applique  à  la  maison  que 
cette  dernière  ou  son  auteur  y  a 
élevée  ; 

pQue  par  cet  acte  l'acquéreur  a  été 
mis  en  droit  <  den  Hausplalz  gleich 
9ZU  verbauen,  den  Hausgiebel  des 
»Hrn.  Augustin  gleich  zu  geuiessen, 
sLicht  in  seinem  Hofe  za  nebmen, 
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iwie  Verkâufer  hâtten  ihun  kônneo, 
>elc.  >  ; 

^Attendu  qu'il  résulte  du  plan  des 
lieux,  ensemble  de  la  conlexlure  de 
racle  Dondelînger  du  2!  novembre 
1782,  lequel  acie  fui  passé  en  ire  Au- 
gustin el  Dominique  Manderscbeid, 
qup  cel  acte  s'applique  5  la  même 
place  à  bùlir,  alors  occupée  en  parlie 
par  une  vieille  élablc,  vendue  quel- 
ques années  plus  lard  suivanl  le  pré- 
dit acle  Limpacb  par  Nicokis  Man- 
derscbeid à  Spanier  Georges;  que 
dans  cel  acte  Dondelînger,  Augusiin 
concède  à  Manderscbeid  la  faculté 
de  convertir  sa  vieille  élable  en  mai- 
son d'habitation,  de  profiter  à  cette 
fin  de  son  pignon,  el  d'ouvrir  sur  sa 
cour  des  fenêtres  ou  vues  droites; 
que  les  dispositions  de  ces  deux 
acles  concordent  lellemeni  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  qu'un 
seul  el  même  immeuble; 

Quant  à  VexHnction  du  droit  d'ou- 
vrir des  fenêtres  nouvelles  par  le  non- 
usage  pendant  plus  de  trente  ans  : 

•Attendu  qu'il  est  acquis  en  fait 
qu'en  1823  la  place  à  bâtir  faisant 
Tobjel  de  l'acte  Limpacb  du  28  mai 
1793,  se  trouvait  converiic  en  une 
maison  d'babitation  à  plusieurs 
élages;  qu'en  cette  même  année 
1823  el  plus  lard  en  1825,  la  pro- 
priétaire de  cette  maison,  la  veuve 
Geprges  Spanier,  mère  dt  I9  défen- 
deresse, pratiqua  plusieurs  ouver- 
tures dans  le  mur  séparatif  d'avec îa 
cour  Augustin  el  y  agrandit  une  fe- 
nêtre déjà  existante;  que  la  défen- 
deresse n'allègue,  ni  prouve,  ni  offre 
de  prouver  que  pendant  les  30  an- 
nées qui  suivirent  cette  année  1825, 
Qlie  eût  pratiquée  de  nouvelles  fe- 
aélres  dansi  le  dil  mur  ou  agrandi 


des  fenêtres  déjà  existantes  à  cette 
époque; 
^  ^Attendu  que  l'acte  Dondelînger 
de  1782  confère  au  fonds  dominant 
Spanier  la  servitude  d'ouvrir  des  fe- 
nêtres sur  le  fond  servant  Eisen- 
bacb,  sans  en  limiter  ni  les  dimen- 
sions ni  le  nombre  ; 

•Attendu  que  durant  les  30  années 
postérieures  à  1825,  à  laquelle 
époque  eut  lieu  le  dernier  ouvrage, 
ni  la  défenderesse  ni  son  auteur 
n'ont  agrandi  une  des  vues  exis- 
tantes en  1825,  ni  en  ont  pratiqué 
de  nouvelle;  que  par  l'écoulement 
de  ce  laps  de  temps  la  servitude  de 
la  défenderesse  d'ouvrir  de  nou- 
velles vues  sur  la  cour  des  deman- 
deurs s'est  éteint  par  le  non-usage 
lart.  706  C.  c.)  ; 

»Aitendu  que  la  servitude  de  vue 
accord^ie  à  la  défenderesse  consti- 
tuait à  son  égard  non  un  acte  de 
pure  faculté,  imprescriptible  aux 
termes  de  l'art.  2232  C.  c,  mais  un 
droit  parfaitement  défini  et  caracté- 
risé, une  faculté  conventionnelle  dé- 
rivant d'un  titre  susceptible  de  la 
prescription  trentenaire  (Cour  de 
cass.,  14  décembre  1863  ;  Cour  d'Or; 
léans,  16  février  1865;  Demolombe', 
servitude,  992-994;  Massé  el  Vergé, 
t.  II,  p.  211,  note  7); 

»  Attendu  que  le  droit  de  la  défen- 
deresse serait  encore  éteint  aux 
lermes.de  l'art.  708  C.  c,  d'après 
lequel  le  mode  de  la  servitude  se 
prescrit  comme  la  servitude  même 
et  de  la  même  manière;  qu'il  ré- 
sulte de  cet  art.  708  que  par  le  non- 
usage  toute  servitude  peut  se  trouver 
restreinte  ou  iréduile  dans  son  mode 
d'exercice  ;  que  celte  restriction  ou 
réduction  ne  peut  arriver  que  si, 
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comme  dans  l'espèce^  le  mallre  du 
fonds  dominani  n'exerce  pas  ses 
droiLs  de  servitude  dans  loute  leur 
plénitude  et  de  la  manière  dool  il 
aurait  le  droit  de  les  exercer,  d'où 
il  Butt  d'une  pari,  que  par  l'effet  du 
non-usage  irenlenaire  jl  cesse  de 
posséder  l.i  servitude  dans  toute  l'é- 
tendue qu'elle  comportait  dans  son 
exercice,  et  que  d'autre  part  le  fonds 
servant  recouvre  pour  autant  sa  li- 
berté (Demolombe,  serv.,  u"  (027- 
1028;  Mourlon,  serv.,  n*  1867); 

«Attendu  que  dès  lors  la  défende- 
resse n'a  conservé  sa  servitude  de 
vue  que  dans  la  limite  de  l'usage 
qu'elle  en  a  fait  dans  les  30  ans  de- 
puis 1835;  que  ces  30  ans  écoulési, 
le  surplus  de  sa  servitude  s'est  éteint 
par  le  non-usage; 

«Attendu  qu'à  cet  égard  c'est  à 
ton  que  la  partie  Scbœlter  invoque 
lesr^iesdu  droit  romain  qui  dif- 
fèrent de  celles  admises  par  le  C.  c.  ; 
qu'à  Rome,  Ja  servitude  urbaine  s'é- 
teignait pluljit  par  l'efTel  de  l'usu- 
capion  que  par  celui  de  non-usage; 
que  par  déduction  de  ce  principe  la 
servitude  se  conservait  tout  entière 
par  cela  seul  qu'on  en -avait  usé  d'une 
manière  quelconque,  un  exercice  in- 
complet même,  devant  sufSre  pour 
empêcher  Vusaeapio  Hliertatis;  que 
l'art.  708  du  C.  c.  consacre  en  cette 
matière  un  système  tout  opposé; 

•Attendu  que  c'est  encore  à  tort 
que  la  partie  Schœller  prétend  qu'au- 
cune prescription  extinctive  n'a  pu 
s'accomplir  dans  l'espèce,  aucun  acte 
contraire  n'ayant  été  posé  pour  faire 
courir  la  prescription  au  prescrit  de 
l'art.  707  C.  c.  ;  que  cet  art.  707  De 
peut  trouver  son  application  qu'à 
l'égard  de  servitudes  qu'on  a  exer- 


cées dans  toute  leur  étendue;  que 
cette  partie  de  toute  servitude,  qoi 
n'a  pas  été  exercée,  doit  être  assi- 
milée pour  autant  à  une  servitude 
DOD  exercée;  qu'il  est  évident  que 
cet  art.  707,  qui  exige  un  acte  coo- 
Iraire,  suppose  on  acte  contraire  di- 
rigé contre  une  servitude  en  exer- 
cice; que  si  une  servitude  n'est  pas 
exercée,  il  est  impossible  qu'un  acte 
contraire  soit  dirigé  contre  elle;  que 
ce  qui  se  trouve  frappé  d'exlinctioa, 
ce  n'est  pas  tant  la  servitude  que  U 
faculté  conventionnelle  de  pratiquer 
des  ouvrages  afin  de  l'exercer  (Be- 
Ilme,  nMl30  ;  Massé  et  Vei^.  l.  U, 
p.  311,  noie  6;  Demolombe,  servi' 
tudes,  n*992;  Cour  de  Rennes,  IS 
novembre  i8W); 

>  Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  si  en  1861  et  1863, 
comme  le  prétend  la  défenderesse, 
elle  a  percée  dans  le  mur  qui  sépare 
sa  maison  de  la  cour  des  deman- 
deurs, une  fenêtre  nouvelle,  celte 
œuvre  a  élé  faite  tardivement  et 
alors  que  déjà  la  prescription  avait 
éteint  son  droit  de  ce  faire;  qa"! 
plus  forte  raison  les  fenêtres  p» 
elle  ouvertes  dans  le  dit  mur  eo 
1866  l'ont  élé  sans  qu'elle  eut  ea 
droit  de  les  ouvrir; 
■Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  ditque  les  deux  actes 
Limpach  et  Dondelinger  du  18  mai 
1793  et  21  novembre  1792  s'appli- 
quent à  la  maison  de  la  défenderesse 
veuve  Kirsch-Spanier,  mais  dit  qoe 
le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres  nou- 
velles dans  le  mur  qui  sépare  sa 
maison  de  la  cour  des  demandeon 
Eisenbacb,  que  ces  actes  donnaient 
à  la  défenderesse,  était  prescrit  a 
1866  par  le  non-usage;  coodaDK 
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la  défenderesse  pour  tous  dommages» 
intérêts  aux  dépens  de  Tinstance.  » 

—  Jogemenl  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  iO  mai  1872;  prés.  M. 
Fonck;  plaid.  M»  Laeis  et  Schœtler. 

« 

N*  775. 

exploit.  —  demande  en  payement 
de  la  valeur  des  fruits  enlevés 
dans'  la  propriété  du  requérant. 

—  ACTION  RÉELLE.  —  DÉFAUT  d'OB- 
8ERVATI0N  DES  PRESCRIPTIONS  DE 
l'art.  64  C.  PROC.  C.  —  NULLITÉ. 

L'exploit  d'ajournement  en  payement 
éTune  somme  d'argent,  valeur  de  la 
récolte  dont  le  défendeur  s'est  em-^ 
parée  dans  un  immeuble  apparte- 
nant au  demandeur  et  désigné  dans 
FexploU  par  les  ban  et  n"»  du  ca- 
dastre, étant  une  demande  de  na- 
ture mobilière,  n'est  pas  nul  pour 
désignation  insuffisante  de  Cobjet  de 
la  demande^  quoique  la  propriété  du 
dit  immeuble  soit  contestée. 

Nlllet  c\  Kayl. 

Faits  :  Après  un  essai  de  conci- 
liation, les  deux  demandeurs  ont, 
par  exploit  de  Tbuissier  Herchen, 
fait  assigner  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  pour: 

<  Attendu  que  Anne  Kayl,  épouse 
>de  Jean  Nilles,  est  propriétaire  d'un 
>pré,  situé  ban  Weiler-la-tour,  n» 
»134i/668  du  cadastre,  (1)  suivant 
»acte  de  partage  reçu  par  le  notaire 
»Klein  de  Luxembourg,  en  date  des 
>26  février  et  16  mars  1868; 

^Attendu  cependant  que  pendant 

(1)  L*acte  d*articuIaUoii  de  faits  des  de- 
mandears  porte  rajoute:  «liea  dit;  in 
•Briieken,  formant  le  n*  3  du  S*  lot,  éeba  à 
•la  demanderesse,  le  n*  115  de  la  masse, 
•eoBteaaat  19ares.  » 


>les  années  1868, 1869  et  1870,  l'au- 
»teur  des  déremleurs  s'est  emparé 
»de  la  récolte  dans  ce  pré;  que  les 
»  défendeurs  s'en  sont  emparée  en 
>1871  ;  que  la  valeur  de  cette  ré- 
•colte  peut  être  évaluée  à  78  fr.  par 
»are,  faisant  en  tout  300  fr.; 

^Attendu  que  les  défendeurs  sont 
>tenus  de  renseigner  aux  deman- 
>deurs  la  valeur  de  la  dite  récolte 
>par  300  fr.,  ou  toute  autre,  à  dire 
id'experts,  les  intérêts  légaux  et  les 
^dépens.  » 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que 
cet  exploit  était  nul,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  64  du  C.  proc.  c.  ;  en 
ce  que  les  tenants  et  aboutissants, 
ainsi  que  le  lieu  de  la  situation  du 
pré  repria  dans  l'exploit  n'avaient 
pas  été  indiqués  et  par  conséquent 
ris  n'avaient  pas  pu,  de  cette  ma- 
nière, se  rendre  compte  de  fobjet 
de  la  demande;  que  si  l'action  n'était 
pas  réelle,  elle  était  évidemment 
mixte,  puisqu'il  s'agissait  de  la  re- 
vendication de  fruits  perçus  sur  un 
immeuble  déterminé,  et  que  le  sort 
de  l'action  dépendrait  de  la  question 
desavoir  si  les  demandeurs  sont  pro- 
priétaires du  dit  pré; 

Qu'ils  n'avaient  aucune  qualité  de 
reconnaître  aux  demandeurs  la  pro- 
priété du  pré  dont  il  s'agissait  ;  qu'ils 
ne  comprenaient  pas  du  reste,  qu'elle 
pouvait  être  la  relevance  des  faits 
articules,  et  ils  ont  subsidiairement 
dit  qu'ils  ont  perçu  les  récoltes 
dans  un  pré  lieu  dit  <in  Btuckem, 
formant  le  n""  122  de  la  masse  du  dit 
acte  de  partage,  qui  était  écbu  au  lot 
de  la  Demoiselle  Catherine  Kayl,  re- 
ligieuse à  Metz;  que  pour  autant 
qu'il  se  serait  agi  des  fraiu  perçus 
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dans  cel  immeoble,  les  défendeurs 
ne  sauraient  être  tenus  à  restitution, 
puisqu'ils  détiennent  cet  immeuble 
à  titre  de  bail,  et  q.ue,  par  consé- 
quent, si  même  c'était  par  erreur  que 
Mademoiselle  Kayl  leur  aurait  re- 
laissé cel  immeuble,  ils  n'auraient 
pas  moins  fait  leurs  les  fruits,  en 
vertu  de  Tari.  549  C.  c. 

JUGEMJ^NT  : 

c  Attendu  que  par  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  du  25  janvier^l  872, 
les  demandeurs  ont  fait  assigner  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  de  ce 
siège,  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  la  somme  de  300  fr.,  ou 
toule  autre  somme  à  dire  d'experts, 
les  intérêts  légaux  et  les  dépens, 
pour  les  causes  indiquées  dans  le 
procès-verbal  de  non-conciliation, 
qui  a  été  signifié  avec  l'exploit; 

»  Attendu  que  cette  demande,  ten- 
dante à  obtenir  une  somme  d'ar- 
gent, est  mobilière  ;  qu'en  désignant 
la  somme  que  le  demandeur  réclame, 
il  a  rempli  le  vœu  de  l'art.  61,  n'  3 
G.  proc.  c.  ; 

lAltendu  qu'à  la  vérité  la  présente 
action  a  pour  cause  la  prétendue 
jouissance  d'un  immeuble  déter- 
miné; qu'à  ce  titre  elle  peut  être 
transformée  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance en  action  réelle  immobilière, 
c'est-à-dire  en  revendication  d'un 
immeuble,  soit  par  l'exception  de 
propriété,  opposée  par  les  défen- 
deurs, soit  même  par  une  demande 
incidente,  formée  par  les  deman- 
deurs ou  par  les  défendeurs,  en  con- 
formité de  l'art.  337  G.  proc.  c,  au 
moment  où  cette  action  réelle  est 
formée  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  le  vœu  de 
l'art.  64  C.  proc.  c.  a  été  suflisam- 


ment  rempli  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  ensemble  le  procès-ver- 
bal de  non-coucilialion,  qui  a  été 
signifié  avec  cet  ei^ploit,  parce  que 
les  défendeurs  n'ont  pu  se  mépren- 
dre et  ne  se  sont  pas  mépris  sor 
l'identité  de  l'immeuble  litigieux, 
cause  de  la  présente  action  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  s'en  suit  que  l'exception  de  nullité 
d'exploit,  opposée  par  les  défen- 
deurs, n'est  pas  fondée; 

Au  fond  : 

»Aii,endu  que  la  présente  action 
a  pour  cause  la  prétendue  jouissance 
d'un  pré,  situé  ban  de  Weiler-la- 
tour,  n"*  1341/668  du  cadastre; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne 
contestent  pas  qu'ils  se  sont  emparés 
de  la  récolte  indiquée  pendant  les 
années  1868  à  1871,  mais  ils  sou- 
tiennent qu'ils  ont  eu  la  jouissance 
de  ce  pré  en  vertu  d'un  bail  de  Ca- 
therine Kayl,  religieuse  à  Metz,  qui 
serait  propriétaire  de  ce  pré; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ce 
soutènement  des  défendeurs  et  en 
conformité  de  l'art.  1727  G.  c,  c'est 
à  eux  à  faire  intervenir  leur  bailleur 
en  cause,  sauf  à  eux  à  demander  en- 
suite leur  mise  hors  de  cause,  s'il  y 
a  lieu  ; 

»Par  ces  motifs  : 

•Rejette  l'exception  de  nullité 
d'exploit;  avant  de  faire  droit,  or- 
donne aux  défendeurs  à  faire  inter- 
venir Gatberine  Kayl  en  cause,  ponr 
après  être  conclu  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  réserve  les  dépens.» 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  da 
33  mars  1871;  prés.  M.  Touuch; 
min.  publ.  M.  Muller;  plaid.  M^ 
Demuyser  et  Simone. 
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ÉLECTIONS.  —  LISTB  ÉLECTORALE.  — 
ATTRIBUTION  DU  CONSEIL  COMMUNAL. 
^  COMPÉTENCE.  —  DÉLIRÉRATION 
ILLÉGALE.  —  APPEL. 

I.  Les  règles  de  juridiction  en  matière 
électorale  sont  d'ordre  public; 

l\.  Les  conseils  communaux  sont  juges 
en  premier  ressort  des  réclamations 
contre  les  listes  des  électeurs  com^ 
munaux,  formées  par  les  collèges 
échevinaux  ;  les  tribunaux  n'ont  de 
compétence ,  en  degré  d'appel^  qu'à 
l'égard  des  décisions  des  conseils 
communaux  et  sur  le  recours  des 
parties;  (1) 

Fallis  c,  Helderscheld  (corn.). 

Les  faits  sont  suffisamment  relatés 
dans  les  jugement  et  arrêt  qui  sui- 
vent : 

i.  Jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Diekircli,  du  31  mai 
1872: 

cVu  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Fallis  contre  la  radiation  de  son  nom 
des  listes  électorales  des  électeurs 
communaux  de  la  commune  de  Hei- 
derscbcid  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

>Yu  sa  réclamation  adressée  aux 
bourgmestre^  échevins  et  conseillers  de 
la  commune  de  Heiderscbeid,  en 
date  du  2  mai  1812,  tendante  à  voir 
rétablir  son  nom  sur  la  liste  des 
électeurs  pour  les  membres  du  Con- 
seil communal; 

Quant  à  la  radiation  du  sieur  Fallis 
de  la  Usle  des  électeurs  pour  la  Cham* 
bre  des  députés  : 

> Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins 
a,  par  décision  du  7  mai  1872,  re- 
jeté la  réclamation,  en  se  basant  sur 

(1)  Conf.  ce  Rec.  n»  26/596,  et  35/605. 

il.  G.  1872, 


le  motif,  que  le  réclamant  aurait  son 
domicile  non  dans  la  commune  de 
Heiderscbeid,  mais  dans  celle  de  " 
Weiswampacb;  qu'il  appert  de  nom* 
breux  documents  judiciaires  de  date 
récente,  versés  au  dossier,  que  le 
réclamant  a  son  domicile  réel  et 
légal  à  Heiderscbeid  ;  qu'il  avait  tou- 
jours son  principal  établissement  en 
cet  endroit;  que  le  fait  par  le  récla- 
mant de  résider  temporairement  à 
Wemperbardt,  commune  de  Weis- 
wampacb, pour  y  faire  valoir  une 
propriété  agricole,  ne  peut  pas,  à 
son  égard,  produire  un  cbangement 
de  domicile,  alors  qu'il  n'a  formulé 
aucune  déclaration  de  changement 
et  qu'on  ne  peut  induire  des  circons- 
tances  son  intention  de  changer  de 
domicile; 

Quant  à  la  radiation  du  sieur  Fallis 
de  la  liste  des  électeurs  pour  les^  mem- 
bres du  Conseil  coinmunal  : 

.^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  2  décembre  1861,  il 
compète  aux  collèges  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  faire  la  révi- 
sion annuelle  de  la  liste  des  citoyens 
de  leur  commune,  qui  réunissent 
les  conditions  pour  être  électeurs; 
qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même 
loi,  les  citoyens  qui  croiraient  avoir 
des  réclamations  à  former,  devront, 
à  cet  effet,  s'adresser  au  conseil 
communal  ; 

»  Attendu  qu'au  prescrit  de  ces 
dispositions,  la  réclamation  du  sieur 
Fallis  était  à  soumettre  au  conseil 
communal  de  la  commune  de  Hei^ 
derscheid,  mais  que  celui-ci  n'en  a 
pas  connu  et  qu'à  son  lieu  et  place, 
le  conseil  des  bourgmestre  et  éche- 
vins y  a  statué,  en  en  prononçant  le 
rejet  ; 
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>A((endu  que  les  règles  de  juri- 
dictioD  en  matière  électorale  sont 
d'ordre  public;  que  les  conseils 
commuDaux  sont  juges  en  premier 
ressort  des  réclamations  contre  les 
listes  électorales  communales,  et 
que  les  tribunaui  n'ont  de  compé- 
tence, en  degré  d'appel,  qu'à  l'égard 
des  décisions  des  conseils  commu- 
naux (Cass.  Brux.,  i'i  sept.  1866); 
qu'il  n'importe  qu'il  soit  intervenu 
sur  la  réclamation  une  décision  du 
collège  écbevinal  ;  qu'une  telle  déci- 
sion, prise  par  un  collège  incompé- 
tent, est  sans  valeur  et  ne  saurait 
suppléer  à  une  délibération  en  due 
forme  du  conseil  communal  (Cass. 
Brux.,  S  octobre  1866); 
■  Par  ces  motifs,  - 
de  l'avis  conforme  du  ministère  pu- 
blic, ordonne  le  rétablissement  du 
sieur  Fallis  sur  la  liste  électorale 
pour  la  Chambre  des  députés  de 
l'année  1872  de  la  commune  de  Hei- 
derscheid;  déclare  la  demande  du 
chef  du  rétablissement  de  son  nom 
sur  la  liste  pour  les  élections  com- 
munales de  cette  même  année  non 
recevable;  ordonne  la  nolilication 
de  la  présente  décision  aux  parties 
intéressées  et  il  M.  le  commissaire 
de  district.  >  (M'  Funck,  président; 
M'  Schmil,  proc.  d'État.) 
II.  Arrêt  : 

a  Va  la  lettre  du  18  avril  1P72,  par 
laquelle  le  bourgmestre  et  les  deux 
écbevins  de  Heiderscheid  informent 
le  sieur  Fallis,  propriétaire  à  Wem- 
pcrliardt(\Veiswanipacli),  qu'en  exé- 
cution de  l'art.  9  de  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1861  sur  les  élections,  ils 
ont  rayé  son  nom  de  la  liste  électo- 
rale de  cette  année,  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  son  domicile  dans  la  com- 


mune de  Heidei;8cheid,  et  que  pour 
la  contribution  mobilière  il  est  porté 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Weis- 
wampacb  ; 

>Vu  un  certiQcat  délivré  par  le 
bourgmestre  de  Ileiderscbeid,  eo 
date  du  2  mai  1872,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  sieur  Fallis  a  réclimé 
contre  la  radiation  de  son  nom  (les 
listes  électorales  pour  la  Chambre 
des  députés  et  pour  le  conseil  com- 
munal de  la  commune  de  Heider- 
scbeid  ; 

■Vu  une  délibération  du  7  mai 
1862,  par  laquelle  le  collège  écbe- 
vinal de  la  commune  de  Heider- 
scbeid,  composé  du  bout^mestreel 
d'un  échevin,  fait  connaître  que  le 
conseil  communal  a  été  invité  pour 
les  séances  des  4  et  du  7  mai  1872, 
et  que  chaque  fois  le  nombre  pour 
délibérer  était  insuffisant,  et  siatuiDt 
sur  la  réclamation  ci-dessus,  décide 
que  le  nom  du  sieur  Fallis  ne  sera 
pas  porté  sur  les  listes  électorales 
de  la  commune  de  Heiderscheid  : 

■  Attendu  que  par  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment  de  Oiekircb  le  18  mai  1872,  le 
sieur  Fallis  a  saisi  le  tribunal  de  la 
difgculté  et  qu'il  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  annuler  la  décision 
du  conseil  écbevinal  de  la  commuoe 
de  Heiderscheid,  en  tout  cas  la  ré- 
former et  ordonner  que  son  nom  soit 
rétabli  sur  les  listes  électorales  de 
ladite  commune,  tant  sur  celles  con- 
cernant les  électeurs  pour  la  Cham- 
bre des  députés  que  sur  celle  rela- 
tive aux  élections  communales; 

>Vu  le  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Diekircii  du  31  mai 
1872,  qui  ordonne  le  rétablissement 
du  Qom  du  sieur  Fallis  sur  la  liste 
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électorale  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés de  1872  de  la  commune  de 
Heiderscheid,  el  déclare  la  demande 
du  chef  du  rétablissement  de  son 
nom  sur  la  liste  pour  les  élections 
communales  de  la  même  année  non 
recevable  ; 

»Vu  le  recours  en  cassation  pré- 
senté le  4  juin  1872  au  greffe  du  tri- 
bunal d'arrondissement  deDiekirch, 
au  nom  du  sieur  Michel  Fallis,  en 
exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1«' 
décembre  1861,  contre  le  jugement 
du  3i  mai  1872,  déclarant  la  de- 
mande du  requérant  du  chef  du  ré- 
tablissement de  son  nom  sur  la  liste 
pour  les  élections  communales  de 
la  commune  de  Heiderscheid  non 
recevable;  ce  pourvoi  fondé,  sur  ce 
que  le  tribunal  n'a  pas  annulé  pour 
cause  d'incompétence  la  décision  du 
collège  échevjnal  de  la  commune  de 
Heiderscbeid  en  date  du  7  mai  1872, 
qui  a  rejeté  la  réclamation  du  requé- 
rant tendante  à  être  rétabli  sur  la 
liste  des  électeurs  pour  le  conseil 
communal,  et  n'a  pas  statué  au  fond 
en  accueillant  ses  conclusions  en 
appel;  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à 
la  Cour  casser  et  annuler  la  disposi- 
tion du  jugement  susdit,  qui  déclare 
non  recevable  la  demande  de  Fallis 
tendante  à  être  rétabli  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Heider- 
scheid de  1872  pour  les  élections 
communales,  et  statuant  au  fond 
conformément  à  l'art.  19  de  la  loi 
du  2  décembre  1861,  déclarer  nulle 
la  décision  du  collège  échevinal  de 
Heiderscheid  en  date  du  7  mai  1872, 
en  tant  qu'elle  a  prononcé  sur  la 
réclamation  du  sieur  Fallis  contre  la 
radiation  de  la  liste  pour  les  élec- 
tions communales;  dire  pour  droit, 


que  c'est  à  tort  que  le  concluant  a 
été  rayé  de  la  dite  liste  ;  et,  en  con- 
séquence, ordonner  qu'il  y  sera  ré- 
tabli sur  la  notification  de  l'arrêt  à 
intervenir,  sans  nul  préjudice  aux 
autres  dispositions  du  dit  jugement 
du  3  mai  1872,  dont  le  requérant 
entend  retenir  l'entier  bénéfice  à  son 
profit  ; 

iVu  la  délibération  de  la  Cour  du 
22  juin  1872,  portant  composition 
de  la  Cour  de  cassation  dans  cette 
affaire,  en  exécution  de  l'art.  18  de 
la  loi  du  21  janvier  1864; 

»Ouï  H.  le  conseiller  Neuman  en 
son  rapport  fait  à  l'audience  publique 
de  la  Cour  ; 

»Ouï  à  la  même  audience  H.  Ju- 
rion,  procureurrgénéral,  en  son  avis 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

«Après  en  avoir  délibéré  en  Cham- 
bre du  Conseil  ; 

^Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  sî^ 
en  déclarant  la  demande  du  sieur 
Fallis  du  chef  du  rétablissement  de 
son  nom  sur  la  liste  pour  les  élec- 
tions communales  de  l'année  1872 
non  recevable,  le  tribunal  a  commis 
une  violation  de  la  loi  ; 

>Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  2  décem- 
bre 1861  ainsi  conçu:  «les  collèges 
^des  bourgmestre  et  échevins  feront 
»tous  les  ans,  du  1"  au  15  avril,  la 
^révision  des  listes  des  citoyens  de 
»Ieur  commune  qui,  d'après  la  pre- 
ssente loi,  réunissent  les  conditions 
> requises  pour  être  électeurs.  —  Un 
^double  des  rôles,  certifié  conforme 
•par  le  receveur  et  vérifié  par  le  con- 
itrôleur  des  contributions  directes, 
•sera  remis  à  cet  effet  avant  le  l*' 
•avril  aux  collèges  des  bourgmestre 
•et  échevins  ;  ce  double  sera  délivré 
•sans  frais»; 
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»Va  Part.  8  de  la  même  loi  ainsi 
conçu  :  clés  dits  collèges  arrêteront 
»Ies  listes  et  les  feront  afQcher  pour 
»le  premier  dimanche  suivant.  Elles 
^resteront  affichées  pendant  i  0  jours 
»et  contiendront  invitation  aux  ci- 
»toyens  qui  croiraient  avoir  des  ré- 
»cIaniations  à  former,  de  s'adresser 
»à  cet  effet  au  conseil  communal, 
idans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
>partir  de  la  date  de  l'afBche  qui 
»  devra  indiquer  le  jour  où  ce  délai 
»expire; 

>Art.  17.  Tout  individu  inscrit, 
>mais  rayé  ou  autrement  lésé,  dont 
»la  réclamation  n'avait  pas  été  ad- 
»mise  par  l'administration  cotnmu^ 
^nale^  pourra  s'adresser  au  tribunal 
»de  l'arrondissement,  en  joignant 
>les  pièces  à  l'appui  de  la  réclama- 
>tion>; 

>Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
textes  que  le  collège  échevinal  n'a- 
vait aucune  juridiction  pour  décider 
le  litige  électoral  en  question,  et  que 
Fallis  n'avait  pas  non  plus  soumis 
cette  décision  à  celte  autorité,  mais 
bien  au  conseil  communal  auquel  la 
loi  attribuait  juridiction; 

»  Attendu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  en  appel  que  dans 
les  cas  où  la  voie  d'appel  leur  a  été 
réservée,  des  décisions  émanant  d'un 
jugeinfèrieurauquel  la  connaissance 
de  l'affaire  se  trouvait  d'abord  attri- 
buée par  la  loi  ;  que  le  tribunal  a  quo 
a  donc  eu  raison  de  déclarer  que 
l'appel  de  Fallis  était  non  recevable  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler 
le  jugement  ainsi  rendu  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»RejeCte  le  pourvoi  et  condamne 
le  demandeur  aux  frais.  » 


—  Cass.  Luxembourg,  du  f  8  juillet 
1872;  prés.  M.  Wurth-Paquet. 

.N*777. 

ÉLECTIONS.  —  SALLE  DE  RÉUNION.  — 
ÉTRANGER.  —  PRÉSENCE.  —  CONS- 
TATATION. —  POLICE  JUDICIAIRE.  — 
COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  est  appelé  à  connaître  des 
contraventions  à  la  loi  ileetorale 
constatées  aussi  bien  par  la  police 
que  par  le  président  ou  le  bureau 
électoral. 

Lorsque  lof*s  des  élections  la  présence 
d'un  non-électeur  au  local  de  la  réu- 
nion des  électeurSy  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  désordres^  des  entraves, 
ou  n'a  pas  été  de  nature  à  influen- 
cer le  libre  vote  des  électeurs,  le 
jugt  ne  doit  pas  condamner  Tinirus 
à  raison  de  ce  fait. 

M.  P.  e.  Sommer  et  8  coii$orts. 

€  Die  neun  Vorbenannten  sind  be- 
schuldigt  am  25.  Mârz  1872  zu  Die- 
kirch,  wâhrend  des  an  dèm  Tage 
stattfindendenWahlgeschâfles^obne 
Wâhier  oder  Mitglied  eines  Bâreaa 
zu  sein,  die  Lokale  der  2  Sectîoneo 
betreten  zu  baben  ; 

>In  Erwâgung  dass  die  EîDrede 
hinsichllich  der  Rechtsunzustândîg- 
keit  nicht  begrundet  ist  ;  dass  es  aus 
keiner  der  auf  die  Sache  bezuglicben 
Gesetzes-Bestimmungen  hervorgebt, 
dass  von  allen,  von  Wâhlern  oder 
Nichtwâhlern,  bei  Gelegenbeil  des 
Wablgeschâfles  etwa  begangenen 
Uebertrelungen,  nur  die  welcbe  vom 
Prasidenten  oder  vom  Wahiboreau 
constatirt  sind,  gericbtlicb  verfolg- 
bar  seien  ; 

»Dass  Artikel  15  des  belgîscbep 
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Wablgeselzcs  vom  1.  Âpril  1843 
folgendermassen  lautet  :  c  Wer,obne 
iWâhlenoder  Mitglicd  cines  Bureau 
>zo  sein,  wâbrend  des  Wablge« 
iscbâfies  das  Lokal  einer  der  Sec- 
»tionen  betritt,  wird  mit  einer  Geid- 
ibusse  von  50  bis  500  Frankcn  be- 
>slraf(.  > 

>Dass  dièse  Gescizesstelle  in  ibrom 
Wordaaie  seil  1848  in  unsere  Wabl- 
gesetzgebung  ubergegangen  is(  (§  5 
des  Art.  25  der  Gesetze  vom  33. 
Juli  1848  und  1.  Dezember  1860), 
jedocb  mil  der  auf  den  Vorschlag 
des  Deputirten  Hrn.  Karl  Metz  ein- 
gefûbrten  Abânderung,  dabin  lau- 
teod  dass  die  Worte  c  wird  bestraft  » 
dorch  jene  ckann  bestraft  werden» 
ersetzl  worden  sind  ; 

»Dass  der  Luxemburger  Gcsetz- 
geber  die  Slrafiinwendung  besaglen 
Artikels  25  dem  freien  ricbteriicbcn 
Ermessen  anbeim  gegeben  bat;  dass 
soroit  der  erkennende  Kicbler  sicb 
nicbt  iediglicb  an  das  aileinige  Fac- 
tunn  des  Betretens  des  Wabliokales 
durch  einen  Nicblwâhler,  sondern 
aucb  an  andere  erscbwerende  com- 
promittirende  Neben-Um^stânde  zu 
ballen  bat;  dass  er  dièse  erscbwe- 
renden  Neben-Umslânde,  die  sicb 
aus  diesem  unbefugten  Betreien  des 
Wabliokales  ergeben  kônncn,  in  der 
Erregung  von  Unordnungen,  in  der 
Hcmmong  des  freien  Zutrittes  zur 
Wahiurne,  in  der  Beeinfliissungder 
Wâhler,  u.  s.  \v.  zu  sueben  bat; 

»Dass  es  im  vorliegenden  Falle 
nicbt  erwiesen  ist  dass  die  Anwe- 
senheit  der  Angescbuldigtcn  im 
Wabllokale  zu  Unordnungen  Aniass 
gegeben,  oder  den  freien  Zutritt  zur 
Wablurne  gebemmi  bat,  nocb  aucb 
dass  dièse  Anwesenbeil  eine  Beein- 


flussung  der  Wâbler  zur  Folge  ge- 
babt  batte  ; 

>Dass  es  demnacb  nicbt  ange- 
messen  scbeint,  hier  Arfikel  25  in 
Anwendung  zu^bringen  ; 

>In  Erwâgung,  dass  der  Ange- 
scbuldigte  Cales  wablberechtigt  ist, 
und  das  offentlicbe  Ministeriuro  die 
Klage  gegen  ibn  zuriîckziebt; 

»Aus  diesen  Grijnden  : 
»Erklârl  das  Zucbipolizei-Gericbt 
sicb  fur  bcfiigt  in  der  Sacbe  zu  er- 
kenncn;  gibl  dem  ôfrenilicben  Hi- 
nisterium  Act  dass  es  die  Klage 
gegen  Cales  fallen  lâsst;  enttâsst 
einén  jeden  der  andern  Angescbul- 
diglen  von  der  Klage  obne  Busse 
nocb  Kostcn.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kircb,  du  23  avril  1872;  prés.  M. 
Funck;  min.  pub.  H.  Kimmer. 

N«  778. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  MOYEN. 
—  RÈGLEMENT.  —  LÉGALITÉ. 

Sont  à  considérer  comme  règlements 
(fordre  intérieur,  pour  lesquels  l'avis 
préalable  du  Conseil  d*État  n* est  pas 
requis,  les  règlements  particuliers 
prévus  par  l'art.  \  8  de  la  loi  du  23 
juillet  1848,  sur  Renseignement  su- 
périeur et  moyen. 

Wampaoh  c  l'État. 

Par  recours  déposés  au  secrétariat 
du  Conseil  d'Ëtat  le  1 1  octobre  1 871 , 
IC'sieur  Wampacb  de  Baslendorf  et 
Adebm  de  Juiiglinster  se  sont  pour- 
vus devant  le  comité  du  contentieux 
contre  l'arrêté  royal  grand  ducal  du 
9  août  1870,  qui,  par  dérogation  à 
l'arrêté  royal  grand-ducal  du  30  sep- 
tembre 1869,  institue  une  commis- 


3i4  fr 

sion  unique  pour  l'examen  île  pas- 
sage des  élèves  de  la  4'  à  la  3'  classe 
des  Gymnase  et  Progymuascs, 
comme  illégal,  attendu  que  le  Con- 
seil d'Ëtat  n'a  pas  été  appelé  à  y 
émettre  son  avis. 

Le  Conseil  d'Ëtat,  comité  du  con- 
tcnlieux,  a  statué  comme  suit  : 

•  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
Mathias  Wampacb,  propriétaire  à 
Bastendorf,  el  déposé  au  secrétariat 
du  Conseil  le  11  oclobre  1871  ; 

>Vu  la  réponse  du  Gouvernomcnt 
à  ce  pourvoi; 

>Oiiî  H'  Simons  pour  Wampacli  et 
H.  de  Rœbé  pour  le  Gouvcrncmeni  ; 
•Vu  tes  arrêtés  royaux  grand-du- 
caux des  30  septembre  1H69  et  7 
août  1870,  les  art.  S7  et  37  de  la  loi 
du  16  janvier  1866  et  l'art.  18  de  la 
loi  du  23  juillet  1848; 

■  Considérantquelc  recours  Wam- 
pacb a  pour  objet  de  faire  déclarer 
illégal  l'arrêté  royal  grand-ducal  du 
7  août  1870,  qui,  par  dérogalioo  à 
l'arrêté  royal  grand^ducal  du  30  sep- 
tembre 1869,  institue  une  commis- 
sion unique  pour  l'examen  de  pas- 
sage des  élèves  de  la  IV'  à  la  III" 
classe  des  Gymnases  et  Progym- 
nases, annuler  et  mettre  à  néant 
touH  actes  d'exécution  qui  ont  suivi 
cet  arrêté,  notamment  la  suppres- 
sion de  la  commission  spéciale  pré- 
vue par  l'arrêté  royal  du  30  S(;p- 
terabre  1869,  pour  le  progymnase 
de  Dickircb  ei  les  élèves  fréquen- 
tant «et  élablissemenl,  la  nomina- 
tion de  la  commission  instituée  en 
conséquence  de  l'arrêté  du  7  août 
1870  et  la  décision  de  celle  com- 
mission sur  les  examens  de  passage, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le 


Dis  Wampacb,  dont  le  passage  eo 
III*  n'a  pas  été  accordé; 

•Considérant  que  cette  demande 
est  fondée  sur  ceque,  contrairemeol 
à  l'art.  37  de  la  loi  du  16  janvier 
1866,  qui  porte  que  «aucun  projet 
de  loi  el  sauf  le  cas  d'urgence  à  ap- 
précier par  le  Roi  Grand-Duc,  au- 
cun projet  de  règlement  d'adminis- 
tration ou  de  police  générale  n'est 
soumis  au  Roi  Grand-Duc  qu'après 
que  le  Conseil  d'Ëtat  a  été  entendu 
en  son  avis,  l'arrêté  du  7  août  1870 
n'aurait  pas  été  soumis  i  l'avis  du 
(Conseil  ; 

•Considérant  qn'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  27  que  l'avis 
préalable  du  Conseil  d'Ëtat  n'est  re- 
quis que  pour  les  règlements  géné- 
raux et  non  pour  les  règlemenls  par- 
ticuliers; que  l'art.  18  de  la  loi  dn 
23  juillet  1848  prévoit  des  règle- 
menls  d'ordre  intérieur,  qui,  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  oe 
peuvent  constituer  que  des  r^le- 
ments  paniculiers;  qu'aussi  cet  ar- 
ticle dit  que  des  règlements  ap- 
prouvés par  le  Roi  Grand-Duc  dé- 
terminent le  plan  d'éludé  à  suivre 
dans  chacun  de  ces  établissements 
(d'inslruciion  publique),  arrêtent  le 
choix  des  livres,  la  répartition  des 
objels  d'enseignement,  les  conditions 
d'admissibilité  el  de  promotion  des 
élèves  avx  divers  cours,  etc.  ; 

•Que  ces  conditions  d'admissibi- 
lité el  de  promolion  ont  élé  déter- 
minées pour  la  3*  classe  par  l'arrêté 
du  7  août;  que  cet  arrêté  rentre 
donc  dans  la  catégorie  des  règle- 
menls  particuliers,  sur  lequel  le 
Conseil  n'avait  pas  d'avis  à  émettre, 
à  moins  que  cet  avis  n'ait  été  de- 
mandé en  conformité  de  l'art.  6  de 
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la  loi  da  46  janvier  1866;  d*où  la 
conséquence  que  ce  même  arrêté 
n*est  pas  illégal  ; 

>Par  ces  motirs  : 

•Déclare  le  recours  du  sieur  Wam- 
pach  non  fondé,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

—  Du  18  avril  487«;  prés,  de  M. 
Wurth-Paquet.  —  Le  Conseil  d'État 
a  rendu  le  même  jour  un  arrêt  iden* 
tique  dans  l'affaire  Adehm. 

N*  779. 

COMMUNE.  —  ÉTABLISSEMENT  INDUS- 
TRIEL. —  CONCESSION  GRATUITE 
DE  LA  JOUISSANCE  d'UN  BIEN  COM- 
MUNAL. —  DÉFAUT  DE  TITRE. 

La  cession  de  jouissance  gratuite  ver^ 
baie  d*un  bâtiment  communal,  non 
approuvée,  allouée  par  un  membre 
de  la  commune  à  U7i  établissement 
industriel^  ne  peut  lier  la  com- 
mune. 

Diekirch  c,  la  sucrerie. 

«Attendu  que  la  demanderesse, 
qui  a  eu  la  possession  et  la  jouis- 
sance des  bâtiments  de  l'ancienne 
caserne  de  Diekirch,  avec  cours  et 
dépendances  y  attenants,  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1868,  a  fait  at- 
traire  devant  le  tribunal  la  société 
anonyme  établie  à  Diekireb,  sous  le 
nom  de  «  Zucker fabrick  For tscb  ri  1 1  > , 
pour  voir  délaisser  les  locaux  par 
elle  occupés  dans  les  bâtiments  sus- 
dits, ets'entendrecondamner  à  payer 
une  indemnité  annuelle  de  500  fr. 
depuis  le  mois  d'avril  1869,  et  celle 
de  509  fr.  25  cent,  pour  détériora- 
tions et  défaut  d'entretien  ; 

>Attendu  que  la  société  défende- 
resse prétend  que  le  collège  des 
bourgaiestre  et  écbevins  de  la  ville 


de  Diekireb  lui  a  cédé  la  jouissance 
gratuite  de  Faite  droite  du  dit  bâti- 
ment, pour  une  durée  indéfinie,  à 
TefFet  de  Taffecter  à  un  usage  déter- 
miné; 

^Attendu  que  le  droit  de  jouis- 
sance invoqué  par  la  société  défen- 
deresse est  formellement  contesté; 
qu'elle  ne  présente  à  l'appui  de  sa 
prétention  aucun  titre; 

•  Attendu  que  la  concession  du 
droit  d'user  de  certains  locaux  de 
l'ancienne  caserne  sans  aucun  prix 
stipulé  et  appréciable,  sauf  l'avan- 
tage pour  la  ville  de  Diekireb  d'y 
voir  s'établir  une  industrie  nouvelle, 
constituerait  de  la  part  de  la  com- 
mune une  sorte  de  commodat,  de 
prêt  à  usage,  ou  un  contrat  innommé 
d'une  nature  particulière;  qu'une 
concession  pareille  ne  pourrait  lier 
la  commune  de  Diekirch,  que  pour 
autant  qu'une  délibération  du  con- 
seil communal  relative  à  cette  con- 
vention, approuvée  par  l'administra- 
tion supérieure,  eut  été  prise; 

«Attendu  que  la  société  défende- 
resse n'articule  aucun  fait,  pouvant 
sérieusement  établir  que  la  com- 
mune, sans  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure,  lui  ait  accordé  le 
droit  d'user  de  l'aile  droite  de  la  ca- 
serne; que  dès  lors  la  prétendue 
concession  n'a  pas  d'existence  lé- 
gale; qu'il  s'en  suit  que  c'est  sans 
droit  aucun  et  sans  qualité  qu'elle  a 
pris  possession  des  bâtiments  par 
elle  occupés  ;  qu'en  admettant  même 
avec  la  société  défenderesse,  que 
l'un  ou  l'autre  membre  du  con- 
seil, communal  lui  ait  concédé  la 
jouissance  de  l'aile  droite  de  la  ca- 
serne, cette  concession  n'aurait  au- 
cune efficacité  légale,  et  ne  consti« 
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tuerait  qu*one  simple  promesse, 
pouvant  tout  au  plus  éventuellement 
entraîner  une  responsabilité  person- 
nelle; 

>Allendu  que  la  défenderesse  ne 
pouvait  ignorer  que  la  concession  de 
jouissance,  appartenant  à  une  com- 
mune, n'était  valable  que  sous  les 
formes  spéciales  et  indispensables 
prévues  par  la  loi  communale;  qu'au 
surplus,  TÉtat,  par  la  loi  du  14  mai 
1868,  n'avait  cédé  à  la  viUe  de  Die- 
kirch  la  jouissance  de  la  caserne, 
qu'à  charge  par  la  ville  de  l'appro- 
prier à  une  destination  d'utilité  pu- 
blique avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement; qu'il  n'est  dès  lors  que 
juste  que  la  société  défenderesse,  en 
vertu  de  la  règle,  que  personne  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
doit  indemniser  la  commune  de 
rindue  jouissance;  que  le  tribunal 
trouve  dans  les  documents  de  la 
cause  les  éléments  nécessaires  pour 
évaluer  celte  jouissance  du  mois 
d'avril  1869  jusqu'au  jour  du  délais- 
sement à  la  somme  de  300  fr.  ; 

ïAlteodu  que  la  société  défende- 
resse offre  de  rétablir  elle-même  les 
lieux  dans  leur  état  primitif;     ' 

»Atlendu  qu'il  y  a  titre  auihen- 
tique  en  cause,  et  qu'il  s'agit  d'ex- 
pulsion des  lieux;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire ; 

>Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal  condamne  la  société 
à  déguerpir,  à  payer  etc.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  23  septembre  1871  ;  prés, 
de  M.  Schaack  ;  plaid.  M«*  Mergen  et 
Brassel. 
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CONSTRUCTION  COMMUNALE.  —  ENTRE- 
PRISE. —  CONTESTATION.  —  DÉCI- 
SION CONFÉRÉE  AU  GOUVERNEMENT. 
—  COMPÉTENCE.  —  PRISE  DE  POS- 
SESSION. —  RÉCEPTION. 

D'après  l'art.  84  de  la  Constitulion, 
les  difficultés  nées  entre  Fentrepre- 
neur  d'une  construction  communale 
et  la  commune  sont  du  ressort  des 
tribunaux;  on  ne  peut  se  départir 
de  cette  règle  de  compétence^  en  sti- 
pulant dans  les  conditions  de  Fen- 
treprise^  que  toute  contestation  sur 
Cexécution  et  l'interprétation  des 
clauses  contenues  dans  le  devis  de- 
vina être  portée  devant  le  Gouver^ne- 
ment,  pour  y  être  jugée  administra^ 
tivèmenl  et  sayis  appel. 

Ne  constitue  pas  une  réception  difxii- 
tive  implicite  la  prise  de  possession 
d'un  bâtimtnt  public^  alors  qu'il  y 
a  eu  réception  provisoire  dûment 
approuvée j  et  qu'il  est  stipulé  dans 
les  conditions  de  Fentreprise  que 
F  entrepreneur  ne  recevra  le  com- 
plément du  prix  d'adjudication  qua- 
près  l'expiration  du  terme  fixépmr 
la  garantie  des  ouvrages  et  après 
que  la  réception  définitive  aura  eu 
lieu  par  wi  homme  de  Fart  nommé 
par  le  Gouvernement. 

Kinckels  c.  Diekirch  (la  ville). 

Quant  à  l'exception  d^ineompéUnce 
présentée  par  la  commune: 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  fart. 
9  des  conditions  générales  de  l'en- 
treprise, toute  contestation  sur  l'ex- 
écution eU'inlerpréiation  desclaoses 
contenues  dans  le  devis,  devra  être 
portée  devant  le  Direcleungénéral 
de  l'intérieur,  pour  y  être  jagéead- 
ministrativement  et  sans  appel; 


N*  780. 


317 


«ÂtleDdu  que  TactioB  inleatée  par 
Kinckels  contre  la  commune  de  Die- 
kirch  a  pour  objet  de  faire  condam- 
ner la  commune  à  lui  payer  la 
somme  de  7279  fr.  38  cl.  pour  solde 
des  travaux  et  fournitures  exécutés 
à  la  nouvelle  église  paroissiale  de 
Diekirch  ; 

»Attendu  que  la  commune,  à  ren- 
contre de  cette  demande,  prétend 
que  la  somme  réclamée  n'est  pas 
exigible,  la  réception  définitive  des 
travaux  n*ayant  pas  encore  eu  lieu, 
et  qu*elle  conteste  également  le 
montant  de  la  somme  réclamée; 

>Atlendu  que  les  difficultés  nées 
entre  Tenlrepreneur  et  l'administra- 
tion communale  donnent  lieu  à  l'ap- 
préciation de  droits  civils  fondés  sur 
le  contrat  d'entreprise; 

•Attendu  que  d'après  l'art.  84  de 
la  Constitution  du  19  octobre  1868, 
les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils,  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux;  que  l'au- 
loriié  judiciaire  est  dès  lors  seule 
compétente  pour  connaître  de  la 
contestation  dont  s'agit  ; 

•Attendu  que  la  commune  a  ac*- 
ceplé  le  débat  devant  le  tribunal; 
qu'elle  y  a  conclu  et  plaidé  au  fond 
avant  d'invoquer  le  moyen  d'incom- 
pétence ;  qu'elle  a  dès  lors  renoncé 
à  cette  attribution  de  compétence 
administrative  prévue  par  Tart.  9 
des  conditions  générales,  qui  doit 
être  réputée  non  obligatoire  comme 
dérogeant  à  l'ordre  des  juridictions, 
surtout  vis-à-vis  d'une  commune, 
qui  est  assimilée  aux  mineurs,  et 
que  par  conséquent  les  parties  ne 
peaveDt  plus  se  départir  du  contrat 
judiciaire  engagé  entre  elles  ; 
R.  G.  1872. 


Au  fond  : 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  iw- 
voqiUe  par  la  commun.e  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
12  des  conditions  générales  de  l'en- 
treprise, l'entrepreneur  ne  recevra 
le  complément  du  prix  d'adjudica- 
tion qu'après  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages  et 
après  que  la  réception  définitive 
aura  eu  lieu,  conformément  au  pres- 
crit de  l'art.  8  des  mêmes  condi- 
tions, qui  prévoit  que  cette  récep- 
tion se  fera  par  un  homme  de  l'art, 
nommé  par  le  Directeur-général  de 
l'intérieur; 

^Attendu  que  ces  conventions 
telles  qu'elles  ont  été  stipulées  par 
l'entrepreneur  et  la  commune,  sous 
la  sanction  de  l'autorité  compétente, 
foi*mcnt  la  loi  des  parties;  que  d'a- 
près l'art.  9  prérappelé  des  condi- 
tions générales,  l'entrepreneur  n'a 
le  droit  d'exiger  le  10«  de  retenue 
du  prix  des  travaux  qu'après  la  ré- 
ception définitive; 

^Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  réception  provi- 
soire en  date  du  48  février  4869, 
procès-verbal  dressé  contradictoire- 
ment  avec  l'entrepreneur,  que  les 
malfaçons  constatées  par  ce  procès- 
verbal  devaient  être  réparées  dans 
l'année  de  garantie  et  avant  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  ;  que 
jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  encore  été 
procédé  à  cette  réception  définitive  ; 
que  cette  vérification  seule  autori- 
sait le  demandeur  h  réclamer  le  solde 
lui  dû;  que  la  somme  réclamée  n'é- 
tant pas  encore  exigible,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable  ; 

lAttendu  que  de  la  circonstance 
que  la  commune  a  pris  possession 
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de  rédifice  au  mois  d'août  ^  869,  Ta 
approprié  et  livré  au  service  du  culte, 
on  ne  saurait  induire  qu'elle  ait  en- 
tendu renoncer  à  la  garantie  que  le 
contrat  stipulait  en  sa  faveur  ;  que 
cette  circonstance  ne  peut  consti- 
tuer soit  une  réception  déGnitive, 
soit  une  approbation  des  travaux 
opérés,  alors  surtout  que  la  com- 
mune n'a  pris  possession  de  Tédiflce 
qu'après  la  réception  provisoire,  qiii 
prévoyait  elle-même  la  réception  dé- 
finitive après  l'année  de  garantie  et 
après  que  le  demandeur  aurait  fait 
achever  les  travaux  indiqués  et  fait 
faire  les  réparations  jugées  néces- 
saires par  l'architecte  pour  faire  dis- 
paraître les  défectuosités  et  mal- 
façons ; 

>Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal  rejette  l'exception 
d'incompétence;  déclare  le  deman- 
deur non  recevable,  et  le  condamne 
aux  frais.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  25  janvier  1872;  prés,  de 
M.  Schaack;  plaid.  M**  Brassel  et 
Wolff. 

N*  781. 

SENTIER.  —  CHEMIN  VICINAL.  —  SER- 
VITUDE. —  CHANGEMENT.  —  HABI- 
TANT. —  COMMUNE. 

Le  sentier  qui  relie  deux  chemins  pu-- 
blics  et  raccourcit  la  distance^  a  le 
caractère  de  chemin  vicinal^  et  est  à 
considérer  comme  chemin  public; 

Vintimé  quia  agi  en  1"  instance  en 
son  nom  personnel,  ne  peut  plus^ 
en  degré  (Cappel^  se  départir^  de  la 
qualité  en  laquelle  il  figure  dans 
Finstance  dont  appel,  et  agir  au  nom 
de  la  commune; 


Lorsque  le  déplacement  d^un  passage 
est  tellement  insignifiant  qu'il  ne 
tend  pas  à  diminuer  l'usage  de  la 
servitude,  ou  à  la  rendre  plwi  in- 
commode^  le  défaut  de  consente- 
ment ne  rend  pas  applicable  Varl. 
701  du  C.  c,  3»  alinéa. 

Bourgmeyer  e.  Carmes. 

<  Attendu  que  l'intimé  n*a  agi,  en 
1'*  instance,  qu'en  son  nom  person- 
nel et  non  comme  singulus  autorisé 
par  la  commune;  qu'il  ne  peut  plus, 
en  degré  d'appel,  se  départir  de  la 
qualité  en  laquelle  il  figure  dans 
l'instance  dont  appel  ; 

^Attendu  que  le  sentier  en  la  pos- 
session duquel  l'intimé  a  été  main- 
tenu, relie  deux  chemins  publics 
de  la  commune  de  Wiltz  et  eu  rac- 
courcit la  distance;  qu'il  s'eo  suit 
que  ce  sentier  a  le  caractère  de  che- 
min vicinal,  et  est  à  considérer 
comme  chemin  public; 

'Attendu  que  les  prédécesseurs 
de  l'appelant  ont  été  autorisés  par 
l'administration  de  te  ville  de  Wiltz, 
qui  seule  comme  universitas  a  la 
possession  et  la  propriété  du  dit 
sentier  et  en  a  la  disposition,  à  don- 
ner un  autre  emplacement  ao  sen- 
tier en  question  ;  que  l'appelaut  n'a 
fait  qu'user  de  cette  autorisation; 
qu'aujourd'hui  la  commune  de  WiJtz 
ne  peut,  en  autorisant  l'intimé  à  agir 
contre  l'appelant,  en  son  nom  et 
pour  elle,  annuler  l'effet  de  la  con- 
cession donnée  à  l'appelant; 

lÂttendu  que  si  le  sentier  eo 
question  devait  être  considéré  ooa 
comme  chemin  public,  mais  bien 
comme  constituant  l'assiette  d'une 
servitude  de  passage,  qui  serait  due 
à  l'intimé  à  titre  d'enclave,  eeloi-ci 
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o*âarait  pas  été  troublé  dans  sa  pos- 
session ;  qu'en  effet  il  résulte  des 
faits  acquis  en  cause  que  le  chan- 
gement fait  par  rappelant  ne  tend 
pas  à  diminuer  Tusage  de  la  servi- 
tude, ou  à  la  rendre  plus  incom- 
mode et  n'aggrave  en  rien  sa  con- 
dition ; 

>ûue  le  déplacement  que  rappe- 
lant a  fait  subir  à  Tassietle  du  dit 
passage  est  tellement  insignifiant, 
que  rintimé  n'est  pas  en  droit  de 
faire  valoir  le  défaut  de  consente- 
ment de  sa  part  quant  au  dit  dépla- 
cement, et  de  demander  l'applica- 
tion de  l'art.  701  du  C.  c,  3*  alinéa; 

»Par  ces  motifs: 
>Le  tribunal  reçoit  le  sieur  Bourg- 
meyer  appelant  du  jugement  du  43 
juillet  4867;  réforme  ce  jugement, 
et  déchargeant  l'appelant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui, 
déclare  l'intimé  non  recevable  ni 
fondé  dans  sa  demande,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  28  février  1872;  prés.  M. 
Funck  ;  plaid.  M«*  Wolff  eiSchœtter. 

N«  782. 

CHEMIN.  —  VOIE  VICINALE.  —  POSSES- 
SION PRIVÉE.  —  PRESCRIPTION.  — 
TABLEAU  APPROUVÉ.  —  TITRE. 

Pour  acquérir  un  chemin  public  par 
la  prescription  acquisitive^  il  faut 
non  seulement  que  la  commune  ait 
ce^séde  Ventretenir  en  état  de  bonne 
viabilité,  mais  encore  que  Fabandon 
du  public  soit  absolu. 

Fœhr  e  Echternach  (la  ville). 

c  Attendu  que  les  rues,  chemins 
t  ea  général  tout  ce  qui  sert  à  un 
sage  public,  sont  formellement  ex- 


ceptés par  la  loi  comme  non  suscep- 
tible de  possession  privée,  art.  538 
et  2226  du  C.  c,  art.  S8  de  la  loi  du 
12juillet  1844  ;  que  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  s'accordent  pour  ad- 
mettre comme  susceptible  de  pres- 
cription, tout  chemin  non  classé  ou 
déclassé  par  suite  d*un  acte  de  l'ad- 
ministration, ou,  en  l'absence  d'un 
pareil  acte,  par  l'abandon  complet 
et  as  olu  du  public,  pendant  un 
temps  suffisant  pour  prescrire; 

^Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII  confère  à  l'auto- 
rité administrative  le  soin  de  véri- 
fier les  limites  des  chemins  vici- 
naux ;  qu'en  exécution  de  cette  der- 
nière loi,  ainsi  que  de  l'arrêté  du  23 
messidor  an  V,  une  instruction  mi- 
nistérielle du  7  prairial  an  XIII 
charge  les  conseils  de  préfecture 
d'approuver  ou  de  modifier  les  pro- 
jets qui  devaient  être  soumis  par  les 
conseils  communaux  au  Gouverne- 
ment, etc.  ; 

^Attendu  qu'en  présence  de  cet 
état  de  choses,  il  fallait  inévitable- 
ment pouvoir  apprécier  en  1*^  ins- 
tance la  qualité  de  la  possession  in- 
voquée; que  le!" juge,  en  le  fai- 
sant, n'a  fait  que  suivre  une  règle 
aujourd'hui  unanimement  admise 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments versés  en  cause  que  le  che- 
min en  litige  est  compris  dans  le  ta- 
bleau-état de  la  ville  d'Echternach, 
tableau  approuvé  et  rendu  exécu- 
toire par  la  députation  des  Étals  le 
7  décembre  4824;  que  celte  pièce 
forme  en  faveur  de  la  ville  d'Echter- 
nacb  un  titre  qui  délermine  la  na- 
ture des  chemins  en  litige  comme 
voie  vicinale  et  en  fixe  la  largeur  à 
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6  mètres  dans  loul  son  parcours, 
c'esl-à-dire  d'Echlcrnach  àOswciler; 
^Attendu  que  s'il  esl  vrai  que  ce 
chemin,  par  suite  de  la  création 
d'autres  voies  plus  commodes  et  plus 
sûres  ait  été  négligé  par  le  public,  et 
que  par  suite  la  commune  n'ait  plus 
songé  à  rentreienir  en  état  de  bonne 
viabilité,  il  ressort  cependant  des 
faits  de  la  cause,  que  cet  abandon 
du  public  n'est  nullement  absolu, 
que  le  chemin  en  litige  a  non  seule- 
ment servi  encore  aux  piétons  d'Kch- 
ternach  à  Osweilcr  et  vice-vcrsa, 
mais  qu'il  sert  encore  journellement 
aux  riverains  pour  leur  exploitations 
agricoles;  qu'il  n'a  donc  pu  être  sus- 
ceptible de  possession  privée  et  par 
suite' de  prescription  acquisitive, 
comme  l'appelant  prétend  pouvoir 
le  prouver; 

«Le  tribunal  reçoit  l'appel;  au 
fond  le  déclare  mal  fondé;  confirme 
etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Dic- 
kirch,  du  15  mai  4871;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  M°"  Scbaack  et 
Mongenast. 
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COMMUNE.  —  FABRIQUE  d'ÉGLISE.  — 
RECEVEUR.— TRÉSORIER.— COMPTE. 
—  CONTESTATION.  —  COMPÉTENCE. 

i 

I.  Les  débais  et  contestations  relatifs 
aux  comptes  des  receveurs  commu- 
naux xt  des  trésoriers  des  fabriques 
d^église,  sont  de  la  compétence  ex-' 
clusive  de  Vautorité  administrative; 

II.  V autorité  judiciaire  est  chargée 
par  la  disposition  de  Fart.  90  du 
décret  du  30  décembre  1809  de 
forcer  les  trésoriers  des  fabriques 
d'église  à  payer  les  reliquats  ar- 


rêtés, à  régler  administrativement 
les  articles  contestés  vu  débattus,  et 
à  rendre  leurs  comptes  dans  la 
délais  à  fixera  (1) 

1'*  espèce. 

Pinth  c,  OasbeSlain  (cornu.),  et  c  Wey, 
(recev.  oom.). 

Faits:  Pinth,  ex-receveur  com- 
munal, se  trouve  sows  le  coup  d'une 
contrainte  administrative,  lancée 
contre  lui  pour  une  somme  de  639 
fr.  39  cent.  ;  à  celte  conlrainle  il  a 
fait  opposition,  prétendant  s'être  en- 
lièrcmenl  libéré  enverj^  la  caisse 
coramun^ilc,  en  soldant  le  reliquat 
établi  à  sa  charge  par  l'arrêté  de 
compte  de  fin  de  gestion. 

La  commune  invoque  d'abord  l'io- 
compétence  du  tribunal  pour  sta- 
tuer sur  cette  opposition;  au  fond, 
elle  prétend  que  la  somme,  pour  la- 
quelle la  contrainte  a  été  lancée,  se 
trouvait  comprise  par  erreur  dans  la 
décharge  accordée  au  sieur  Pinth,  à 
la  fin  de  sa  gestion  ;  qu'en  consé- 
quence elle  entend  se  prévaloir  du 
bénéfice  du  §  2  de  la  loi  do  17  sep- 
tembre 1847. 

En  droit  : 

€  Attendu  que  les  tribunaux  ne 
doivent  ni  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  actes  administratifs, 
ni  mettre  virtuellement  obstacle  à 
leur  exécution  ;  qu'il  ne  leur  appar- 
tient pas  non  plus  d'apprécier  la  pré- 
tendue illégalité  émanée  de  rauloriié 
administrative,  agissant  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  ; 

>  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  U 
cause,  le  tribunal,  pour  apprécier  le 
fondement  de  l'opposition,  dcvraii 
non-seulement  examiner  le  compte 

(l)  Gonf.  ce  Rec.  n«  20/53S  el  notes. 
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de  clerc«à-roattre,  rendu  par  l'oppo- 
sanl  le  3  septembre  1858,  mais  de- 
vrait encore  connaître  Farrêlé  de 
son  compte  fait  par  dépêche  de  M.  le 
Directeur-général  de  Tintéricur  en 
date  du  30  novembre  1858,  et  inter- 
préter la  portée  de  la  décharge  lui 
accordée  par  cette  même  dépêche  ; 

»Attendu  que  toutes  ces  opéra- 
tions échappent  aux  investigations 
du  pouvoir  judiciaire^  puisque  par 
Fart.  17,  §  1«'de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1847,  combiné  avec  fart.  31 
de  l'ordonnance  du  28  juin  1857, 
elles  sont  expressément  réservées 
à  une  autorité  spéciale  ;  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  de  faire,  à  l'espèce  en  ins- 
tance, l'application  des  principes  de 
droit  ci-dessus  énoncés  ; 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent etc.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  25  janvier  1869;  prés.  M. 
Mongenast;  plaid.  H^  Scbaack, 
WolffetSalentiny. 

2"  espèce. 
Merscheld  (fab.  d'Église)  c.  Wagener. 

€Ouî  la  demanderesse  par  M* 
Scbcetter,  avocat-avoué;  le  défen- 
deur par  M*  Mongenast,  avocat- 
avoué  ; 

Quant  à  la  compétence: 

»  Attendu  que  par  acte  Fautsch  du 
24  janvier  1868,  la  fabrique  de  Mer- 
scbcid  a  assigné  le  sieur  Wagener 
devant  ce  tribunal  pour  se  voir  con- 
damner en  sa  qualité  de  trésorier  de 
la  dite  fabrique,  de  lui  payer  la 
somme  de  911  fr.  66  cent.,  lui  due 
poar  reliquat  suivant  compte  dressé 
par  elle  ; 

>ÀtteiidQ  que  par  jugement  de  ce 


siège,,  en  date  du  30  avril  1869,  un 
expert  a  été  commis  pour  dresser  le 
compte  entre  parties,  et  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  c^ttc  expertise, 
déposé  en  ce  greffe  le  17  juin  1870, 
que  la  fabrique  demanderesse  res- 
terait rcliquataire  en  faveur  du  sieur 
Wagener  d'une  somme  de  513  fr. 
62  cent.  ; 

^Attendu  qu'aujourd'hui  la  fa- 
brique demanderesse  oppose  l'in- 
compétence du  tribunal;  que  cette 
incompétence  à  raison  de  la  matière 
peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  et  même  par  la  partie  qui  a 
introduit  l'instance; 

•  Attendu  que  la  présente  instance 
implique  nécessairement  le  débat 
des  détails  du  compte  à  rendre  par 
Wagener  à  la  fabrique  de  Merscheid  ; 

1  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
3  et  5  de  Tarrêté  du  7  thermidor  an 
XI,  les  biens  des  fabriques  sont  ad- 
ministrés dans  les  formes  particu- 
lières aux  biens  communaux,  et  que 
les  comptes  du  trésorier  sont  rendus 
en  la  même  forme  que  ceux  des  dé- 
penses communales  ; 

»  Attendu  que  d'après  les  art.  34 
et  37  de  la  loi  communale  du  24  fé- 
vrier 1843,  les  comptes  et  les  bud-  ^ 
gets  des  communes  et  des  établisse- 
ments communaux  sont  soumis  i 
l'approbation  du  Conseil  de  Gouver- 
nement; 

.  »  Attendu  que  suivant  l'art.  12,  n* 
2  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1840 
et  l'art.  1*'  de  la  loi  du  23  septembre 
1847,  les  budgets  annuels  des  fa- 
briques d'église  sont  arrêtés  et  leurs 
comptes  réglés  par  le  Conseil  de 
Gouvernement  ; 

«Attendu  que  de  pluB  par  Fart. 
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118  de  la  loi  communale  du  24  fé- 
vrier 1843,  les  commissaires  de  dis- 
trict ont  été  chargés  de  surveiller 
Tadministration  régulière  des  biens 
et  revenus  des  fabriques  d'église  ; 

^Attendu  qu^il  résulte  de  ce  qui 
précède,  qu'avant  1848  c'était  à  l'au- 
torité administrative  de  recevoir  les 
comptes  des  trésoriers  des  fabriques 
d'église  et  d'en  régler  les  articles 
contestés; 

^Attendu  que  cette  attribution  de 
juridiction  n'a  été  modifiée  en  rien 
par  l'art.  84  de  la  Constitution  de 
^848,  reproduit  dans  nos  Constitu- 
tions de  1856  et  1868,  d'après  le- 
quel article  les  contestations  rela- 
tives à  des  droits  civils  sont,  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux; 

^Attendu  qu'en  Belgique,  dont  la 
Constitution  contient  en  son  art.  92 
la  même  disposition  que  l'art.  84 
susvisé,  une  jurisprudence  uniforme 
attribue  à  l'autorité  administrative 
juridiction  exclusive  quant  au  règle- 
ment des  débats  et  contestations  des 
comptes  des  établissements  publics 
et  communaux  (Cour  de  Bruxelles, 
8  août  1855;  Cour  de  Liège,  25  juil- 
let 1868;  Cour  de  Gand,  27  janvier 
1870); 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  débats 
relatifs  aux  comptes  d'une  fabrique 
d'église  n'ont  pas  directement  pour 
objet  des  droits  civils;  que  dans 
l'espèce  il  s'agit  d'une  gestion  admi- 
nistrative, constituant  un  service 
d'utilité  publique  ;  que  Wagener  s'est 
chargé  de  cette  gestion,  non  par  suite 
d'un  mandat  civil,  mais  par  une  dé- 
légation de  l'autorité  publique  ;  qu'il 
a  été  l'agent  de  cette  autorité;  que 
c'est  à  elle  qu'il  doit  compte;  que 
c'est  elle  qui  doit  juger  s'il  a  reçu 


tout  ce  qu'il  devait,  s'il  a  dépensé  ce 
qu'il  pouvait,  si  les  pièces  qui  justi- 
fient sa  recette  et  sa  dépense  sont 
régulières;  qu'à  la  vérité  une  ges- 
tion administrative  se  résout,  comme 
toute  autre,  en  intérêts  civils,  mais 
que  cela  ne  suffit  point  pour  appli- 
quer aux  contestations  qu'elle  fait 
naître,  les  principes  et  les  formes  de 
la  juridiction  civile  (Tielemans^it^/?. 
de  Vadmin.,  v«  fabrique  d* église^  litre 
IV.,cAap.  111); 

>  Attendu  qu'il  est  d'un  autre  côté 
évident  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient décider,  contrairement  à  l'au- 
torité administrative,  que  telle  ou 
telle  dépense  faite  par  le  trésorier  a 
été  utile  à  la  fabrique  et  doit  être 
admise  en  compte;  que  ce  serait  là 
une  conTusion  et  une  usurpation 
de  pouvoir  manifeste; 

i^Attendu  que  quant  à  la  compé- 
tence, il  est  irrélevant  que  la  partie 
Wagener  ait  été,  par  exploit  Fautscb 
du  4  mai  1867,  attraite  devant  la 
justice  à  la  requête  du  procureur 
d'État,  et  qu'en  exécution  de  l'arL 
90  du  décret  du  30  décembre  i809, 
elle  ait  été  condamnée  par  jugement 
de  ce  siège  en  date  du  25  juillet 
1867,  à  rendre  ses  comptes  à  la  fa- 
brique de  Merscbeid  dans  les  deui 
mois  de  la  signification,  et,  ce  délai 
passé,  à  payer  provisoirement  à  la 
dite  fabrique  la  somme  égale  i  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  des 
deux  années  1864  et  1865,  sauf  les 
poursuites  ultérieures,  ainsi  qu'il 
appartiendra  en  droit  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  l'art. 
90  du  décret  du  30  décembre  1809 
prouvent  que  cette  disposition,  tout- 
à-fait  spéciale,  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  de  forcer  les  tréso- 
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riers  des  fabriques  d'église  à  payer 
les  reliquats  arrëlés,  ce  qui  suppose 
un  compte  déGnilivemcnl  arrêté,  ou 
à  faire  régler  les  articles  contestés 
ou  débattus  de  leurs  comptes,  ce  qui 
suppose  un  règlement  administratif, 
ou  à  rendre  leurs  comptes,  ce  qui 
implique  la  présentation  d'un  compté 
au  bureau  des  marguilliers,  confor- 
mément à  l'art.  85  du  dit  décret; 
que  partant  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle 90  ne  signifie  autre  chose  si- 
non que  l'autorité  administrative  s'a- 
dressera par  l'organe  du  procureur 
d'État  aux  tribunaux  pour  contrain- 
dre le  comptable,  la  force  coërcilive 
n'appartenant  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire; mais  que  dès  que  celle-ci  en  a 
fait  usage,  elle  a  épuisé  sa  compé- 
tence et  doit  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative,  qui 
seule  a  le  droit  de  recevoir  le  compte 
et  de  régler  les  articles  débattus 
(Cour  de  cass.  de  France,  9  juin 
1823;  Cour  de  Bruxelles,  8  août 
1855;  Cour  de  Cologne,  22  janvier 
1853); 

Quant  aux  dépens  : 

^Attendu  que  l'instance  poursui- 
vie par  le  ministère  public  et  intro- 
duite par  exploit  Fautsch  du  4  mai 
1867,  a  été  portée  devant  les  juges 
compétents;  qu'il  s'agit  encore  au- 
jourd'hui de  poursuivre  l'exécution 
du  jugement  du  25  juillet  1867  et 
de  maintenir  sa  disposition  qui  ré- 
serve les  dépens  ; 

«Attendu  que  l'action  introduite 
à  la  requête  de  la  partie  Wagener 
par  exploit  Neumao  du  3  octobre 
1867  porte  sur  des  chefs  complexes, 
dont  les  uns  tendent  à  l'exécution 
du  jugement  susvisé  du  25  juillet 
i  867,  et  dont  les  autres  ne  sont  pas 


du  ressort  de  la  compétence  judi- 
ciaire ;  que  celle  introduite  à  la  re- 
quête de  la  fabrique  de  Herscheid 
par  exploit  Fautsch  du  24  janvier 
1868,  ne  conclut  qu'au  paiement  du 
reliquat  de  compte  prétendument 
dû  par  Wagener,  et  ne  porte  ainsi 
que  sur  des  chefs  étrangers  à  cette 
même  compétence;  que  c'est  seule- 
ment aujourd'hui,  que  le  rapport  de 
l'expert,  commis  de  son  consente- 
ment, établit  un  reliquat  de  513  fr. 
62  cent,  à  sa  charge,  que  «a  dite  fa- 
brique oppose  l'exception  d'incom* 
pétence;  qu'une  pareille  a'itude  ne 
mérite  pas  la  faveur  du  jug  \  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  condamner  aux  dépens 
des  deux  instances  enrôlées  sub  n*' 
1842  et  1955,  sauf  ceux  de  son  op- 
position, signifiée  par  l'huissier 
Schmit,  le  22  décembre  1871  y  et  du 
présent  jugement; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  reçoit  la  fabrique  de  Her- 
scheid dans  son  opposition  contre 
le  jugement  par  défaut  du  24  no- 
vembre 1871  ;  se  déclare  incompé- 
tent, et  renvoie  les  parties  devant 
qui  de  droit  pour  procéder  à  l'exa- 
men, à  la  clôture  et  à  l'arrêté  de 
compte  à  rendre  par  la  partie  Wa* 
gêner  à  la  fabrique  d'église  de  Her- 
scheid; laisse  les  parties  sur  tous 
leurs  droits,  quant  au  jugement  de 
ce  siège  du  25  juillet  1867;  dit  que 
les  dépens  de  cette  instance  pour- 
suivie à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, resteront  réservés  ;  condamne, 
pour  tous  dommages-intérêts,  la  fa- 
brique  d'église  de  Herscheid  aux 
dépens  des  deux  instances  intro- 
duites sub  n^'  1842  et  1955  du  rôle, 
sauf  ceux  de  l'opposition,  signifiée 
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par  rimissier  Scbmit  le  9a  déceoibre 
1874  et  du  présent  jugement,  les- 
quels resteront  h  charge  de  la  partie 
Wageuer.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  19 
avril  1872;  prés.  H.  Funck;  plaid. 
M**  Schœtier  et  Mongenast. 

N«  784. 
cOiNSEiL  d'État  in  pleno.  —  forme 

DE  PROCÉDURE.  —  REQUÊTE  CIVILE. 
—  RECEVABILITÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  INTERVENTION. 

Lorsque^  par  une  loi  spéciale,  il  est 
attribué  juridiction  au  Conseil  d'État 
in  pleno,  ce  corps  doit,  en  l^absetice 
d*une  loi  précise  réglant  la  procé- 
dure  devant  lui,  procéder  par  ana- 
logie et  observer  avant  tout  les  dis^ 
positions  qui  sont  créées  plus  spé- 
cialement  pour  la  procédure  devant 
son  comité  du  contentieux  (Règl. 
21  août  1866).  Les  autres  lois  sur 
la  procédure  ne  sont  à  considérer 
que  comme  règles  supplémentaires 
à  conmlter  à  défaut  des  dispositions 
spéciales  applicables;  (1) 

Le  recours  contre  les  décisions  du 
Conseil  d^Êtat^  ne  peut  être  admis 
que  dans  les  deux  cas  prévus  par 
Fart,  25  du  règlement  du  Si  août 
1866: 1°  décision  rendue  sur  pièces 
fausses;  ^  partie  condamnée  faute 
de  représenter  une  pièce  décisive  re- 
tenue par  son  adversaire; 

En  matière  de  requête  civile^  il  n^y  a 
pas  lieu  à  dommages^intérêls  en  fa- 
veur de  la  partie  qui  n'est  inter^ 
venue  au  procès  que  pour  sauve^ 
garder  ses  droits. 

La  Comp.  du  chemin  de  fer  des  Bassins 
lionillers  du  Hainaut  et  la  Société  des 

(1)  Conf.  ce  Rec.  no  65/688. 


cliefflins  de  fer  Prlnoe^laRRi  c.  PÉUt  et 
la  Société  N.  Metz  et  Comp. 

Faits:  Après  les  décisions  ren- 
dues  par  le  Conseil  d'État,  en  date 
des  16  juin,  8  août  et  3  novenabre 
1870,  ce  Rec.  n*»»  64/687  el  65/688, 
la  société  des  chemins  de  fer  «les 
Bassins  bouillers  du  Hainaut  el  la 
société  anon>n]e  des  chemins  de  1er 
Prince-Henri  se  sont  pourvues  par 
requête  civile,  en  se  basant  sur  les 
faits  et  moyens  suivants,  consignés 
dans  un  avis  de  trois  jurisconsultes: 

Par  convention  du  14  décembre  i8G8,  ap- 
prouvée législattvetnenl  le  10  mars  1869,  la 
société  des  chemins  de  fer  des  Bassins  bouil- 
lers du  Hainaut  a  obtenu  du  Gouveroemeot 
la  concession  de  plusieurs  lignes  de  chemin 
de  fer  à  construire  dans  le  Grand -Duebé, 
formant  le  réseau  dit  :  des  cbemins  de  fer 
Prince-Henri. 

L*arl.  14  annexé  à  cette  convention  porte  : 

•  Le  Gouvernement  s^interdit  pour  un  lerme 
ode  âO  ans  de  concéder,  sans  le  coasente- 

•  ment  de  la  société  concessionnaire,   loal 

•  nouveau  chemin  de  fer  parallèle  aus  ii^es 

•  concédées  par  les  présentes,  qui  établirait 

•  la  jonction  des  mêmes  points,  sans  desscr- 
»  virde  nouveaux  points  înterroédiairea,  deot 

•  l'importance  serait  constatée  par  le  Goa- 

•  vernement.  • 

La  société  Metz  et  Comp.  a  sollicité  da 
Gouvernement  un  décret  déclarant  d'atililé 
publique  une  ligne  ferrée,  destinée  à  ralier 
ses  usines  situées  près  la  gare  d'Esch-sor- 
l'Alzelte  aux  miners^s  de  Belvaux;  Ja  société 
des  Bassins  bouillers  du  Hainaut s*est  opposée 
à  Tuclroi  de  cette  demande,  en  soutenant 
qu'il  était  contraire  aux  termes  de  fart. 
précité. 

Par  dépêche  du  17  janvier  1870,  le  Geo- 
vernement  a  saisi  le  Conseil  d*&tat,  si^eaai 
en  assemblée  plénière,  de  ta  contestatioii  née 
entre  lui  et  l'opposante  et  a  sollicité  de  hii 
une  décision  sur  le  différent,  en  invoquant 
Fart,  33  du  cahier  des  charges  préctlé,  qui 
dispose  que  les  contestations  qui  s*élèTeraient 
entre  la  Compagnie  et  radmioisiralieo  ao 
sujet  de  rinierprélation  des  clauses  da  ca- 
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«  AUendii  qve  Tactioa  iotealée  par 
Kinckels  contre  la  oomniuDe  de  Die- 
kirch  a  pour  objet  de  faire  copdam- 
ner  la  commune  à  lui  payer  la 
somme  ci^e  72*19  fr.  38  c(.  pour  solde 
des  travaux  et  fournitures  exécutés 
à  la  nouvelle  église  paroissiale  de 
Diekirch  ; 

lAtlendu  que  la  commune,  à  l'en* 
conlrc  de  celte  demande,  prétend 
que  la  somme  réclamée  n*est  pas 
exigible,  la  réception  définitive  des 
travaux  n*ayant  pas  encore  eu  lieu, 
et  qu'elle  conteste  également  le 
montant  de  la  somme  réclamée; 

»Attendu  que  les  diflicullés  nées 
entre  Tenlreprenenr  et  l'administra- 
tion communale  donnent  lieu  ù  Tap- 
prédation  de  droits  civils  fondés  sur 
le  contrat  d'entreprise; 

^Attendu  que  d'après  l'art.  84  de 
la  Constitution  du  10  octobre  1868, 
les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils,  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux;  que  l'au- 
torité judiciaire  est  dus  lors  seule 
compétente  pour  connaître  de  la 
contestation  dont  s'agit; 

>Altendu  que  la  commune  a  ac- 
cepté le  débat  devant  le  tribunal; 
qu'elle  y  a  conclu  et  pla)dé  au  fond 
avant  d'invoquer  le  moyen  d'incom- 
pétence; qu'elle  a  dès  lors  renoncé 
à  cette  attribution  de  compétence 
administrative  prévue  par  Tart.  9 
des  conditions  générales,  qui  doit 
être  réputée  non  obligatoire  comme 
dérogeant  à  Tordre  des  juridictions, 
surtout  vis-à-vis  d'une  commune, 
qui  est  assimilée  aux  mineurs,  et 
que  par  conséquent  les  parties  ne 
peuvent  plus  se  départir  du  contrat 
judiciaire  engagé  entre  elles  ; 
R.  G.  1872. 


Au  fond  : 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  in- 
voquée  par  la  commune  : 

"Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
12  des  conditions  générales  de  l'en- 
treprise, l'entrepreneur  ne  recevra 
le  complément  du  prix  d'adjudica- 
tion qu'après  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages  et 
après  que  la  réception  définitive 
aura  eu  lieu,  conformément  au  pres- 
crit de  l'art.  8  des  mêmes  condi- 
tions, qui  prévoit  que  cette  récep- 
tion se  fera  par  un  homme  de  l'art, 
nommé  par  le  Directeur-général  de 
l'intérieur; 

^Attendu  que  ces  conventions 
telles  qu'elles  ont  été  stipulées  par 
l'entrepreneur  et  la  commune,  sous 
la  sanction  de  l'autorité  compétente, 
forment  la  loi  des  parties;  que  d'a- 
près l'art.  9  prérappelé  des  condi- 
tions générales,  l'entrepreneur  n'a 
le  droit  d'exiger  le  10«  de  retenue 
du  prix  des  travaux  qu'après  la  ré« 
ceplion  définitive; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  réception  provi- 
soire en  date  du  18  février  1869, 
procès-verbal  dressé  contradictoire- 
ment  avec  l'entrepreneur,  que  les 
malfaçons  constatées  par  ce  procès- 
verbal  devaient  être  réparées  dans 
l'année  de  garantie  et  avant  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  ;  que 
jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  encore  été 
procédé  à  cette  réception  définitive  ; 
que  cette  vérification  seule  autori- 
sait le  demandeur  à  réclamer  le  solde 
lui  du;  que  la  somme  réclamée  n'é- 
tant pas  encore  exigible,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable; 

»Attendu  que  de  la  circonstance 
que  la  commune  a  pris  possession 
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vaut  le  plénum,  le  législalenr  s*en  était  réfé- 
ré poar  être  observés,  aux  principes  du  droit 
commun  et  aux  règles  générales  de  procé- 
dure; que  les  trois  décisions  précitées  sont 
qualifiées  par  le  Conseil  d*arré(s  rendus  par 
une  Juridiction  administrative  ;  qui!  est  de 
principe  que  la  requête  civile  peut  être  di- 
rigée contre  tout  Jugement  contradictoire 
rendu  au  civil  en  dernier  ressort  ;  que  cette 
règle  de  droit  commun  doit  dès  lors  être 
aussi  applicable  aux  décisions  administra- 
tives précitées  (act.  480  G.  proo.  c); 

b)  Attendu  que  poor  le  cas  où  les  recours 
portées  par  la  société  des  chemins  de  fer  des 
Bassins  houillers  devant  le  comité  du  con- 
tentieux, seraient  déclarés  non  reoevables 
par  cette  Juridiction,  il  semble  que  la  voie 
de  la  requête  civile  devrait  encore  rester  ou- 
verte aux  parties  pour  attaquer  devant  le 
Conseil  in  pleno  les  arrêts  rendus  par  ce 
mtoe  corps  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir,  violation  éê  la  loi  et  des  formes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  toutes  les  lé- 
gislations il  est  de  principe  que  dans  chaque 
Juridiction  il  existe  toujours  un  recours  pour 
les  notilB  précités  ;  que  ce  principe  est  d*or- 
dre  pi^lic  et  puise  sa  raison  d^être  surtout 
<iafls  riatérêt  de  la  loi  ;  quil  existe  expres- 
sément dans  notre  droit  administratif,  puis- 
que Tart.  36  de  la  loi  du  16  janvier  1866 
prévoit  ce  recours  contre  toutes  les  décisions 
administratives  quelconques,  rendues  en  der- 
nier ressort  et  contre  lesquels  aucun  autre 
recours  n*est  plus  admissible  ;  que  rien  ne 
prouve  que  dans  Tespèce  on  aurait  voulu 
déroger  aux  règles  du  droit  commun,  les- 
quelles ont  été  formellement  déclarées  être 
applicables  dans  Tespèce  ;  que  pour  le  cas 
donc  où  il  serait  reconnu  qu*il  n'y  a  pas  de 
Juridiction  supérieure  à  celle  de  rassemblée 
plénière  qui  pourrait  réviser  et  casser  les 
arrêts  de  celle-ci.  Il  faudrait  admettre  qu*elle 
est  elle-même  investie  de  ce  pouvoir  et 
qu'elle  doit  être  saisie  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile;  que  le  même  état  de  choses 
existe  pour  la  Juridiction  civile  ;  que  Tarrêté 
royal  du  S9  septembre  1857,  portant  orga- 
nisation Judiciaire,  statue  comme  suit  : 

«Indépendamment  des  cas  prévus  par  le 
>C«  de  proe.  c,  les  arrêts  contradictoires 
•rendus  en  dernier  ressort  par  la  Goor  su- 


«périeure  de  Justice,  et  les  arrêts  par  dé- 
•  fauts  rendus  aussi  en  dernier  ressort  et  qui 
•ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  ponr- 
•ront  être  rétractés  sur  la  requête  civile  des 
•parties,  conformément  aux  prescriptions 
•du  G.  de  proc.  c.  pour  les  causes  qui,  d'a- 
uprès la  législation  en  vigueur,  donnent  liée 
•à  cassation.  »     - 

Attendu  que  cette  disposition  semble  avoir 
été  édictée  parce  qu'il  eût  été  diffieile  de 
créer  dans  notre  petit  pays  une  Cour  de  cas- 
satlon  supérieure  à  la  Juridiction  d'appel,  et 
pour  mettre  aussi  en  harm<»nie  les  garanties 
dus  à  la  loi  et  aux  justiciables  avec  io  per- 
sonnel restreint  dont  se  compose  la  magis- 
trature du  pays  ; 

Attendu  qu'il  y  a  identité  de  faits  et  mo- 
tifs dans  l'espèce  ;  que  le  nombre  restreint 
d'autorités  administratives  convenant  i  ce 
but,  avait  fait  choisir  aux  parties  le  Conseil 
d'État  comme  Juge  de  leurs  différends  éven- 
tuels ; 

Qu'il  était  impossible  de  créer  en  delwrs 
de  ce  corps  une  juridiction  supérieure,  ap- 
pelée à  casser  les  décisions  du  Conseil  ;  que 
sous  tous  les  rapports  cependant  ce  recours 
spécial  et  restreint  doit  rester  aux  parties, 
tant  dans  leur  intérêt,  que  dans  celui  de  la 
loi  ;  que  dès  lors  il  faut  par  analogie  appli- 
quer les  règles  de  la  procédure  civile,  édic- 
tées par  Tarrêté  du  Si  septembre  1857  et 
dire  que  la  voie  de  la  requête  dvile  doit  être 
empruntée  contre  les  décisions  du  Conseil, 
toutes  les  fois  qu^elles  auront  violé  les  règles 
de  la  compétence  ou  commis  un  excès  de 
pouvoir,  une  violation  de  la  loi  ou  des  formes- 

II.  Quant  au  fond  : 

Attendu  que  les  trois  arrêts  dont  mention 
ci-dessus  sont  critiquables  sous  divers  rap- 
ports; 

Qp'en  effet  1*  il  n'est  pas  établi  que  ce  soit 
le  Conseil  d'État  siégeant  en  assemblée  plé- 
nière qui  ait  été  instituée  le  juge  des  parties 
par  l'art.  33  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  Prince-Henri  ;  que  de  plus  cet  article  ne 
semble  pas  conférer  attribution  de  juridic- 
tion, de  sorte  que  le  Conseil  siégeant  io 
pleno  serait  un  véritable  tribunal  adminis- 
tratif; 

f9  II  semble  que  le  différend  soulevé  entre 
le  Gouvernement  et  lar  société  des  Bassins 
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houillers  aa  sqjet  da  moDopo]6  réclamé  par 
celle  dernière,  a  lous  les  caractères  d'une  af- 
faire civile  ;  que  dès  lors,  saivanl  Tart.  84 
de  la  Gonslilation  et  Ta  vis  émis  par  la  sec- 
tion centrale  lors  de  IVxamen  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  ceinture,  le  procès 
devait  être  porté  devant  les  tribunaux  civils 
et  non  devant  la  juridiction  administrative  ; 

Attendu  encore  qu^en  admettant  même  que 
le  Conseil  d'État  eût  été  compétent  pour  dé- 
cider entre  le  Gouvememenl  et  la  société  des 
Bassins  houillers,  il  n'aurait  en  aucun  cas 
pu  recevoir  les  demandes  de  la  société  Metz 
et  Comp.  d'Eicb,  à  Teffet  d'intervenir  dans 
le  procès  pendant  devant  lui  ;  que  par  cette 
intervention  le  débat  changeait  de  caractère 
et  le  procès  se  plaidait  entre  deui  sociétés 
particulières  au  sujet  d'un  intérêt  privé  ; 

Attendu  enfin  qu'il  eût  été  préférable  de 
surseoir  k  toute  décision  tant  que  l'organi- 
sation du  Conseil  in  pleno,  siégeant  comme 
tribunal  administratif  et  la  procédure  à  sui- 
vre devant  lui  ne  fussent  définitivement  ar- 
rêtés, et  que  pour  ce  motif  on  peut  soutenir 
à  bon  droit,  surtout  en  présence  de  l'art  23 
de  la  loi  du  16  janvier  1866,  que  les  arrêts 
rendus  par  le  Conseil  en  assemblée  plénière, 
auraient  dû  être  revêtus  de  la  signature  de 
Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  ; 

Attendu,  en  tout  cas,  que  Tarrêl  du  3  no- 
vembre a  omis  de  statuer  sur  diverses  con- 
clusions de  l'opposante  et  par  contre  a  dé- 
cidé sur  choses  non  demandées  ;  qu'en  effet 
la  société  des  Bassins  houillers  avait  conclu 
que  si  même  le  Conseil  se  considérait  comme 
compétent  pour  vider  le  différend  exi&tant 
entre  elle  et  le  Gouvernement,  il  lui  plaise 
se  déclarer  incompétent  pour  connaître  des 
demaDdes  de  la  société  Metz  et  Comp.  ;  que 
de  plus  il  y  avait  lieu  de  dire  que  l'arrêt 
da  8  août  était  nul  en  la  forme  et  dénué  de 
force  exécutoire,  parce  qu'il  n'était  pas  re- 
vêtu de  la  signature  royale;  que  ni  dans 
les  considérants ,  ni  dans  le  dispositif  ces 
conclusions  sont  visées  ; 

Attendu  que  d'un  autre  côté  l'arrêt  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  devant 
|p  recours  formé  au  comité  du  contentieux 
par  la  société  opposante  ;  que  ces  conclusions 
ne  semblent  avoir  été  prises  par  aucune  des 
parties  en  cause  ; 


Par  tous  ces  motifs ,  les  soussignés  esti- 
ment que  les  trois  arrêls  susvisés  donnent 
ouverture  aux  moyens  de  la  requête  civile. 

Arrêt  : 

t  Le  Conseil  d'Ëtat  ; 
>ConsidéraDt  que  par  exploit  de 
rbuissier  Weoger,  en  date  da  97 
janvier  4872,  apptiyé  d'un  avis  de 
trois  jurisconsultes,  la  société  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houille 
du  Hainaut  et  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  Prince-Henri^  si^ 
sont  pourvues  en  requête  civile  coq« 
tre  les  décisions  rendues  par  le  Coo* 
seil  d'État  siégeant  en  assemblée 
plénière,  les  1 6  juin,  8  août  et  3  no- 
vembre 1871,  entre  elles  et  TÉtat  da 
Grand-Duché,  en  présence  de  la  so« 
ciélé  Metz  et  Comp.,  intervenante; 

>  Considérant  que  le  Gouverne* 
ment  grand-dupal  et  la  société  in- 
dustrielle établie  à  Eich,  sous  la  rai- 
son sociale  A.  Metz  et  Comp.,  par 
leurs  conclusions  prises  en  séance 
le  8  février  1872,  contestent  la  re- 
cevabilité de  ce  recours  ; 

»  Considérant  que  les  sociétés  des 
Bassins  houillers  ei  du  Prince-Henri . 
invoquent,  pour  soutenir  la  receva- 
bilité de  leur  recours,  l""  l'art.  480 
du  Code  de  pr.  c.  et  les  dispositions 
concernant  la  requête  civile  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  dn  21 
janvier  1864  ;  2®  un  considérant  de 
la  décision  attaquée  du  3  nov.  1871, 
portant  que  si  pour  le  cas  spécial  cl 
exceptionnel  donl  s'agit,  te  législa^ 
teur  n'a  pas  cru  devoir  édieter  des 
formes  spéciales,  c'est  qu'il  s'en  est 
référé  de  ce  chef,  pour  être  obser- 
vés, aux  principes  du  droit  commun 
et  aux  règles  générales  de  procé- 
dure; 

»  Considérant  qu'en  présence  de 
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Tart.  4  de  la  loi  du  38  pluviôse  an 
VIII ,  de  l'art.  76  de  la  Conslilulion 
et  de  Tari.  33  du  cahier  des  charges 
du  U  décembre  1868  —  27  février 
1869,  pour  la  concession  des  che- 
mins de  fer  Prince-Henri,  approuvée 
par  la  loi  du  19  mai  1869,  la  contes- 
talion  née  entre  le  Gouvernement  et 
les  sociétés  prédites,  au  sujet  de 
rinlerprétation  d*une  clause  du  ca- 
hier des  charges,  est  essentiellement 
de  nature  contentieuse  administra- 
tive, et  que  dès  lors  ce  sont  les  lois 
et  règlements  en  matière  conten- 
tieuse administrative  qui  lui  sont  na- 
turellement applicables  ; 

»Considérant  qu'en  absence  d'une 
loi  précise  réglant  la  procédure  de- 
vant le  Conseil  d'État  in  pleno^  ce 
dernier  peut  s'en  référer,  pour  être 
observés,  aux  principes  du  droit 
commun  et  aux  règles  générales  de 
la  procédure,  mais  doit  chercher 
l'analogie  d'abord  et  avant  fout  dans 
les  dispositions  qui  sont  créées  plus 
spécialement  pour  la  procédure  de- 
vant son  Comité  du  contentieux,  par 
le  règlement  du  SI  août,  1866,  les 
autres  lois  sur  la  procédure  ne  de- 
vant être  considérées  que  comme 
lois  supplémentaires  à  consulter  à 
défaut  de  dispositions  propres  ap- 
plicables à  la  procédure  devant  le 
Comité  du  contentieux  ; 

pQu'en  effet  il  est  conforme  à  la 
raison  que  le  Conseil  d'État,  lorsque 
par  une  loi  spéciale  il  lui  est  attribué 
une  juridiction  in  pkno,  observe  les 
règles  de  procédure  édictées  pour 
SQU  Comité,  que  le  législateur  de 
1866  lui  aurait  certainement  rendues 
applicables,  si  dès  lors  une  pareille 
attribution  spéciale  de  compétence 
avait  été  dans  ses  prévisions  ; 

> Considérant  que  Tarlicle  35  du 


règlement  de  procédure  en  matière 
contentieuse,  du  21  août  1866,  auto- 
rise un  recours  contre  les  décisioas 
du  Conseil  d'État;  mais  que  celte 
autorisation  est  limitée  expressé- 
ment aux  deux  cas  suivants  ;  l""  si 
la  décision  est  rendue  sur  pièces 
fausses  ;  9"  si  la  partie  a  été  condam- 
née faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire  ; 

>Considérant  que,  dans  l'espèce, 
les  sociétés  demanderesses  nebasent 
leur  requête  ni  sur  l'un  ni  sorPauire 
des  deux  éléments  indispensables  à 
la  justification  de  leur  demande; 

^Considérant  qu'il  résulte  des  mo- 
tifs qui  précèdent  qu'il  est  inutile 
d'examiner  les  causes  de  non-rece« 
vabilité  basées  sur  la  prétendue  in- 
suffisance des  sommes  consignées; 

Quant  aux  dommages-intiréts  ri- 
clamés  par  la  partie  de  M*  André  : 

iConsidérant  que  le  différend  se 
meut  principalement  entre  les  so- 
ciétés demanderetifses  et  le  Gouver- 
nement, et  que  la  société  Â.  Meuet 
Comp.  est  intervenue  volontaire- 
ment aux  débats,  pour  que  sesdroils 
soient  mieux  sauvegardés,  parce qae 
c'est  une  demande  en  déclaration 
d'utilité  publique  faite  par  elle,  qui 
a  provoqué  le  procès  ;  que  dans  cet 
état  des  choses  aucun  dommage- 
intérêt  ne  lui  est  dû  ; 

.» Considérant  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'$tat  déclare  la  re- 
quête des  sociétés  demanderesses 
non  recevable,  et  les  condamne  aux 
dépens;  ordonne  la  resUloUon  de 
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Tamende,  fixe  l'affaire  au  fond  au 
vendredi,  8  mars  4872. > 

—  Du  23  février  1872  ;  prés,  de 
M,  Wurlh-Paquel. 

N'»  785. 

CHEMrN  DE  FER.  —  LIGNE  PARALLÈLE 
PRIVÉE.  —  INTERPRÉTATION  DU  CA- 
HIER DES  CHARGES.  —  DROIT  d'EX- 
PROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. 

Les  chemhis  de  fer  privés ,  sotmlraits 
à  Cusage  du  public^  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  concession  ;  mais  ils 
peuvent  être  autorisés  par  le  Gou- 
vernement  et  déclarés  d'utilité  pu- 
blîqve  avec  droit  d'expropriation, 
dans  r intérêt  du  développement  gé^ 
néral  de  rindustrie. 

Vart.  M  du  cahier  des  charges  du 
chetnin  de  fer  Prince-Henri  ne  s'y 
oppose  pas  el  ne  concerne  que  des 
lignes  concédées  avec  péage  pour  le 
public. 

L'industriel  qui  est  propriétaire  des 
terrains  nécessaires^  peut  établir  ses 
chemins  de  fer  privés  sans  aulori^ 
sation. 

L'État  et  la  société  A.  Metz  et  Comp. 
c.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 
Bassins  houilfers  et  du  Prince-Henri. 

«Le  Conseil  d'I^tnt, 
»Vu  les  demandes  adressées  au 
Gouvernement  le  8  novembre  4869, 
les  9  et  15  février  1870,  par  la  so- 
ciélé  Uetz  et  Comp.,  tendant  à  ob- 
tenir Tautorisation  nécessaire  pour 
acquérir  par  vole  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les 
ferraios  à  emprendre  pour  la  cons- 
iriiclion  d'un  chemin  de  fer  indus- 
triel à  petite  section,  destiné  à  des- 
servir leurs  propres  intérêts,  entre 


leurs  minières  de  Belvaux  et  leur 
usine  d'Esch-sur-l'AIzette; 

»Vu  les  réclamations  soulevées 
contre  celte  demande  par  la  Comp. 
des  chemins  de  fer  des  Bassins 
bouillers  du  Hainaut,  le  8  décembre 
4  869,  et  la  Comp.  des  chemins  de  fer 
Prince-Henri,  le  28  février  1870,  ré- 
clamations fondées  : 

»i°  sur  ce  que  par  Tart.  14  du  ca- 
hier des  charges  de  la  concession, 
approuvé  par  la  loi  du  19  mars  1869, 
le  Gouvernement  s'est  interdit  pour 
un  terme  de  2(1  ans  de  concéder  tout 
nouveau  chemin  de  fer,  parallèle  aux 
lignes  du  réseau  du  Prince-Henri  ; 

yS"*  sur  ce  que  le  projet  de  la  so- 
ciété Metz  et  Comp.  a  pour  objet  la 
construction  d'une  ligne  parallèle  à 
la  section  de  Belvaux,  se  dii*igeant 
par  Belvaux  à  Athus,  avec  embran- 
chement sur  Esch  ; 

»3'  que  le  dit  art.  14  s'applique 
aussi  bien  à  des  chemins  de  fer  pri- 
vés et  à  petite  section  qu'à  des  voies 
ferrées  ordinaires  destinées  an  ser- 
vice du  public; 

>Vu  la  dépèche  de  M.  le  Directeur 
pénéral  de  la  justice,  du  17  février 
1871 ,  par  laquelle  le  Gouvernement 
conteste  la  recevabilité  de  cette  in- 
terprétation donnée  audit  art.  14, 
et  soutient  qu'il  ne  concerne  pas  les 
chemins  de  fer  à  petite  section,  cons- 
truits d<nns  les  conditions  proposées 
par  M.  Metz  et  Comp.,  et,  en  pré- 
sence de  ce  désaccord,  saisit  le  Con- 
seil d'État  de  la  contestation  née, 
pour  décider  la  question  contradic- 
toircmcnt  entre  les  parties,  conTor- 
mément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont 
contractuellement  déférés  par  l'art. 
33  dudit  cahier  des  charges; 

»Yu  les  arrêts  prononcés  par  le 
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Conseil  in  pleno  les  16  juin ,  8  août 
el  3  novenrjbre  1871  (v.  d°»  64/687  et 
65/688  ci-avant)  ; 

»Vu  l'exploit  Hilger  du  19  octobre 
1871,  par  lequel  la  société  des  Bas* 
sins  houillers  déclare  au  Gouverne- 
ment qu'elle  n'a  aucune  qualité  pour 
défendre  sur  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée par  la  dépêche  du  17  janvier 
1871 ,  ayant  cédé  sa  concession  à  la 
Comp.  des  chemins  de  fer  Prince- 
Henri,  suivant  acte  Ulveling,  deRe- 
mich,  du  28  avril  1871  ; 

>Vu  l'assignation  donnée  à  la  re- 
quête du  Gouvernement  à  la  société 
des  chemins  de  fer  des  Bassinshouil- 
1ers  et  à  la  société  du  chemin  de 
fer  Prince-Henri,  suivant  exploit 
Herchen  du  9  novembre  1871,  et 
Schmitz  du  4  mars  1873,  ensemble 
celles  données  aux  mêmes  parties  à 
la  requête  de  la  société  Metz  et  G'* 
suivant  exploit  Schmitz  du  29  février 
1872; 

»  Vu  encore  le  Mémoire  fourni  par 
M.  le  Directeur  général  de  la  justice, 
déposé  au  secrétariat  du  8  mars 
1872; 

»Oui  en  sa  séance  du  8  mars  1872 
M.  le  conseiller  du  Gouvernement 
de  Rœbé,  qui  pour  le  Gouvernement 
a  conclu  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État 
dire  l'opposition  des  sociétés  des 
chemins  de  fer  des  Bassins  houillers 
et  du  chemin  de  fer  Prince-Henri, 
contre  l'octroi  de  la  demande  de  la 
société  Metz  et  Comp.  mal  fondée; 

«Ouï  encore  M*  André,  qui  pour  la 
Compagnie  Metz  a  conclu  en  son 
Mémoire,  qu'il  plaise  au  Conseil 
d'État  dire  que  la  société  des  Bassins 
houillers  du  Hainaut  et  celle  du  che- 
min de  fer  Prince-Henri  sont  abso- 
lament  sans  qualité  et  sans  droit 


pour  s'opposer  à  la  demande  formée 
par  M.  Metz  et  Comp.,  tendant  à  faire 
déclarer  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  indus- 
triel à  petite  section,  destiné  à  relier 
leurs  minières  de  Belvaux  avec  leor 
usine  d'Esch,  et  condamner  la  socié- 
té des  Bassins  houillers  et  celle  du 
chemin  de  fer  Prince-Henri  aux  frais; 

»  Après  en  avoir  délibéré; 

»  Considérant  que  d'après  le  texte 
de  l'art.  14  du  cahier  des  charges,  le 
Gouvernement  s'est  interdit  le  droit 
de  concéder  tout  nouveau  chemin  de 
fer  parallèle  aux  lignes  concédées 
par  le  même  acte  de  concession  de 
1869  ; 

»  Considérant  que  ce  ne  sont  qoe 
les  chemins  de  fer  qui  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  décembre 
1859  font  partie  de  la  grande  voirie, 
c'est-à-dire,  qui  servent  à  l'usage  du 
public,  qui  doivent  et  peuvent  être 
concédés  ; 

»Que  les  chemins  de  fer  privés 
soustraits  à  l'usage  du  public  et  éta- 
blis dans  un  intérêt  purement  privé, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  conces- 
sion; 

»Que  le  mol  concession,  sartoat 
dans  l'espèce,  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  droit  donné  à  un  tiers  de  cons- 
truire un  chemin  qu'il  ouvre  à  l'u- 
sage du  public  moyennant  on  péage, 
chemin  dont  l'exploitation  et  le  pé- 
age, et  les  droits  et  devoirs  récipro- 
ques qui  naissent  de  cet  usage  pu- 
blic, sont  réglés  entre  l'Étal,  repré- 
sentant de  l'intérêt  général,  el  le 
concessionnaire,  par  des  conven- 
tions qui  portent  ordinairement  le 
nom  de  concession  et  de  cahier  des 
charges  ; 

>Qu'il  résuite  de  la  demande  de 
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H.  Metz  et  Comp.  que  le  chemin  de 
fer  qu'ils  entendent  construire  est 
un  chemin  essentiellement  privé, 
dont  le  public  n'est  pas  appelé  à  faire 
usage,  auquel  il  ne  peut  avoir  accès 
utile,  dans  l'exploitation  duquel 
l'État  n'a  aucun  intérêt  spécial  à 
sauvegarder  dans  l'intérêt  du  public, 
et  qui  par  là,  ne  pouvant  être  l'objet 
d'aucune  convention  entre  l'Ëtat  et 
le  propriétaire,  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  concession  ; 

»Que  si  H.  Metz  et  Comp.  étaient 
propriétaires  du  terrain  nécessaire 
pour  asseoir  cette  voie  de  commu- 
nication, ils  seraient  parfaitement 
libres  de  le  faire,  sans  autorisation  du 
Gouvernement^  comme  du  reste  l'ont 
fait  les  propriétaires  des  nombreux 
chemins  de  fer  à  petite  section,  éta- 
blis dans  toutes  nos  exploitations 
minières  et  nos  grandes  usines  ; 

»Qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que 
de  la  question  de  savoir  si  par  ap- 
plication des  dispositions  de  l'art,  i 
de  la  loi  da  17  décembre  1859  le 
Gouvernement  a  ou  n'a  pas  le  droit 
de  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique, 
à  permettre,  dans  rintérêl  du  déve- 
loppement  général  de  Vinduslrie,  de 
pouvoir  transporter  ses  mines  des 
minières  de  Belvaux  par  une  voie 
facile  et  directe  jusque  dans  leur 
usine  d'Esch  ; 

»  Considérant  que  les  sociétés  des 
Bassins  houillers  et  du  chemin  de 
fer  Prince-Henri,  quoique  dûment 
assignées,  n'ont  ni  comparu  ni  con- 
clu au  fond  ; 

»  Par  ces  motifs, 

BLe  Conseil  d'État,  statuant  par 

défaut  contre  la  société  des  chemins 

de  fer  des  Bassins  houillers  et  celle 

des  chemins  de  fer  Prince-Henri ,  et 


vidant  la  difiBculté  dont  la  solution 
lui  est  déférée  par  l'art.  33  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  19 
mars  1869,  décide  que  l'art.  14  de 
ce  cahier  des  charges  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  Gouvernement  puisse 
faire  usage  de  son  droit,  de  décréter 
d'utilité  publique  afin  d'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires,  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  indus- 
triel à  pelite  section,  destiné  à  relier 
les  minières  que  la  société  Metz  et 
Comp.  exploite  à  Belvaux,  avec  son 
usine  h  Esch  ;  condamne  la  Comp. 
des  chemins  de  fer  des  Bassins 
houillers  et  la  Comp.  <|es  chemins  de 
fer  Prince-Henri  aux  frais  envers  le 
Gouvernement  et  la  société  interve- 
nante Metz  et  Comp. 

—  Du  22  mars  1872;  prés,  de  H. 
Wurlh-Paquet. 

N»  786. 

FOIRE  (champ  de).  —  TITRE.  —  SER- 
VITUDE. —  PRESCRIPTION.  —  RE- 
CORD ANCIEN. 

A.  La  relation  de  Vinstitulion  d'une 
foire  dans  un  record  de  Vannée 
1 201 ,  jointe  à  la  circonstance  que 
la  pièce  de  terre,  en  la  possession 
de  laquelle  le  propriétaire  seprétend 
troublé ,  porte  et  a  porté  depuis  un 
temps  immémorial  la  dénomination 
de  c  Marktpesch  » ,  forme  titre  suffi' 
sant  à  regard  de  ce  propriétaire  (1 }. 

(1)  Par  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  du  10  février  1853  (Journal  Schon, 
N«>  S56  --  affaire  de  la  commune  de  Mondorf 
c.  héritiers  Ledure),  il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  tenir  une  foire  sur  rbériiage  d*un  parti- 
culier constitue  une  servitude  aui  generiê; 
que  ce  droit  ne  doit  pas  être  envisagé  comme 
une  servitude  rurale  discontinue,  pour  Tac- 
quisition  de  laquelle  il  aurait  fallu ,  aux 
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B.  Le  droit  de  la  commune  de  faire 
servir  celte  pièce  de  terre  d'empla- 
cernent  à  la  tenue  de  sa  foire  est  un 
droit  réel  sni  generis,  fondé  sur 
titre  et  susceptible  de  possession, 

Heiderscheid  (corn.)  c.  Neuen8  et 
consorts. 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  jonction  des  deux  af^iires 
introduites  sub  n°»  2108  et  2179  du 
rôle; 

»Âllendu  que  rappel  interjeté  du 
jugement  du  14  mars  1868  par  les 
consors  Winandy,  la  commune  de 
Heiderscheid  et  le  sieur  Theis  en 
nom  personnel,  est  recevable,  qu'au- 
cune de  ces  parties  appelantes  n'a 
acquiescé  au  dit  jugement; 

>Attendu  que  faction  introduite 
par  l'intimé  Neuens  par  exploit  du 

termes  de  Fart.  C9I  du  G.  c  ,  un  titre  ou 
bien  une  possession  acquisilive  antérieure 
au  Code  dans  les  pays  où  les  servitudes  de 
cette  nature  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière.  Le  tril)unal  de  Diekirch  décliire 
que  le  droit  de  la  commune  de  Heiderscheid 
est  fondé  sur  titre  et  voit  ce  litre  dans  le  re- 
cord du  tribunal  des  êcbevins  de  la  com- 
mune d'Ësch-sur-la-Sûre  du  14  mars  \tO\, 
De  cette  manière  Tcspèce  à  juger  gagne 
un  grand  caractère  de  simplicité.  Nous 
croyons  cependant  que  le  tribunal  eût  liésité 
à  reconnaître  à  ce  titre  force  probante .  si 
le  record  dont  s'agit  n'avait  pas  trouvé  place 
dans  la  savante  collection  de  nos  «  Weis- 
tbûmer»,  publiée  par  U»  Hardi.  En  France^ 
de  nombreux  arrêts  (Cour  de  Riom ,  3  déc. 
1844—  Grenoble,  26  août  1846  -  Rennes, 
15  décembre  1848  —  Cass.  France,  2  avril 
1836)  paraissent  décider  la  question  dans  un 
sens  contraire  à  celui  de  la  Cour  supérieure 
de  justice;  au  fond  cependant  il  y  a  accord. 
Si  la  loi  refuse  la  force  prcscriptive  aux 
actes  de  possession  d'une  servitude  dis- 
continue, c'est  qu'elle  n'entend  voir  dans  ces 
actes  que  des  actes  de  tolérance  ou  de  simple 
voisinage;  si  les  arrêts  des  Cours  fran- 


9  janvier  1868  ne  constituait  autre 
chose  qu'une  complainte  au  posses- 
soirc,  avec  demande  en  dommages- 
inléiéts  pour  le  préjudice  causé  à  sa 
pièce  de  terre ,  sise  l)an  de  Heider- 
scheid et  dite  cMarktpesch»;  que  la 
défense ,  opposée  à  cette  action  par 
les  appelants,  consistait  à  prcteudrc 
que  la  commune  avait  ta  )K)ssessiDn 
(lu  droit  de  tenir  la  foire  annuelle  de 
Heiderscheid,  sur  le  champ  de  Tin- 
limé  dit  ^Marktpesch»,  et  que  les 
dommages  causés  aux  récolles  pen- 
dantes dans  ce  champ,  n*a valent  été 
que  la  conséquence  de  l'exercice  de 
ce  droit; 

•  Attendu  qti'en  matière  posses- 
soire  la  compétence  du  jugedepaii 
est  illimitée,  et  qu'il  statue  compé* 
temment  sur  les  dommages-intérêts, 

çaises  ont  décidé  qu'il  fallait  voir  dans  li 
tenue  des  foires,  soit  sur  des  terres  vaines  et 
vagues,  soit  dans  des  ebamps  dépouillés  de 
leurs  récolles,  un  fait  plutôt  proÛiable  qu« 
dommageable  au  propriétaire,  et  partant  de 
la  part  de  ce  dernier  plutôt  un  acte  de  tolé- 
rance que  l'exercice  d'un  droit  de  servîtad< 
appartenant  aux  communes,  ils  ont  inter- 
prété la  loi  conformément  à  son  esprit  Daai 
l'espèce  soumise  à  la  Gour  sufiérieare  de 
justice  —  la  foire  de  Mondorf  se  tient  la  Sl- 
Micbel  dans  des  prés  qui  dans  les  années 
tardives  sont  encore  couverts  de  leurs  se- 
condes lierbes  —  comme  dans  celle  jugée 
-par  le  tribunal  de  Diekirch  —  la  foire  ^ 
Heiderscheid  se  tient  le  premier  lundi  du 
mois  d'août  —  les  deux  communes  deVoe- 
dorf  et  de  Heiderscheid  exercent  des  ic\ts 
de  disposition  tellement  onéreux  et  C4}nsidé' 
râbles,  que  toute  supposition  de  tolérance  de 
la  part  des  propriétaires  se  trouve  exclae;  Il 
en  est  de  même  de  la  foire  dite  «Scbober- 
messe*,  que  la  commune  de  Luxembourg 
tient  chaque  année  pendant  plus  de  quinze 
jours,  depuis  la  St .-Barthélémy  jusqa'au 
mardi  après  le  dimanche  de  la  nalivité  de 
N.-D.,  sur  le  plateau  du  Limpertsberg. 
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quelque  soit  le  chiffre  demandé  ou 
adjugé; 

lAUendu  qu-il  suit  des  considé- 
ranls  qui  précèdent  que  la  présente 
action  était  de  la  compétence  du  juge 
a  quo  et  que  le  tribunal  de  ce  siège 
en  est  valablement  saisi  ; 

>Allendu  que  pour  apprécier  les 
caractères  de  la  possession  de  la 
commune  appelante,  il  imporlcd'ap* 
précier  la  nature  du  droit  réclamé 
par  elle; 

^Attendu  qu'il  est  établi  en  cause 
1**  que  depuis  un  temps  immémorial 
la  commune  de  Heiderscheid  tient 
une  foire  le  premier  lundi  d'août  de 
chaque  année  sur  divers  terrains 
aux  environs  de  Heiderscheid;  ^ 
que  cette  foire  jouissait  dans  le 
temps  d'une  grande  renommée  et 
était  fréquentée  par  des  étrangers 
venant  de  loin  ;  3^"  que  Tinstitution 
de  cette  foire  se  trouve  relatée  dans 
le  record  du  tribunal  des  Ëchevios 
d'Bsch  sur  la  Sûre,  du  14  mai  i201 
(Luxemb.  Weisthiimer  von  Hardt,  p. 
2^8,  232)  dans  les  termes  suivants  : 

€Auf  Sankt  Peterslag  den  erslen 
»Tag  Angusti  des  Abcnds  zuvor  seizt 
»ein  ein  Harkt  auf  ein  Weidefeld  ge- 
»legen  bei  Heiderscheid,  genannt 
>Heiderscheidermarkt,  daselbst  an<- 
>bângl  an  einem  Kreuz  ein  Schwerdl 
>von  Holz  und  einc  Hand  von  Holz.» 

>  Attendu  qu'il  est  prouvé  à  suffi- 
sance par  la  dénomination  de  la 
pièce  de  terre  de  Tintimé,  laquelle 
est  appelée  cHarktpesch»,  dénomi- 
nation qui  remonte  évidemment  aux 
siècles  précédents,  que  celle  pièce 
de  terre  fait  et  a  toujours  fait  partie 
du  territoire  servant  d'emplacement 
à  la  tenue  de  la  foire  de  Heider- 
scheid ; 

R.  G.  1873. 


^Attendu  que  par  application  de 
la  règle  :  in  antiquis  enuntiativa  pro- 
bant,  le  record  des  échevins  d'Esch, 
du  14  mars  1201,  forme. litre  pour  la 
commune  de  Heiderscheid; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  consi- 
dérants qui  précèdent,  que  ce  droit 
conslilue  un  droit  réel  sui  generis, 
fondé  sur  litre  el  que  ce  droit  réel 
s'étend  à  la  pièce  de  terre  de  l'in- 
timé Neuens,  dite  cMarklpesch», 
sise  ban  de  Heiderscheid;  que  ce 
droit  est  susceptible  de  possession 
et  que  la  commune  appelante  en  a 
la  possession  annale;  que  l'intimé 
Neuens  n'a  pas  été  troublé  dans  la 
sienne  et  qu'il  n'est  pas  fondé  ù  se 
voir  dédommager  des  dégâts,  com- 
mis pour  et  lors  de  la  tenue  de  la 
foire  dont  s'agit,  à  son  dit  champ  et 
aux  récolles  y  pendantes; 

»Atlendu  que  les  faits  offerts  en 
preuve  par  la  partie  Neuens  dans  ses 
conclusions  prises  à  la  barre  :  1**  que 
jusqu'à  une  époque  assez  récente  el 
au  moins  jusqo'en  1833,  c'est  la  fa- 
brique de  l'église  de  Heiderscheid 
qui  a  disposé  et  profilé  de  la  pcrcep- 
ifon  des  droits  à  la  foire  annuelle  de 
Heiderscheid  ; 

ï2"  Que  lorsque  antérieurement 
aux  faits  qui  ont  donné  naissance  au 
procès,  la  propriété  du  sieur  Neuens 
se  trouvait  en  ét^t  de  culture,  elle 
n'a  pas  été  envahie  les  jours  de 
foire  ; 

»3*  que  la  plus  grande  partie  de 
l'emplacement  entourant  la  propriété 
Neuens  el  qui  pendant  un  certain 
temps  avait  été  utilisée,  pour  la  tenue 
de  la  foire,  a  été  successivement 
bâtie  et  mise  en  état  de  clôture,  sans 
opposition  delà  commune  de  Hei- 
derscheid ; 
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»4''  Que  notamment  les  sieurs 
Reisen  Michel  el  Jean,  Welter  et 
Winandy,  ont  ainsi  disposé  de  leurs 
propriétés  d'une  manière  exclusive 
de  tout  droit  de  la  commune  de  faire 
servir  ces  propriétés  pour  la  tenue 
de  la  foire  ; 

«S*"  Que  les  sieurs  Krier  de  Gros- 
bous  et  d'Useldange,  ayant  vers 
1848,  peu  après  que  Winandy  avait 
converti  son  pré  en  jardin,  planté 
dans  cette  propriété,  un  jour  de 
foire,  des  tentes  pour  servir  au  débit 
de  boissons,  ils  ont  été  condamnés 
par  la  justice  de  paix  de  Wiltz  ù 
payer  une  indemnité  au  propriétaire 
pour  le  dommage  lui  causé  ; 

>6*  Que  pendant  que  Winandy 
était  bourgmestre  de  la  commune  de 
Heiderscbeid,  il  s'est  fait  payer  per- 
sonnellement une  indemnité  ou  re- 
devance de  foire  par  ceux  qui  le 
jour  de  la  foire  voulaient  profiter  de 
sa  propriété;  —  ne  sont  ni  perti- 
nents, ni  relevants,  ni  concluants  ; 
qu'ils  peuvent  être  attribués  à  des 
actes  de  tolérance  de  la  part  de  la 
commune  appelante; 

»  Attendu  que  les  parties  Jean  et 
Henri  Winandy  et  le  sieur  Tbeis, 
plaidant  en  nom  personnel,  sont  à 
mettre  hors  de  cause,  avec  gain  des 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  joint  les  deux  instances  en 
appel  introduite$subN»9103  et  2179 
du  rôle;  reçoit  les  appels  des  deux 
jugements  du  14  mars  et  du  6  juin 
1868;  met  les  parties  Jean  et  Henri 
Winandy  et  le  sieur  Tbeis  hors  de 
cause  avec  gain  des  dépens,  et,  sta- 
tuant sur  le  mérite  des  deux  appels, 
sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve 


de  riutimé  qui  sont  rejelées,  ré- 
forme el  met  à  néant  les  jogeoients 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Wiltz  dont  appel;  en  conséquence 
déclare  Jean  Neuens  non  fondé  dans 
son  action  en  complainte  et  en  dom- 
mages-intérêts, et  l'en  déboule; 
maintient  reconveutionnellement  in 
commune  de  Heiderscheid  en  la  pos- 
session annale  de  son  droit  de  tenir 
une  partie  de  la  foire  dn  premier 
lundi  du  mois  d'août  sur  et  dans  la 
pièce*  de  terre  du  dit  sieur  Neuens, 
sise  ban  de  Heiderscheid  et  lieu  dit 
cMarktpesch»;  ordonne  la  restitu- 
tion des  amendes  de  fol  appel  et 
condamne  l'intimé  Neuens,  pourtous 
dommages-intérêts,  à  tous  les  dépens 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Dic- 
kîrch ,  du  26  juillet  1872;  prés.  M. 
Funck;  min.  publ.  M.  Kimmer; 
plaid.  M*^  Salenliny  et  Mergcn  poiir 
l'appelant,  c.  M*'  Schœtter  et  Brassel 
pour  les  intimés. 

N»  787. 

RECEVEUR  COMMUNAL.  —  RESPONSABI- 
LITÉ.—  CONTESTATION.  — COMPTES. 
—  COMPÉTENCE.  —  APPEL.  —  CON- 
SEIL d'état. 

I.  Les  prétentions  et  contestations^ 
basées  sur  la  gestion  (Vune  recelte 
communale  et  sur  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  de  la  responsabi- 
lité du  C07nplable  y  préposé,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative; 

H.  C'est  au  Gouvernement  à  arrêter 
les  comptes  des  receveurs  commu-^ 
naux  ;  les  décisions  par  lui  rendues 
à  l'égard  des  comptables  des  eom'-' 
munes  ne  sont  susceptibles  dfaf]^ 
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que  devant  le  Conseil  d'État,  comité 
du  contentieux  ;  (i) 

ÉItz  c.  André. 

c  Attendu  que  la  demande  en  paie- 
ment de  838  fr.  93  c,  formée  par  le 
receveur  communal  actuel  de  Vian- 
(ien  contre  les  héritiers  de  son  pré- 
décesseur, comprend,  entreautres,  la 
somme  de  165  fr.  94  c,  montant 
des  côtes  irrécouvrables  provenant 
de  la  gestion  de  ce  dernier,  celle  de 
7  fr.  89  c.  qui  lui  serait  due  par  les 
défendeurs  à  titre  de  remise  sur  la 
somme  de  157  fr.  76  c,  pour  la- 
quelle a  été  accordée  décharge  par 
le  conseil  communal  de  Vianden  et 
le  Gouvernement  ;  celle  de  154  fr. 
04  c,  due  au  même  à  titre  de  re- 
mise sur  celle  de  3080  fr.  75  c.  res- 
tante à  recouvrer,  enfin  celle  de  304 
fr.  03  cent.,  pour  solde  du  compte 
de  clerc  à  maître,  dressé  entre  le 
demandeur  et  le  receveur  sortant, 
feu  le  sieur  Joseph  André; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  c'est  au  demandeur  à 
supporter  les  côtes  irrécouvrables 
provenant  de  la  gestion  de  leur  au- 
teur, faute  par  lui  d*avoir  fait  en 
temps  utile  les  diligences  néces- 
saires; qu'il  n'a  droit  à  aucune  es- 
pèce de  remise;  et  que  le  solde  du 
compte  de  clerc  à  maître  ne  lui  est 
pas  dû; 

> Attendu  que  les  droite  et  obliga- 
tions qu'engendre  la  gestion  d'une 
recette  communale  et  la  responsa- 
bilité des  comptables  publics  sont 
des  droits  et  obligations  publics  et 
administratifs  ;  que  les  lois  qui  ré- 
gissent ces  droits  et  obligations  res- 
sortissent  du  droit  public,  comme 

(1)  Coût  ce  Rec.  n*  75/783  et  noies. 


étant  portées  en  vue  d'un  intérêt  gé- 
néral et  public ,  et  non  pas  en  vue 
d'un  intérêt  privé,  civil  ;  que  partant 
les  prétentions  et  contestations, 
quand  elles  sont,  comme  celles  vi- 
sées plus  haut,  basées  sur  la  gestion 
d'une  recette  communale  et  sur  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la 
responsabilité  du  comptable  y  pré- 
posé, sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative  (ju- 
gements du  tribunal  de  Diekircb, 
des  7  et  23  avril  1863.  —  Arrêt  de 
la  Cour  supérieure  de  justice,  du  22 
octobre  1852,  du  28  avril  1864)  ; 

^Attendu  plus  spécialement  que 
d'après  l'art.  9  de  là  loi  du  23  sep- 
tembre 1847,  sur  le  règlement  de  la 
comptabilité  communale,  c'est  au 
Gouvernement  seul  de  statuer  sur  la 
responsabilité  des  receveurs  com- 
munaux, et  que  d'après  l'art.  17  de 
cette  même  loi  et  l'art.  25  de  la  loi 
du  16  janvier  1866  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'État,  c'est  encore  au 
Gouvernement  à  arrêter  les  comptes 
des  receveurs  communaux,  à  leur 
donner  force  de  jugement;  que  les 
décisions  rendues  exécutoires  à  l'é- 
gard des  comptables  des  communes 
ne  sont  susceptibles  d'appel  que  de- 
vant le  Conseil  d'État,  Comité  du 
contentieux  ;  que  statuer  par  voie  de 
décision  judiciaire  sur  les  points 
qui  forment  l'objet  du  présent  litige, 
et  qui  entrent  et  doivent  entrer 
comme  éléments  dans  des  comptes 
administratifs  à  arrêter  par  le  Gou- 
vernement et  éventuellement  en  der- 
nier ressort  par  le  Comité  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État,  ce  serait 
commettre  une  usurpation  et  une 
confusion  de  pouvoirs  ; 

>  Attendu  que  des  cinq  chefs  dif* 
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férents  qui  forment  la  demande,  le 
premier  seul,  qui  porte  sur  divers 
fermages  arriérés ,  prix  de  bois  ad- 
jugés et  impôts  communaux  non 
payés,  le  tout  d*un  import  de  207  fr. 
03  c,  réclamés  par  le  demandeur 
en  sa  qualité  de  receveur  communal 
à  Yianden,  comme  lui  étant  dûs  par 
feu  Jean-Michel  André,  père  des  dé- 
fendeurs, est  de  la  compétence  de 
ce  tribunal  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  leur  auteur  a  payé  au 
demandeur  la  dite  somme  de  207  fr. 
03  c.  ;  que  cependant  ils  ne  rappor- 
tent ni  offrent  de  rapporter  aucune 
preuve  sérieuse  de  sa  libération  ; 

»  Attendu  qu'ils  opposent  contre 
la  demande  en  paiement  de  cette 
somme  la  prescriptioii  ;  que  le  moyen 
de  la  prescription  est  fondé  à  l'égard 
de  l"*  de  cette  partie  de  la  demande 
qui  a  trait  aux  fermages  arriérés  des 
années  1858,  1859,  1860,  1861  et 
1862,  lesquels  étaient  prescrits  aux 
termes  de  l'art.  2277  du  C.  c,  le  26 
novembre  1867,  jour  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance; 

»2^  de  cette  autre  partie  de  la  de- 
mande, qui  porte  sur  des  imposi- 
tions non  payées  des  années  1858, 
1859  et  1860,  lesquelles,  aux  termes 
de  rart.  17  de  l'arrêté  du  16  ther- 
midor an  VIII,  se  prescrivent  par  le 
laps  de  trois  ans; 

p Attendu  que  de  ce  chef  il  ne 
reste  dû  au  demandeur  que  78  fr. 
65  c.  pour  bois  adjugé,  et  10  francs 
58  c.  pour  frais  d'huissier  exposés 
pour  le  recouvrement  de  cette  cré- 
ance; 

»  Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu ,  statuant  sur  le  compte  de 


Jean-Michel  André,  père  des  défen- 
deurs, condamne  ceux-ci  à  payer  au 
demandeur  Eltz  la  somme  de  89  fr. 
2é  c.  pour  bois  adjugé  et  frais  expo- 
sés, plus  les  intérêts  de  la  dite  som- 
me depuis  le  jour  de  la  demande;  dit 
que  les  autres  articles  du  dit  compte 
sont  prescrits  ;  se  déclare  incompé- 
tent quant  aux  autres  chefs  de  la 
demande;  condamne  le  demandeur 
aux  dépens  de  l'instance,  sauf  ceux 
du  présent  jugement,  qui  restent  à 
charge  des  parties  André.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  10  mai  1872;  prés.  M. 
Funck  ;  min.  pub.  M.  Kimmer  ;  plaid. 
MM"  Salentiny  et  Wolf. 

N-  788. 

ÉLECTIONS.    —    BOISSOÎÏS.    —   AGEKT 
ÉLECTORAL.  —  CABARETIEB. 

I.  La  promesse  ou  même  la  seule  per- 
spective de  consommations  et  Uba^ 
tions  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  Findépendance  el  à  la  sincérité 
des  votes  émis  par  le^  électeurs  qui 
se  livrent  à  ces  consommations  et 
libations; 

II.  L'action  du  cabaretier,  en  paie- 
ment de  ces  dépenses,  dirigée  contre 
le  député  ou  contre  ceux  qui  ont  pa- 
tronné sa  candidature j  réside  sur 
une  cause  contraire  à  rordrepublic^ 
et  doit,  pour  cette  raison ,  être  re- 
poussée par  les  juges  ^  hrsque  le 
cabaretier  s'est  géré  dans  ^intérêt 
de  son  débit  de  boissons  en  agent 
électoral,  ou  bien  lorsquHl  a  poussé 
à  la  cotisommation,  en  contribuant 
à  aggraver  le  caractère  ilUcite  des 
dépenses  faites  chez  lui. 

Nœsen  c.  S. 

u  Attendu  qu'il  y  a  liea  de  mettre 
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le  sieur  X.  hors  de  cause  avec  gain 
des  dépens  ; 

>Â (tendu  que  le  sieur  Nœsen,  ca- 
barelier,  demande  au  sieur  S.  la 
somme  de  fr.  533  38,  pour  dépenses 
de  cabaret  faites  chez  lui  le  25  mars 
4872,  par  quarante  personnes,  se  di- 
sant électeurs  du  canton  de  Die- 
kircb ,  et  prétend  que  le  défendeur 
H.,  garde-particulier  du  sieur  X., 
aurait  commandé  les  dépenses  dont 
s'agit; 

»  Attendu  que  le  sieur  S.  taxe  le 
compte  de  ces  dépenses,  lequel  lui 
fut  remis  à  sa  demande  par  le  sieur 
Nœsen,  le  lendemain  du  dit  25  mars 
1872,  d'exagération,  et  a  offert  avant 
l'instance  et  offre  encore  de  le  sol- 
der par  250  fr. ,  ce  compte  repris 
dans  les  conclusions  signifiées  le  6 
juillet  1872; 

»Atlendu  qu'il  résulte  des  détails 
de  ce  compte  qu'en  moyenne  cha- 
cun de  ces  électeurs  ainsi  choyés  et 
traités,  a  dû  faire  le  dit  jour  au  ca- 
baret Nœsen  fine  consommation  en 
vins  et  spiritueux  de  plus  de  10  fr.  ; 

^Attendu  que  la  perspective  ou  la 
promesse  de  ces  consommations  et 
libations  a  été  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  rindépendance  et  ù  la  sin- 
cérité des  votes  émis  par  les  élec- 
teurs qui  s'y  sont  livrés; 

HÀttendu  que  l'ordre  public  ré- 
clame contre  toute  atteinte,  quelque 
légère  qu'elle  soit,  portée  à  l'indé- 
pendance et  à  la  sincérité  des  votes  ; 

^Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
1131  et  1137  du  Code  civil,  Tobliga- 
tion  sur  une  cause  contraire  à  l'ordre 
public  n'a  aucun  effet  ; 

»  Attendu  que  la  cause  de  l'obliga- 
tion dont  s'agit  dans  l'espèce  est  il- 
licite par  rapport  au  sieur  S»,  quelle 


que  soit  l'atténuation  que  cetfe  par- 
tie puisse  trouver  pour  ses  agisse- 
ments dans  l'usage  général  pratiqué 
en  matière  d'élection  dans  le  pays; 
qu'elle  est  encore  illicite  par  rapport 
au  demandeur,  le  sieur  Nœsen;  qu'en 
effet,  il  résulte  d'une  part  des  décla- 
rations de  son  avoué  que  le  sieur 
Nœsen  a  servi  dans  l'intérêt  de  son 
débit  de  boissons  d'agent  électoral 
aux  défendeurs  ;  qu'il  ressort  d'autre 
part  de  la  comparaison  de  son 
compte  avec  ceux  d'autres  auber- 
gistes et  cabaretiers  de  Diekirch, 
versés  au  dossier  et  que  le  sieur  S. 
a  soldés,  que  la  partie  Nœsen  a  pous- 
sé à  la  consommation  et  a  ainsi  con- 
tribué à  aggraver  le  caractère  illicite 
des  dépenses  faites  chez  elle; 

»  Attendu  que  la  compensation  des 
dépens  est  fondée  sur  la  réciprocité 
des  torts  des  parties;  que  celte  ré- 
ciprocité peut  exister,  quand  même 
les  parties  n'ont  pas  respectivement 
succombé  sur  l'un  ou  l'autre  chef  de 
la  demande  (Paris,  7  janvier  1809, 
—  Bordeaux,  9  janvier  1839)  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  compenser  les  dépens 
entre  le  demandeur,  le  sieur  Nœsen, 
et  le  défendeur,  le  sieur  S.  ; 

>Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal,  ouï  le  ministère  pu- 
blic en  la  personne  de  H.  Schmit, 
en  ses  conclusions  conformes ,  met 
lesdéfendeursX.etH.  hors  de  cause 
avec  gain  des  dépens;  déboute  le 
demandeur  Nœsen  de  sa  demande  ; 
compense  les  dépens  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  S.,  sauf 
ceux  exposés  par  les  parties  X.  et 
H.,  qui  sont  mis  à  charge  du  deman- 
deur. » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch ,  du  14  août  1872  ;  prés.  M. 
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Funck;  min.  pab.  M.  Schmit  ;  plaid. 
M"  Schaack,  Salentiny  et  Hergen. 
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contribution  mobilière.  —  noubre 
des  chevaux  imposables  fixé  par 
l'administration  communale.  — 
contestation.  —  preuve.  —  so- 
ciété industrielle.  —  chevaux 
appartenant  personnellement  a 

l'un  DE  SES  MEMBRES.   —   RÉIMPO- 
SITION. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  combattre  le  nombre  des  che" 
vaux  imposés  à  la  contribution  mo- 
bUière ,  en  vertu  des  listes  dressées 
parles  administrations  communales 
{L.  30  déc.  1862  et  arr.  31  mars 
1863). 

Le  Conseil  d^État  ne  peut  ordonner^ 
dans  une  instance  engagée  entre 
l'administration  des  contributions 
et  une  société  industrielle^  la  réim- 
position  des  chevaux  appartenant 
personnellement  à  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  chevaux  qui  se  trouvaient  au 
même  endroit  que  ceux  de  la  société 
et  qui  ont  été  imposés  erronément 
comme  étant  détenus  par  la  société. 

Collart  et  Byrne  (mines  de  fer)  c. 
Adm.  des  contributions. 

Le  sieur  Schambourger,  en  sa 
qualité  de  régisseur  des  mines  de  fer 
de  MM.  Coliart  frères  el  Byrne,  s'é- 
tait pourvu  devant  le  Conseil  d'État, 
Comité  du  contentieux,  contre  la  dé- 
cision du  Comité  de  révision  d'Escb- 
s.-l'Alz.,  en  matière  des  impositions 
des  chevaux  pour  1870,  décision 
fondée  sur  ce  qu'il  résulterait  de  la 
liste  officielle  de  la  commune  de  Pé- 
tange,  que  la  société  aurait  possédé 
27  chevaux,  nombre  de  chevaux  im- 


posés; il  avait  offert  de  prouver 
qu'en. réalité  la  société  réc^lamante 
n'avait  employé  à  son  exploitation 
que  23  chevaux. 

Cette  preuve  a  été  admise  par  l'ar- 
rêt préparatoire  du  20  avril  1871, 
ainsi  conçu  : 

cVu  le  recours  et  les  pièces  ; 

^Considérant  que  les  listes  dres* 
sées  par  les  administrations  com- 
munales, pour  y  établir  le  nombre 
des  chevaux  et  bœufs  imposables, 
conformément  à  la  loi  du  30  déc. 
1862  et  de  l'arrêté  royal  grand-ducal 
du  31  mars  1863,  sont  susceptibles 
d'être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire ; 

^Considérant  que  la  société  de- 
manderesse en  recours  offre  de 
prouver  que  du  1*'  au  IS  avril  1870, 
elle  n'a  employé  à  son  exploitation 
que  23  chevaux  et  non  27,  comme 
porte  la  liste  dressée  par  l'adminis- 
tration de  Pétange  ;  que  cette  preuve 
est  admissible; 

>Par  ces  motifs: 

>Le  Conseil  d'État,  Comité  du  con- 
tentieux, oui  M.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport,  admet  la  société  de- 
manderesse à  ladite  preuve»  désigne 
M.  le  conseiller  Lefort  pour  entendre 
les  témoins  à  produire  au  jour, 
heure  et  lieu  qu'il  indiquera,  la  par- 
tie adverse  appelée  avec  indication 
des  témoins,  et  sans  autres  formali- 
tés, sauf  la  prestation  de  serment; 
dit  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
à  la  diligence  de  l'administration  dos 
contributions  et  que  l'enquête  di- 
recte aura  lieu  dans  les  deux  mois 
de  la  signification  et  l'enquête  con- 
traire dans  le  mo)s  suivant;  dépens 
réservés.» 
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Les  enquête  et  contre-enquête  qui 
ont  eu  lieu  en  vertu  de  cet  arrêt  ont 
établi  que  la  société  précitée  dé- 
tenait  en  4870  seulement  â3  che- 
vaux, pour  le  transport  de  sa  propre 
roiuotte^  et  que  MH.  Collart  frères, 
maiires  de  forges  à  Steinfort,  inté- 
ressés de  la  société  en  question,  éta- 
blie à  Rodauge,  y  tenaient  égale- 
ment 4  chevaux  pour  le  même  usage, 
mais  pour  leur  propre  compte,  che- 
vaux qui,  selon  Tadministration , 
n'ont  pas  été  compris  au  rôle  de  la 
commune  de  Steinfort. 

L'administration    a,   en   consé- 
quence, conclu  au  maintien  par  le 
Conseil  d't'ltat  du  travail  primitif  du 
conseil  des  experts-répartiteui^s  de 
la  commune  de  Pétange  et  de  la  dé- 
cision du  comitéde  révision  du  can- 
ton d'Esch-sur-rAIzetle;  pas  plus 
que  les  répartiteurs,  elle  n'a  pu  faire 
la  distinction  entre  les  chevaux  ap- 
partenant à  MM.  Collart  et  Byrne  et 
ceux  appartenant  à  MM.  Collart  seuls, 
près  de  la  même  exploitation  mi- 
nière de  Rodange.  Il  n'est  que  juste 
que  ces  chevaux  soient  imposés  et, 
le  cas  échéant,  MM.  Collart  s'arran- 
geront facilement  avec  la  société.  Si 
toutefois  le  conseil  donne  décharge 
de  l'imposition  telle  qu'elle  est  faite, 
elle  a  conclu  à  ce  que  la  réimposition 
fût  ordonnée  à  charge  de  MM.  Col- 
lart, soit  à  Sleinfort,  soit  à  Rodange, 
où  se   trouvaient  les  chevaux  en 
1870,  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur, M.  Schambourger. 

ARRÊT  : 

<  Rêva  son  arrêt  du  30  avril  der- 
nier ; 

>Va  la  déposition  des  témoins  en- 
tendus dans  l'enquête  et  la  contre- 
enquêie  ; 


^Considérant  que  par  Tarrét  sus- 
indiqué  la  société  a  été  admise  à 
prouver  que  du  1*'  au  15  avril  elle 
n'a  employé  à  son  exploitation  que 
23  chevaux  et  non  27,  comme  porte 
la  liste  dressée  par  l'administration 
communale  de  Pétange  ; 

•Que  cette  preuve  a  été  rapportée 
non  seulement  par  la  déposition  des 
témoins  de  l'enquête,  mais  encore 
par  celle  des  témoins  entendus  à  la 
requête  de  l'administration  des  con- 
tributions elle-même  ;  que  cette 
preuve  est  de  plus  corroborée  par  la 
production  des  registres  de  la  so- 
ciété, où  la  dépensé  et  le  produit  de 
4  chevaux  appartenant  au  sieur  Col- 
lart, de  Steinfort,  et  qui  erronément 
avaient  été  portés  sur  la  liste  comme 
étant  détenus  par  la  société,  figurent 
au  compte  particulier  du  dit  sieur 
Collart  et  non  au  compte  de  la  so- 
ciété ; 

«Considérant  qu'il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'Êlat  d*ordonner 
d'office  la  réimposition  des  4  che- 
vaux du  sieur  Collart,  soit  dans  la 
commune  de  Steinfort,  soit  dans 
celle  de  Rodange,  ainsi  que  le  de- 
mande l'administration,  parce  que 
le  sieur  Collart  n'est  pas  person- 
nellement en  cause,  et  que  le  Conseil 
d'État  ne  pourrait  d'office  prononcer 
une  pareille  condamnation  ; 

iPar  ces  motifs: 

»Le  Conseil  d'État,  Comité  du 
contentieux,  oui  M.  le  conseiller  Le- 
forten  son  rapport,  oui  également 
le  sieur  Scbambourger,  régisseur  de 
la  société,  et  M.  MuUendorf,  délégué 
du  Gouvernement,  dit  que  la  preuve 
ordonnée  a  été  rapportée  ; 

»Dit  en  conséquence  que  l'impo- 
sition ne  frappe  que  sur  23^  che- 
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vaux  ;  ordonne  la  restitution  de  ce 
qni  a  été  pa>é  en  plus  ;  déclare  Tad- 
minislralion  des  contributions  non 
recevable  dans  sa  demande  de  réim- 
posilion  des  4  chevaux  du  sieur  Col- 
lart,  soit  dans  la  commune  de  Stein- 
forl,  soit  dans  la  section  de  Ro- 
dangc;  condamne  Tadministration 
des  contributions  à  tous  les  dépens. t 

—  Du  14  décembre  1871  ;  prés. 
H.  Jurion. 

N»  790. 

ÉLECTIONS.  —  LISTE  ÉLECTORALE.  — 
OMISSION.  —  APPEL. 

LHndividu  qui  se  croit  omis  indûment 
des  listes  électorales ,  dint  adresser 
sa  réclamation  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  s'il  s'agit  des 
listes  des  électeurs  pour  la  Chambre 
des  députés ,  et  au  conseil  commu^ 
nal ,  sHl  s'agit  de  la  liste  des  élec- 
teurs pour  les  membres  de  ce  con- 
seil; ce  n*est  qu'après  le  rejet  de  sa 
réclamation  par  les  juges  du  pre- 
mier  degrés  qu'il  peut  se  pourvoir 
par  appel  devant  le  tribunal  d'ar^ 
rondissement  ;  cet  appel  doit  être  tn- 
terjeté  par  déclaralion  au  greffe.  (1) 

Krier  c.  Wlitz  (adm.  oom.). 

ff  Le  tribunal,  après  en  avoir  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil  ; 

»Vu  Tart.  8  de  la  loi  du  1*'  déc. 
1860  et  Tart.  8  de  la  loi  du  2  déc. 
1861;     • 

^Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions, que  rindivido  qui  se  croit 
omis  indûment  des  listes  électo- 
rales ,  doit  adresser  sa  réclamation 
au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, s'il  s'agit  de  la  liste  des  élec- 

(  1  )  Cf.  ce  Rec.  n««  603, 603  et  605|32, 33  et  39. 


teurs  pour  la  Chambre  des  dépotés, 
et  au  conseil  communal,  s'il  s'agit 
de  la  liste  des  électeurs  pour  les 
membres  de  ce  conseil  ;  que  ce  nVst 
qu'après  le  rejet' de  sa  réclamation 
par  les  juges  du  premier  degré,  qo*il 
peut  se  pourvoir  par  appel  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  (Briixeii*, 
cass.  26  juin  1843, 18  janvier  1858, 
25  juillet  1859,  6  juillet  1863,  «6 
aoât  1864, 12  juin  1865;  tribunal  de 
Luxembourg,  30  mars  1866)  ; 

>  Attendu  queKrier  ne  justifie  pas, 
qu'il  se  soit  adressé  en  premier  lieu, 
soit  au  collège  des  boorgmeslre  et 
échevins,  soit  au  conseil  communal 
de  son  domicile  ; 

«Attendu  qu'en  admettant  même 
que  Krier  eût  demandé  son  admis- 
sion à  l'autorité  communale,  et  que 
sa  demande  eût  été  écartée,  il  ne 
pouvait,  comme  il  l'a  fait,  s'adresser 
par  simple  requête  au  tribunal,  pour 
faire  porter  son  nom  sur,  la  liste 
électorale  ; 

>Qu'il  n'aurait  pu  interjeter  appel 
de  la  décision  de  l'administration 
communale  que  par  déclaration  ao 
greffe,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a  pas 
été  fait; 

tPar  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  de  l'avis  conforme 
du  ministère  public,  déclare  la  de- 
mande du  sieur  Krier,  douanier  i 
Wiltz,  non  recevable.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  31  mai  1872;  prés.  H. 
Funck. 

Le  même  tribunal  a  rendu ,  à  la 
même  date,  un  jugement  idealiquc 
dans  l'affaire  Schmitz,  douanier  à 
cheval  à  Wiltz. 
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ACCISE  (droit  D*).  —  EAU-DE-VIE.  — 

exportation;  —  restitution. 

Sous  le  régime  des  lois  aniirieur€S  à 
celle  du  a  mai  1870»  les  exporta- 
tions des  eaux-de-vie  avec  décharge 
des  droits  d'accise  n'étaient  permises 
qu'en  faveur  du  commerce  maritime; 
dans  le  Grand  "Duché  aucune  loi 
n'accordait  une  restitution  de  droit 
pour  les  exportations;  c'est  celle  la- 
cune que  la  loi  du  là  mai  1870  était 
appelée  à  combler  pour  les  eaux-de» 
vie  fabriquées  après  le  l*'avril\610, 

DistillerJe  du  Hdhenhof  c.  l'État. 

DevaDt  le  tribunal  la  demanderesse 
a  prétendu  qu'elle  avait  exporté  en 
Belgique,  en  mai  1870,  20581  litres 
eaux-de-vie  à  64f\\  1114  litres  à 
64|%  8121  litres  à  65%  1105  litres 
à  65î«  et  3197  litres  5  65f  •,  faisant 
en  lout  44196,62  litres  à  60«  de 
Guy-Lussac,  et  que  de  ce  chef  le 
droii  d'accise  payé  dans  le  Grand- 
Ducbé  doit  lui  être  restitué  par  une 
somme  de  fr.  1767,86. 

Voici  comment  elle  s'était  expri- 
mée : 

11  importe  à  la  demanderesse  de  prouver: 
I«  que  le  principe  de  Tobligalion  de  resti- 
tuer les  droits  d'accise  payés  sur  les  valeurs 
exportées  subsiste  toujours  ; 

â«  que  le  miyen  de  constater  la  sortie  n'é- 
tant pas  prévu,  toutes  autres  preuves  sontad- 
missibles,  parce  que  le  Gouvernement  était 
mis  en  demeure  de  prendre  les  mesures  cflS- 
caces  pour  satisfaire  à  la  loi  ; 

3''  que  le  taux  à  restituer  équivaut  au  droit 
d*aecise  payé  ; 

•I*  que  la  demanderesse  a  justifié  Texpor- 
talion  de  4it96,62  litres  à  50o  et  qu'il  lui 
est  dîi  de  ce  ebef  fr.  1767,86. 

Ad  !•.  Principe  du  droit  : 

Le  droit  d'accise  est  un  droit  de  consom- 
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matioo  à  Vinterisur,  et  il  doit  être  restitué 
quand  le  produit  est  consommé  à  Tétranger. 
C'est  là  un  principe  d'économie  politique  et 
de  droit  administratif  admis  par  toutes  les 
législations.  La  loi  du  26  août  1322  prévoit  ^ 
ce  principe  de  la  manière  la  plus  formelle 
dans  les  art.  52,  62,  63,  66. 

L'art.  27  de  la  loi  belge  du  28  juillet  1833, 
maintenu  par  la  loi  belge  du  27  mai  1837  et 
confirmé  par  la  loi  luxembourgeoise  du  16 
octobre  1842,  admet  également  non  seule- 
ment  le  principe,  mais  toutes  ses  dispositions 
législatives  réglant  de  la  manière  la  plus  for- 
melle le  mode  d'exportation  et  de  restitution 
des  droits. 

Le  principe  du  droit  de  restitution  est  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  formelle  par  la 
loi  du  12  mai  1870,  qui,  dans  son  préambule, 
en  modifiant  certains  articles  des  lois  anté- 
rieures, reconnaît  comme  n'ayant  pas  été 
modifiés^  leur  valide  existence  jusque  là. 

La  section  centrale  en  1870,  dans  son  rap- 
port, a  signalé  celle  restitution  comme  étant 
réclamée  par  les  règles  d'une  saine  économie 
politique, 

M.  le  Directeur  général  des  finances,  dans 
son  rapport  à  Son  Altesse  Royale  dn  20  avril 
1870,  et  son  discours  à  la  Gbambre  des  dé- 
putés le  6  mai  1870.  reconnaît  et  confirme  ce 
principe. 

L'avis  du  Conseil  d'État,  du  14  avril  1870, 
abonde  dans  le  même  sens. 

Gel  avis,  traitant  la  question,  reconnaît, 
toul  aussi  bien  que  la  section  centrale,  non 
pas  seulement  le  principe  du  droite  mais  son 
exiitenoe  formelle  ,  puisqu'on  discute  la 
quantité  des  marchandises  exportées,  par 
unité. 

C'est  donc  là  un  droit  reconnu,  incontes- 
table ,  fondé  sur  la  législation  non  révoquée 
du  pays. 

Il  est  encore  tellement  vrai,  que  les  dtspo* 
sitions  des  lois  de  1822,  1833,  1837,  1842 
exislaienl  encore  en  1870;  que  le  Gouverne- 
ment avait  même  pensé  a  les  faire  abroger, 
et  que  cette  proposition  ^'abrogation  a  été 
modifiée  et  transformée  en  celle  du  projet  de 
loi,  qui,  avec  certaines  modifications,  est 
devenu  la  loi  du  12  mai  1870. 

En  quoi  aurait-on  eu  besoin  d'abroger  une 
toi,  si  elle  l'est  de  fait? 
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Celte  tenlalive,  que  le  Gouvernement  con- 
naît, prouve  encore  que  les  lois  antérieures 
étaient  en  pleine  vigueur. 

Cette  législation  donne  au  contribuable  un 
droit  à  la  reslilution  des  sommes  payées, 
que  rien  ne  peut  lui  enlever,  pas  même  la 
difficulté  de  faire  valoir  le  droit. 

Le  principe  du  droit ,  ToMigation  d*exé- 
cuter  existe  donc  jusque  dans  les  derniers 
jours, 

Àd  II.  Moyen  de  constatation  : 

On  veut  objecter  que  le  droit  k  la  restitu- 
tion est  bien  reconnu ,  et  subsiste,  mais  à  la 
condition  que  Texportation  soit  faite  dans  les 
formes  prévues  par  les  lois  de  i8i3  et  i833 , 
c*esl-à-dire  par  les  bureaux  6' Anvers,  û^Os- 
tende,  de  Nieuport  el  de  Zelzaete 

Nous  répondons  :  Les  mesures  prises  par 
la  loi,  qui  prescrit  les  ports  d'exportation,  ne 
sont  que  des  mesures  d'exécution  de  la  loi , 
et  des  précauti(»ns  prises  pour  constater  la 
sortie  ; 

Que  les  règles  établies  Tonl  été  pour  Vor- 
dre  et  la  régularité  du  service,  pour  faciliter 
le  contrôle,  mais  que,  dès  que  les  mesures 
d'exécution  deviennent  insuffisantes,  dès  que 
le  contrôle,  tel  qu'il  est  prescrit,  devient  im- 
possible, c'est  à  l'autorité  (}ui  en  est  chargé, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires,  et  que 
dès  que  les  mesures  manquent,  ce  sont  les 
preuves  el  moyens  du  droit  commun  qui 
peuvent  être  invoqués. 

La  loi  ordonne  la  restitution  du  droit  de 
consommation  à  l'intérieur,  dès  que  le  li- 
quide, pour  lequel  ce  droit  est  payé,  est  ex- 
porté et  consommé  à  l'étranger. 

Elle  décide  dans  d'autres  articles  que  cette 
exportation  sera  constatée  d'une  manière 
prescrite,  et  que  l'exportation  aura  lieu  par 
des  bureaux,  ports.  Aussi  longtemps  que  les 
exportations  par  ces  ports  étaient  possibles, 
les  formalités  devaient  être  exécutées  sous 
peine  de  déchéance. 

Cependant  le  Grand-Duché  fut  séparé  do 
la  Belgique  en  1839  ;  la  séparation  des  pays 
n'influe  en  rien  sur  le  principe  de  la  loi  de 
1822,  qui  est  formellement  maintenue  par  la 
loi  de  18iâ,  pour  le  Grand-Duché,  État  sé- 
paré; las  Luxembourgeois  ne  sont  plus  m^X- 
tresd*«porter  pariinti0r«,  Ostcnde,  etc.,  etc., 


parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire  constater 
leurs  exportations  à  ces  bureaux ,  parce  que 
le  Gouvernement  ne  remplace  pas  les  mesu- 
res, impossibles  à  exécuter  par  d'autres,  ap- 
.plicables  à  Id  nouvelle  circonscription  poli- 
tique, le  droit  à  la  restitution  d'un  droit  d'ac- 
cise, indûment  payé,  doit-il  être  perdu?  11  eût 
suflil  à  l'administration  de  faire  remplacer 
les  mots  Anvers,  Ostende,  etc.,  par  ceux  de 
IVasserbillig ,  Frisante,  Steinfort,  el  tout 
était  dit. 

La  loi  de  182â  et  toutes  celles  qui  la  suivent 
sur  la  matière,  sont  divisibles  sur  toutes  leurs 
dispositions  ;  les  droits  qu'elfes  consacrent 
restent  entiers,  les  mesures  cfVx^cti/ion  s/- 
parées  de  la  loi  même  peuvent  être  modifiées 
par  la  nécessité,  le  silence,  Tusage  et  Texé- 
culioh  tacite  même,  sans  que  le  principe  soit 
altéré. 

C'est  alors  au  particulier  qui  a  un  droit 
ctrt7,  à  prendre  toutes  les  précaulions  suf- 
fisanles  pour  remplacer  par  des  mesures 
vraies,  loyales  et  efficaces,  celles  que  Tadmi- 
nisi ration  a  négligées  de  prendre. 

Que  la  demanderesse  prouve  : 

1«  Par  ses  /itres,  qu'elle  a  expédié  les  mar- 
chandises suivantes  pour  Bruxelles  : 

a)  le  7  mai  1870,  en  15  fûts,  9519  iilres  à 
04 Va*»,  soit  12^79,51  litres  à  SO»; 

b)  le  9  mai  1870,  en  10  fûts,  6it0  litres, 
dont  1808  litres  à  64 Vi',  soit  2333,32  lilr. 
à  50»,  1105  litr.  à  05 Vs',  soit  1447,55  lilr. 
à  50»  et.  3107  litres  à  OS»/^*,  soit  4204,25 
litres  à  50«; 

Que  ces  marchandises  sont  sorties  par  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Duché  et  sont  arri- 
vées à  Sierpigny,  d'où  elles  ont  été  expédiées 
dans  les  wagons  n«*  3317,  1032  et  1641G,  les 
10  et  1  i  mai  1870,  sur  l'entrepôt  général  de 
Bruxelles; 

Que  la  demanderesse  jusliHa  par  ses  litres 
qu'elle  a  expédié  le  9  mai  1870  vers  Bm- 
xcUcs : 

c)  En  cinq  fûts,  3028  litr.  à  65%  soit  3935 
litres  40ccntil.  à  50«; 

d)  en  dix  fûts,  0419  litres,  dont  1326  litr. 
à  04»,  soit  1710,54  litres  à  50-  et  5693 
litres  à  Ô5%  soit  6620,90  litres  àSO*; 

e)  en  quinze  fiils,  9042  litres,  dont  il  14 
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litres  à  W»/^»,  1428,03  lUres  à  80»  et  79Î8 
lilr.  à  64»|,»,  soil  10327,12  litr.  à  50o; 

Que  les  Irois  expédilions  ont  été  chargées 
k  Sierpigny  le  même  jour,  9  mai  1870,  pour 
être  transportées  à  Bruxelles  : 

Que,  le  17  mai  1870,  la  demanderesse  a 
payé  pour  33856  litres  à  63Va  degrés,  soit 
43050  litres  à  50  degrés  (contenus  dans  55 
fûts),  les  droits  d'entrée  en  Belgique,  au  bu- 
reau des  douanes  belges  à  Bruxelles,  par 
18,296  fr.  25  cent.; 

Cette  preuve  est  faite  par  les  documents 
probants  émanés  de  l'administration  des  dou- 
anes de  Sterpigny,  de  Bruxelles  et  des  che- 
mins de  fer. 

Pour  enlever  à  cette  exportation  tout  ca- 
ractère de  clandestinité,  Tadministralion  a 
été  touchée  par  exploit  Crendal,  du  30  avril 
1870,  signifié  à  M.  le  Directeur  général  des 
tlnances,  d*une  sommation,  dans  laquelle, 
après  un  exposé  des  faits  et  moyens,  M^  le 
Directeur  est  informé,  que  faute  par  lui  de 
désigner  dans  les  huit  jours  un  autre  bureau 
de  sortie,  en  remplacement  de  ceux  désignés 
par  Varu  58  de  la  loi  de  1833,  la  demande- 
resse exportera  ses  eaux-de-vIe  en  Belgique 
par  le  bureau  de  Steinfort  et  par  le  chemin 
de  fer,  et  dans  les  conditions  prévues  par 
Part.  27  de  ladite  loi;  que  faute  par  le  Gou- 
verneracnt  de  désigner  le  fonctionnaire  qui 
délivrera  le  permis  d'exportation  au  bureau 
de  Luxembourg  (bureau  de  chargement)  ou 
nu  bureau  de  Steinfort  (bureau  de  sortie),  la 
demanderesse  se  réserve  de  prendre  à  la  sor- 
lie  telles  mesures  légales  ei  possibles,  qui 
sont  de  nature  à  constater  les  quantités  et 
qualités  des  eaux-de-vie  exportées,  sous  ré- 
serve de  faire  valoir,  en  absence  de  toutes 
formalités  légales,  tous  leurs  droits  généra- 
lement quelconques  en  rcslitulion  des  dom- 
mages-intérêts, devant  le  juge  compétent, 
rendant  dès  à  présent  le  Gouvernement  et 
l'État  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  res- 
ponsables des  conséquences  résultant  de  la 
lenteur  mise  par  lui  à  Paccomplissement  des 
firnialilés  réglementaires  sur  la   matière. 
Cette  sommation  est  restée  sans  effet. 

Cependant  le  délai  pendant  lequel  leseaux* 
de-vie  pouvaient  être  introduites  en  Belgique, 
avec  rédaction  des  droits,  expirant  le  31  mai 


1870,  et  la  demanderesse  ne  pouvant  plus 
attendre  ie  bon  plaisir  de  l'administration, 
mais  voulant  se  mettre  en  règle  et  éviter 
tout  reproche,  a  fait  signifier  encore  à  M.  le 
Directeur  général  des  finances  et  à  H.  le  di- 
recteur des  contributions,  par  exploit  Cren- 
dal, du  5  mai  1870,  que  faute  par  M,  le  Di- 
recteur général  des  finances  de  faire  droit  à 
la  requête  de  la  demanderesse,  accompagnée 
de  mise  en  demeure  signifiée  par  exploit 
Crendal  du  30  avril  1870.  la  demanderesse, 
pour  la  conservation  de  son  droit  et  se  met- 
tre en  mesure  d'opérer  conformément  à  la 
loi  et  avec  les  avantages  que  lui  accorde 
l'art.  9  de  la  loi  du  27  mai  1837,  pour  l'ex- 
portation des  eaux-de-vie  dans  la  disposition 
de  cet  article,  met  par  les  présentes  M*  le 
Directeur  général  des  finances  et  M.  le  direc- 
teur des  contributions,  chacun  ce  qui  le  con- 
cerne,  en  demeure  de  désigner  ou  faire  dési- 
gner, par  qui  de  droit,  les  employés  qui,  con- 
formément à  l'art.  68  de  la  loi  du  26  août 
1822  vérifieront  en  détail  le  chargement  des 
fûts  destinés  à  l'exportation  des  eaux-de-vie 
et  qui  y  apposeront  les  scellées  ou  emploie- 
ront la  précaution  de  garder  les  plombages; 
déclarant  que  les  fûts  destinés  à  recevoir  les 
eaux-de-vie  à  exporter,  contenant  chacun  au 
delà  du  minimum  de  cinq  hectolitres,  seront 
mesurés,  remplis  et  fermés  à  l'entrepôt  de 
la  demanderesse,  au  Ilœhenhof,  samedi,  le 
7  mai  prochain,  depuis  sept  heures  du  matin 
Jusqu'au  soir;  que  les  fûts,  à  mesure  de  leur 
remplissage  et  du  chargement  des  voitures, 
seront  transportés  par  axe  à  la  gare  centrale 
du  chemin  de  fer  à  Luxembourg,  et  de  là 
expédiées  par  le  chemin  de  fer  par  Bettingen 
à  Arlon  :  que  la  demanderesse  offre  à  rem- 
plir telles  formalités  légales  ou  amiables  qui 
seraient  réclamées  en  cas  d'insuffisance  des 
dispositions  réglementaires  existantes,   est 
prêle  à  soumettre  à  l'examen  sa  marchan- 
dise,  tant  quant  aux  quantités  que  quant 
aux  qualités  et  degrés,  à  telle  partie  du  tra- 
jet qu'il  conviendra  à  F  administration,  mais 
que  faute  par  cette  dernière  d'obtempérer  à 
la  présente  réquisition,  la  demanderesse  pro- 
teste contre  toutes  conséquences,  et  déclare 
vouloir  y  suppléer  par  tous  les  éléments  de 
preuves  qui  sont  à  sa  disposition  et  elle  fera 
fruit  en  temps  et  lieu  du  refus  de  l'adminls- 
tration,à  faciliter  la  marche  des  opérations  ; 


344 


N*  791. 


Il  semble  qa*en  procédant  avec  aulant  de 
droiture  et  de  loyauté,  la  demanderesse  a 
salisfail  à  toutes  les  exigences  de  la  loi. 

Ad  III.  Taux  des  droits  à  restituer  : 

Il  esl  constant  que  le  droit  d*accise  ne 
peut,  de  droit  de  consommation  à  rintérieur^ 
devenir  une  prime  d'exportation,  par  la  res- 
titution d'ane  somme  supérieure  à  la  somme 
réellement  pa^ée; 

•  L*art.  9  de  la  loi  du  37  mai  1837  a  fixé  à 
fr.  12,50  le  droit  à  restituer  par  hectolitre; 
ce  droit  n'est  pas  en  harmonie  avec  celui  qui 
a  été  payé  depuis  la  séparation  de  la  Belgi- 
que, mais  la  nouvelle  loi  du  Grand-Duché, 
du  12  mai  1870,  a  flxé,  dans  son  art.  !•',  le 
droit  à  restituer  à  l'avenir,  à  4  et  5  fr.  50  c. 
pour  les  eaux-de-vie  provenant  de  matières 
farineuses  ; 

II  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1870  re- 
connaît que  les  lois  précédentes  sont  restées 
en  vigueur,  elle  ne  fait  donc  que  changer  le 
chiffre  des  droits  à  restituer,  et  nullement  le 
principe  du  droit  à  la  restitution. 

La  demanderesse  demande  pour  Texpor- 
tation  qu^etle  a  faite  avant  le  12  mai  1870, 
et  par  modération  derancien'tarir,rapplica* 
lion  du  taux  de  quatre  francs  par  hectolitre, 
faisant,  pour  les  44196,62  litres,  la  somme 
de  1767,86  francs. 

Jugement, 

Conforme  aux  conclusions  du  di^ 
fendeur  : 

€  Attendu  qa*une  loi  du  12  mai 
1870  accorde,  sous  diSëreales  con- 
ditions, restitution  des  droits  d'ac* 
cise  sur  les  eaui-de-vie  eiportées  en 
France  et  en  Belgique  ; 

»  Attendu  que  la  demanderesse 
prétend  avoir  expédié  en  Belgique, 
le  9  mai  1870,  ainsi  trois  jours  avant 
la  publication  de  la  dite  loi,  44196 
litres  62  centilitres  d'eaux-de-vie,  et 
qu'elle  réclame  la  restitution  des 
droits  d'accises  perçus  dans  le  Gr.- 
Ducbé,  parfr.  1767,86; 

>  Attendu  que  la  demanderesse  ne 


conteste  pas  la  légalité  ni  la  régula- 
rité de  la  perception  ; 

>  Qu'il  écbet  donc  d'examiner  si 
la  demande  en  restitution  est  fon- 
dée  en  droit  ; 

>  Attendu  que  la  demanderesse  ne 
peut  invoquer  la  loi  du  12  mai  i870, 
celle-ci  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif; 

»  Attendu  que  la  demanderesse  ne 
peut  davantage  invoquer  les  princi- 
pes d'économie  politique  et  de  droit 
administratif; 

>  Que  ces  considérations  ne  pea- 
vent  avoir  d'effet  si  elles  ne  sont  con- 
sacrées par  un  texte  de  loi  formel; 

>  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la 
demanderesse  invoque  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  iS  mai  1870; 

>  Attendu ,  en  effet,  que  la  loi  du 
26  août  4822  prévoit  l'exporlation 
des  marchandises  :  il.  par  mer  (art. 
K2  à  62) ,  B.  par  les  rivières  et  par 
terre  (art.  63  et  suiv.); 

>Que  la  loi  du  18  juillet  1833  (art. 
83)  maintient  celle  des  dispositions 
de  la  loi  générale  auxquelles  la  loi 
de  1833  ne  déroge  pas  ; 

»  Attendu  que  cette  loi  (art.  24) 
prévoit  l'exportation  avec  décharge 
des  droite;  mais  que  l'art.  28  porte 
formellement  que  :  c  pour  jouir  du 

>  bénéfice  de  cette  disposition,  Tex- 

>  porta  lion  devra  se  faire  par  les  bo- 

>  reaux  d'Anvers,  d'Oslende,deNieQ- 
»  port  et  de  Zelzaete  •  ; 

>  Qu'il  résulte  des  termes  formels 
de  cette  disposition ,  qu^  les  expor- 
tations avec  décharge  des  droits  ne 
sont  plus  permises  qu'en  faveur  du 
commerce  maritime;  voir  circulaire 
de  l'administration  des  coniributions 
(Recueil,  n*  162),  qui  porte  : 

c  II  est  indispensable  qa*avanl  U 


»  mise  en  viguear  de  la  nouvelle  loi 
>sur  les  distilleries,  Messieurs  les 
»  employés  chargés  de  son  eiécution, 
9  soient  informés  :  5*"  que  relative- 
»  ment  à  l'art.  28,  le  but  de  la  loi 
9  résultant  évidemment  de  la  discus- 
>sion  aux  Chambres  législatives  a 

>  été  de  ne  permettre  les  exportations 
1  avec  décharge  des  droits,  qu'en  fa- 
»  veur  du  commerce  maritime;  qu'en 
»  conséquence  l'on  ne  doit  pas  infé- 
»  rer  de  la  rédaction  actuelle  de  Tar- 
»  ticle  ci-dessus,  que  les  exportations 
»  par  ttrre,  que  Ton  voudrait  effec- 

>  luer  par  le  bureau  de  sortie  de  Zel- 

>  zaete  soient  admises  avec  décharge 
»de  l'accise»; 

»  Attendu  que  la  loi  belge  du  24 
mai  1842  (art.  25)  continue  à  accor- 
der la  décharge  des  droits  que  pour 
l'exportation  par  mer  ; 

»  Qu'en  Belgique  ce  n'est  que  la 
loi  du  5  mars  1850  (art.  3)  qui  étende 
cette  faveur  aux  exportations  par 
lerre  ou  par  rivière,  et  par  les  bu* 
reaox  à  désigner  par  le  Gouverne- 
ment; qu'il  est  évident  que  la  loi  de 
1 833  n'a  eu  en  vue  que  les  exporta- 
tions  maritimes; 

>  Attendu  que,  dans  le  Grand-Du- 
cbé,  ni  les  lois  postérieures  du  27 
mai  1837,  ni  celle  du  16 octobre  1842 
n'accordent  une  restitution  de  droit 
pour  les  exportations  (voir  Rapport 
au  Roi,  du  30  septembre  1842); 

»  Que  c'est  cette  lacune  que  la  loi 
du  12  mai  1870  était  appelée  à  >com- 
bler,  et  seulement  pour  les  eaux-de- 
vie  fabriquées  après  le  1"  avril  1870; 

»  Qu'il  résulte  de  la  discussion  de 
celte  loi  que  la  décharge  pour  l'ex- 
portation n'existait  pas,  l'art.  28  de 
la  loi  du  18  juillet  1833  ne  pouvait 
être  appliqué  dans  le  Grand-Duché  ; 
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>Que  d'ailleurs  cela  résulte  encore 
de  la  loi  de  1870,  qui  n'accorde  la 
décharge  que  pour  les  eaux-de-vie 
fabriquées  après  le  1*'  avril  ; 

>  Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  il  résulte ,  à  la  dernière  évi- 
dence, que  la  demande  en  restitution 
n'est  pas  foildée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  demanderesse  de  sa 
demande,  et  la  condamne  aux  dé- 
pens. > 

*—  Tribunal  de  Luxembourg,  du  3 
juillet  1872;  prés.  H.  Toutsch;  min. 
publ.  H.  Muller;  pi.  MM*'  Ch.  Mun- 
cben  pour  la  demanderesse  et  Zenon 
Demuyser  pour  l'État. 

N»  792. 

CONTRIBUTIONS.  —  RECEVEUR .  —  POUR- 
SUITES. —  SAISIE-ARRÊT.  —  SALAIRE 
DES  OUVRIERS. 

I .  Les  receveurs  de  F  État  ont  qualité 
pour  exercer  des  poursuites  au  nom 
de  VÈtat  ef ,  par  conséquent,  ils  ont 
le  droit  de  faire  faire  des  saisies^ar- 
rets  ou  opposition  au  nom,  de  VÈtat 
pour  la  rentrée  des  contributions; 
ils  n*ont  pas  besoin  à  cet  effet  de  la 
permission  du  juge,  puisque  le  rôle 
qui  est  exécutoire  leur  tient  lieu  de 
titre  {C.  de  proc.  c,  art,  558,  loi  du 
3  frim.  an  VII,  arrêté  du  1 6  therm. 
an  VIII,  art,  51 ,  combinés  avec  art. 
3  et  9  du  règlement  des  finances  du 
9  janvier  iS&i)  ; 

II.  Les  salaires  desxmvriers  sont  sus- 
ceptibles de  saisie-arrêt  (C.  civ,  art. 
2092, 2093,  C.  de  proc.  c.  art.  657, 
580,  581,582,  892)  (1); 

(1)  La  décision  que  nous  publions  eonsacre 
un  principe  duquel  on  peut  déduire  a /(w-liort 
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U\.  De  ce  que  le  juge  reconnatt  la  po- 
sition malheureuse  du  débiteur,  il  ne 
suit  pas  qu^il  soit  tenu  de  lui  accor- 
der des  délais  pour  lepaiement.  Cest 
toujours  une  simple  faculté  (C.  civ, 
art.  1244). 

Ri80bârd  c.  Thill  c.  Braok. 

Suivant  exploit  du  porteur  de  con- 
iraÎDtes  Lorang,  en  date  du  5  mars 
\  872,  H.  Riscbard,  receveur  des  con- 
tribulions  à  Luxembourg,  fit  saisir 
et  arrêter  entre  les  mains  du  s*"  P^' 
Hruck,  libraire,  tout  ce  qui  pouvait 
Aire  dû  à  Hubert  Thill,  ouvrier  typo- 
graphe, pour  avoir  paiement  de  la 
somme  de  fr.  6.80,  pour  contribu- 
tions dues  de  l'exercice  1870. 

Par  jugement  rendu  par  défaut,  le 
1 0  avril  i 873,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Luxembourg  déclara 
cette  sai^ie-arrét  bonne  et  valable; 

Par  exploit  de  l'huissier  Crendal, 
on  date  du  22  avril  suivant,  le  de- 
mandeur fit  signifier  ce  jugement  au 
tiers-saisi,  avec  sommation  de,  dans 
le  délai  de  huitaine,  faire  la  déclara- 
tion affirmative  prévue  par  l'art.  571 
<luCodede  procédure,  sinon  et  faute 
par  lui  de  ce  faire,  il  l'assigna  devant 
le  tribunal  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner comme  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  l'opposition  for- 
mée entre  ses  mains. 

A  la  date  du  24  avril  1872,  le  sieur 
Pierre  Bruck  déclara  et  affirma  au 
t;reffedu  tribunal  qu'il  ne  devait  rien 
;iu  sieur  Thill,  attendu  que  ce  dernier 
travaillait  à  la  journée,  et  recevait 
tous  les  jours  son  salaire. 

({lie  les  {çages  des  domestiques  payables  aa 
mois  ou  à  TaDDée,  sont  saisissabies  (Circul. 
il  août  1873,  nM501). 


Cette  déclaration  fat  notifiée  ao 
demandeur  par  l'huissier  Wenger,  à 
la  date  du  3  mai  1872. 

La  partie  saisie  a  prétendu  que , 
dans  l'espèce,  le  sieur  Riscbard,  qui 
s'était  porté  demandeur,  n'avail  au- 
cun intérêt  à  l'action  ;  qa*ii  n'était 
en  aucune  façon  créancier  do  sieor 
Thill;  que  c'était  l'État  qui  était 
créancier,  et  que,  d'après  l'axiome, 
que  nul  ne  plaide  par  proenrear,  si 
ce  n'est  le  Roi ,  l'État  aurait  dû  fi- 
gurer an  procès;  qu'aux  termes  de 
l'art.  61  du  Code  de  proc.  l'exploit 
introductif  d'instanceétait  donc  nul; 

Subsidiairement  et  au  fond  : 

Qu'aux  termes  de  l'art.  557  du  Code 
de  proc.  civ.  la  saisie-arrêt  ne  pou- 
vait porter  que  sur  les  sommes  et 
eflTets  appartenant  an  débiteur  ao 
moment  de  la  saisie  ;  qu'il  suivait  de 
là  qu'il  aurait  fallu  que  le  débiteur 
ait  eu  un  droit  à  ces  effets,  auquel 
cas  le  saisissant  pouvait  s'opposer  à 
leur  remise; 

Que,  dans  l'espèce,  le  défendeur 
était  simple  journalier,  que  ses  jour 
nées  lui  étaient  à  payer  régulière- 
ment à  leur  fin  ;  qu'il  dépendait  de 
sa  volonté  et  de  celle  de  son  maître 
de  cesser  ou  de  faire  cesser  le  travail 
par  suite  du  paiement  des  salaires; 

Que  donc  les  journées  du  défen- 
deur, postérieurement  à  la  saisie^  ne 
lui  avaient  pas  appartenu  et  n'au- 
raient pu  anticipativemenl  être  sai- 
sies ; 

Que  d'après  l'art.  581  du  Code  de 
proc.  on  ne  pouvait  saisir  arrêter  les 
choses  déclarées  insaisissables  par 
la  loi; 

Que  l'art.  592  du  Code  de  proc.  dé- 
signait ces  choses  insaisissables  ; 
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Qu'il  résultait  de  Tesprit  de  cet  ar- 
ticle, que  les  choses  qui  étaient  d'un 
besoin  inapérieux  pour  le  débiteur  ne 
pouvaient  pas  être  saisies;  que  dans 
l'espèce,  perniellrela  saisie  intégrale 
des  journées  à  gagner  par  un  jour- 
nalier, c'était  le  réduire  à  U  misère 
et  aller  à  rencontre  de  la  loi  ; 

Le  tiers-saisi  olijecte  :  le  saisi  est 
employé  par  le  tiers* saisi  comme 
manœuvre  occupé  à  tourner  la  roue 
d'une  machine;  il  reçoit  pour  salaire 
3  francs,  qui  lui  sont  payés  jour- 
nellement; cette  indemnité  est  in- 
suffisante à  ses  besoins  et  à  la  sub- 
sistance de  sa  famille;  il  a  été  mora- 
lementet  matériellement  impossible 
au  tiers-saisi  de  faire  une  retenue 
sur  la  paye  si  minime  du  saisi,  mô- 
me pour  aider  ce  dernier  à  subvenir 
aux  exigences  de  son  ménage,  le  dé- 
fendeur tiers-saisi  a  dû  lui  faire  des 
avances  e(  ajouter  au  salaire  des  allo- 
cations en  nature  et  en  argent; 

S'il  est  vrai  en  droit  que  les  salai- 
res des  ouvriers  ne  sont  pas  déclarés 
insaisissables  par  la  loi,  il  appartient 
cependant  aux  juges  d'apprécier  si 
ces  indemnités,  à  raison  de  leur  na- 
ture et  de  la  position  du  débiteur,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme 
alimentaires  et  à  ce  titre  affranchies 
des  effets  de  la  saisie  (Cass.  16  avril 
1860,  D.P.  60,  t.  466). 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de; la  loi  du 
3  frimaire  an  VII  et  de  Tarrêté  du  16 
thermidor  an  VIII,  art.  81 ,  combinée 
avec  les  art.  3  et  9  du  règlement  des 
finances,  du  9  janvier  1852,  que  les 
receveurs  de  l'État  ont  qualité  pour 
exercer  des  poursuites  au  nom  de 
l'Étal  et  par  conséquent  ils  ont  le 


droit  de  faire  faire  des  saisies-arrêts 
ou  opposition  au  nom  de  TËtat,  pour 
la  rentrée  des  contributions;  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  à  cet  effet  de  la  per- 
mission du  juge,  puisque  le  rôle,  qui 
est  exécutoire,  leur  tient  lieu  de  titre 
(G.  de  proc.  civ.  558); 

> Attendu  qu'il  s'en  suit  que  le  de- 
mandeur avait  qualité  pour  faire  la 
saisie-arrêt  dont  il  s'agit; 

»  Attendu  que  cette  saisie  est  régu- 
lière en  la  forme; 

«Attendu  que  les  salaires  sont  sus* 
ceplibles  de  saisie-arrêt; 

»Que,  de  ce  que  le  juge  reconnaît 
la  position  malheureuse  du  débiteur, 
il  ne  suit  pas  qu'il  soit  tenu  de  lui 
accorder  des  délais  pour  le  paiement; 
c'est  toujours  une  simple  faculté  (C. 
civ.  art.  1244); 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'user  de  celte  faculté,  parce 
que,  d'un  côté,  la  somme  réclamée 
est  minime,  et,  d'un  autre  côté,  on 
ne  peut  considérer  comme  se  trou- 
vant dans  une  position  malheureuse 
et  de  bonne  foi ,  celui  qui ,  pour  se 
soustraire  à  payer  un  impôt  de  quel- 
ques francs,  ne  craint  pas  d'exposer 
des  frais  considérables; 

Quant  au  iiers^saisi  : 

>  Attendu  que  la  saisie-arrêt  du  13 
février  1871  a  arrêté  entre  les  mains 
du  tiers-saisi  Bruck  toutes  les  som- 
mes, deniers  ou  valeurs  quelconques 
que  le  débiteur  doit  ou  devra  en  sa 
dite  qualité  au  sieur  Thill,  et  ce  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de 
fr.  6.80,  en  principal,  qu'il  doit  du 
chef  de  ses  contributions  directes; 

>Que  cette  saisie-arrêt  met  obsta- 
cle au  paiement  valable  de  ses  gages, 
non  seulement  de  ceux  qui  étaient 
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écbas  au  moment  de  la  saisie-arrêt, 
mais  même  de  ceux  qui  sont  échus 
depuis  (Dalioz,  n"»  135  et  136,  suisie- 
arrêt,  Roger,  2«  éd.,  n*  304)  ; 

»  Attendu  qu^aux  termes  de  Tart. 
1242  du  C.  civ.  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  à  son  créancier  au  préju- 
dice d'une  saisie-arrél  on  opposition, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants.  Ceux- 
ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  con- 
traindre à  payer  de  nouveau,  sauf, 
en  ce  cas  seulement,  son  recours 
contre  le  créancier; 

»  Qu*il  en  résulte  que  si  le  tiers- 
saisi  a  réeMement  payé  à  son  ouvrier 
l'intégralité  de  son  salaire  malgré 
l'opposition,  il  doit  payer  de  nouveau 
les  sommes  arrêtées  et  sauf  son  re- 
cours contre  le  saisi  ;  . 

^Attendu  que  le  saisi  et  le  tiers- 
saisi  succombent  respectivement; 

>  Attendu  que  le  défendeur  doit  au 
demandeur,  en  sa  qualité  de  receveur 
des  contributions  directes,  la  somme 
de  6  francs  80  centimes,  en  princi- 
pal, du  chef  de  ses  contributions  di- 
rectes ; 

»  Par  ces  motifs  : 

f  Du  jugement  par  défaut  dont  op- 
position reçoit  l'opposition  en  sa  for- 
me ;  au  fond  la  déclare  mal  fondée  ; 
ordonne  l'exécution  du  jugement  par 
défaut,  du  10  pvril  1872;  fait  m9sse 
des  dépenses  qui  seront  supportées 
moitié  par  Tbill  et  moitié  par  Bruck.» 

—^Tribunal  de  Luxembrg.,  du  17 
juillet  1872;  prés.  M.  Toutsch;  pi. 
HH**  Arthur  Feyden  pour  PËtat,  Ed. 
SimonisetPaul  Eyschen  pour  le  saisi 
et  respectivement  tiers-saisi. 
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ÉLECTIONS.  —  CENS.  —  SUCCESSION. 

Aussi  longtemps  que  dure  Vindwifion 
entre  cohéritiers,  chacun  de  ceux-ci 
est  en  droit  de  compter  les  contribu- 
tions établies  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  à  concurrence  de  sa 
part  héréditaire,  pour  la  formation 
de  son  cens  électoral. 

Commissaire  de  distriot  c,  FonrmaiiB. 
c  Le  tribunal, 

>  Après  délibération  en  chambre 
du  conseil  ; 

>Vu  l'appel  interjeté  d'office  par 
M.  le  commissaire  de  district  pour 
cause  de  non  paiement  du  cens  élec- 
toral, contre  l'inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  pour  la  Chambre  des 
députés  et  celle  des  électeurs  com- 
munaux ,  des  S"  Nicolas  Fourmann 
etNicolasThill-Fourmann,toasdcnx 
cultivateurs  à  Surré; 

»Vu  la  lettre  de  H.  le  bourgmestre 
de  la  commune  de  Boulaide  à  H.  le 
commissaire  de  district,  en  date  do 
17  mai  1872; 

1  Attendu  que  cet  appel  n'est  pas 
fondé;  que,  d'une  part,  11  consie  de 
ladite  lettre  de  M.  le  bourgmestre, 
que  chacun  des  deux  intéressés  est 
héritier  pour  un  tiers  environ  de 
Dominique  Fourmann  de  Surré;  que, 
d'autre  part,  il  ressort  do  rêle  des 
contributions  de  1871,  n"*  130,  que 
les  héritiers  de  Dominiq.  Fourmann, 
décédé  à  Surré  le  2  août  1871,  sont 
imposés  au  rôle  foncier  de  la  com- 
mune de  Boulaide  pour  un  chiffre  de 
216  fr.  71  c;  qu'il  est  de  principe  en 
la  matière,  qu'aussi  longtemps  que 
dure  l'indivision  entre  cohéritiers, 
chacun  d'eux  est  en  droit  de  compter 
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les  coniribuUoDS  établies  sur  les  im- 
ineubles  de  la  succession,  à  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire,  pour  la 
formarion  de  son  cens  électoral;  de 
tout  quoi  il  suit  que  chacun  des  in- 
téressés paie  le  cens  électoral  voulu 
par  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  De  ravis  conforme  du  ministère 
public,  déclare  l'appel  de  H.  le  com- 
missaire de  dislrfci  non  fondé;  dit 
que  les  noms  des  s"  Nicolas  Four- 
inann  et  Nicolas  Thill-Fourmann, 
tous  deux  cultivateurs  à  Surré,  sont 
à  maintenir  sur  les  deux  listes  élec- 
torales de  la  commune  de  Boulaide 
de  1872;  ordonne  la  notification  de 
la  présente  décision  aux  parties  in- 
téressées et  à  M.  le  commissaire  de 
district.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  31  mai  1872;  prés.  M.  Funck. 

N*  794. 

CONSEIL  D*ÉT AT.  — CONVENTION  PARTI- 
CULIÈRE. —  CONTESTATIONS  DÉFÉ- 
RÉES AU  CONSEIL  d'État.  —  incom- 

PÉTEiNGE    DE    SON   COMITÉ  DU   CON- 
TENTIEUX^ 

Le  Comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Étal  est  incompétent  pour  connaî- 
tre de  Vaciion  dans  Vespèce  oit  la 
convention  sanctionnée  par  la  loi 
porte  :  «  Les  contestations  qui  s^élè- 
veraient  entre  parties^  au  sujet  de 
l'i7iterprétation  des  clauses  de  leur 
convention ,  seront  jugées  par  le 
Conseil  d'État.  » 

Société  anonyme  des  chemine  de  fer  dee 
Baselos  houillère  du  Hainaut  c  le  Gou- 
vernement du  Grand^Duché. 

Les  faits  sont  rapportés  ci-dessus 
sous  le  n'  791/76. 

R.  G.  1873. 


c  Revu  son  arrêt  du  21  décembre 
1871,  ordonnant  la  jonction  des  af- 
faires introduites  sous  les  n^  221, 
222  et  223  du  rôle  ; 

>Vu  les  recours  .formés  contre  les 
arrêts  des  16  juin,  8  août  et  3  nov. 
1871,  rendus  par  le  Conseil  d'État 
siégeant  inpleno; 

»Vu  également  ces  arrêts; 
>Ouï  HH"*  André  et  Simons,  pour 
la  Société  Metz  et  C*'; 

»Ouï  H.  le  conseiller  de  Gouver- 
nement de  Rœbé,  pour  le  Gouverne- 
ment; 

fCoDsidérant  que  la  seule  question 
dont  le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ait  à  s'occuper  pour  le  mo- 
ment, est  celle  de  savoir,  si  les  re- 
cours dont  s'agit  sont  recevabies,  en 
d'autres  termes^ si  lecomiléest  com- 
pétent pour  en  connaître; 

iQue  pour  soutenir  la  compétence 
on  invoque  l'art.  36  de  la  loi  du  l6 
janvier  1866  portant  organisation  du 
Conseil  d'État; 

^Considérant  cependant  que,  quel 
que  généraux  que  soient  les  termes 
de  cette  disposition,  on  ne  peut  pas 
méconnaître  qu'ils  ne  s'appliquent 
qu'aux  décisionsadministralives  pro- 
prement dites  et  non  à  des  décisions 
rendues  en  vertu  d'une  convention 
librement  consentie  entre  parties  et 
sanctionnée  parla  loi,  et  par  suite 
desquelles  une  juridiction  toute  spé- 
ciale a  été  créée  ; 

»Qu'il  est  en  effet  impossible  d'ad- 
mettre qu'en  présence  de  l'art.  33  du 
cahier  des  charges,  qui  porte  que  les 
contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'interprétation  des  clauses 
du  cahier  des  charges  seront  jugées 
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par  le  Conseil  d*Êtal,  le  concession- 
naire entendu,  il  puisse  y  avoir  une 
autorité  quelconque  à  la  reconnais- 
sance de  laquelle  de  semblables  dé- 
cisions seraient  ï  déférer,  à  moins 
que  les  parties  ou  la  loi  en  aient  dis- 
posé autrement,  ce  qui  n*est  pas  le 
cas; 

»Considérantqu'enprincipeil  n'est 
pas  permis  de  recourir  à  des  juges 
qui  ont  déjà  connu  d*unc  affaire,  pour 
leur  soumettre  le  mt^me  litige; 

»Quesi,  dans  notre  organisation 
judiciaire,  le  cas  peut  se  présenter, 
c*es(  que  la  loi  Ta  formellement  pré- 
vu et  réglé;  qu'il  n'en  est  cependant 
pas  de  même  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  où  la  loi  reste  muette  à  ce 
sujet  et  où  l'intention  des  parties  de 
rendre  le  Conseil  d'Ëlat  juge  souve- 
rain, ne  peut  pas  être  sérieusement 
contestée  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lefort,  se  déclare  incompé- 
tent, et  par  suite  dit  que  les  recours 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  recevables; 
condamne  les  demandeurs  aux  dé- 
pens. » 

—  Du  18  janvier  1872;  prés,  de  M. 
Wurth-Paquet. 

N-  795. 

COVMCNE.  —  DÉPÔT.  —  AUTORISATION 
PBÉALABLE.  —  REFUS.  —  APPEL.  — 
COMPÉTENCE. 

Cesl  le  conseil  échevinal  et  non  le  con* 
seil  communal  qui  a  à  rendre  les 
décisions  en  matière  de  police,  nO'* 
tamment  celle  sur  la  demande  en 
UHtorimtion  d'éiahlir  un  dépôt  S  ob- 


jets déterminés  dans  un  bâtiment 
situé  dans  la  commune; 
Le  Cofueil  d'État  doit  se  déclarer  d'of- 
fice incompétent  pour  connattre  de 
rappel  relevé  contre  une  décision  du 
conseil  communal,  dont  la  solution 
entrait  dans  les  attributions  du  Col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins. 

Lion  Salomon  c.  fa  comn.  ie  Hollarleli. 

€  Attendu  que  le  demandeur  Lion 
Salomon,  négociant  à  Luxembourg, 
a,  le  l^'mars  1871,  demandé  à  fan- 
torité  communale  de  Rollericb  Tan- 
torisation  d'établir  au  fort  Wedell, 
près  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  un 
dépôt  de  marchandises  consistant  en 
chiffons,  fer,  fonte,  cuivre,  plomb, 
zinc  et  autres  vieux  métaux,  ainsi 
qu'en  vielles  chaussures  et  os  secs  ; 

»Attendu  que,  par  délibération  du 
31  mars  1871,  le  conseil  communal 
de  Hollerich  a  statué  sur  cette  de- 
mande en  refusant  l'autorisation  sol- 
licitée; 

^Attendu  que  le  demandeur  s'est 
pourvu  devant  le  Conseil  d'État  pour 

faire  réformer  celte  délibération  et 
obtenir  l'autorisation  par  lui  deman- 
dée; * 

vAttendu  que  devant  ce  siège  ao- 
cune  des  parties  n'a  attaqué  la  déci- 
sion du  conseil  communal,  pour  in- 
compétence, mais  qu'elles  ont  plaidé 
au  fond  sur  la  question  de  savoir  si, 
eu  égard  à  la  nature  de  rétablisse- 
ment à  créer,  il  y  avait  lieu  d'en  au- 
toriser rérection ,  et  que  dès  lors  le 
Conseil  a  ordonné  une  expertise; 

»  Attendu  néanmoins  que  le  Con- 
seil d'État  étant  saisi  de  l's^aîre com- 
me juge  d'appel,  en  vertu  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  janvier  1866  sur  le 
Conseil  d'État,  il  ne  peut  y  statuer 
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s'il  ne  lui  est  pas  soomis  une  déci- 
sion rendue  par  une  autorité  compé- 
tente en  premier  ressort; que, d*;i près 
Tart.  48,  n*  4,  de  la  loi  communale 
du  24  féirrier  1843,  ce  n'est  pas  au 
conseil  communal,  mais  au  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  à  reudre 
les  décisions  en  matière  de  police, 
et,  notamment,  les  autorisations  de 
la  nature  de  celle  que  le  demandeur 
réclame; 

»  Attendu  que  les  règles  de  compé- 
tence sont  d'ordre  public,  et  qu*elles 
ne  peuvent  être  éludées  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement;  qu'il  en  résulte 
que  la  décision  du  31  mars,  dont  il 
s'agit,  est  sans  valeurcomme  rendue 
par  une  autorité  incompétente  et 
ayant  agi  par  excès  de  pouvoir;  qu'a- 
vant que  le  Conseil  d'État  puisse 
statuer  comme  juge  d'appel,  il  de- 
vrait lui  être  soumis  une  décision 
rendue  en  premier  ressort  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  écbevins  de 
Hollerich  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>I.e  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  H.  le  con- 
seiller Lefort,  reçoit  l'appel;  y  fai- 
sant droit,  déclare  nulle,  pour  incom- 
pétence, la  décision  du  conoeil  com- 
munal de  Hollerich  du  31  mars  1871; 
renvoie  le  demandeur  devant  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  écbevins  de 
Hollerich,  pour  être,  parce  collège* 
statué  sur  sa  demande  en  premier 
ressort;  condamne  la  défenderesse 
aux  dépens.  » 

—  Du  11  avril  1872;  prés,  de  M. 
Wurtlî-Paquet. 
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CONTRIBUTIONS  COMMUNALES.  —  CHAS- 
SEURS LUXEMBOURGEOIS. 

Les  membres  du  corps  des  Chasseurs 
de  risddence  à  Luxembourg  sont  as^ 
sujetUs  au  paiemeni  des  impôts  et 
contributions  communaux, 

Alpfa.  Munoben  t.  Directeur  général  de 
Hntérleiir. 

c  Considérant  que  le  major-com- 
mandant des  Chasseurs  luxembour- 
geois, en  garnison  à  Luxembourg, 
s'est  adressé  sous  les  dates,  des  21 
juin,  et  23oct.  1870  à  M.  le  Directeur 
général  de  l'intérieur,  pour  deman- 
der que  les  officiers  et  sous-officiers 
du  bataillon  soient  maintenus  dans 
leur  droit  d'être  exemptés  du  paie- 
ment des  contributions  et  imp6ts 
communaux,  et  qu'il  invoque  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  l'arrêté  r.  g.-d. 
du  4  octobre  1866; 

>  Considérant  que  M.  le  Directeur 
général  de  l'intérieur  a  rejeté  cette 
demande  par  décision  du  IS  mars 
1871,  et  que  le  major-commandant 
s'est  pourvu  au  Conseil  d*Ëtat,  co- 
mité du  contentieux,  pour  que  celte 
décision  soit  réformée; 

>Considérant  que  tes  dispositions 
de  l'arrêté  royal  invoqué  sont  de  la 
teneur  suivante  : 

>  1*  c  Que  les  généraux  de  division 
>el  de  brigade  commandant  l'armée, 
>les  officiers  de  l'élat-major  général, 
>les  adjudants  de  tous  les  généraux 
isans  exception,  les  officiers  de  tous 
>les  corps  de  l'armée,  infafiterie,  ca- 
»  Valérie,  artillerie,  génie,  ponion- 
>niers  et  du  train,  ne  pourront,  dans 
>aucun  pas,  être  compris  dans  la  ré- 
^partition  desimpAtt  comiiiunaia,à 
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>rexceptioD  des  compagnies  de  gar- 
>nisoD,  el  pour  autant  que  les  offi* 
>ciers  des  corps  d'arlillerie  et  de 
>génie,  en  raison  seulement  de  leur 
«service  sédentaire ,  ne  sont  point 
«exclus  après  de  telle  disposition.  > 

«Considérant  que  les  dispositions 
de  cet  arrêté  n'ont  évidemment  pour 
but  que  d'exempter  du  paiement  des 
impôts  communaux  les  ofiBciers  qui 
n'ont  pas  de  résidence  fixe  et  d'assu- 
jétir  au  contraire  au  paiement  de  ces 
impôts  tous  ceux  qui  sont  à  consi- 
dérer comme  ayant  une  telle  rési- 
dence et  pouvant  jouir  d'une  manière 
permanente  des  avantages  que  la 
commune  accorde  à  tous  les  citoyens 
qui  la  composent; 

«Considérant  que  si  avant  le  traité 
de  Londres  du  11  mai  1867,  où  il  y 
a  deux  garnisons  distinctes,  l'une  à 
Diekirch  et  l'autre  à  Echternach,  les 
officiers  ont  été  exemptés  du  paie- 
ment ,  c'est  parce  qu'à  cette  époque 
ils  n'avaient  pas  de  résidence  fixe, 
pouvant,  comme  cela  est  arrivé,  être 
changés  de  garnison;  qu'il  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'hui;  que,  d'après 
le  traité  de  Londres  ci-dessus  invo^ 
que,  la  résidence  de  notre  force  ar- 
mée se  trouve  de  fait  limitée  à  Lux- 
embourg ;  qu'ainsi  les  casernes  de 
Diekirch  et  d'Echternach  ont  été  af- 
fectées à  d'autres  services  publics 
par  la  loi  du  31  mai  1868,  d'où  il 
faut  tirer  la  conclusion  que  le  corps 
des  Chasseurs  doit  être  actuellement 
considéré  comme  une  troupe  séden- 
taire, telles  qu'étaient  autrefois  les 
compagnies  de  garnison  et  que  l'a 
toujours  été  la  gendarmerie; 
«  Par  ces  motifs  : 

«Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, après  a?oir  entendu  M*  de 


Rœbé,  conseiller  de  Gouveroemenl, 
pour  M.  le  Directeur  général  de  l'in- 
térieur, et  H.  A.  Muncben,  pour  les 
appelants,  reçoit  l'appel  quant  à  la 
forme,  et,  au  fond ,  le  déclare  mal 
fondé,  el  condamne  les  appelants 
aux  dépens.  » 

—  Du  8  juillet  1879;  prés,  de  M. 
Wurth-Paquet. 

N»  797. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.—  DONATION 
d'un  CAPITAL.-RÉSERVE  D'USrFRUIT. 
TAUX  DE  l'impôt. —  RENTE  VIAGÈRE. 

Est  à  considérer  comme  rente  viagère 
sous  le  rapport  de  ^application  de 
la  loi  du  26  novembre  1 849  ef  par 
conséquent  imposable  à  raison  de 
1  pCt.  le  revenu  que  le  donateur 
d'un  capital  pour uneboursed*études 
s*est  réservé  sa  vie  durant 

Weber  c.  rAdmlniatration  des  CMtritaL 

€  Attendu,  en  fait,  que  par  acte  du 
27  janv.  1867,  passé  devant  M*  Motfae, 
notaire  à  Luxembourg,  le  s'  Henri 
Weber,  curé  à  Bcttborn,  a  fondé  près 
Ta  thénée  de  Luxembourg  une  bourse 
d'étude  au  capital  de  «000  fr.,  dont 
il  s'est  réservé  l'usufruitd'aprte  l'art. 
10,  ainsi  conçu  :  cWâhrend  meiner 
Lebzeit  soll  icfa  den  Genuss  der  Ein- 
kiinfte  ntieinerStiftnngselbst  habeo»; 

«Attendu  quil  résulte  d'un  balle- 
tin  délivré  à  Wabi,  le  15  juin  1871, 
par  le  receveur  des  contributions, 
que  le  sieur  Weber  susdit  a  été  im- 
posé pour  la  contribution  mobilière, 
entre  autres,  à  une  somme  de  9  fr. 
pour  un  revenu  mobilier  de  300  fr., 
intérêts  du  capital  prémentionné  ; 

«Attendu  que  le  sieur  Weber  a  ré- 
clamé contre  cette  imposition  deTaoi 
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le  conseil  de  révision  du  canton  de 
Redange,  qui  a  rejeté  sa  réclamation 
ie  4  novembre  1871,  par  le  motif  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  de 
Redange  avait  déclaré  avoir  payé  au 
réclamant  les  intérêts  de  la  somme 
pour  laquelle  il  est  imposé; 

»  Attendu  que  par  recours  déposé 
au  greffe  du  Conseil  d'État  le  27  dé- 
cembre 1871,  le  sieur  Weber  a  de- 
mandé la  réformation  de  cette  dispo- 
sition, soutenant  qu'il  doit  être  im- 
posé non  à  9  fr.,  mais  à  3  fr.  seule- 
ment; 

»Vu  un  rapport  de  M.  le  contrôleur 
Kayl,  daté  dcWillz,  du  1 2  janv.  1 872, 
et  un  rapport  de  M.  le  directeur  des 
contributions,  du  28  du  même  mois, 
demandant  le  rejet  du  recours  com- 
me non  fondé  ; 

>  Ouï  M.  le  conseiller  Wurtb-Pa- 
quet  en  son  rapport],  et  M.  Mullen- 
dorff,  délégué  du  Gouvernement; 

»Vu  1*  la  loi  du  26  novemb.  1849 
sur  l'impôt  mobilier,  ainsi  conçu  : 
cLa  contribution  mobilière  est  fiiée 
>à  2  pCt.  des  revenus,  bénéfices  et 
>gains  présumés  et  à  1  pCt.  des  Irai- 
•  teroents,  pensions  et  autres  émolu- 
•ments  payés  par  l'État,  les  commu- 
»ne8,  les  établissements  publics  et 
«particuliers  ;  —  les  rentes  viagères 
>80Dt  assimilées  aux  pensions»; 

»2'  La  loi  du  17  févr.  1868,  art.  2, 
ainsi  conçu  :  c  Par  dérogation  à  l'art. 
»d  de  la  loi  du  26  nov.  1849,  l'impôt 
^mobilier  est  fixé  à  3  pCt.  du  revenu 
»de  5  pCt.,  que  les  capitaux  placés  à 
>intérêts  ou  employés  dans  l'indus- 
Blrîe  et  le  commerce,  sont  censés 
>produire  d'après  l'art.  4  de  la  loi 
»précitée  ;  » 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si 


le  sieur  Weber  doit  être  imposé  à 
raison  de  3  pCt.  pour  les  revenus  de 
300  fr.  ou  de  1  pCt.  seulement  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Weber  a  fait 
donation  d'un  capital  de  6000  francs 
pour  une  bourse  d'études,  et  qu'il  ne 
s'en  est  réservé  que  l'usufruit;  qu'il 
ne  possède  donc  plus  le  capital,  et 
que  les  revenus  ne  lui  sont  comptés 
que  sa  vie  durant;  que,  dans  le  cas 
spécial,  ces  revends  sont  donc  à  con- 
sidérer plutôt  comme  une  rente  via- 
gère que  comme  revenus  proprement 
dits  et  tombent  ainsi  sous  Tapplica- 
tion  de  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  26 
novembre  1849; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, dit  que  IcsicurWeber  n'est 
imposable  qu'à  1  pCt.  ;  ordonne  la 
restitution  des  6  fr.  perçus  en  trop, 
et  condamne  l'administration  défen- 
deresse aux  dépens.  » 

—  Du  18  avril  1872;  prés,  de  M. 
Wurth-Paquel. 

N*  798. 

CONTRlBtJTION  MOBILIÈRE. —  RÉCLAMA- 
TION.— RECEVABILITÉ.  •—  PAIEMENT 
DES  TERMES  ÉCHUS.  —  PREUVE. 

Pour  être  admis  à  réclamer  contre  une 
imposition  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  il  suffit  de  justifier  que  le 
termes  échus  de  l'impôt  contre  lequel 
on  réclame  sont  payés,  peu  importe 
s'il  reste  encore  dû  au  Trésor  (Fau- 
très  sommes  pour  frais  faits  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt  pour  Van^ 
nie  antérieure. 

J.-N.  Reding  e.  Administrât,  des  contrib. 

c  Attendu  que  l'administration  des 
contributions  prétend,  dans  ses  con* 
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clasions  do  %  mars  1871,  principale- 
ment,  que  le  recours  du  s'Reding 
n'esl  pas  recevable,  parce  que  l'aver- 
tissement, contenant  quittance  des 
termes  échus,  n'y  est  pas  joint,  et 
que  rà-compte  payé  le  14  décembre 
1870  ne  peut  pas  suffire,  et  subsidiai- 
rement  que  l'imposition  est  justifiée; 

Quant  à  la  recevabilité  : 

>  Attendu  que  Reding  ost  imposé 
au  rôle  de  1870  pour  un  revenu  de 
1000  francs  à  3  pCt.  =  fr.  30,  plus 
10  pCt.  au  profit  de  la  commune  et 
3  fr.  pour  capiiation,  ce  qui  forme 
un  total  de  35  francs  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'une  décla- 
ration émanée  du  receveur  des  con* 
iributions  de  Larochette,  sous  la  date 
du  14  décembre  1870,  que  Reding 
lui  a  payé  ce  jour  35  francs,  ainsi  la 
totalitédu  montant  de  son  imposition* 
pour  1870; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  même 
déclaration,  que  Reding  doit  encore 
à  l'administration  une  somme  de  78 
fr.  76  cent,  sur  les  frais  qu'elle  a  été 
forcée  de  lui  faire  pour  le  recouvre- 
ment de  son  impôt  pour  l'année  1869; 
que  cette  circonstance,  qui  n'a  rien 
en  commun  avec  son  imposition  pour 
1870,  ne  peut  pas  être  invoquée  pour 
rendre  son  recours  contre  cette  im- 
position non  recevable;  car,  avant 
de  faire  ce  recours,  il  s'est  conformé 
à  la  loi,  en  pnyant  non  seuirment  les 
termes  échus,  mais  la  totalité  de  l'im- 
pôt contre  lequel  il  réclame  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Etc.  » 

—  Du  6  juillet  1871. 
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CHAMBRE  DES  COMPTES. — COMPÉTEKCE. 
—COMPTABILITÉ  DE  LA  RECETTE  DES 
CENTIMES  ADDITIONNELS  POUR  IMPO- 
SITIONS COMMUNALES  PROPREMB^fT 
DITES  ,  CONFIÉE  AUX  RECEVEURS  DE 
l'état  par  la  LOI  DU  30  NOVEMBRE 

1852. 

Quoique  l'art.  96  de  la  loi  du  9  janvier 
1 852  sur  la  comptabilité  de  PÉtai  et 
l'art.  35  de  celle  du  i6  janvier i9K 
6't/r  V organisation  du  Conseil d'Êlat, 
ne  parlent  que  du  recours  au  Conseil 
d'Étal,  à  former  par  le  comptable  de 
VÈtat  contre  les  décisions  exécutoires 
rendues  par  la  Chambre  des  comptes, 
r administration  supérieure  est  ce^ 
pendant  recevable  à  recourir  contre 
les  décisions  de  la  Chambre  des  comp' 
tes  sur  les  comptes  des  receveurs,  si 
elle  trouve  que  ces  décisions  lui  font 
grief  {résolu  implicitement  par  la 
réception  du  recours  et  la  décision 
du  fond). 

La  Chambre  des  comptes  n'est  pas  corn- 
pétente  pour  statuer  sur  le  compte 
de  fin  de  gestion  d'un  receveur  de 
VÈtat  ayant  uniquement  pour  objet 
la  recette  d'impositions  communales 
proprement  dites^  perçues  en  éenti- 
mes  additionnels,  conformément  à 
la  lui  du  30  novembre  1882. 

Ces  deniers  conservent  te  caractère  de 
fonds  communaux  et  le  règlement 
de  la  comptabilité  afférente  en  ap~ 
partient au  Directeur généial chargé 
des  affaires  communales,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  septembre  1847,  à 
l'envers  de  ce  qui  existe  pour  les 
centimes  additionnnels  perçus  p&ur 
les  chemins  vicinaux,  confondus  avec 
la  recette  des  contributions  directes 
de  l'État. 
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Oireoiear  général  des  Unanoes  c  Chambre 
des  oomptes. 

Un  receveur  de  TÉlal  décède  sans 
avoir  fait  régler  et  apurer  son  compte 
envers  l'état,  comme  aussi  celui  des 
recettes  faites  par  centimes  addil*"^' 
aux  contributions  directes,  pour  des 
communes  obligées  de  se  procurer 
par  voie  dlmpositions  communales 
les  ressources  nécessaires  à  falimen- 
talion  de  leur  budget. 

Â  défaut  par  les  héritiers  de  faire 
présenter  le  compte  desdits  centimes 
add.,  Tadminislration  des  contribu- 
tions fit  établir  ce  compte  par  le  titu- 
laire, successeur  du  défunt,  confor- 
mément à  Tart.  34  de  la  loi  de  comp- 
tabilité du  9  janvier  1882.  —  El  le 
Directeorgénéral  des  finances  sf)umit 
ce  compte  à  la  Chambre  des  comptes 
pour  être  examiné  et  arrêté  par  elle 
conformément  aux  dispositions  exis- 
tantes sur  la  comptabilité  de  TËtat. 

La  Chambre  des  comptes  a  pris,  à 
la  date  dn  17  juin  1871,  une  décision 
par  laquelle  elle  se  déclare  incompé- 
tente, décision  fondée,  entre  autres, 
sur  les  motifs  suivants: 

<  Considérant  que  lé  compte  pré- 
senté n'est  pas  dressé  pour  des  fonds 
de  rËtat,  c'est-à-dire  versés  dans  la 
caisse  de  l'Ëtat,  centralisés  par  le  re- 
ceveur-général et  dont  la  gestion  ait 
été  soumise  au  contrôle  de  la  Cham- 
bre des  comptes  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  les  re- 
cettes y  renseignées  n'ont  pas  été 
portées  à  la  connaissance  de  la  Cham- 
bre des  comptes;  que  les  rôles  ne  lui 
en  ont  pas  été  adressés  comme  le 
prescrit  le  o'  2  de  l'art.  2  du  règle- 
ment des  finances;  que  le  montant 
de  ces  rôles  n'a  donc  pas  pu  être 


porté  par  elle  au  débit  du  comptable 
qui  était  chargé  de  faire  la  recette, 
pour  qu'il  fût  considéré  comme  res- 
ponsable de  leur  rentrée,  et  pourquoi 
eût  à  en  rendre  compte  conformé- 
ment aux  art.  5,  7  et  9  de  la  loi  de 
comptabilité  du  9  janvier  1852;  que 
si  des  recettes  ont  été  opérées,  elles 
l'ont  élé  en  dehors  du  ressort  du  con- 
trôle de  la  Chambre  des  comptes  et 
sans  que  celle-ci  fût  mise  en  mesure 
de  pou  voir  exercer  ce  contrôle;  qu'au- 
jourd*hui  encore  les  rôlesexécutoires 
des  impositions  recouvrées  ou  à  re- 
couvrer ne  sont  pas  produits  à  l'ap- 
pui dudit  compte; 

»  Considérant  que  le  comptable 
chargé  de  ces  recettes  n'en  a  pas  pré- 
senté de  comptes  mensuels  dont  la 
suite  et  l'ensemble  put  et  dut  servir 
à  l'établissement  de  ses  comptes 
d'exercice  et  de  fin  de  gestion; 

'Considérant  que  les  dépenses  é- 
margées  dans  le  dit  compte  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir  être  justifiées 
de  la  manière  prévue  par  les  dispo- 
sitions de  ladite  loi  de  comptabilité 
et  du  règlement  des  finances;  qu'elles 
ne  sont  appuyées  d'aucune  décharge 
de  la  Chambre  des  comptes  exigés 
par  les  art.  80  à  82,  et  87  à  68  dudit 
règlement  ;  qu'aucune  autorisation 
de  paiements  dn  chef  d'administra- 
tion, ni  aucune  ouverture  de  crédit 
du  Directeur  général  des  finances, 
prescrites  par  l'art.  80  du  règlement 
et  par  les  art.  23  et  24  de  la  loi  de 
comptabilité  ne  sont  pas  jointes  aux 
pièces  justificatives;  qu'au  surplus 
ces  dépenses  ne  sont  pas  justifiées 
par  l'admission  que  la  Chambre  des 
comptes  en  eût  faite  ou  pu  faire  dans 
des  comptes  mensuels  des  compta- 
bles, conformément  à  l'art.  33  de  la 
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loi  et  aax  art.  12  à  15  du  règlement 
des  finances  ; 

»CoDsidéranlqu'ils'agitd*uncomp- 
le  établi  pour  des  recettes  commu- 
nales ;  qu'aucune  loi  n'attribue  spé-^ 
cialemenl  le  règlement  des  comptes 
de  cette  espèce  à  la  Chambre  des 
comptes;  que  la  direction  générale 
des  finances  se  fonde  exclusivement 
sur  la  loi  du  30  nov.  1852  pour  récla- 
mer un  arrêté  de  compte  de  la  Cham- 
bre; que  cependant  une  pareille  attri- 
bution n'est  pas  formellement  inscri- 
te dans  cette  loi;  qu'elle  est  déduite 
seulement  de  cette  circonstance  y 
que  d'après  ladite  loi ,  qui  ne  parle 
pas  de  reddition  de  compte,  les  cen- 
times additionnels  prévus  sont  re- 
couvrés <  avec  l'impôt  auquel  ils  se 
»  rattachent,  dans  les  mêmes  formes, 
»et  mis  à  la  disposition  des  commu- 
>nes  conformément  à  l'art.  23  de  la 
»loi  de  comptabilité  »;  qu'il  est  évi- 
dent que  cette  déduction  tombe  avec 
le  fait  même  sur  lequel  elle  se  fonde; 
que  du  moment  que  ces  centimes  ad- 
ditionnels n'ont  pas  été  soumis  aux 
formes  tracées  par  la  loi  du  30  nov. 
1852,  formes  qui  seules  motivaient  le 
contrôle  et  intervention  de  la  Cham" 
bre  des  comptes,  ce  contrôle  et  cette 
intervention  n'ont  plus  aucune  raison 
d'être  ;  que  si  c'est  uniquement  par 
Peffet  de  tobservation  de  ces  formes 
que  la  Chambre  des  comptes  aurait 
eu  à  connaître  de  ces  recettes,  il  va 
de  $oi  que  Feffet  de  l'inobservation  de 
ces.  formes  doit  être  de  lui  en  ôter 
toute  connaissance  ; 

>  Considérant  dès  lors  que  les  fonds, 
au  sujet  desquels  le  compte  présenté 
est  dressé ,  n'ayant  pas  été  traités 
comme  fonds  de  l'État,  ni  soumis  au 
contrôle  prescrit  par  la  loi  de  comp- 


tabilité pour  ces  fonds  et  pour  les 
fonds  déposés  au  Trésor,  comme  le 
prescrit  la  loi  du  30  novembre  1852, 
ni  considérés  comme  rentrant  dans 
les  lois  du  budget,  le  règlement  de 
ces  fonds  n'appartient  pa$  à  la  comp- 
tabilité de  rÈtat;  que  parlant  aossi 
la  Chambre  des  comptes  n'a  pas  com- 
pétence pour  arrêter  le  compte  qui 
lui  est  présenté,  compte  dont  réta- 
blissement et  la  vérification  semblent 
devoir  appartenir  à  l'autorité  admi- 
nistrative qui  a  autorisé  la  mise  eo 
recouvrement  des  rôles,  et  qui  est 
appelée  par  la  loi  du  23  septensbre 
1847  à  xeercer,  quant  aux  fonds 
communaux,  les  attributions  confé- 
rées à  la  Chambre  des  comptes  pour 
les  fonds  de  l-État  et  ceux  déposés 
au  Trésor; 

»  Considérant  encore,  accessoire- 
ment, que  l'art.  34  de  la  loi  de  comp- 
tabilité, en  chargeant,  à  défaut  de 
comptable  et  de  ses  héritiers,  le  suc- 
cesseur de  cet  agent  de  dresser  le 
compte  de  fin  de  gestion,  n'a  évidem- 
ment entendu  statuer  que  pour  le 
cas  où  la  gestion  de  l'ex-comptable 
pût  être. appuyée  des  pièces  exigées 
par  la  loi  de  comptabilité  et  le  règle* 
ment  des  finances;  mais  que  cette 
délégation  n'a  pas  pu  être  dans  la 
prévision  de  la  loi ,  pour  le  cas  où , 
comme  dans  l'espèce,  les  fonds  i 
renseigner  n'appartiennent  pas  à  la 
comptabilité  réglée  par  la  même  loi, 
ou  n'ont  pas  été  traités  comme  y 
appartenant;  qu'ainsi  le  comptable 
signataire  du  compte  présenté  ne 
semble  pas  avoir  reçu  de  cette  loi  le 
pouvoir  de  dresser  et  de  rectifier  ce 
dernier; 

•Considérant  que  dans  ces  circon- 
stances la  Chambre  des  comptes 
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èatirait  rendre  sur  un  pareil  compie 
on  arrêt  exéculoire  contre l'ex*comp- 
table  ou  contre  ses  hériliers  dans  les 
termes  de  l'art.  3S  de  la  loi  de  comp- 
labiiité.  > 

Dans  un  Mémoire  explicalif  de  sa 
décision  f  la  Chambre  des  comptes 
s'est  encore  exprimée  comme  suit  : 

Comment^  sous  l'empire  de  ces  dispositioDs 
sur  la  comptabilité  de  TÊlal,  les  deniers  que 
les  comptables  peuvent  êire  dans  le  cas  de 
(oueber  pour  le  compte  des  communes»  sont- 
ils  gérés? 

Ces  deniers  sont  de  deux  espèces  :  ou  ils 
sont  A  ajoutés  aux  impôts  directs,  en  centi- 
mes additionnels  d'une  quotité  fixe  et  perçus 
par  les  receveurs  de  TÉlal  indivisément  avec 
ces  impôts  (par  ex.  les  10  pGl*  perçus  pour 
chemins  vicinaux).  Dans  ces  cas  ils  figurent 
1*  dans  les  rôles  de  receltes  confiés  aux  rece- 
veurs et  dont  il  est  donné  connaissance  à  la 
Chambre  des  comptes  ;  2«  dans  les  comptes 
mensuels  à  fournir  par  les  receveurs;  3«  dans 
les  actes  de  décharge  qu'ils  obtiennent  de  la 
Chambre  des  comptes;  4<>.dans  tous  leurs 
comptes  de  gestion  et  d'exercice  ;  5«  dans  les 
comptes  généraux  de  l'État,  en  exécution  des 
articles  y  relatifs  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Étal. 

Ces  centimes  additionnels  sont  versés  dans 
la  caisse  du  receveur-général,  centralisés 
par  lui  et  traités  comme  de  fonds  de  l'Étal. 
La  Chambre  des  comptes  exerce  à  leur  sujet 
et  d'une  manière  indivise  le  contrôle  que  la 
loi  lui  attribue  sur  la  gestion  de  tous  fonds  de 
l'État;  spécialement  la  Chambre  des  comptes 
les  enregistre  dans  les  rôles  de  recelte,  dans 
les  comptes  mensuels ,  dans  les  actes  de  dé- 
charge et  dans  les  comptes  de  gestion  et 
d'exercice,  comme  aussi  dans  les  comptes 
généraux  de  l'État. 

Ou  bien  B^  ces  deniers  sont  à  percevoir 
sur  des  rôles  de  recette  spéciaux,  basés  sur 
des  pour  cent  variables,  dressés  par  les  soins 
des  administrations  communales,  rendus  exé- 
cutoires par  la  Direction  générale  des  finances 
et  confiés  aux  receveurs  des  contributions 

publiques. 
Ces  recettes  sont-elles  soumises  aux  mêmes 

R.  G.  1873. 


règles  de  contrôle  que  les  centimes  addition* 
nels  fixes  perçus  régulièrement  par  l'État  au 
profit  des  communes? 

A  ne  consulter  qu^  la  loi  du  30  novembre 
1852  sur  les  impositions  communales,  on  de- 
vrait répondre  affirmativement  à  celle  ques- 
tion- En  effet,  ladite  loi  prévoit,  en  son  art. 
!<',  la  perception  des  impositions  commu- 
nales au  moyen  de  centimes  additionnels  aux 
conlributions  directes,  et,  en  son  article  â, 

•  que  ces  centimes  additionnels  sont  recou* 
»  vrés  comme  l'impôt  auquel  ils  se  rattâ- 
»  chent,  dans  les  mêmes  formes,  et  mis  à  la 
»  disposition  des  communes  conformément  4 
»  l'article  23  de  la  loi  de  la  comptabilité  de 

•  l'État.  > 

Cependant,  en  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 

Jamais  la  loi  du  30  novembre  ISSi  n'a  été 
exécutée  dans  ce  sens.  Elle  n'a  aussi  pu  l'être. 
Déjà  en  ISSi  l'Administrateur  général  du 
service  afférent  a  paré  à  cette  impossibilité. 
Par  une  circulaire  du  6  décembre  de  ladite 
année,  ayant  pour  objet  Texécution  de  ladite 
loi,  cft  haut  fonctionnaire,  en  rappelant  les 
principes  d|i  la  loi ,  autorise  une  dérogation 
à  cette  dernière.  Prévoyant  que  les  pièces  à 
fournir  par  les  administrations  communales 
pour  l'exécution  de  celte  loi,  ne  seront  pas 
présentées  en  temps  opportun  pour  l'exercice 
1853,  il  ordonna  ^a  confection  de  rôles  spé« 
ciaux  à  rendre  exécutoires  par  le  Gouver- 
nement el  à  encaisser  par  les  receveurs  de 
l'Élat.  Ce  procédé ,  qui ,  dans  les  prévisions 
de  In  circulaire  du  6  décembre  1852,  ne  de- 
vait êlre  que  transitoire  et  exceplionnel,  s'est 
perpétué.  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  agi  dif- 
féremment. 

11  semble  qu'il  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment :  Aux  termes  de  la  loi  de  1852  les  im- 
positions communales  doivent  être  ajoutées 
aux  rôles  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
mobilier  de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent, par  mode  de  centimes  additionnels.  Or, 
plusieurs  circonstances  s'opposent  à  cette 
addition.  11  faudrait  relarder  la  confection 
des  rôles  desdits  impôts  publics  jusqu'à  ce 
que  les  administrations  communales  eussent 
non  seulement  obtenu  l'approbation  de  la 
délibération  du  conseil  communal  sur  le  dé- 
ficit du  budget,  mais  encore  arrêté  la  quo- 
tité définiUve  de  l'imposition  communale  à 
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répard'r  sar  un  exercice  dôlerminé.  Les  ad- 
ministrations communales  ne  peuveiii  pas 
régulièrement  fournir  ces  éléments  pour  le 
commencement  de  Texercice,  ainsi  que  cela 
devrait  avoir  lieu  pour  que  les  rôles  des  im- 
pôts publics  pussent  être  préparés  à  temps. 
Il  arrive  souvent  que  ce  n*est  que  vers  la  fin 
de  Tannée  que  ces  éléments  sont  réunis. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  retarder  jus- 
que-là la  confection  des  rôles  principaux. 

D'un  autre  côté,  les  impositions  publiques 
directes  sont  émargées  dans  des  rôles  établis 
•  par  commune»,  tandis  que  les  impositions 
communales  sont  réparties  p^r  section»  corn- 
munales,  d*après  les  besoins  sectionnai res. 
Telle  section  d*une  commune  qui  possèJe  un 
revenu  suffisant  de  ses  bois  communaux  n*a 
pas  besoin  de  s*imposer,  tandis  que  telle  au- 
tre section  de  la  même  commune  a  besoin 
d'une  imposition  constante  élevée.  Il  faudrait 
donc  tenir  compte  de  ces  différences  entre 
les  impositions  des  sections,  Tune  vis-à-vis 
de  l'autre,  qui  varient  à  Tinfini. 

On  doit  douter  que  radministration  des 
contributions  puisse  parvenir  à  tenir  compte, 
dans  ses  rôles,  des  différences  sectionnaires 
aussi  prononcées^  Mais  ce  qu'elle  semble  en- 
core moins  pouvoir  réaliser,  c'est  l'ajoute  de 
centimes  additionnels,  variant  a  non  seule- 
ment de  section  à  section  de  commune,  mais 
variant  b  entre  les  imposés  de  la  même  sec- 
tion, suivant  qu'ils  sont  forains  ou  habitants 
de  la  commune,  et  encore  c  entre  ces  habi- 
tants  eux-mêmes,  suivant  qu'ils  habitent  ou 
non  la  section  imposée.  On  a  toujours  ainsi 
interprété  la  loi  dé  185i,  que  les  habitants 
de  Vune  des  sections  sont  considérés  comme 
forains  en  regard  de  Timposition  incombant 
à  une  autre  section  de  la  mime  commune,  et 
qu*il  faut  exercer  à  charge  des  habitants  de 
cette  dernière  le  prélèvement  du  cinquième 
prévu  par  ladite  loi.  11  est  difficile  de  com- 
prendre comment  l'administration  des  con- 
tributions y  parviendrait,  sinon  par  réta- 
blissement <f  états  de  répartitions  séparés  et 
à  ajouter  ensuite  aux  rôles  des  impôts  publics 
par  addition  des  deux  cotes  de  répartition  et 
d'imposition.  Mais  ce  n'est  pas  là  rajoute  par 
centimes  additionnels ,  comme  le  prévoit  la 
loi  da  30  nov.  1853,  puisque  cette  ajoute 
légale  deYmit  se  faire  par  taux  uniforme,  et 


que  dans  la  répartition  réelle  le  (aux  on 
«  pour  cent  *  variera  nécessairement  (tim^ 
posé  à  imposé. 

On  comprend  dès  lors  que  celle  loi  ii*ait 
été  exécutée  que  quant  à  son  principe ,  qai 
décrète  la  base  de  la  répartition  des  imposi- 
tions communales;  et  que,  pour  rexéeatioo 
concernant  le  mode  de  confection  des  rôles 
exécutoires,  on  ail  dû  renoncer  à  Tapplica- 
tion  de  la  loi  pour  s'en  tenir  au  procédé  des 
rôles  spéciaux  prévu  par  la  circulaire  da  0 
déc.  1K53. 

On  aurait  pu  combiner  peut-être  ce  pro- 
cédé avec  les  mesures  de  contrôle  prescrites 
par  la  loi  de  comptabilité  et  le  règlemenl  des 
finances,  c'est-à-dire  établir  des  rôles  spé- 
ciaux, mais  ne  faire  figurer  la  recelte  dans 
la  comptabilité  générale  et  en  opérer  le  paie- 
ment conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 23  et  U  de  la  loi  de  comptabilité  et 
des  art.  50, 57  et  65  du  règlemenl  des  finan- 
ces, ainsi  que  Ton  procède,  quant  à  ce  der- 
nier point,  pour  les  10  pCt.  additionnels  per- 
çus au  profit  des  communes  pour  les  dé- 
penses des  chemins  vicinaux;  mais  on  oe  l'a 
pas  fait;  on  s'est  contenté  de  rendre  les  rôles 
spéciaux  exécutoires;  on  a  remis  ceux-ci  aux 
receveurs  de  l'Etal  pour  en  opérer  la  recette, 
et  ces  comptables  ont  directement  payé  aux 
receveurs  communaux,  ou  employé  aux  dé- 
penses communales,  quand  ils  comulaienl 
cette  dernière  qualité  avec  ceiledecompiabla 
de  l'État,  le  montant  de  leur  encaissement, 
sans  autre  formalité,  à  l'inverse  de  oe  qui  se 
fait  pour  les  10  pCt.  des  chemins  vicinaax« 

Quelle  est  aujourd'hui  la  conséquence  de 
celte  manière  d'agir?  Les  recettes  faites  sur 
ces  rôles  spéciaux  ne  sont  pas  entrées  dans 
les  caisses  de  TÊtat  et  n*ont  pas  été  traitées 
comme  fonds  de  l'État ,  ni  comme  fonds  dé- 
posés. La  Chambre  des  comptes  D*a  pas  été 
mise  en  mesure  d'exercer  un  contrôle  quel- 
conque sur  ces  receltes;  elle  n'a  pas  reçn 
communication  des  rôles  ;  elle  n'a  pis  en  à 
enregistrer  les  comptes  mensuels  des  reoelles 
faites  ;  elle  n'a  pas  été  appelée  à  accorder 
des  décharges  pour  les  paiements  en  faits 
aux  communes  intéressées  ;  elle  n'a  pas  ea 
à  en  contrôler  la  gestion  dans  les  comptes 
d'exercice  ou  de  fin  de  gestion.  Il  en  est  ré- 
sulté que  les  recettes  faites  sont  restées  des 


fonds  communaux  proprements  dits-  11  doit 
en  rôsulter  encore,  comme  conséquence  né- 
cessaire de  celle  dérogation  à  la  loi  de  no- 
vembre 1852,  que  Ton  ne  peut  pas  aujour- 
d'hui appliquer  à  ces  fonds  les  règles  tracées 
exclusivement  pour  le  maniement  des  fonds 
entrés  dans  les  caisses  de  TÊtat;  que  la  Cham- 
bre des  comptes  ne  peut  pas  procéder  actuel- 
lement à  leur  égard  comme  s'ils  avaient  été 
faits  fonds  de  TÉlat;  que  leur  nature  spé- 
ciale de  fonds  communaux  proprement  dits, 
et  rïQobservalion  de  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  rend  la  Chambre  des 
comptes  incompétente  pour  en  connaître; 
que  si  l'exécution  textuelle  de  la  loi  du  30 
novembre  185â,  par  le  seul  fait  du  dépôt 
dans  la  caisse  de  TËlat  des  centimes  addition- 
nels recouvrés,  devait  a  voir  pour  conséquence 
la  coopération  de  la  Chambre  des  comptes 
pour  le  contrôle  des  acies  où  ces  recettes  au- 
raient figurés,  son  inexécution  par  l'omission 
de  ce  dépôt  fait  évanouir  toute  conséquence 
pareille. 

La  loi  du  23  septembre  1847  sur  la  comp- 
tabilité communale  attribue  formellement  et 
exclusivement  le  règlement  de  cette  compta- 
bilité au  Gouvernement. 

Le  Directeur  général  des  finances 
forma  recours  au  Conseil  d'État , 
contre  la  déclaration  d'incompétence 
du  7  juin  1871,  en  se  basant  sur  les 
di$p4)8itions  de  la  prédite  loi  du  30 
novembre  18S3. 

Arrêt  : 
c  Vu  le  recours  formé  par  M.  le 
Directeur  générai  des  finances,  le  20 
juin  1871,  contre  une  décision  ren- 
due par  la  Chambre  des  comptes,  le 
7  juin  même  année,  au  sujet  du 
compte  dressé  d'office  par  le  receveur 
actuel  du  bureau  des  contributions 
d*E$ch-s/Sûre,  des  sommes  que  son 
prédécesseur  audit  bureau  a  eu  à  re- 
couvrer sur  les  rôles  spéciaux  decen- 
limes  additionnels,  compte  rendu 
par  le  signataire  au  nom  des  héri- 
tiers du  défunt  receveur  Jean-Pierre 
Scbooé  et  à  défaut  de  ces  demies  ; 
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>Vu  les  pièces  produites  à  Tappui; 

>Considéranl  qu'il  s'agit  en  cause 
d'un  compte  établi  pour  une  rspëce 
particulière  de  recettes  communales, 
c'est-à-dire  pour  les  centimes  addi- 
tionnels dont  la  perception  a  été  au- 
torisée au  profit  des  communes  par 
la  toi  du  30  novembre  1852  et  dont 
le  recouvrement  a  été  confié  par  la 
même  loi  aux  receveurs  de  l'iiliat; 

iConsidérant  que  la  loi  du  30  no* 
vembre  1852  ne  prescrit  pas  formel- 
lement que  les  receveurs  de  VfAni 
doivent  observer  pour  la  gestion  de 
ces  recettes  toutes  les  règles  tracées 
pour  la  comptabilité  de  l'État  et  qu'ils 
sont  justiciables ,  du  chef  de  celte 
gestion,  de  la  Chambre  des  comptes; 
que  l'on  peut  donc  admettre  que  ces 
receltes  conservent  le  caractère  de 
fonds  communaux  proprement  dits, 
et  que  lesdifs  comptables  sont  tenus 
de  rendre  compte  des  recettes  en 
question,  conformément  à  la  loi  du 
23  septembre  1847  sur  le  règlement 
des  comptes  des  communes,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  18  de  celle  loi; 

»Considérant  que  cette  interpréta- 
tion de  la  loi  du  30  novembre  1883 
est  justifiée  et  confirmée  par  la  ma- 
nière suivant  laquelle  celte  loi  a  été 
exécutée  depuis  sa  promulgation  ; 

>Qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces 
versées  au  dossier,  que  les  centimes 
additionnelsdonl  il  est  question  dans 
la  loi  du  30  novembre  1852,  ont  tou- 
jours fait  l'objet  de  rôles  spéciaux, 
que  ces  rôles  ont  été  remis  aux  rece- 
veurs de  l'Élat  pour  en  opérer  la  re- 
cette, et  que  ces  comptables  ont  di- 
rectement payé  aux  receveurs  com- 
munaux, ou  employé  en  dépenses 
communales  quand  ils  cumulaient 
cette  dernière  qualité  avec  celle  de 
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comptable  de  TÉlat,  le  montant  de 
leur  encaissement,  sans  autre  forma- 
lité, à  l'envers  de  ce  qui  se  fait  pour 
les  10  pCt.  des  chemins  vicinaux  ; 

•Que  la  Chambre  des  comptes  n*a 
pas  été  mise  en  mesure  d*exercer  un 
contrôlequelconque  surces  recettes; 
qu'elle  n'a  pas  reçu  communication 
des  rôles;  qu'elle  n'a  pas  été  appelée 
à  accorder  des  décharges  pour  les 
paiements  faits  aux  communes  inté- 
ressées; qu'enfin ,  elle  n'a  pas  eu  à 
en  contrôler  la  gestion  dans  les  comp- 
tes d'exercice  ou  de  fin  de  gestion; 

•Considérant  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  la  Cbambre  des  comptes  a 
déclaré  qu'elle  n'avait  pas  compéten- 
ce pour  arrêter  le  compte  présenté; 

•  Par  ces  motifs  : 

•  Le Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Jonas,  déclare  le  recours  for- 
mé par  M.  le  Directeur  général  des 
finances  contre  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  comptes,  du  7  juin  1871,  mal 
fondé.  • 

—  Du  M  décembre  1871;  présid. 
M.  Jurion. 

N"  800/ 

CIMETIÈRE.— TOMBE.— CONCESSION. — 
MONUMENT  FUNÉRAIRE. — FOUILLES 
FAITES  PAR  l'agent  DE  LA  COMMUNE. 
-PRÉJUDICE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  destruction,  par  la  commune,  (Tun 
monument  funéraire,  élevé  à  son 
cimetière  au  delà  de  la  concession , 
ne  donne  pas  lieu  à  dommages-in- 
téréts  ; 

Il  ne  suffit  pas  de  justifier  d'un  préju- 
dice souffert  par  les  fouilles  faites 
par  l'agent  de  la  commune,  pour 
être  autorisé  à  en  réclamer  judieiai- 
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rement  réparation  ;  il  faut  en  autre 
justifier  que  le  préjudice  dont  on  se 
plaint,  a  été  de  la  part  de  celui  qui 
s'en  est  rendu  V auteur,  le  résultat 
d'une  faute  ou  de  la  violation  d'un 
droit. 

Meder  c.  Ettelbruck  (commiiiie). 

€  Attendu  que  par  exploit  ScboiU, 
du  13  février  1869,  Meder  a  fait  citer 
la  commune  d'Eltelbruck ,  pour  se 
voircondamner  à  lui  payer  la  somme 
de  350  fr.,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, ou  une  autre  somme,  à  dire 
d*experts,  pour  avoir  occasionné  par 
le  fait  de  ses  agents,  la  destruction 
du  monument  funéraire  qu'il  aTail 
élevé  au  cimetière  d*Ettelbruck  et  à 
lui  fournir  le  terrain  nécessaire  aux 
termes  d'une  prétendue  concession 
obtenue  de  ladite  commune,  sioon 
entendredirequelcsadministrateors 
de  la  commune  soient  tenus  person- 
nellement et  solidairementàrindem- 
niser; 

•Attendu  qu'aux  dates  du  18  sept, 
et  i  octobre  1856,  la  commune  d'Et- 
telbruck  a  réglementé  les  sépaltores 
et  concessions  pour  les  inhumations 
au  cimetière  commun;  que  ce  règle* 
ment  porte,  entre  autres,  art.  t*% 
crespace  légal  pourchaque  tombeau, 
est  d'un  mètre 90  centimètres  de  lon- 
gueur sur80centimèiresde  largeur», 
art.  2,  «que  la  période  de  révolution 
pour  la  réouverture  des  tombes  est 
fixée  au  minimdm  à  8  ans»;  qu'aucun 
privilège  autre  que  celui  obtenu  par 
suite  de  concessions  accordées  en 
vertu  du  règlement,  ne  pourra  être 
octroyé  ;  que  l'art.  3  prévoit  des  con- 
cessions extraordinaires  en  plus  de 
l'espace  prévu  par  l'article  l'',  ainsi 
qu'une  concession  de  non-réou?er- 
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lore  d'une  tombe ,  lorsque  dans  la 
période  de  révolu  don  le  tour|y  arrive; 
celle  concession  pourra  élre  renou- 
velée indéfiniment  ù  rexpiratioi)  de 
chaque  période  de  8  ans,  ainsi  qu'au 
cas  où  la  tombe  serait  à  rouvrir  avant 
le  tour  de  rôle  actuellement  fixé, 
pourvu  que  le  concessionnaire  paie 
de  nouveau  la  redevance  première, 
fixée  pour  la  concession,  c'est-à-dire 
la  somme  de  15  fr.  pour  non-réou- 
verture; que  le  même  règlement,  ar- 
licle  7,  §  1",  fixe  à  30  fr.,  payés  en 
une  fois  pour  chaque  mètre  carré  de 
terrain  empris  en  sus  de  l'espace  lé- 
gal fixé  à  rar(.i«%  là  fraction  de  mèlre 
comptant  pour  un  mètre  entier;  te 
susdit  règlement  porte  en  outre  que 
le  prix  des  susdites  concessions  est 
payable  lors  de  la  déclaration  ou  de- 
mande en  concession,  ou  de  non-ré- 
ouverture, et  à  défaut  de  ce  paiement 
immédiat,  les  demandes  seront  con- 
sidérées comme  non  avenues; 

•Attendu  que  le  sieur  Mcder  ne 
produit  aucune  pièce  constatant  que 
la  commune  d'Ettelbruck  avait  oc- 
troyé la  concession  d'un  terrain  au 
cimetière  en  sus  de  l'espace  légal  dé- 
terminé par  l'art,  i^  du  règlement 
susdit;  qu'il  invoque  pour  justifier 
cette  concession,  deux  paiements  ef- 
fectués entre  les  mains  du  receveur 
communal  d*Ettf Ibruck ,  Tun  du  46 
janv.  i868,  l'autre  du  12  févr.  1868, 
paiements  reconous  par  la  commune; 

•Attendu  que  la  commune  préiend 
que  ces  paiements  n'ont  pas  eu  lieu 
ponroblenirlaconcession  prétendue, 
mais  pour  réouverture  anticipée  de 
deux  tombes,  réouverture  prévue  par 
l'an.  5  du  même  règlement,  et  que 
c'est  sans  droit  aucun  que  Meder, 
alors  qu'il  n'avait  pas  de  concession, 


a  élevé  son  monument  sépulcral  en 
dehors  des  limites  prévues  par  Tar- 
ticle  1^'  du  règlement  susdit; 

•Attendu  que  rien  dansia  présente 
instance  ne  justifie  l'allégation  de 
Meder  qu'il  aurait  demandé  une  con- 
cession extraordinaire,  c'est-à-dire 
dépassant  les  mesures  usuelles  de  1 
mètre  OOcentim.  sur  80  centimètres; 
que  rien  non  plus  ne  peut  faire  croire 
qu'il  ait  obtenu  cette  concession  et 
encore  moins  qu'il  Tait  payée;  que 
les  différents  paiements  que  Meder 
justifie  avoir  fait  à  la  commune,  n'ont 
eu  lieu  que  pour  satisfaire  aux  dispo- 
sitions du  règlement,  qui  fixent  à  15 
francs  non  seulement  les  concessions 
ordinaires,  mais  encore  le  privilège 
de  non-réouverture  à  chaque  révolu- 
tion de  huit  ans,  ainsi  que  la  permis- 
sion d'ouverture  même  avant  cette 
révolution,  pouropérer,  parexemple» 
le  transport  d'un  corps  dans  une  au- 
tre tombe,  comme  cela  a  eu  lieu  daus 
Tespèce;  que  le  règlement  porte  en- 
core que  les  30  fr.  pour  prix  de  con- 
cession extraordinaire,  seront  payés 
au  moment  de  la  concession,  c'est-à- 
dire  en  une  fois;  qu'il  résulte  au  con- 
traire des  déclarations  de  Meder, 
ainsi  que  des  quittances  délivrées 
par  l'agent  communal,  que  les  diffé- 
rents paiements  ont  été  faits  à  des 
dates  différentes  et  chaque  fois  par 
une  somme  de  15  fr.; 

•Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  de  jus- 
tifier d'un  préjudice  souffert  par  le 
faild'autrui,  pour  être  autorisé  à  eu 
réclamer  judiciairement  réparation, 
qu'il  faut  en  outre  justifier  que  le 
préjudice  dont  on  se  plaint  a  été  de 
la  part  de  celui  qui  s'en  est  rendu 
l'auteur,  le  résultat  d^une  faute  ou 
de  la  violation  d'un  droit; 
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»AUeDdu,  en  faît^  que  les  fouilles 
faites  par  Tagenl  de  la  commune , 
n'ont  été  que  Texercice  légitime  et 
régulier  des  droits  qui  lui  compé- 
taient,  et  que  Meder  n'offrant  pas  de 
preuve  que  l'entreprise  de  la  corn* 
mune  ail  été  faite  dans  l'intention  de 
nuire,  il  ne  peut  rechercher  la  com- 
mune d'Etlelbruck  pourun  dommage 
qu'il  souffre  par  son  fait  et  son  im- 
prudence «en  établissant  le  monu- 
ment au  delà  du  terrain  auquel  il 
avait  droit  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  le  demandeur  non 
fondé  dans  ses  prétentions  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  l'instance.  » 

— .  Jug.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  1 1  août  \  870  ;  prés,  de  M .  Schaack, 
juge;  pi.  HH**  Salentiny  et  François. 

N<»  801. 

IMPOSITION  COMMUNALE.  —  ORDRE.  — 
PRIVILÈGE. 

Les  impositions  communales  sont  à 
colloquer  dans  un  ordre  comme  /*im- 
p6t  auquel  ils  se  rattachent,  avec  le 
même  privilège. 

Gouvernement  c.  Keyser  et  consorts. 

c  Vîi  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  Weyiand-Keyser  en  date  du 
44  août  1868  et  le  contredit  du  18 
février  suivant  ; 

>Ouï  H.  le  juge-commis39ire  en 
son  rapport  à  Taudience; 

>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  été  colloques, 
par  privilège,  pour  l'imposition  com- 
munale, en  présence  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  30  novembre  1853,  qui  dé- 
clare que  les  impositions  communa- 
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les  sont  à  recouvrer  comme  Tiropôt 
auquel  ils  se  rattachent  el  avec  le 
même  privilège;  qu'il  y  a  dès  lors 
lieu  de  réformer  de  ce  chef  le  règle- 
ment provisoire  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  âa- 
raient  pu  éviter  les  frais  de  jogemenl 
en  acquiesçant,  par  un  dire,  sur  le 
règlement  provisoire,  au  contredit 
dont  s'agit  quant  à  l'impôt  réclamé 
du  chefdes  impositions  communales, 
qu'il  n*est  dès  lors  que  juste  qu'ils 
supportent  les  dépens  par  eux  ex- 
posés ; 

Y  Par  ces  motifs  etc.» 

—  Jug.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  15  janvier  1870;  prés,  de  M.  Au- 
gnslin;  plaid  MH^  Laeis,  Scbœtler 
et  Caspar. 

N»  802. 

WiESCHFR  A.— COLPORTAGE. — LIBERTÉ 
DE  LA  PRESSE. 

Est  légal  l'arrêté  ministériel  portant 
défense  de  vendre  par  colportage  sur 
les  rues  et  places  publiques  le  jour- 
nal  dit  «  Wœschfrâ  » . 

Becker  c  Oirecteur  gén.  des  llmeet. 

c>ttendu  que  par  décision  dn  Di- 
recteur général  des  finances,  du  26 
août  1872,  il  a  éié  ordonné  que  le 
permis  de  vendre  par  colportage  le 
journal  dit  tWsBschfrà»  serait  retiré 
au  nommé  Jean  Schîjlz; 

»  Que  le  27  le  Directeur  général  a 
réitéré  celte  décision,  et  qu'il  a  ee 
même  temps  statué  qu'il  ne  serait 
plus  délivré  de  permis  de  colporter 
celle  feuille,  tant  qu'elle  continuerait 
à  compromettre  par  ses  publications 
les  bonnes  mœurs  ; 

•Que  le  28  deux  employés  de  Tad- 
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ninistration  ont  notifié  le  retrait  du 
permis  à  Jean  Sch&tz,  et  qu'ils  ont 
en  même  temps  fait  connaître  au  de- 
mandeur  Charles  Becker,  éditeur  du 
journal  en  question ,  la  défense  de 
colportage  de  ce  dernier  ; 

>Que  le  7  septembre  le  Directeur 
général  susdit  a  rendu  une  troisième 
décision  par  laquelle  il  a  été  statué 
sur  la  demande  que  lui  avait  présen- 
tée  le  demandeur  Becker,  et  qui  ten- 
dait, entre  autres,  à  obtenir  la  per- 
mission de  vendre  provisoirement 
sur  les  rues  et  places  publiques  la 
susdite  feuille,  jusqu'à  ce  que  le  Con- 
seil d'État  aurait  statué  sur  le  recours 
qu'on  se  proposait  de  forma*;  que, 
par  cette  décision ,  la  permission  a 
été  refusée,  et  que  le  demandeur  en 
a  été  informé  le  7  septembre  ; 

>  Que  le  30  novembre  dernier  et 
par  requête  déposée  ce  jour  au  greffe 
de  ce  siège  et  notifiée  à  H.  le  Direc- 
teur général  des  finances  par  exploit 
Scbmitz  du  6  décembre,  le  deman- 
deur Becker  s'est  pourvu  devant  ce 
siège  et  demande  que  la  décision  de 
M.  le  Directeur  général  des  finances, 
par  laquelle  il  lui  a  été  défendu  de 
faire  vendre  son  journal  dans  les 
mes,  soit  déclarée  nulle  comme  il- 
légale; 

>  Attendu,  quant  à  la  recevabilité 
du  pourvoi ,  que  la  décision  du  26 
août ,  par  laquelle  le  permis  de  col- 
portage a  été  retiré  à  Schiitz,  ne  peut 
toucher  que  ledit  Schîjlz,  à  qui  elle 
est  personnelle  ; 

»  Que  la  décision  du  27  août,  qui 
statue  que  provisoirement  il  ne  sera 
plus  délivré  de  permis  de  colporter 
le  journal,  n'est  qu'une  instruction 
doooée  au  directeur  des  contribu- 
tions et  non  une  décision  contre  une 


personne  intéressée  nominative- 
ment; que  c'est  à  tort  que  les  em- 
ployés en  ont  fait  usage  à  l'égard  du 
demandeur,  comme  rendue  contre 
lui  personnellement; 

»  Qu'aussi  le  demandeur  ne  s'est 
pas  pourvu  contre cesdécisionsd'une 
manière  précise,  puisqu'il  n'indique 
aucune  date  à  la  décision  contre  la- 
quelle il  entend  procéder,  et  qu'il  se 
borne  à  qualifier  de  défense  de  ven- 
dre son  journal  dans  les  rues;  que 
cette  défense  se  trouvant  réellement 
dans  la  décision  du  7  septembre  ren- 
due sur  la  requête  du  demandeur,  on 
doit  admettre  que  le  pourvoi  a  pour 
but  la  révocation  de  cet  acte,  et  ce 
d'autant  plus  que  le  demandeur  n'a- 
vait aucune  qualité  pour  attaquer 
l'arrêté  qui  révoque  le  permis  donné 
à  Schiitz ,  et  que  la  décision  du  27 
août,  qui  statue  pour  l'avenir,  n'est 
qu'une  instruction  administrative; 

»Que  le  pourvoi,  considéré  comme 
ayant  pour  objet  l'arrêté  du  7  sept., 
rendu  personnellement  contre  le  de- 
mandeur, a  été  formé  dans  le  délai 
légal  ; 

>  Qu'il  est  donc  recevable  ; 

>  Attendu  au  fond  qu'un  journal 
politique  ou  autre  qui  se  vend  à  tant 
le  numéro,  surtout  par  colportage 
sur  les  rues  et  places  publiques,  est 
bien  une  marchandise;  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  presse  ne  souf- 
fre aucune  atteinte  par  l'application 
à  la  vente  des  produits  de  la  presse, 
des  lois  réglant  certain  modede  vente 
dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la 
moralité;  que  la  loi  spéciale  sur  le 
colportage  est  donc  applicable  aux 
livres,  journaux  et  autres  produits 
de  la  presse,  comme  de  toutes  autres 
marchandises;  qu'il  suit  de  là  que  la 
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décision  attaquée,  en  sonmetlant  le 
journal  en  question  aux  etfets  de  la 
susdite  loi,  n*a  violé  aucune  loi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Simons,  déclare  le  demandeur 
non  fondé  dans  son  pourvoi  et  le  con- 
damne aux  dépens.  9 

—  Du  23  janvier  1873;  prés,  de 
M.Wurth-Paquet. 

N*  803. 

DÉLAI.  —  ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL. 
—  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉT AT  CON- 
TRE UNE  DÉCISION  DU  COLLÈGE  ÉGHE- 
VINAL. 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  l'arrêté  royal 
g.*d,  du  il  juin  1872,  le  recours 
devant  le  Conseil  d'État  contre  une 
décision  du  collège  échevinal,  prise 
sur  une  demande  ayant  pour  objet 
un  établissement  industriel,  doit  être 
formé  dans  les  dix  jours' à  dater  de 
celui  de  la  notification  de  la  décision; 
si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié, 
l'appel  ne  peut  plus  être  interjeté  le 
lendemain,  onzième  jour. 

Tremont  c  Luxembourg  (la  ville). 

c  Vu  rappel  intei jeté  par  le  sieur 
Tremont,  contre  Tarréié  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  ville  de  Lu- 
xembourg, du  19  juillet  dernier,  ac- 
cordant audit  Tremont  le  droit  d'é-* 
tendre  son  établissement  de  serrure- 
rie, sous  des  conditions  déterminées; 

»Ouî  HM**  Feyden  fils  et  Eyschen, 
pour  ledemandeur,  M*Simonis,  pour 
la  ville  de  l^uxembourg,  et  M.  le  con- 
seiller de  Rœbé,  pour  le  Gouverne- 
ment; 

>Vu  Tarrété  royal  g.-d.  du  17  juin 


1872,  concernant  le  régime  dé  cet^ 
tains  établissements  industriels; 

•  Considérant  que  le  défendeur 
oppose  à  la  demande  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  Part.  9,  §  2,  du  pré- 
dit arrêté  royal  g.-d.,  en  ce  que  le 
recours  n'aurait  pas  été  formé  dans 
le  délai  voulu  ;  - 

»  Considéran  t  qu*a ux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  précité,  Tappel  contre  les  dé- 
cisions de  l'espèce  doit  être  interjeté, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours,  commençant  à  cou- 
rir à  dater  de  la  notification  de  la 
décision  ; 

•Considérant  qu'il  résuite  des  dé- 
clarations faites  à  la  séance  du  con- 
seil, tant  par  le  commissaire  de  po- 
lice et  te  contrôleurde  police  que  IV 
gent  de  police  Zalin,  en  présence  du 
demandeur  Tremont,  que  la  ootifi- 
cation  dont  s'agit  a  été  faite  le  25 
juillet  1872,  et  que  l'appel  n*a  été 
interjeté  par  exploit  Scholtes  que  le 
5  août  suivant,  ainsi  en  dehors  dn 
délai  imposé ,  sous  peine^  de  dé- 
chéance ; 

•Qu'il  importe  peu  que  le  onzième 
jour  ou  le  4  août  ait  été  un  diman- 
che, puisqu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  les  jours  de  fêle 
compétent  dans  le  délai; 

•Par  ces  motifs  : 

•Le  Conseil  d'Ëlat,  comité  do  con- 
tentieux ,  ouï  M.  le  conseiller  Lefori 
en  son  rapport,  déclare  le  sieurTre- 
mont' non  reccvable  dans  son  appel, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  12  décembre  1872;  prés,  de 
H.  Wurth-Paquet. 
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DOMICILE  DE  SECOURS.  — CHANGEMENT. 

Le  domicile  de  secours  nouveau  ne 
j>eut  être  acquis  dans  une  autrg 
commune  par  la  résidence  continue 
de  quatre  années  que  dans  le  cas  où 
la  personne  intéressée  a  établi  sa 
résidence  dans  cette  commune  avec 
hntention  de  s'y  fixer  (L.  4  juillet 
1843,  an.  8). 

Il  n'y  a  pas  établissement  libre,  et  par 
conséquent  pas  intention  d'un  éta- 
blissement fixe,  lorsque  le  nouveau 
lieu  de  résidence  a  été  assigné  à  un 
indigent  par  l'administration  corn- 
munate  du  domicile  d'origine  et  que 
celle-ci  acquitte  les  termes  de  son 
loyer. 

Bissen  (comm.)  c.  Berg  (comm.). 

Par  décision  de  M.  le  Conseiller  de 
Gouvernemeol  chargé  de  l'adrainis- 
tration  de  la  bienfaisance  publique^ 
en  date  du  13  nov.  1871,  la  commune 
de  Bissen  avait  été  déclarée  domicile 
de  secours  deCalherine  Scbmil,  veu- 
ve Arendl  (*). 

î*)  Celle  décision  csl  motivée ,  entre  au- 
tres, sor  les  considérations  suivantes  :  Le 
fait  de  la  résidence  de  la  veuve  A  rend  t  à 
Bissen,  pendant  une  période  non  interrompue 
de  quatre  années ,  étant  admis  par  les  deux 
communes,  il  s'agit  d'examiner  si  celle  rési. 
denee  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art  5  de  la  loi  du  4  juiliel  1843.  Or,  il 
résulte  «uffisammenl  des  explications  four- 
nies par  la  veuve  Arendl  cl  la  commune  de 
Bisscii,  qu*en  s'établissanl  à  Bissen,  l'iulcn- 
tion  de  ceUe  personne  était  de  s  y  fixer  dans 
Tespoir  d'y  trouver  avec  sa  fille,  qui  y  avait 
appris  le  métier  de  repasseuse,  des  moyens 
de  subsistance ,  el  qu  elle  avait  libremen 
échangée  celle  résidence  contre  celle  de  Col- 
mar.  Dans  ces  circonstances  on  ne  peut  lui 
opposer  les  secours  fournis  par  la  commune 

R.  C.  1873, 
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Pareïploil  de  l'Luîssier  Herchen, 
de  Luxembourg,  en  date  du  12  févr. 
1872,  l'administration  commtinalede 
Bissen  se  pourvut  devant  le  Conseil 
d'État,  comité  du  contentieux,  con- 
tre cette  décision. 

Par  arrêt  du  l«'août  1872,  le  con- 
seil  a  nommé  le  sieur  Koltz,  père, 
commissaire  chargé  de  recueillir  sur 
les  lieux  les  renseignements  concer- 
nant les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné la  veuve  Arendt  à  aller  s'établir 
à  Bissen,  et  la  question  de  savoir  si 

de  Berg,  comme  ayant  déterminé  son  départ 
de  cette  commune,  qui  n'a  fait  que  remplir 
une  obligation  légale  à  laquelle  elle  élail  le- 
nue  el  que  sans  doute  elle  aurait  remplie, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  résidence  que  la 
veuve  Arendl  aurait  pu  choisir. 

Avis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  19 
février  1840  :  .  On  ne  peut  empêcher  un  su- 
»jel  luxembourgeois  de  s'établir  et  demeurer 
«dans  quel  lieu  du  Grand-Duché  il  lui  con- 
•  vient  de  choisir,  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
'rail  pas  de  moyen  de  se  susienler,  ou  quHl 
»  serait  sur  te  point  d'acquérir  un  nouveau 
•domicile  de  secours.  Si  un  individu  se  trouve 
•'dans  le  cas  de  recourir  à  la  charité  publique 
•d'une  commune,  qui  n'est  pas  celle  de  son 
•domicile  de  secours,  la  première  ne  doit  pas 
^nécessairemenl  lui  donner  assistance»,  mais 
il  peul  s'adresser  à  la  seconde  qui  est  mora- 
lement obligée  de  l'aider  (circulaire  du  29 
décembre  1846). 

La  loi  belge  du  18  février  1845,  sur  le  do- 
micile de  secours,  plus  explicite  el  d'une  ap- 
plication plus  facile  que  la  nôlre,  fait  abstrac- 
tion des  intentions  toujours  difficiles  à  ap- 
précier. L'acquisilion  cl  la  perle  du  domi- 
cile de  secoure  n'y  sont  subordonnées  qu'à 
des  conditions  de  fail  faciles  à  conslaler.  £lle 
prévoit  êxpressémenl  dans  son  art.  3,  que  la 
durée  du  séjour  sur  le  Urriloirc  d»une  com- 
mune des  individus  secourus  à  domicile  par 
la  charité  publique,  n'est  point  comptée  com- 
me temps  d'habitation  pour  acquérir  un  nou- 
veau domicile  -  Il  serait  peul-êlre  utile 
d'introduire  ces  dispositions  chez  nous. 

47 
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en  1867  elle  avait  réellement  l'inten- 
tion de  fixer  son  domicile  à  Bissen. 
Du  rapport  fait  par  le  sieur  KoUz, 
après  avoir  élé  dûment  assermenté, 
et  qui  a  élé  déposé  au  secrétariat  du 
Conseil  le  30  octobre  1872,  résultent 
les  faits  suivants  : 

Caiherine  Schmil,  veuve  Arendt, 
est  née  à  Colmar,  commune  de  Berg; 
elle  a  épousé  en  premières  noces 
Guillaume  Micho,  ouvrier  aux  forges 
de  Berg,  décédé  en  1846,  et  de  ce 
mariage  est  née  une  fille;  —  elle 
a  épousé  en  secondes  Maximilien 
Arendt,    d'Eltelbruck ,    douanier, 
qui,  après  avoir  été  pensionné  com- 
me tel  pour  cause  d'infirmité,  fut 
npmmé  garde-barrière  au  chemin  de 
fer  à  Mamer,  où  il  est  décédé  en  1 860, 
en  délaissant  quatre  enfants.  —  Ca- 
therine Schmit,  veuve  Arendl,  est 
revenu  avec  ses  cinq  enfants  ea1862 
demeurer  à  Berg,  jouissant  d'un  se- 
cours mensuel  de  30  fr.  que  l'admi- 
nistration des  douanes  lui  payait  ;  ce 
secours  futconverti  parla  loi  du  8déc. 

1863  en  une  pension  viagère  de  150*^ 
par  an  ;  à  dater  du  1*'  janv.  1864  elle 
ne  put  plus  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  nombreuse  famille  et  se  vit  forcée 
.  de  demander  des  secours  au  Gouver- 
nement et  au  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  Berg,  qui  l'un  ni 
raulre  ne  cessèrent  de  lui  en  accor- 
der. —  La  maison  qu'elle  habilait  à 
Berg  ayant  été  vendue  en  1867,  elle 
s'adressa  à  l'administration  commu- 
nale de  Berg  pour  la  prier  de  lui  pro- 
curer un  autre  logement,  et  aucun 
logement  n'ayant  élé  disponible  dans 
la  commune  de  Berg,  le  bourgmestre 
de  cette  commune  chargea  Mathias 
Schmit,  de  Rost,  frère  de  la  veuve 
Arendt,  de  lui  en  chercher  un  dans 


une  commune  voisine,  après  lui  avoir 
donné  par  écrit  que  la  commune  de 
Berg  en  paierait  le  loyer  par  50  fr. 
par  an.  —  Dans  ces  circoDslances, 
Mathias  Schmit  loua  pour  la  veuve 
Arendt  une  maison  à  Bissen,  appar- 
tenant au  sieur  Pastoret,  à  qui  fut 
remis  la  déclaration  de  l'aulorité 
communale  de  Berg,  s'obligeant  à 
payer  50  fr.  par  an  pour  loyer  du  lo- 
gement de  la  veuve  Arendl,  et  ces 
50  fr.  furent  régulièrement  payés 
tous  les  ans  d'avril  1867  à  avril  1871 
par  la  commune  de  Berg  au  sieur 
Pastoret.  Depuis  celle  dernière  épo- 
que la  commune  de  Berg  refusa  d'ac- 
corder des  secours  à  la  v*  Arendl, 
prétendant  qu'elle  n'avail  plus  son 
domicile  de  secours  à  Berg,  mais 
bien  à  Bissen,  pour  y  avoir  demeurée 
pendant  quatre  années  conséculives 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
4  juillet  1843. 

En  droit  : 

a  Considérant  que  pour  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  demeuré  pendanl 

quatre  années  consécutives  daos  une 
commune  cl  y  avoir  payé  les  impôu, 
mais  qu'il  faut  aussi  avoir  eu,  en  s'y 
établissant,  l'intention  de  s'y  fixer, 
et  que  la  preuve  de  cette  inlention 
s'adminislre  de  la  manière  détermi- 
née par  les  art.  104  et  lu5  C.  c.  ; 

pConsidéranl  que  la  veuve  Arendl 
n'ayant  pas  fait  la  déclaration  ex- 
presse dont  question  en  l'arl.  104,  il 
y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  circonstao- 
ces  dont  parle  l'art.  105  pour  déter- 
miner cette  intention; 

•Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
acquis  au  procès  et  clairement  éta- 
blis par  le  rapport  Kolu,  que  ce  a'esl 
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pas  de  son  libre  arbitre  qae  la  veuve 
Areiidt  est  allée  s'établir  à  Bissen  ; 
que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  choisi  cet 
endroit  pour  y  demeurer,  mais  que 
c'est  la  commune  de  Berg  qui  l'y  a 
envoyée,  après  qu'elle  y  avait  loué 
pour  elle  une  maison  et  ce  parce  que 
dans  la  commune  de  Berg  il  ne  s'en 
trouvait  pas  de  disponible  pour  elle; 

»Considéranl  que  dans  ces  circon- 
stances, il  n'est  pas  établi  qu'en  avril 
1867  la  veuve  Arendl,  en  allant  occu- 
per à  Bissen  le  logement  que  l'admi- 
nistration communale  de  Berg  y  avait 
loué  pour  elle,  ait  eu  l'intenlion  de 
s'y  fixer  et  d'y  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours; 
»  Par  ces  motifs  : 

p  Le  Conseil  d*l^tat,  comité  du  con- 
lenlieux,  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Neuman,  réforme  la  décision 
prise  par  le  Gouvernement  le  13  no- 
vembre 1 87 1  ;  dit  que  la  commune  de 
Berg  est  resiée  le  domicile  de  secours 
de  Oîllierinc  Sclimil,  veuve  Arendt, 
et  condamne  la  commune  de  Berg  à 
tous  les  dépens,  à  l'exception  de  ceux 
occasionnés  par  la  mise  en  cause  du 
Gouvernemeni,  qui  sont  à  charge  de" 
la  commune  de  Bissen.  > 

—  Du  9  janvier  1873;  présid.  de 
M.  Wurlh-Paquei. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  con- 
forme aux  principes  d'après  lesquels 
a  été  rendue  la  décision  réformée; 
il  n'a  réformé  en  réalité  que  ta  déci- 
sion en  fait;  c'esl-à-dire  qu'il  admet, 
t»n  suite  d'une  nouvelle  instruction, 
que  rétablissement  de  la  v«  Arendl  à 
Bissen  n'était  pas  libre,  contraire- 
ment au  résultat  de  la  première  in- 
stuction  ,  de  laquelle  paraissait  ré- 
sulter que  la  \^  Arendt  avait  choisi 
librement  son  nouveau  domicile.     . 


N^  806. 

DOUANE.  —  MARCHANDISES  EN  TRANSIT. 
—  SORTIE  AVANT  LA  CONSTATATION 
LÉGALE.— DROIT.—  RÉCLAMATION.— 
COMPÉTENCE. —  TRAITÉ  INTERNATIO 
NAL. 

Les  décisions  prises  en  vertu  d'une  ju- 
ridiction déférée  par  des  traités  inter- 
nationaux à  une  autorité  adminis- 
trative étrangère ,  ne  peuvent  être 
soumises  à  un  recours  et  remises  en 
question  devant  le  Conseil  d'État 
comme  tribunal  administratif  indi- 
gène, que  dans  le  cas  où  la  juridic- 
tion étrangère  a  étendu  sa  compé- 
tence au  delà  des  limites  fixées  par 
les  traités  qui  l'ont  créée;  spéciale- 
ment :  les  décisions  en  matière  de 
douane,  rendues  par  le  Ministère 
des  finances  de  Prusse,  dans  le  cer- 
cle de  compétence  que  lui  trace  le 
traité  (*),  sont  rendues  en  dernier 

(*)  V.  traité  du  8  février  184-2  (Mém.  1854- 
n»  47,  p.  383,  et  l'œuvre  47,  portant  une  pa- 
gination spéciale),  pour  faccession  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  au  Zolivereio,  articles 
séparés,  sous  le  n«  9,  iV,  chapitre  intitulé: 

«Wirkungskreis  des  preussischen  Finanz, 
minisleriums  und  der  luxemburgischen  ober- 
sien  VerwaltungsbehÔrde  in  Luxemburg  auf 
dieiToll-Verwallung  im  Grossherzoglhum.  » 

Sous  cette  rubrique  se  trouvent  spécifiées 
foules  les  altribulions  qui^sont  exereées  par 
le  même  Ministère  des  finances  de  Berlin 
seul ,  par  le  Ministère  de  concert  avec  le 
Gouvernement  grand-ducal,  et  par  le  Gou- 
vernement grand-ducal  seul. 

Parmi  les  attributions  de  la  première  es- 
pèce, dévolues  au  Ministère  des  finances  de 
Prus<;e  seul,  sans  partage,  se  trouvent  les  sui- 
vantes, sous  l'une  desquelles  devait  rentrer, 
de  quelque  côté  qu*on  l'envisageât,  la  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  Tarrél  que  nous  re- 
produisons; celte  délégation  est  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

•  c)  Ëriedigung  von  Zweifein  ûber  die  Aus- 
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ressort;  elles  ne  sont  pas,  par  con* 
séquent,  susceptibles  d'un  recours 
au  Conseil  d'État. 

Chemin  de  fer  de  l'Esl  c.  Directeur  gén. 
des  finances. 

<  Vu  une  décision  de  M.  le  Ministre 
des  finances  de  Prusse,  du  3  juin 
1871,  transmise  en  copie  par  M.  le 
Directeur  général  des  finances  à  H.  le 
directeur  des  douanes  le  8  juin  1871  ; 

>  Vu  la  dépêche  de  ce  fonctionnaire 
du  13  juin  1871,  portant  à  H.  l'ingé- 
nieur, directeur  des  chemins  de  fer, 
information,  au  nom  de  M.  le  Direc- 
teur général  des  finances,  que  sa  ré- 
clamation du  3  mai  avait  été  rejetée; 

>Vu  la  requête  en  recours  contre 
cette  décision,  déposée  le  15  juillet 
1871  au  secrétariat  du  Conseil  d'État, 
par  laquelle  la  Compagnie  conclut 
qu'il  plaise  au  Conseil  d'État,  comité 
du  contentieux,  réformer  la  décision 
susvisée  de  M.  le  Directeur  général 
des  finances,  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  perception  du  droit  d'entrée  sur  les 
marchandises  dont  il  s'agit,  et  con- 
damner l'État  aux  dépens; 

»Subsidiairementadmeitre  la  Com- 
pagnie à  prouver  par  témoins  que  les 
marchandises  en  question  ont  été  ex- 

•  leguog  des  Tarifs,  des  WaareD-Verzeicbnis- 
a  ses  oder  anderer  zolIgeselzlicheD  Bestim- 

•  mungen  ; 

•  d)  ADlrftge  auf  AbweicbuQgen  oder  Aus- 
»  Dahmen  von  den  beslehcnden  Zollverwal- 

•  tungs-Vorschriflen  ;  iDit^eicben 

»  e)  Ermâszigung  oder  Erlassuog  der  tarif- 

•  m&szigen  Abgaben.  • 

Dans  l'espèce  l'administration  des  douanes 
n*avait  pas  poursuivi  rinfraetiou  aux  règle- 
ments douaniers;  elle  s'était  bornée  à  exiger 
le  paiement  des  droits  d'entrée  (§§  ^i  56, 
L.  1 1  déc.  1869)  ;  de  9orte  que  nos  tribunaux 
n'avaient  pas  eu  non  plus  à  en  connaître. 


portées,  dans  ce  cas  réserver  les  dé- 
pens; 

»Vu  le  mémoire  en  réponse,  pré- 
senté par  M.  le  Directeur  général  des 
finances,  qui  conclut  qu'il  plaise  aa 
Conseil  d'Étal  déclarer  le  recours  noo 
recevable  et  condamner  la  partie  de- 
manderesse aux  dépens  ; 

>Oui  M*  Brasseur  en  ses  observa- 
ti(»n8,  et  M.  le  conseiller  honoraire 
du  Gou\ernement  Mullendorff,  délé- 
guédu  Gouvernement,  en  sa  réponse; 

fConsidérant  que  le  recours  exercé 
devant  le  Conseil  d'État  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  contre  une  décision 
de  M.  le  Directeur  général  des  finan- 
ces du  Grand-Duché,  est  en  réalité 
dirigé  contre  la  décision  de  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  de  Prusse,  rendue 
en  matière  de  douane,  à  laquelle  M. 
le  Directeur  général  des  finances  a 
siftiplement  donné  son  attache  ; 

>Considérant  que  les  décisions  pri- 
ses en  vertu  d'une  juridiction  déférée 
par  des  traités  internationaux  à  nne 
autorité  administrative  étrangère  ne 
peuvent  être  soumises  i  un  recours 
et  remises  en  question  devant  le  Con- 
seil d'État  comme  tribunal  adminis- 
tratif indigène,  que  dans  le  cas  où  la 
juridiction étrangèreaétenda  sa  com- 
pétence au  delà  des  limites  fixées  par 
les  traités  qui  l'ont  créée; 

»Qu*il  appartient  au  Conseil,  pour 
juger  sur  la  recevabilité  du  recours, 
d'apprécier  avant  tout  si  la  décision 
a  été  compélemment  rendue; 

En  effet  : 

>ConsidérantquelaCompagniedes 
chemins  de  fer  a  introduit  dans  le 
Grand-Duché,  venant  de  Belgique  en 
transit,  à  Fadresse  de  H.  Bercbem  à 
Ottange  (France),  dix  colis  de  sucre 
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en  poudre,  pesant  IlOquinlaux  88 
livres  ; 

>Que  le  S  novembre  1870,  après 
vériflcation,  opérée  par  la  douane  à 
la  gare  centrale  de  Luxembourg,  le 
wagon  n'*i8  contenant  ces  colis  fàt 
plombé  et  que  Tagent  de  douane  de 
la  Compagnie  de  TEst  signa  un  acquil- 
à-cauiion(Begleitscbein  I),  permet- 
tant à  la  Compagnie  Texpédition  en 
transit  parle  bureau  de  Haut-Tetange 
comme  bureau  de  sortie; 

»Que  par  la  signature  de  Tacquit- 
à-caution,  l'agent  on  douane  de  la 
Compagnie,  le  sieur  HotTerling,  s'est 
formellement  soumisnux  obligations 
imposées  par  les  §§  44  et  46  de  la  loi 
du  {^'juillet  1869,  publiéecomme  loi 
du  pays  parla  loi  du  Grand-Duché  du 
24  décembre  1869; 

»  Que,  d'après  le  §  44,  le  porteur 
de  Tacquii-à-caution  se  constitue  res- 
ponsable et  s'oblige  au  paiement  des 
droits  simples  d'entrée;  qu'il  s'oblige 
encore  à  présenter  les  marchandises 
au  bureau  de  sortie  désigné  pour  les 
soumriire  à  la  révision  et  à  la  réex- 
pédition; 

>Que,  d'après  l'art.  46,  le  même 
porteur  et  la  caution  spéciale,  s'il  y 
en  a,  ne  sont  déchargés  des  obliga- 
tions contractées  par  la  signature  de 
Tacquit-à-caulion  que  sur  déclaration 
du  bureau  de  sortie,  que  tous  les  de- 
voirs imposés  par  le  §  44  ont  été  ac- 
compli; 

^Considérant  que  le  wagon  plombé 
el  fermé  est  arrivé  à  Haut-Tetange  le 
dimanche, 6  novembre  1 870,  qu'il  fut 
annoncé  au  bureau  des  douanes,  au- 
quel l'acquit-à-caution  a  été  remis, 
el  qu'il  er4  resté  en  gare  pendant  la 
journée  du  7; 

pQne  le  8  au  matin  seulement  le 


receveur  a  voulu  procéder  à  la  véri- 
fication des  plombs,  à  leur  enlève- 
ment et  à  la  constatation  du  contenu 
du  wagon ,  mais  que  le  wagon  avait 
disparu  ; 

iQu'ainsi  le  porteur  de  l'acquit-à- 
caution  (la  Compagnie  de  l'Est)  n'a- 
vait pas  agi  conformément  aux  §§  44 
el  46  et  n'a  pas  reçu  la  décharge  offi- 
cielle de  son  obligation  de  payer  les 
droits  d'entrée; 

^Considérant  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble du  §  86  que  non  seulement 
des  colis  plombés  en  transit  doivent 
être  présentés  (gestellt)  au  bureau  de 
sortie,  mais  que  ce  paragraphe  pres- 
crit encore  une  révision  et  une  réex- 
pédition qui  doit  consister  au  moins 
dans  la  vérification  des  plombs  par 
la  douane,  et  qu'en  cas  d'omission  de 
ces  formalités  avant  l'exportation, 
l'administration  des  douanes  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  (so  h'ângt  es 
von  dem  Ermessen  der  Zollbebôrde 
ab)  pour  admettre  ou  ne  pas  admettre 
la  réexportation  des  marchandises 
comme  fait  avéré  et  reconnu  ; 

«Considérant  que  le  bureau  prin- 
cipal de  Luxembourg  a  cru  ne  pou- 
voir admettre  la  sortie  comme  prou- 
vée ; 

>Oue  bien  qu'il  y  eût  dans  l'espèce 
des  présomptions  très-graves  et  très- 
précises  qui  militaient  fortement  en 
faveur  de  la  sortie,  el  qui  eussenl 
certainement  permis  de  la  considérer 
comme  fait  avéré,  et  que  l'irrégula- 
rité pouvait  être  admise  comme  né- 
gligence et  une  erreur  de  l'agent  en 
douane  de  la  Compagnie  à  Haut-Te- 
tange, le  bureau  principal  pouvait, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, décider  que  la  sortie  n'était 
pas  officiellement  constatée,  et  que 
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les  droits  d*en(rée  étaient  dus  par  la 
Compa{;nie,  porteur  de  Tacquit-à- 
eaution  ; 

»Considérant  que  la  Compagnie  de 
TEst  a  réclamé  contre  celte  décision 
par  sa  requête  du  3  mai  4871,  adres- 
sée à  M.  le  Directeur  des  finances; 

»Que  ce  dernier,  après  avoir  pris 
ravis  de  M.  le  Directeur  général  des 
douanes,  a  adressé  les  pièces,  par 
simple  apostille  placé  le  6  mai  1871 
en  marge  de  l'avis,  à  M.  le  Ministre 
des  finances  de  Prusse,  se  référant 
ainsi  implicitement  à  prudence; 

t((ue  ce  haut  fonctionnaire  prus- 
sien avait  compétence  pour  décider 
le  fond  comme  juge  d'appel,  avec  le 
même  pouvoir  discrétionnaire; 

»Qu1l  a  jugé  dans  le  mémo  sens 
que  le  bureau  des  douanes  de  Lux- 
embourg, il  Ta  lait  dans  la  plénitude 
de  la  juridiction  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  Part.  9  du  traité  séparé  du  8 
février  1842,  que  cet  art.  9,  rubrique 
IV(Wirkungskreis  des  preussischen 
Finanzministeriums  und  der  luxem- 
burgischen  Verwaliungs  -  Behôrde  ), 
accordeau  Ministre  prussien,  comme 
autorité  douanière  supérieure,  dans 
les  art.  A,  litl.  c,  d  et  e,  combinés 
avec  l'art.  B,  g,  le  droit  de  décider 
sur  toute  question  ay»nt  trait  à  l'ap- 
plication des  tarifs,  à  leur  intt'rpré- 
tation,  à  l'application  et  à  l'interpré- 
tation des  dispositions  légales,  à  la 
remise  ou  à  la  réduction  des  droits 
prévus  ; 

»Que  M.  le  Ministre  a  jugé  dans 
l'espèce,  le  3  juin  1871,  que  la  déci- 
sion du  tlauptzollaml  qui  ordonne  la 
perception  des  droits  et  ne  considère 
pas  la  sortie  comme  effocluce,  doit 
être  maintenue; 

«Attendu  que  si  les  réclamations 


contre  les  décisions  du  bureau  prin- 
cipal des  douanes  ou  contre  la  direc* 
lion,  sont  adressées  à  M.  le  Directear 
général  des  finances,  si  les  décisions 
du  Ministre  des  finances  de  Prusse 
sont  signifiées  et  exécutées  par  le 
mémeDirecicurgénéraldes  finances, 
cette  marche  est  dictée  par  les  con- 
venances et  les  principes  de  droit 
administratif,  qui  ne  permettent  pas 
qu'un  acte  d'administration  quelcon- 
que exécutoire  dans  le  pays,  soit  mis 
à  exécution  sous  l'autorité  d'un  pou- 
voir étranger; 

vQue  celte  marche  est  surtout  choi- 
sie dans  l'intérêt  de  l'administration 
vis-à-vis  du  Ministre  étranger  envers 
lequel  M.  le  Directeur  général  des  fi- 
nances, intermédiaire  légal, conserve 
son  droit  de  discussion  et  de  remon- 
trance, lorsque  l'intérêt  ou  ^e  droit 
indigènes  est  en  conflit  avec  Pintérél 
de  l'Union  ; 

»Oue  c'est  donc  bien  une  décision 
du  Ministre  des  finances  de  Berlin 
qui  est  attaquée; 

«Considérant  que,  parles  traités  de 
1842,  librement  consentis  par  le  Sou- 
verain et  consacrés  parle  pouvoir  lé- 
gislatif, le  Grand-Duché  a  délégué  à 
M.  le  Ministre  (les  finances  «le  Prusse 
le  droit  de  décider  ces  mêmes  ques- 
tions comme  juge  d'appel  pendant 
toute  la  durée  du  traité; 

«Que  celle  délégation  d'une  parlie 
de  la  juridiclion  administrative  trou- 
ve sa  raison  d'être  dans  la  nécessité 
d'une  uniformité  d'application  des 
tarifs  et  de  certaines  dispositions  gé- 
nérales qui  régissent  la  matière,  uni- 
formité établie  en  principe  par  l'art. 
16  du  traité  paient  du  8  févr.  1842; 

«Considérant  que  Tari.  34  de  la  loi 
du  16  juin  1866  n'a  pas  entendu  ac- 
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corder  juridictîoD  au  Conseil  d*Ktal 
pourjuger,  comme  juge  d'appel  el  du 
fond,  sur  les  décisions  prises  par  une 
aulorité  étrangère  dans  les  Umilesde 
sa  compétence  déterminée  par  délé- 
gation de  juridiction; 

>Que  celle  délégation  a  été  stipulée 
dans  les  traités  internationaux  qui 
constituent  un  véritable  contrat  sy- 
nallagmatique  entie  les  deux  pays, 
auquel  une  des  parties  ne  peut  déro- 
ger par  des  actes  postérieurs  ; 

>Que  la  loi  de  1866  ne  peut  donc 
créer  une  juridiction  supérieure  à 
celle  qui  a  été  prévue  dans  les  traités 
de  1842; 

»Que  dans  ces  circonstances  la  dé- 
cision de  M.  le  Ministre  des  finances 
de  Prusse  a  été  compétemment  ren- 
due et  que  Fart.  34  de  la  loi  de  i866 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce; 

^Considérant  que  la  voie  d'une  de- 
mande en  exonération  gracieuse  des 
droits  reste  ouverte  au  demandeur, 
conformément  à  l'art.  9  du  traité  sé- 
paré, rubrique  IV,  litt.  A,  e; 

>Par  ces  motifs: 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Mun- 
.  eben  en  son  rapport,  déclare  le  re- 
cours non  recevable,  et  condamne  la 
Compagnie  de  TEst  aux  dépens.  » 

—  Du  18  janvier  1872;  présid.  M. 
Jurion. 

iV  806. 

FONCTlO?INAinE.-P£INE  DISCIPLINAIRE. 
-  INSTRUCTION  NON  PUBLIÉE.  -  NUL- 

LiTÉ.-coMPÉTENCE.-coNSEiL  d'État. 

Les  dispositions  disciplinaires  de  l'or- 
ilonnance  r.  g.-d,  du  ijanv.  1840 
formaient  loi  sur  la  matière  jusqu'à 
leur  abrogation  par  l'ordonnance 
du  25  septembre  1857. 


Elles  sont  rentrées  en  vigueur  à  partir 
de  l'abrogation  de  cette  dernière  or- 
donnance parla  loi  du  28  novembre 
1  %&i  jusqu'à  leur  remplacement  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mai 
1872,  sur  les  droits  et  devoirs  des 
fonctionnaires. 

L'instruction  jointe  à  l'ordonnance  de 
1840  étant  d'ordre  intérieur  et  ne 
s'adressant  qu'aux,  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  de  l'ordou' 
nance;  n'a  pas  dû  être  publiée  par 
la  voie  du  Mémorial  sous  peine  de 
nullité. 

Le  Conseil  d'État  ne  peut  connaître 
d'uîi  recours  exercé  contre  une  dé^ 
cision  disciplinaire  rendue  sous  le 
régime  de  l'ordonnance  de  1840, 
comme  juge  d'appel. 

Il  est  compétent  en  la  matière  comme 
tribunal  de  cassation,  en  cas  de  vio- 
lation de  la  toi. 

L'ordonnance  de  1840  ne  prescrivant 
pas  la  forme  dans  laquelle  doit  se 
faire  l'instruction  disciplinaire,  la 
violation  de  cette  forme  ne  peut  être 
invoquée  comme  moyen  decassation  • 

Peulen  c.  Ministre  d'État. 

Faits  :  En  suite  d'une  instruction 
longue  et  minutieuse  faite  par  la  com- 
mission des  curateurs  de  l'Athénée 
et  consignée  dans  un  procès-verbal 
d'enquête  et  un  rapport  adressé  à  M. 
le  iMinistrc  d*Ëtat,  Président  du  Gou- 
vernement, le  sieur  Peulen,  après 
avoir  été  entendu  en  sa  défense,  fût 
mis  en  disponibilité  par  arrêté  royal 
g.-d.  du  3  octobre  1871. 

Le  sieur  Peulen  se  pourvut  contre 
cette  décision  devant  le  Conseil  d'É- 
tat, en  soutenant  : 

l*"  qu'en  présence  des  dispositions 
constitutionelles  qui  nous  régissent 


372 


N»  806. 


ei  notamment  de  Fart.  3i  de  la  Con- 
stitution, le  Gouvernement  n'avait 
antérieurement  à  la  loi  du  8  mai 
1872  aucun  pouvoir  pour  priver  un 
fonctionnaire  de  sa  place,  et  que  no- 
tamment Tordonnancc  du  4  janvier 
4840  a  été  abrogée  par  les  disposi- 
tions conslitulionellesqui  l'onlsuivi; 
2^  que  ladite  ordonnaoce  de  1840 
n'a  jamais  eu  de  valeur  légale  faute 
de  publication  de  Tiustruction  qui  y 
était  jointe  ; 

3®  que  les  formes  légales  ou  régle- 
mentaires n*onl  pas  été  observées 
dans  rinstruclion  qui  ont  motivé  Tar- 
rété  incriminé. 

Arrêt  : 

c  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Peulen,  ancien  professeur  à 
l'Athénée  de  Luxembourg,  le  6  jan- 
vier 1872,  par  laquelle  il  demande 
qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  de  ré- 
former un  arrêté  royal  grand-ducal 
du  3  octobre  1871,  qui  le  met  en  état 
de  disponibilité  à  partir  du  1*'  nov. 
1871,  et  réintégrer  l'exposant  dans 
ses  fonctions  et  droits;  condamner 
l'Ëtat  aux  dépens;  —  subsidiairc- 
raent  admettre  l'exposant  à  prouver 
par  témoins,  écrits  et  tous  moyens 
de  droits,  les  faits  qu*il  se  propose 
d'articuler  contre  les  griefs  reprochés 
et  mis  à  sa  charge,  et  en  ce  cas  ré- 
server les  dépens; 

»Vu  le  mémoire  explicatif  joint  à 
cette  requête,  ainsi  que  la  dépêche 
en  réponse  de  M.  le  Ministre  d'État, 
du  14  mars  1872,  qui  conteste  la  re- 
cevabilité et  le  fondement  de  la  de- 
mande ; 

>Vu  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  octobre 
1871,  fondé  sur  l'ordonnance  du  4 
janvier  1840,  et  les  art.  4,  26  et  42 
de  la  loi  du  16  janvier  1863,  sur  les 
pensions  ; 


tAprès  avoir  entendu  M.  le  coo- 
seilier  Munchen  en  son  rapport,  et 
M*  Schmit,  avocat,  pour  le  s' Feuieo, 
et  M.  le  conseiller  de  Gouvernement 
de  Rœbé,  pour  le  Gouvernement,  qoi 
ont  développé  leurs  moyens  à  Tao- 
dience  publique  du  l^aoûtdrrnier; 

^Considérant  que  le  recours  géné- 
ral et  vague,  tel  qu'il  a  été  produit 
dans  la  requête,  a  été  précisé  par  les 
concluMons  de  M' Schmit,  pour  Peu- 
len; 

>Que  ce  dernier  a  soutenu  que  far 
rêlé  r.  g.-d.  du  3  octobre  1871  devait 
être  réformé  par  application  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  1 6  janv.  1 866  : 

»1®  parce  qu'il  violait  la  Constitu- 
tion ,  nul  fonctionnaire  ne  pouvant 
être  démis  ou  suspendu  de  ses  fonc- 
tions que  de  la  manière  prévue  par 
la  loi  ;  que  cette  loi  n'existait  pas, 
l'ordonnance  de  1840  ayant  été  révo- 
quée et  l'insiruction  jointe  n'ayant 
jamais  été  publiée; 

»2°  parce  que  les  formes  ordinaires 
pour  l'instruction  et  surtout  pour 
l'enquête  n'avaient  pas  été  observés; 

•Que  les  moyens  en  général  se  ré- 
duisent donc  à  invoquer,  pour  le  re- 
trait de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  octobre 
1871,  la  violation  de  la  loi  qu'il  con- 
tiendrait; 

^Attendu  que  l'ordonnance  du  4 
janv.  1840,  art.  10,  attribue  an  chef 
des  services  civils,  représenté  au- 
jourd'hui par  le  Directeur  général  du 
service  afférant  (§  7),  c  la  haute  sur- 
»veillance  sur  tous  les  fonctionnaires 
set  employés,  et  le  maintien  de  11 
idiscipline  parmi  eux,  au  moyen  de 
^punitions  et  de  suspensions  de  ser- 
»vice  etc.,  soit  à  la  demande  desao- 
»torités  compétente.*^,  soit  spontané- 
> ment.— Les  limites  dans  lesquelles 
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pil  exerce  ce  pouvoir,  ainsi  que  les 
idisposilions  spéciales  sur  la  matiè- 
pfe^sontcontenuesdansTinstruction 
fjoiote  à  Tordonnance.  »  Parmi  les 
attributions  du  même  fonctionnaire, 
Tordonnance,  art.  iO,  §  8,  comprend 
encore  c  le  concours  ou  la  disposition 
^exclusive,  dans  les  bornes  détermi- 
>nées,  quant  aux  nominations  ou  dé- 
«missions  de  fonctionnaires  supé- 
irieurs  et  inférieurs»; 

»Que  Part.  32de  la  Constitution  de 
1848,  en  statuant  que  nul  fonction- 
naire ne  peut  être  privé  des  fonctions, 
honneurs  et  pensions,  que  de  la  ma- 
nière prévue  par  la  loi ,  n'a  pas  ré- 
voqué, mais  confirmé  au  contraire 
l'ordonnance  de  1840,  qui  formait  là 
la  loi  spéciale,  émise  par  le  Souverain 
à  une  époque  où  il  réunissait  tous  les 
pouvoirs  exécutifs  et  législatifs  ; 

»Que  Tart.  124  de  la  Constitution 
maintient  formellement  les  lois  et 
règlements  existants  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'une  nouvelle  loi  réglant 
les  matières  touchées  par  l'art.  32; 

»  Que  l'art.  31  de  la  Constitution 
du  27  novembre  1856  reproduit  le 
texte  de  l'art.  32  précité,  et  que  Tart. 
120  contient  en  principe  les  mêmes 
dispositions  que  l'art.  124  de  la  Con- 
stitution de  1848; 

•Considérant  que  l'ordonnance  du 
25  septembre  1857  sur  les  droits  et 
devoirs  des  fonctionnaires  a  bien 
abrogé  l'ordonnance  de  1840,  mais 
qu'elle  a  été  abrogée  elle-même  par 
la  loi  du  28  novembre  1862,  qui  dit 
cqae  toutes  les  dispositions  législa- 
>tives  et  réglementaires  qui  avaient 
>été  abrogées  par  cette  ordonnance 
> rentrent  en  vigueur»; 

»Qu'ainsi  la  législation  a  été  repla- 
cée dans  la  situation  où  elle  se  trou- 


vait  après  la  publication  des  Consti- 
tutions de  1848  et  1856; 

»Qu'enfin  la  révision  opérée  à  la 
Constitution  de1868  n'a  portéaucune 
modification  aux  art.  31  et  120  de  la 
Constitution  de  1856; 

»Qu'il  résulte  de  cet  ensemble  que 
sous  les  trois  régimes  l'ordonnan- 
ce de  1840  a  été  maintenue  comme 
loi,  et  que  loin  d'être  contraire  à  l'ar- 
ticle 31  de  la  Constitution  et  abrogé 
de  plein  droit,  elle  est  le  complément 
et  l'exécution  de  la  Constitution , 
quant  à  cette  matière  spéciale;  que 
si  le  législateur  a  cru  devoir  modifier 
celte  loi  spéciale  en  1857,  il  est  re- 
venu en  1862  au  régime  précédent 
et  a  rétabli  la  disposition  afférente 
de  l'ordonnance  de  1 840  ; 

»  Considérant  du  reste  que  celte 
dernière  a  été  confirmée  par  les  dis- 
positions de  l'art.  42  de  la  loi  du  16 
janvier  1863  sur  les  pensions,  qui 
prévoit  le  cas  d'application  de  peines 
disciplinaires  aux  fonctionnaires  de 
llvtat; 

»Considérant  que  l'art.  10  de  l'or- 
donnance a  donc  en  principe  conser- 
vé toute  sa  force  légale,  et  que  le  pou- 
voir disciplinaire  est  maintenu  dans 
toute  son  étendue  et  n'a  pas  été  révo- 
qué par  l'art.  31  de  la  Constitution  ; 

»  Considérant  que  l'instruction 
jointe  à  l'ordonnance  de  1840  ne  de- 
vait pas  être  publiée  pour  être  obli- 
gatoire, parce  qu'elle  est  d'ordre  in- 
térieur et  ne  s'adresse  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  l'exécution  de 
l'ordonnance  est  confiée; 

»  Considérant  que  le  demandeur 
n'a  pas  soutenu  que  l'arrêté  r.  g.-d. 
avait  dépassé  les  limites  dans  les- 
quelles le  pouvoir  doit  être  exercé, 
ni  que  les  dispositions  spéciales  sur 
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la  matière,  contenues  dans  Tinstruc- 
lioD  jointe  à  Tordonnance ,  avaient 
été  violées; 

»  Que  dès  lors  la  demande  en  re- 
trait de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  octobre 
1871  pour  violation  de  la  loi,  et  no- 
tamment de  Tart.  31  de  lu  Constitu- 
tion, est  mal  fondée; 

Quant  au  second  moyen  :  violation 
des  formes  ordinaires  de  l'instruction 
et  de  l'enquête  : 

»  Considérant  que  les  violations 
sont  vaguement  indiquées  et  peu 
précisées  ;  que  le  grief  du  demandeur 
consiste  plutôt  à  invoquer  une  espèce 
d'hostilité  ou  de  rigueur  exagérée 
avec  lesquelles  l'instruction  à  sa 
charge  aurait  été  conduite; 

sQuc,  quant  à  la  forme,  l'instruc- 
tion a  été  faite  comme  toutes  les  in- 
structions et  enquêtes  administrati- 
ves d'information;  que  du  reste  au- 
cune loi  ne  prescrivant  une  forme 
rigoureuse,  cette  forme  ne  peut  être 
violée  et  sa  violation  donner  lieu  à 
pourvoi  en  cassation  ; 

>Que  ce  deuxième  moyen  n'est 
donc  également  pas  fondé; 

»Quanl  aux  moyens  de  fond  qui 
.sont  indiqués  dans  la  requête  et  le 
mémoire  joints,  qu'ils  n'ont  pas  été 
reproduits  en  séance  du  Conseil  par 
M*"  Schmit;  que  du  reste  le  Conseil 
n'est  pasjuge  d'appel  dans  la  matière 
qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
de  celles  déterminées  par  les  art.  34 
et  35  de  la  loi  du  16  janvier  1866; 

»Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, rejette  le  pourvoi  du  sieur 
Peulen  comme  non  recevable,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  8  août  4872;  présid.  de  M. 
Wurlh-Paquet. 
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COMPÉTENCE.  —  CONSEIL  D'ÉTAT.  — 
ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  SECTION 
DE  COMMUNE. 

La  circonscription  des  sections  électo- 
rales doit  être  faite  de  manière  à  ce 
que  chaque  localité,  hameau  ou  mai- 
son isolée  soient  compris  dans  une 
section  représentée  au  conseil  com- 
munal par  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers choisis  parmi  les  éligiblesde  cette 
section. 

« 

Welbes,  Llnek  et  Riseh  c.  Gdaveraeaeiii 

c  Vu  le  recours  exercé  par  les  de- 
mandeurs, suivant  requête  signée 
parM^Eyschen  et  signifiée  parexploit 
Scholtes,  du  26  novembre  1 872,  con. 
tre  un  arrêté  pris  le  18  novembre 
1872  par  M.  le  Directeur  géoéral  de 
l'intérieur,  par  lequel  la  section  de 
Tadier-Pfaffenthal,  de  la  commune 
de  Heiderscheid ,  est  érigée  en  sec- 
tion électorale  à  part,  sans  qu'il  soit 
pris  aucune  mesure  sur  le  reste  de 
l'ancienne  section  Tadler-Ringel- 
Derbach ; 

>Vu  le  mémoire  fourni  pour  M.  le 
Directeur  général  de  l'intérieur  par 
M.  de  Rœbé,  conseiller  de  Gouverne- 
ment, qui  soulève  d'abord  la  question 
de  la  compétence  du  Conseil  d*Élat 
et  présente  des  moyens  de  fond  ; 

»Vu  l'art.  34  de  la  loi  da  16  janv. 
1866  sur  rorganisaiion  do  Conseil 
d'État  ; 

tConsidérant  que ,  confomiénieDt 
à  rart.  2  de  la  loi  du  24  janvier  1843 
et  à  fart.  22  de  la  loi  du  2  dée.  1861, 
M.  le  Directeur  général  de  nDtérievr 
a  fixé,  par  arrêté  du  25  octobiel866. 
le  nombre  des  conseillers  commo- 
naux  à  élire  par  la  commone  de  Hei- 
derscheid à  neuf,  et  a  déteminé  les 
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sectJODS  électorales  de  celle  com- 
mune; 

>Que  Tune  des  qualre  sections  de 
cette  commune  étail  composée  des 
habitants  des  villages  de  Tadier,  Rin- 
gel  et  Derbacb,  ainsi  que  de  la  localité 
de  Pfaffcntbal,  qui  n'esi  pas  nomina- 
tivemenl  énumérée  audil  arrélé; 

»Ûue  cette  section  avail  à  élire  un 
des  neuf  conseillers; 

iQue,  par  arrêté  de  M.  le  Directeur 
général  de  Tintérieur  du  18  novemb. 
1872,  celle  dernière  section  a  été 
divisée  en  deux  sections,  composée 
diaprés  les  indications  de  l'arrêté, 
Tune  des  148  babîlants  de  Tadier  et 
Pfaifenlbal  avec  droil  d*é!ire  un  con- 
seiller, et  Tautre  des  7^2  habitants  de 
Ringel  et  Derbach,  privée  de  endroit 
par  suite  de  son  insuffisance  numé- 
rique, et  par  Témargemenl  du  nom- 
bre de  zéro  conseillers  qui  lui  est 
;itlribué  par  Tarrété; 

^Considérant  que,  d*après  Tari.  50 
de  la  loi  de  1861,  tout  électeur  habi- 
tant la  commune  est  éligible; 

»  Considérant  que  ce  principe  se- 
rait froissé  si  les  sections  électorales 
étaient  organisées  de  manière  qu'un 
électeur  ne  fût  pluséligible  nulle  part 
dans  la  commune;  qu'il  est  donc  in- 
dispensable, pour  satisfaire  à  la  loi, 
qui  garantit  à  chaque  électeur  son 
éli{;ibilité ,  d'organiser  les  sections 
électorales  de  manière  que  chaque 
électeur  soit  éligible  pour  l'une  ou 
Tautre  de  ces  sections  par  tous  les 
électeurs  de  la  commune  ; 

> Qu'il  peut  d'autant  moins  être 
contrevenu  à  ce  principe,  que  la  loi 
donne  au  Directeur  général  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  organi- 
ser  les  sections  électorales ,  de  ma- 
n  iére  que  le  droit  d'éligibilité  de  cha- 
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que  électeur  soit  conservé  et  reste 
intact; 

»Qu'il  suffît  pour  cela,  dans  le  cas 
où  la  localité  habilée  par  l'électeur 
ne  serait  pas  érigée  en  section  élec- 
torale, de  comprendre  cette  localité 
dans  une  autre  section  de  l'espèce; 

>Qu'aussi  les  dispositions  afféren- 
tes  des  lois  de  1848  et  1854  n'ont  pas 
dérogé  et  n'ont  pu  déroger  ù  ce  prin- 
cipe de  droit  constitutionnel; 

>  Considérant  que,  d'après  îa  légis- 
lation antérieure  à  181 4,  comme  sous 
celle  qui  a  suivi  cette  époque,  le  Con- 
seil d'État  a  toujours  été  le  juge  su- 
prême de  tout  ce  qui  constituait  le 
contentieux  administratif  en  tant  que 
sa  compétence  n'était  pas  limitée  par 
des  dispositions  spéciales; 

•Que  l'art.  34  précité  donne  com- 
pélence  au  Conseil  d'État,  comité  du 
contenlieux,  pour  statuer  en  dernier 
ressort  avec  juridiction  directe  et 
comme  juge  du  fond  sur  le  recours 
dirigé  contre  les  décisions  adminis- 
tratives en  matière  contentieuse  con- 
tre lesquelles  aucun  autre  recours 
n'est  admissible; 

>Que  le  Conseil  d'État,  comité  du 
contentieux,  doit  donc  décider  si  la 
matière  appartient  au  contentieux  ad- 
ministratif et  si  aucun  autre  recours 
n'est  admissible  contre  la  décision; 

i»Que,  dans  l'espèce,  la  matière  ap- 
partient évidemment  au  contentieux 
administratif,  puisque  par  décision 
administrative  il  a  été  statué  sur  un 
droil  personnel  que  la  Constitution 
et  des  lois  spéciales  assurent  à  tout 
citoyen  ; 

»  Que  l'arrêté  de  M.  le  Directeur  gé- 
néral n'est  susceptible  d'aucun  autre 
recours,  puisqu'il  a  été  rendu  par  une 
autorité  remplissant  les  fonctions  de 
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ministre  responsable,  et  que  le  re- 
cours du  Roi  existant  avant  1848, 
n'est  pas  admissible  sous  le  régime 
constitutionnel;  que,  d'ailleurs,  les 
demandeurs  ont  pu  renoncer  à  ce 
recours  ; 

»  Considérant  que  Fart.  34  de  la  loi 
de  1866  qui  déclare  que  les  matières 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 
matières  contenlieuses  d'après  la  lé- 
gislation antérieure  à  1814,  sauf  les 
cas  considérés  comme  tels  sous  la 
loi  de  1866 ,  n'est  qu'énonciatif  et 
n'établit  pas  une  limite;  queia  Con- 
stitution de  1857,  en  son  article  76, 
avait  déjà  posé  le  principe  de  la  com- 
pétence plus  étendue  du  Conseil  d'É- 
tat, en  décidant  qu'il  serait  appelé  à 
délibérer  sur  les  contestations  con- 
cernant la  légalité  des  arrêtés  et  rè- 
glements généraux,  et  à  régler  les 
conflits  d'attribution  et  les  questions 
de  contentieux  administratif; 

»Que  le  contentieux  auquel  don- 
nent lieu  les  lois  rendues  depuis  1814 
comme  avant,  tombe  donc  sous  la 
juridiction  directe  du  Conseil ,  qui 
est  compétent;  que  du  reste  la  juris- 
prudence du  Conseil  est  établi  par 
divers  arrêtés,  notamment  ceux  des 
6  juin  1867, 11  juin  1868,  22  avril 
1869  et  suivants; 

>  Par  ces  motifs: 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux,ouïH.leconseillerMuncben 
en  son  rapport  fait  à  l'audience  du 
$8  novembre  dernier.  M*"  Eyscben , 
avocat,  pour  les  demandeurs,  et  M. 
de  Rœbé,  conseiller  de  Gouverne  • 
ment,  pour  l'État  grand-ducal;  ad- 
met le  recours  des  demandeurs  con- 
tre l'arrêté  de  M.  le  Directeur  général 
de  l'intérieur  du  18  novembre  1873; 
le  déclare  nul,  en  tant  qu'il  a  privé 


les  demandeurs  en  recours  de  leur 
droit  d'éligibilité;  condamne  l'État 
aux  dépens.  > 

—  Du  3  décembre  1872;  prés,  de 
M.  Wurlh-Paquet. 


iVofes.— L'arrêté  de  M.  le  Directeur 
général  du  18  novembre  1872,  qui 
est  réformé  par  la  décision  qui  pré- 
cède, a  été  pris  sur  la  réclamatioD 
des  babiiants  de  la  section  Tadler- 
Pfaffènthal,  qui  se  sont  plaints  do  ce 
que  leur  section,  réunissaol  toutes 
les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
jouir  d'une  représentation  spéciale 
au  conseil  communal,  les  électeurs 
de  la  commune  leur  ont  inaposé  de- 
puis un. grand  nombre  d'années  un 
représentant  choisi  dans  la  localité 
de  Ringel,  qui,  avec  Derenbach, 
étaient  adjoints  jusque-là ,  sous  le 
rapport  électoral,  à  la  section Tadler- 
Pfaffenthal. 

Cet  arrêté  était  basé  sur  l'art.  H 
de  la  loi  électorale  du  2  décembre 
1H61,  qui  porte  : 

a  Le  nombre  des  conseillers  à  élire 
»par  chaque  commune  sera  déter- 

>  miné  pararrêté  du  Dirécteurgénéral 
«afférent,  eu  égard  an  recensement 
»de  la  population. 

»Le  même  arrêté  fixera  le  nombre 
»des  conseillers  à  élire  parmi  les  éli- 
»  gibles  de  chaque  section  ou  hameas, 
«afin  que  toutes  les  localités  d'une 
»  commune  soient  autant  quepossibU 
»  représentées  au  conseil  communal 
»en  proportion  de  la  population  et  au 
»  moins  par  un  membre  habitant  la 

>  section. 

»  Sontconsidérées  comme  sections: 
»1®  toute  agglomération  d'one  po- 
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»paIatioii  de  cent  âmes  au  moins 
rayant  uo  ban  séparé; 

>2^  toute  agglomérationd'habitants 
>d'une  population  même  moindre, 
vsi  elle  a,  comme  personne  morale, 
»un  patrimoine  communal  distinct 
»d'un  revenu  annuel  d'au  moins  cent 
»  francs. 

vTousIesélecieurs  de  la  commune 
^concourront  néanmoins  à  Téleclion 
»des  diverses  sections,  pour  chacune 
«d'elles  il  est  ouvert  un  scrutin  sé- 
»  paré.  » 

La  section  Tadier-Pfaffenthal  rem- 
plit les  conditions  exigées  pour  for- 
mer une  section  électorale  distincte, 
aussi  cette  partie  de  l'arrêté  du  48 
décembre  n'est-elle  pas  réformée. 

Les  localités  de  Ringel-Derenbach, 
bien  que  formant  une  section  spé- 
ciale de  comptabilité  dans  ]a  com- 
mune de  Heiderscheid,  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  exigées  pour 
former  une  section  électorale  dis- 
tincte ayant  droit  à  une  représenta- 
tion spéciale  au  conseil  communal. 

L'adjonction  de  ces  localités  à  une 
autre  section  électorale  pouvant  en- 
traîner les  mêmes  inconvénients  que 
ceux  qui  venaient  de  motiver  leur 
séparation  de  la  section  Tadlcr-Pfaf- 
fenthal,  H.  le  Directeur  général  a  dû 
se  croire  autorisé  par  les  termes  des 
dispositions  précitées,  à  laisser  Rin- 
gel-Derenbachen  dehors  des  sections 
ayant  droit  à  une  représentation  spé- 
ciale, leurs  intérêts  devant  être  re- 
présentés au  conseil  par  tous  les 
conseillers  en  général,  à  l'élection 
desquels  ils  avaient  le  droit  de  con- 
courrir  avec  les  autres  sections. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  admis 
cette  manière  de  voir,  parce  qu'elle 
devait  avoir  pour  effet  de  priver  les 


électeurs  de  Ringel  et  Derenbach  de 
leur  qualité  d'éligibles  qui  leur  est 
garantie  par  l'art.  50  de  la  loi  élec- 
torale ; 

Nous  croyons  qu'on  peut  objecter 
à  ta  décision  du  Conseil  d'État,  i'' 
qu'en  statuant  à  l'art.  22,  §  2,  que 
«  le  Directeur  général  fixera  le  nom- 
i»bre  des  conseillers  à  élire  parmi  les 
»éligibles  de  chaque  section  ou  ha- 
Dhameau,  afin  que  toutes  les  localités 
»  d'une  commune  soient,  autant  que 
y  possible ,  représentées  au  conseil 
^communal  par  au  moins  un  membre 
Dbilant  la  section  »,  la  loi  prévoit  la 
possibilité  que  certaines  localités,  et 
parmi  celles-ci  celles  qui  ne  réunis- 
sent pas  les  qualités  exigées  pour  for- 
mer une  section  distincte,  ne  seront 
pas  représentées  spécialement  au 
conseil  communal  ; 

â""  qu'adjoindre  ces  localités  à  une 
section  qui  a  droit  à  une  représenta- 
tion spéciale,  c'est  priver  celle-ci 
éventuellement  de  son  droit,  puisque 
la  majorité  des  électeurs  de  toute  la 
commune  peut  choisir  le  conseiller 
qui  doit  la  représenter  parmi  les  ha- 
bitants des  localités  adjointes  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'être  spécialement 
représentées  au  conseil  et  fausser 
ainsi  sa  représentation  ; 

3*"  que  l'art.  50  ne  parle  que  des 
conditions  générales  requises  pour 
être  éligible,  et  qu'outre  ces  condi- 
tions générales,  il  faut,  pour  être  éli- 
gible, remplir  la  condition  spéciale 
d'habiter  la  section  que  l'élu  est  ap- 
pelé à  représenter  au  conseil. 
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DES  ÉLECTEURS.— SCRUTATEURS.— 
NON  CONCOROANGE  DU  NOMBRE.  — 
ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  CONVO- 
CATION TARDIVE. 

l**  L'inobseti}ation  du  délai  de  huitaine 
•  franche  entre  le  délai  de  la  convoca- 
tion des  électeurs  et  le  jour  des  élec- 
tions prévu  par  Vart.  23  de  la  loi 
électorale  du  2  déc.  \S6\,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  éleclions, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  cette 
convocation  tardive  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  fausser  le  caractère  des  élec- 
tions ; 

^  Les  listes  électorales  sont  permanen' 
tes.  La  non  convocation  d'électeurs 
inscrits  sur  la  liste,  demeurant  ou 
non  dans  la  commune,  entraîne  la 
nullité  de  rêleclion,  lorsque  la  pré- 
sence  des  électeurs  non  convoqués 
aurait  pu  déplacer  la  majorité; 

3**  L'intervention  au  vote  de  personnes 
n'ayant  pas  la  qualité  d'électeurs, 
entraîne  la  nullité  del'élection,  lors- 
qu'après  le  retranchement  d'un  nom- 
brecorrespondant  devoixdu  nombre 
total  des  votants  pour  le  calcul  de  la 
tnajorité  et  des  suffrages  attribués 
aux  candidats  élus,  ceux-ci  ne  sont 
plus  en  possession  de  la  majorité; 

4®  Aucun  délai  ni  aucutte  forme  sont 
prescrits ,  à  peine  de  nullité ,  pour 
l'admission  au  vote  des  électeurs  qui 
n'étaient  pas  présents  au  premier 
appel,  il  suffit  que  les  électeurs  aient 
été  admis  à  déposer  leurs  bulletins 
avant  la  clôture  du  scrutin; 

5"  La  liste  des  électeurs  ne  doit  pas 
être  affichée  dans  la  salle  des  élec- 
tions, à  peine  de  nullité.  H  suffit 
qu'elle  soit  déposée  sur  le  bureau  et 
à  la  disposition  des  électeurs  ; 

6"*  Eu  cas  de  non  concordance  entre 


les  scrutateurs  et  secrétaires,  sur  le 
résultat  du  scrutin,  le  bureau  décide. 

Schleich  et  coiMorts  c.  Directear  génértl 
d«  rintérieur. 

c  Vu  le  recours  exercé  par  Henri 
Schleich  contre  Tarrêté  de  H.  leeon- 
sciller  de  Gouvernement  de  Rœbé, 
chargé  provisoirement  de  la  Direc- 
tion générale  de  rintérieur,  do  8  jan- 
vier 1873,  qui  statue  sur  une  récla- 
mation faite  contre  la  validité  des 
élections  communales  qui  ont  eu  lieu 
à  Redange,  le  25  novembre  1872; 
ce  recours  introduit  suivant  requête 
signée  par  H*  Simons ,  inscrite  au 
secrétariat  du  Conseil  le  17  janvier 
dernier,  sous  le  n"*  243  do  rôle; 

i  Vu  les  moyens  que  ledit  Schleich 
a  produits  contre  la  validité  de  tontes 
les  opérations  de  cette  élection,  mo- 
yens qui  sont  les  suivants  : 

>  l""  que  les  électeurs  ont  été  con- 
voqués le  17  novembre  seulement, 
au  lieu  qu'ils  auraient  dû  Tétreleté 
au  plus  tard  ; 

>2®  que  plusieurs  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  n'ont  pas  été  convoqués; 

iS""  que  deux  personnes,  non  com- 
prises dans  la  liste  des  électeurs,  ont 
pris  part  au  vote  ; 

»4''  que  le  second  appel  prescrit 
par  Tarr.  36  de  la  loi  n*a  pas  été  fait, 
et  qu'après  le  premier  appel  les  élec- 
teurs ont  déposé  leurs  bulletins  en 
désordre  et  sans  contrôle  (pélc-méfe); 

ftS*"  que  la  liste  des  électeurs  n'a- 
vait pas  été  aflBcbée  dans  la  salle  des 
élections,  ni  les  articles  concernants 
placardés  au  prescrit  de  Tart.  31; 

tS*"  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concor- 
dance entre  les  scrutateurs  sur  le  ré- 
sultat du  vote  ; 

>Par  ces  moyens  ledit  Schleich  a 
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conclu  à  la  réformation  de  la  décieion 
qui  n'annule  pas  les  élections  en  en- 
tier; 

»Vu  la  requête  présentée  par  Jean- 
Nicolas  Fantscb  et  Pierre  Trausch , 
signée  par  M*  Eyschen,  et  introduite 
sous  le  n**  244  du  rôle,  tendant  à  la 
réformation  du  mémearrétédu  8  jan- 
vier 1873,  en  tant  qu'il  annule  l'élec- 
tion desdils  Faulsct)  et  Trauscb,  re- 
quête fondée  sur  les  motifs  : 

>1*  que  ce  serait  à  tort  que  M.  le 
conseiller  de  Gouvernement  aurait 
admis,  en  son  arrêté  du  8  janvier, 
comme  cause  de  nullité  de  leur  élec- 
tion, la  non-convocation  de  plusieurs 
électeurs  qui  avaient  cessé  de  résider 
dans  la  commune  ; 

»2^  que  ce  serait  encore  à  tort  que 
la  même  décision  a  admis  comme 
motif  de  nullité  la  coopération  au 
vote  de  deux  personnes  non  inscrites 
sur  la  liste  électorale  ; 

»Vn  le  mémoire  en  réponse  pré- 
senté en  cause  par  H.  le  Directeur 
général  de  l'intérieur,  par  l'organe  de 
M.  le  conseiller  honoraire,  commis- 
saire du  Gouvernement,  Mullendorff, 
commun  aux  deux  affaires  ; 

> Vu  enfin  l'arrêté  du  8  janv.  1873, 
qoi  déclare  valide  l'élection  des  sieurs 
Eyschen,  Reichling  et  Gœdert,  et  qui 
annnle  l'élection  des  sieurs  Fautsch 
et  Schleich  ; 

^  Considérant  que  les  deuxième  et 
troisième  moyens  invoqués  pour  la 
nullité  par  la  partie  Schleich ,  sont 
diaruélralement  opposés  aux  premier 
et  deuxième  moyens  invoqués  par  la 
partie  Fautsch  et  Trausch ,  qui  sou* 
tienDent  la  validité  partielle;  que  les 
afibiressont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre,  pour  les  vider  par  un 
seul  et  même  arrêt; 


Quant  au  premier  moyen  de  Schleich 
—  convocation  tardive  : 

^Considérant  en  fait  que  les  élec- 
teurs communaux  n'ont  été  convo- 
qués que  le  17  pour  les  élections  du 
25  novembre  ,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
2  décembre  1861 ,  sur  les  élections 
communales,  qui  exige  que  les  con- 
vocations soient  faites  au  moins  huit 
jours  avant  celui  de  l'assemblée; 

i>Que  cependant  la  loi  n'a  pas  atta- 
ché la  peine  de  nullité  à  cette  infrac- 
tion ;  qu'il  appartient  au  juge  à  exa- 
miner s'il  V  a  eu  mauvaise  foi  dans 
le  retard,  et  si  le  délai  a  été  tellement 
abrégé  que  tous  les  électeurs  n'ont 
pas  été  suffisamment  avertis; 

> Considérant  qu'un  délai  aussi  pé- 
reraptoire  que  celui  dont  l'art.  23  se 
trouve  déjà  produit  dans  l'ordonnan- 
ce française  et  dans  les  lois  électo- 
rales belges  des  30  mars  et  30  avril 
1836  et  !">'  mars  1843,  et  que  tant  le 
Conseil  d'État  de  France  que  la  Cham- 
bre belge  ont  admis  la  validité  des 
élections  faites  après  convocation  tar- 
dive, dès  qu'il  n*y  a  ni  fraude,  ni 
manœuvres  doleuses,  et  que  le  délai 
a  été  suffisant  {Moniteur  belge  du  21 
février  1837,  lu  sept.  1836, 13  nov. 
1839;  —  de  Mecque,  n*  544  et  sui- 
vants) ; 

»Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  à  ad- 
mettre que  les  électeurs  ont  eu  un 
temps  suffisant  pour  se  rendre  aux 
élections ,  que  la  commune  a  une 
étendue  peu  considérable,  et  qu'au- 
cun fait  de  fraude  n'est  allégué  ; 

»Que  ce  moyen  de  nullité  n'est 
donc  pas  fondé  dans  l'espèce  ; 

Quant  au  2^  moyen  de  Schleich  et 
\)remier  moyen  de  Fautsch  et  Trausch 
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— omission  de  convocation  de  plusieurs 
électeurs  : 

»Considérant  qu'il  est  constaté  en 
fait  que  cinq  électeurs  portés  sur  la 
liste  permanente  n'ont  pas  été  convo- 
qués; quatre  d'entre  eux  résidant  ac- 
tuellenienl  dans  d'autres  communes 
du  Gr.-Ducbé,  et  le  cinquième  étant 
réputé  émigré  en  Amérique  ; 

»Considéranlqu'il  importe  peu  que 
ces  électeurs  aient  changé  de  rési^ 
dence  ;  que  l'art.  6  de  la  loi ,  en  dé- 
clarant la  listeélectoralepermanente, 
garantit  le  droit  des  électeurs  régu- 
lièrement inscrits,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  à  l'autorité  communale  d'y 
opérer  des  radiations  ou  de  faire  des 
omissions  en  dehors  des  formes  pré- 
vues par  la  loi,  ou  prononcées  par  la 
juridiction  spéciale  établie  pour  la 
matière; 

»Que  la  non-convocation  d'élec- 
teurs inscrits  sur  la  liste,  entraine, 
par  conséquent,  en  principe,  la  nul- 
lité des  élections  ;  mais  que  cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que 
pour  les  cas  où,  par  la  présence  des 
électeurs  non-convoqués,  le  nombre 
des  votants  aurait  pu  modifier  la  ma- 
jorité de  telle  façon,  que  le  candidat 
élu  n'aurait  plus  obtenu  le  nombre 
de  suffrages  nécessaires  pour  établir 
la  majorité;  que  de  nombreuses  dé- 
cisions prononcées  en  France,  sous 
le  régime  de  l'ordonnance  du  lO.ocl. 
1820  (art.  iO),  qui  est  rédigé  dans  le 
même  esprit  que  l'article  29  de  la  loi 
belge  sur  les  élections  communales, 
du  30  mars  1830,  qui  a  servi  de  mo- 
dèle à  la  loi  luxembourgeoise  du  2 
décembre  1861,  ont  admis  cette  in- 
terprétation (Décision  du  C.  d'État 
12  nov.  1821, 16  mars  1824,  9  févr. 
1838;  —  Delbeque  n«  700  et  suiv.); 


>Que  la  Chambre  belge  a  appliqué 
ce  même  principe  d'une  manière  coo- 
stante  {Moniteur,  IS  juin  1833,  S  août 
1 84i ,  1 2  avril  1 839)  et  qu'il  en  est  de 
même  dans  les  conseils  provinciaux 
(Hainaul  23  sept.  1836,  —  Delbeque 
n'542); 

»Qu'il  n'y  a,  du  reste,  aucun  motif 
qui  puisse  faire  annuler  une  élection, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'en  admettant 
les  combinaisons  les  plus  défavora- 
bles à  l'élection,  le  candidat  élu  réu- 
nit toujours  et  en  tout  étal  de  cause 
la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 

>  Considérant  qu!il  importe  peu  que 
les  électeurs  omis  aient  été  par  suite 
de  leur  résidence  ou  de  tout  autre 
motif  reconnus  ou  supposésètre  dans 
l'impossibilité  d'assister  au  vote; 

>Que  l'autorité  communale  n'est 
juge  ni  de  la  bonne  volonté  des  élec- 
teurs non  résidants  de  faire  usage  de 
leur  droit  d'électeur,  ni  de  toute  au- 
tre circonstance  accessoire  nécessaire 
qui  peut  paraître  les  empêcher,  et  que 
rien  ne  dispense  de  convoquer  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste,  à 
leur  dernier  domicile  dans  la  com- 
mune; 

»Qu'il  y  a  donc  lieu  de  ne  calculer 
la  majorité  dans  les  différentes  sec- 
tions qu'en  majorant  le  chiffre  des 
votants  de  celui  des  électeurs  non 
convoqués  et  qui  auraient  pu  se  pré- 
senter; 

Quantau  troisième  moyen  deSdûeich 
et  2*"^  moyen  de  Fautsch  et  Trausch  : 

tConsidérant  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  bureau,  que 
Pierre  Kellen  a  pris  part  au  vote  pour 
la  section  de  Redange;  qu'il  résulte 
de  plus  des  listes  d'inscription  des 
bulletins  déposés,  et  signées  par  le 
bureau,  que  Pierre  Kellen  et  Henri 
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Krier  ont  tous  deux  pris  part  au  vote 
pour  les  sections  de  Redangeet  d'Os- 
pern,  sans  être  inscrits  sur  la  liste, 
et  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  au  vote 
pour  les  autres  sections,  notamment 
pas  pour  la  section  de  ; 

><îue,  dès  lors,  il  faudra  déduire 
du  nombre  des  suffrages  délivrés  au 
candidat  de  la  section  de  Redange  et 
de  celle  d'Ospern,  deux  suffrages  qui 
pourraient  avoir  été  déposées  en  leur 
faveur  par  les  faux  électeurs; 

tConsidéranI,  en  fait,  qu'il  devait 
être  procédé  le  35  à  l'élection  de  deux 
membres  du  conseil  communal  pour 
la  section  de  Redange,  et  d'un  mem- 
bre pour  chacune  des  sections  d'Os- 
pern, de  Lannen  et  de  Reicblange; 

^Considérant  que,  dans  la  section 
de  Redange,  160  électeurs  se  sont 
présentés  au  vote,  qui,  en  y  ajoutant 
les  cinq  électeurs  non  convoqués, 
donnent  une  majorité  possible  et  ab- 
solue de  8S  suffrages  ; 

>Que  le  sieur  Eyschen  a  obtenu  92 
suffrages  et  le  sieur  Fautsch  82,  qu'en 
déduisant  les  deux  suffrages  des  faux 
électeurs,  il  reste  pour  résultat  90 
suffrages  certains  pour  Eyschen  el  80 
pour  Fautsch;  que,  par  conséquent, 
le  premier  aurait  toujours  obtenu  la 
majorité;  que  celle  de  Fautsch  peut 
être  révoquée  en  doute  ; 

>Que  c'est  donc  à  juste  titre  que 
Tarrété  du  8  janvier  1873  a  validé 
rélection  Eyschen  et  déclaré  nulle 
l'élection  de  Fautsch  ; 

>Considérant  qu'en  ajoutant  lechi^ 
fre  des  cinq  électeurs  non  convoqués 
à  celui  des  107  électeurs  qui  ont  voté 
pour  la  section  d'Ospern,  on  obtient 
nue  majorité  possible  de  57  voix  ; 

>Que  Reichling  a  obtenu  79  suffra- 
ges, et  qu'en  déduisant  les  deux  votes 
R.  G.  1873. 


des  faux  électeurs  Kellen  et  J.  Krier, 
il  aurait  toujours  encore  obtenu  la 
majorité  absolue  ; 

»Que,  dans  la  section  de  Lannen, 
Gœdert  a  obtenu  107  suffrages,  et 
que  la  présence  des  cinq  électeurs 
non  convoqués  n'aurait  pu  déplacer 
la  majorité;      * 

»Quc  c'est  donc  par  une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  loi  que 
les  élections  de  Reichling  et  Gœdert 
ont  été  déclarées  valides; 

»  Considérant  que,  dans  la  section 
de  Reicblange,  1 33  électeurs  ont  pris 
part  au  vote  ;  qu'en  y  ajoutant  le  vote 
possible  des  cinq  électeurs  non  con- 
voqués, la  majorité  est  portée  à  69  et 
que  Trausch  a  obtenu  cette  majora- 
tion de  69  suffrages  ; 

>Qu'il  est  constaté  par  les  listes  des 
scrutateurs,  que  les  faux  électeurs  J. 
Krier  et  Kellen  n'ont  pas  pris  part  au 
vote  pour  la  section  de  Reicblange, 
cl  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  du  8 
janvier  annule  l'élection  de  Trausch, 
en  déduisant  du  nombre  de  suffrages 
qui  lui  ont  été  donnés,  la  voix  des 
deux  faux  électeurs  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  la 
dite  décision  de  ce  chef; 

Quant  au  quatrième  moyen  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal, que  le  réappel  prescrit 
par  l'art.  36  de  la  loi  a  été  faite;  que 
ce  fait  est  confirmé  par  les  listes  des 
scrutateurs,  et  des  scrutins  tenues 
conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  ; 
qu'il  résulte  bien  de  ces  listes  que  les 
bulletins  des  voles  n'ont  pas  été  ex- 
actement déposés  par  ordre  alphabé- 
tique, mais  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
cet  ordre,  et  ne  déclare  pas  déchu  du 
droit  de  voter,  l'électeur  qui  n'a  pas 
déposé  son  bulletin  immédiatement 
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après  rappel  de  son  nom  ;  que  la  loi 
n'interdit  pas  un  troisième  et  un  qua* 
trième  appel  ; 

t  Que  ce  moyen  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Quant  au  cinquième  moyen  : 

»  Considérant  que  le  procès-verbal 
constate  également  que  la  liste  des 
électeurs  a  été  aflBchée,  ainsi  que  le 
texte  des  articles  de  la  loi  désignés  à 
Tart.  31;  que  ces  articles  ont  été  lus; 

iQue,  bien  qu*il  soit  d'une  utilité 
incontestable  que  la  liste  reste  affi- 
chée pendant  les  opérations,  afin  que 
les  électeurs  puissent  constater  et 
vérifier  la  concordance  de  Tappel  no- 
minal avec  la  liste  électorale  «  il  ré- 
sulte du  texte  de  Tart.  32  que  cette 
liste  peut  être  remise  au  président 
pour  faire  l'appel  ; 

»Que  dès  lors  le  fait  allégué  et  re- 
connu par  le  bureau  dans  une  décla- 
ration postérieure  et  séparée,  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  les  élections , 
surtout  en  absence  d'une  réclamation 
quelconque  insérée  au  procès- verbal, 
ou  d'une  réquisition  tendant  à  la  faire 
insérer  ; 

Quant  au  sixième  moyen  : 
1  Considérant  que  Schleich  a  sou- 
tenu qu'il  y  avait  eu  discordance  en- 
tre les  scrutateurs  sur  le  résultat  du 
vote;  que  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  cette  discordance;  «{u*il  ne  con- 
state pas  non  plus  qu'une  réquisition 
ait  été  faite  de  ce  chef;  qu'il  n'a  pas 
même  été  allégué  qu'une  réquisition 
semblable  ait  été  faite  ; 

>  Qu'il  résulte  cependant  des  dé- 
bats et  d'une  déclaration  des  mem- 
bres du  bureau,  rédigée  le  4  décem- 
bre 1872,  en  réponse  aux  réclama- 
tions présentées  par  Schleich  et  Da« 


scherer  à  H.  le  commissaire  de  dis- 
trict, que  le  secrétaire  du  bureau 
avait  annoté  en  faveur  de  Faulsch, 
pour  la  section  de  Redange,  82  suf- 
frages, tandis  qu'un  des  scrutateurs 
en  avait  81  seulement; 

>Que  l'irrégularilé  n'affecterait  en 
tous  cas  que  l'élection  de  Fautsch, 
sans  que  cette  discordance  puisse  vi- 
cier les  élections  en  totalité;  que  ce- 
pendant Fautsch  n*aurait  obtenu  ta 
majorité  ni  par  82,  ni  par  81  suffra- 
ges, d'après  ce  qui  a  été  dit  soos  les 
troisième  et  quatrième  moyens; 

•Qu'il  est  dès  lors  inutile  d'exami- 
ner si,  dans  l'espèce,  en  absence  de 
toute  réclamation  faite  avant  la  clô- 
ture du  procès-verbal  et  alors  que  la 
vérification  était  encore  possible,  en 
présence  des  bulletins,  la  critique  de 
l'opération  et  la  preuve  de  l'irrégo- 
larité  sont  encore  admissibles  ; 

>  Considérant  que  Schleich  et 
Fautsch  succombent  dans  leur  re- 
cours, et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  aire 
supporter  les  frais  occasionnés  par 
leur  demande  ; 

9 Par  ces  motifs: 
»Le  Conseil  d'Ëtat,  comité  da  con- 
tentieux, ouï  H.  le  conseiller  Muo- 
chen  en  son  rapport ,  H*  Eyschen 
pour  Fautsch  et  Trausch,  H'  Simoos 
pour  Schleich,  et  M.  le  conseiller  de 
Gouvernement  Mullendorff,  commis- 
saire du  Gouvernement,  pour  H. 
le  Directeur  général  de  rintérieur, 
joint  les  deux  affaires  introduites 
sous  les  n**  243  et  244  du  rôle,  et  sta- 
tuant sur  les  conclusions  des  parties, 
reçoit  les  deux  recours  introduits 
contre  la  décision  de  H.  le  conseiller 
de  Gouvernement ,  de  Rœbé,  du  8 
janv.  1873,  en  la  forme,  et,  statuant 
sur  iceux,  réforme  ladite  dédsîoa 
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en  tant  seulemeat  qu^elIe  a  déclarée 
Dolle  réiectioo  de  Trauscb  ;  dit  que 
Trausch  a  bien  été  élu  pour  la  section 
de  Reichiange  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages;  dit  le  recours  mal 
fondé  pour  tous  les  autres  cbefs,  que 
c'est  à  juste  titre  que  la  décision  at- 
taquée a  maintenu  les  élections  de 
Ëyschen,  Reicbling  et  Gœdert,  et  in- 
firmé celle  de  Fautscb  ; 

1  Condamne  Scbleicb  et  Fautsch 
aux  deux  tiers  des  frais  exposés  par 
le  Gouvernement,  et  ce  dernier  en- 
vers Trausch  à  la  moitié  des  frais  ex- 
posés par  la  partie  de  M""  Eyschen , 
les  autres  restant  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  ont  exposés.  > 

—  Du  20  janvier  1873;  présid.  de 
H.  Wurth-Paquet. 

N^  809. 

MILICE.  —  DÉCISION  EN  FAIT.  —  FILS 
POURVOYANT.  —  APPRÉCIATION  DES 
MOTIFS  d'exemption.  —  ABSENCE  DE 
CERTIFICAT.  —  CONSEIL  DE  MILICE. 
—  CONSEIL  DE  RÉVISION. 

Il  y  a  décision  en  fait  y  et  partant  soU" 
ver  aine,  quand  un  milicien  est  ex^ 
empté  parce  qu'il  pourvoit  à  l'exis-' 
tence  de  sa  mère,  veuve. 

Les  certificats  peuvent  être  combattus 
par  des  preuves  contraires,  et  les 
conseils  de  milice  et  de  révision  ne 
sont  nullement  liés  par  les  certificats 
dont  la  loi  trace  les  éléments  aux 
fins  de  procurer  l'exemption  des  mi' 
liciens. 

Ils  peuvent  toujours  se  décider  par  des 
documents  contraires,  spécialemeol: 
par  les  rapports  des  commissaires 
de  district. 

(Loi  du  8  janv.  1817,  art.  94,  litt.  KK, 
il2, 139, 151, 152, 186,  et  certi- 


ficat litt.  R.  Loi  du  27  avril  1820, 
art.  15.) 

Kohl-Err  c.  Ehnen  (oomm.)  et  la  veuve 

Conter. 

c  Par  décision  du  conseil  de  milice 
dw  canloc  de  Grevenmacher,  en  date 
du  18  mars  1872,  Pierre  Conter  a  été 
exempté  du  service  militaire  pour 
une  année ,  comme  soutien  d'une 
mère  veuve. 

»Mathias  Kohi,  père  du  milicien 
Nicolas  Kohi,  désigné  pour  le  service 
militaire  en  remplacement  de  Pierre 
Conter,  exempté,  se  pourvut  contre 
cette  décision  devant  le  conseil  de 
révision,  et  par  arrêté  de  ce  dernier, 
du  29  mai  1872,  la  décision  du  con- 
seil de  milice  du  canton  de  Greven- 
macher fut  confirmée,  par  le  motif 
qu'il  résultait  des  pièces  versées  au 
dossier,  que  Pierre  Conter  était  effec- 
tivement rindispensable  soutien  de 
sa  mère  veuve. 

>Matbias  Kohi  s'est  pourvu  contre 
cette  dernière  décision  devant  le  Con- 
seil d'État,  comité  du  contentieux, 
par  requête  déposée  au  secrétariat  le 
30  août  1872,  et  signifiée  le  7  sept, 
suivant  à  la  veuve  Conter,  et  a  conclu 
à  la  cassation  et  à  l'annulation  d'icelle 
pour  les  motifs  : 

^V  que  Pierre  Conter  n'est  pas  le 
fils  unique  de  la  veuve  Conter; 

»2''  que  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  et  pour  le  libérer  du  service, 
cette  dernière  a  procuré  à  un  autre 
de  ses  fils,  plus  âgé  que  Pierre,  les 
moyens  de  passer  en  Amérique. 

»  Devant  le  Conseil  d'État,  Mathias 
Kohi  a  prétendu  que  Pierre  Conter 
n'était  pas  le  soutien  de  sa  mère  veu- 
ve, et  que  le  certificat  invoqué  et  pro- 
duit sub  litt.  R  constate  que  les  trois 
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membres  da  conseil  qui  étaient  ap- 
pelés à  le  signer,  deux  ont  refusé  de 
le  faire,  et  que  devant  le  conseil  de 
révision  il  avait  soulenu  que  les  ren- 
seignements puisés  par  le  conseil  de 
milice  en  dehors  du  certificat  étaient 
inexacts  et  controuvés,  et  qu'il  a  de- 
mandé à  être  admis  à  en  prouver  la 
fausseté  par  toutes  les  voies  de  droit.; 
mais  que  le  conseil  de  révision ,  au 
lieu  de  faire  droit  à  cette  demande, 
a  puisé  les  motifs  de  sa  con\iction 
dans  un  nouveau  rapport  adressé  au 
Gouvernement  par  le  commissaire  de 
district,  et  que  le  conseil  de  révision 
a  formellement  violé  la  loi  en  admet* 
tant,  pour  former  sa  conviction,  d'au- 
tres preuves  que  celles  résultant  du 
certificat  litt.  R  ; 

^Considérant  que  la  question  à  dé- 
cider est  celle  de  savoir  si  les  con- 
seils de  milice  et  de  révision  peuvent 
se  prononcer,  pour  accorder  ou  re- 
fuser l'exemption  prévue  par  l'art.  94, 
litt.  KK,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
sur  d'autres  documents  ou  preuves 
que  le  certificat  prescrit  suivant  le 
modèle  R  ; 

^Considérant  que  l'art.  186  de  la 
mêmeloidu8janv.i817,cn  défendant 
d'avoir  égard  à  der^  certificats  non 
prescrits  parla  loi  et  délivrés  par  des 
personnes  non  autorisées,  n'exclut 
pas  tout  autre  moyen  de  preuve  et 
n'a  pour  but  que  d'introduire  de  l'u- 
niformité dans  la  matière  et  de  pré- 
venir les  erreurs  pouvant  résulter  de 
certificats  délivrés  par  des  personnes 
non  autorisées  ; 

^Considérant  qu'en  vertu  de  l'art. 
112  de  la  même  loi ,  les  conseils  de 
milice  ont  dans  leurs  attributions  le 
droit  d'examiner  les  motifs  d'exemp- 
tion et  qu'en  vertu  de  l'article  139  le 


conseil  de  révision  (État  dépotés) 
peut  prendre  en  considération  tous 
les  griefs  portés  à  sa  cooDaissance 
par  le  réclamant  ; 

»Considérant  que  si  dans  plusieurs 
cas  les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'ex- 
emption doivent  être  attestés  pardes 
certificats  dont  la  forme  est  prescrite 
par  la  loi ,  celle-ci  n'exclut  toalefois 
pas  la  preuve  contraire,  ni  toat  autre 
moyen  de  preuve  ; 

>Considérant  queles  an.  15t  et153 
de  la  même  loi  confèrent  encore  ani 
autorités  ayant  compétence  en  ma- 
tière d'exemption  le  droit  d'examiner 
les  questions  soulevées  en  cette  ma- 
tière ; 

^Considérant  que,  dans  l'espèce, 
le  conseil  de  révision  a  souveraioe- 
ment  jugé  la  question  de  fait  et  qoe 
la  circonstance  qu'il  a  puisé  sa  coq- 
viction  non  seulement  dans  le  certi- 
ficat litt.  R  prodoit,  mais  aussi  dans 
d'autres  documents  versés  au  dossier, 
et  particulièrement  dans  la  déclara- 
tion faite  par  trois  témoins  sur  le  cer- 
tificat litt.  R  et  dans  les  rapports  da 
commissaire  de  district,  appelé  par 
ses  fonctions  à  instruire  ces  sortes 
d'afilaires,  ne  proqve  nullement  qo'il 
ait  puisé  sa  conviction  dans  des  do- 
cuments dont  la  loi  interdit  Tosage 
et  ait  par  là  violé  la  loi  ; 

^Considérant  qu'il  n'est  établi  par 
aucune  pièce  probante  que  Kohi  ait 
reçu  notification  de  la  décision  da 
conseil  de  milice  faisant  l'objet  do 
recours,  le  jour  même  où  elle  a  été 
prononcé  ou  à  une  autre  date  devant 
établir  que  le  recours  est  tardif,  coin- 
me  n'ayant  pas  été  dûment  fait  dans 
les  trois  mois  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 


N«  810. 


385 


lentieux,  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Nenman ,  déclare  le  recours 
recevable,  et  y  statuant,  le  rejette 
comme  non  fondé,  et  condamne  le 
demandeur  en  cassation,  Matbias 
KobI,  aux  dépens.  > 

—  Du  33  janvier  1873;  présid.  de 
M.Wurth-Paquet;  pi.  M*  J.-N.  Feyden 
pour  le  demandeur  en  cassation;  H'' 
Ed.  Simonis  pour  le  défendeur  en 
cassation,  la  veuve  Conter,  et  M.  de 
Rœbé,  délégué  du  Gouvernement. 

N«  810. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE  ET  JUDI- 
CIAIRE.—RÈGLEMENT  COMMUNAL. — 
PROPRIÉTÉ.  — DEMANDE  EN  NULLITÉ 
ET  EN  INDEMNITÉ. 

Les  tribunaux  qui  peuvent  refuser  Vap- 
plicaiiond'un  règlement  administra-  ^ 
tif  comme  contraire  aux  lois,  ne  sont 
pas  compétents  pour  le  réformer,  ni 
pour  en  déclarer  l'illégalité  par  dis- 
position  générale. 

L'habitant  d'une  commune  est  non  re- 
cevable à  assigner  l'administration 
devant  les  tribunaux  civils  en  nul- 
lité d'un  règlement  local,  ou  pour  se 
soustraire  à  son  application.  Il  ne 
peut  pas  davantage  réclamer  à  la 
commune  la  restitution  des  amendes 
encourues  pour  désobéissance  à  l'ar- 
rêté administratif. 

Mais  il  conserve  son  action  en  indem- 
nité, si  l'arrêté  ne  se  bornant  pas  à 
une  mesure  de  police,  ou  à  régler 
l'usage  de  la  chose  commutie,  porte 
une  atteinte  sérieuse  à  sa  propriété. 

Frederes  c,  Bech  (comm.). 

^Attendu  que,  par  délibération  du 
iO  septembre  18S8,  approuvée  par  le 
Gouvernement  le  33  septembre  1859, 
le  conseil  communal  de  Becb  a  prîs, 


dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, un  règlement  portant  défense 
de  laver  du  linge ,  des  racines  ou 
autres  objets  malpropres  dans  les 
ruisseaux  dits  Dorfbach  et  Kirchbach 
ailleurs  qu'aux  endroits  déterminés  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  prétend  posséder 
sur  les  bords  de  ce  ruisseau  et  dans 
un  endroit  où  il  est  propriétaire  des 
deux  rives,  un  lavoir  établi  depuis 
un  temps  immémorial  pour  laver  le 
linge  de  sa  maison  ;  que  l'exécution 
de  ce  règlement  le  priverait  de  son 
droit  de  propriété,  contrairement  aux 
art.  15  et  suivants  de  la  Constitution 
de  1856;  que  déjà  il  en  a  souffert 
préjudice,  entre  autres,  par  une  con- 
damnation à  3  fr.  d'amende  au  tribu- 
nal de  simple  police  d'Echternacb  ; 
que  la  commune  lui  doit  réparation 
et  dommages-intérêts;  que  le  règle- 
ment ne  peut  lui  être  applicable  dans 
l'intervalle  de  sa  propriété;  en6n  que, 
s'il  doit  être  exécuté,  il  ne  pourra 
l'être  que  par  une  expropriation  ré- 
gulière et  après  indemnité  préalable; 

^Attendu  que  la  commune  défen- 
deresse n*a  pas  constitué  avoué,  et 
que  le  ministère  public  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent, en  vertu  de  la  distinction  des 
pouvoirs  établis  par  la  Constitution, 
et  s'opposan t  à  l'empiétement  du  pou- 
voir judiciaire  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif, que,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agit  pas  d'appliquer  ce  règlement 
pour  autant  que  légal,  mais  d'en  at- 
taquer le  principe  et  la  compétence 
de  l'autorité  dont  il  émane,  ce  qui 
serait  provoquer  un  conflit  entre  les 
deux  pouvoirs; 

1  Attendu  que  l'art.  76  de  la  Con- 
stitution de  1856  et  les  art.  3  et  37 
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de  rordonnance  du  â8  juin  1857  sur 
le  Conseil  d'Étal ,  ne  confère  à  ce 
dernier  corps  que  les  contestations 
concernant  la  légalité  des  règlements 
et  arrêtés  généraux  ou  émanés  du 
Souverain,  tandis  que  l'art.  95  de  la 
Constitution  ordonne  aux  tribunaux 
de  n'appliquer  les  règlements  locaux 
que  pour  autant  qu'ils  sont  confor- 
mes aux  lois; 

•Attendu  que  la  loi  du  16-34  àoAt 
n90,  titre  XI,  art.  3,  la  loi  du  22 
juilletl791,art.  46,  et  la  loi  commu- 
nale de  1843,  art.  36,  donnent  aux 
corps  municipaux  le  pouvoir  de  pren- 
dre des  arrêtés  concernant  la  salu- 
brité publique  et  la  police  locale  des 
eaux  destinées  à  un  usage  public; 
que  ces  règlements  doivent  être  mis 
à  exécution  nonobstant  toute  excep- 
tion de  propriété  (Ârr.  de  cassât,  de 
Fr.  du  5  nov.  1825,  dans  l'aff.  Huré); 

>  Attendu  qu'en  tout  cas  les  parties 
lésées  ne  pourraient  s'adresser  qu'à 
l'autorité  administrative  supérieure 
pour  faire  réformer  ou  modiGer  un 
semblable  arrêté;  que  si  les  tribu- 
naux sont  autorisés  par  voie  d'excep- 
tion à  ne  pas  donner  la  sanction  de- 
mandée à  des  règlements  contraires 
aux  lois,  ils  ne  pourraient  sur  action 
directe  et  principale  en  déclarer  l'il- 
légalité ou  en  empêcher  l'exécution 
sans  violer  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  (V.  Dalioz,  Répert. 
verbis  Compétence  administr.,  n'  197, 
et  Règlement  adminhtr.  et  de  palice, 
art.  6,  nM  18, 126  et  156); 

•Attendu  que  le  tribunal  n'est  donc 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande principale  formée  contre  la 
commune  défenderesse,  tendant  à 
faire  décider  la  non  applicabilité  du 
règlement,  et  à  obtenir  des  domma- 


ges-intérêts du  chef  des  poursoites  en- 
courues pour  inexécution  da. règle- 
ment et  des  condamnations  proflon- 
cées; 

•Qu'ilcnestaulrementquant  à  l'ac- 
tion en  indemnité  à  laquelle  l'acic 
posé  par  la  commune  a  pu  donner 
ouverture  pour  des  questions  de  pro- 
priété (Décision  du  Conseil  d'État  de 
France,  du  21  février  1820, 12  août 
1831,  25  août  1839  ;  Dalioz,  Campél. 
arfm.,  208); 

•Attendu  que  l'art.  84  de  la  Con- 
stitution dit  textuellement,  que  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils,  sont  exclusivement  da 
ressort  des  tribunaux  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  demandeurs  invoquent  l'art. 
16  de  la  même  Constitution,  préten- 
dant qu'il  y  a  lieu  à  expropriation 
régulière  et  indemnité  préalable; 

•Attendu  que  la  commune  ne  fai- 
sant pas  d'emprise  et  ne  s'attaqnant 
pas  directement  à  la  propriété,  mais 
se  bornant  à  régler  l'usage  d'une 
chose  commune,  il  serait  difficile  de 
suppoFcr  que  la  propriété  du  deman- 
deur fût  atteinte,  à  moins  que  le  la- 
voir dont  il  a  été  question,  ne  soit  un 
véritable  établissement,  dont  Tacqui- 
sillon  ou  la  construction  en  même 
temps  que  la  possession  n'aient  créé 
en  leur  faveur  une  valeur  sujette  à 
indemnité; 

•Attendu  qu'à  cet  égard  les  faits 
ne  sont  pas  assez  nettement  précisés, 
ni  la  valeur  réelle  indiquée ,  qu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  de  ce  chef  une  in- 
struction ultérieure,  si  tant  est  que 
les  demandeurs  persistt*nt  dans  la 
deuxième  partie  de  leur  demande; 

•Par  ces  motifs  : 

•  Le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  ds 
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règlement  de  la  commane  de  Bech  ; 
dit  qne  les  demandears  sont  non  re- 
cevables  et  mal  fondés  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  du  chef  des 
condamnations  prononcées  contre 
eux  on  des  poursuites  entamées  pour 
désobéissance  à  une  mesure  d'admi- 
nistration duement  approuvée  et  pu- 
bliée; dit  qu'ils  auront  Je  cas  échéant, 
à  instruire  la  cause  quant  au  préju- 
dice souffert  par  la  suppression  de 
leur  lavoiret  à  articuler  des  faits  pré- 
cis pouvant  être  l'objet  d'une  enquête 
ou  d'une  expertise,  dépens  réservés.» 
—  Jug.  du  tribunal  deiDiekirch, 
du  29  mars  i860;  prés.  M.  Richard  ; 
min.  publ.  M.  Huiler;  pi.  M""  Ulrich. 

N-  811. 

CONTRIBUTIONS. —  RECEVEUR.  — POUR- 
SUITES. —  SAISIE-ARRÊT.  —  SALAIRE 
DES  OUVRIERS.  —  SUBROGATION. 

Le  receveur  de  l'État,  responsable  dans 
des  cas  donnés  de  la  rentrée  des 
contributions  et  qui  en  fait  l'avance 
au  Trésor,  est  de  plein  droit  (art. 
1254 ,  n*  3  C.  c.)  subrogé  aux  droits 
de  l'État  et  peut  poursuivre  la  ren- 
trée de  la  créance  en  son  nom  per-^ 
satinel,  en  sa  qualité  de  receveur 
(conf.  ci-avant  n^  792/84). 

Est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  les  gages  ou  salairesd'un  ouvrier, 
échus  au  moment  de  la  saisie^arrêt 
et  à  échoir  depuis. 

Les  sidaires  des  ouvriers  ne  sont  pas 
déclarés  insaisissables  par  la  loi;  il 
est  loisible  au  juge  de  les  ranger  dans 
la  catégorie  des  provisions  alimen- 
taires déclarées  insaisissables,  eu 
égard  aux  circonstances  de  fait. 

Thill  c.  Risohard  c,  Brflok. 
Thill  s'est  pourvu  en  cassation  con* 


tre  le  jugement  qne  nous  avons  rap- 
porté sous  le  n*  792/84;  il  fondit  son 
pourvoi  sur  : 

fo  que  c*est  à  tort  que  le  tribunal  a  omis 
d*apprécier  la  fia  de  non  recevoir  soulevée 
par  le  demandeur  en  cassalion,  et  qui  con- 
sistait, non  pas  à  soutenir  que  le  demandeur 
originaire,  n*ayanl  pas  de  litre,  devait  nv-  ir 
la  permission  du  juge  (conf.  à  l'art.  o.mS  0. 
proc.  ),  mais  bien  que  le  demandeur  n^avail 
ni  intérêts,  ni  qualité  pour  intenter  raclion 
en  nom  personnel ,  ainsi  qu*il  Ta  fait ,  mais 
au  nom  de  TÉtal;  que,  par  celle  décision,  le 
tribunal  a  violé  Fart.  61  G.  pr.,  et  la  maxi- 
me :  Tinlérêt  est  la  mesure  de  Taclion,  qu'il 
a  de  plus  faussement  appliqué  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  Tarrêté  du  16  thermidor  an 
VIII,  art.  5t,  ainsi  que  tes  art  3  et  9  du  rè- 
glement des  finances  du  5  janvier  1853;  que, 
de  plus,  il  y  a  une  omission  complète  de  sta- 
tuer sur  un  moyen  de  défense  du  défendeur; 
â«  et  qu'en  admettant  que  le  receveur  des 
contribu lions  pouvait,  en  non»  personnel,  in- 
tenter, devant  les  tribunaux,  des  actions  en 
paiements  de  contributions  dues  à  TÊtat,  le 
tribunal  a  violé  l'art.  61  G.  pr.  et  la  maxime  : 
que  nul  ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est 
le  Roi  ; 

3«  une  fausse  application  de  Tari.  537  G. 
pr.,  en  ce  que  la  saisie,  d'après  cet  arlide, 
ne  peut  porter  que  sur  des  sommes  et  effets 
appartenant  au  débiteur,  ou  impliquer  une 
opposition  à  leur  remise,  et  que  le  tribunal 
Ta  fait  porter  sur  des  sommes  qui  n'appar- 
tiennent  encore  en  aucune  façon  au  saisi  et 
sur  lesquelles  il  n'a  pas  môme  de  droit  con- 
ditionnel ; 

4»  une  fausse  application  des  art.  581  et 
592  G.  pr.,  en  décidant  que  les  salaires  d'oQ-  ' 
vriers  seraient  saisissables  pour  le  tout. 

D18GV881011. 

Ad  I.  Le  demandeur  en  cassation,  défen- 
deuroriginaire,  avait  demandé  devant  le  pre- 
mier juge,  que  le  sieur  Martin  Rischard  fût 
déclaré  irrecevable  dans  son  acUon ,  parce 
que  ce  serait  au  nom  de  l'État  qu'il  aurait 
dû  l'intenter  ;  que,  personnellement,  Martin 
Rischard  n'avait  aucun  intérêt  à  Faction.  Le 
tribunal  n'a  pas  apprécié  cette  fin  de  non  re*- 
cevoir,  il  n'y  a  pas  statué. 
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An  contraire,  il  statue  sur  une  chose  qu*on 
n*a ,  en  aucune  façon ,  demandé.  Jamais,  du 
resle,  te  défendeur,  aujourdMiui  demandeur, 
avait  soutenu  ni  voulu  soutenir,  que  la  per- 
mission du  Juge  dût  être  demandée,  il  avait 
seulement  soutenu,  ce  que  le  tribunal  paraît 
du  reste  admettre  dans  son  considérant,  que 
ce  serait  au  nom  de  TÉtnl  que  les  poursuites 
devaient  être  faites.  Pourquoi  alors  appli- 
quer, en  les  invoquant,  la  loi  de  frimaire  an 
VII  et  Tart.  57  du  décret  de  llierm.  an  Vlll, 
combiné  avec  les  art.  3  et  9  du  règlement 
des  finances  dr.  1852. 

Toutes  ces  dispositions  d^ordre  intérieure 
pour  Tadminislration,  indiquant  seulement 
que  le  receveur  fait  les  poursuites,  qu'il  est 
l'inslrumenl  dont  se  sert  le  véritable  créan- 
cier, ritltat  pour  parvenir  à  la  rentrée  des 
contributions  lui  dues,  mais  ne  disent  pas 
qu^il  puisse  agir  en  nom  propre.  Les  exploits 
signifiés  en  cause,  et  qui  ont  amené  le  juge- 
ment attaqué,  étaient  donc  nuls,  le  nom  du 
demandeur  véritable,  ()e  celui  qui,  seul,  y 
avait  intérêt,  n'étant  pas  indiqué,  mais  seu- 
lement celui  d'une  personne  qui  n'y  avait 
pas  plus  d'intérêts  que  le  premier  contribua- 
ble venu. 

Ad  II.  Mais  si  on  admet  que  le  receveur 
des  contributions  avait  intérêt  à  intenter  l'ac- 
tion, parce  qu'il  serait  responsable  de  la  ren- 
trée des  contributions,  s'il  ne  Justifiait  pas 
avoir  fait  les  diligences  nécessaires ,  alors 
encore  le  tribunal  aurait  dû  déclarer  la  sai- 
sie et  les  exploits  introductifs ,  en  général , 
nuls,  comme  contrevenants  à  l'art.  61  G.  pr., 
qui  exige  expressément  le  nom  du  deman- 
deur et  prohibe  par  là  de  plaider  par  procu- 
reur, c'est-à-dire  qui  exige  que  tous  les  actes 
.  de  procédure  soient  faits  au  nom  de  ceux  qui 
les  concernent  ;  or,  la  rentrée  des  contribu- 
tions concerne  l'État,  dont  le  nom  doit  figu- 
rer en  cause  ;  il  est  en  effet  évident ,  que  si 
une  réclamation  est  formée  eu  Justice  par  un 
corps  moral  ou  une  administration  quelcon- 
que, c'est  directement  à  la  requête  de  ce 
corps  que  l'action  doit  être  intentée  à  la  di- 
ligence du  fonctionnaire  qualifié  et  délégué 
pour  diriger  cette  poursuite  ;  qu'en  effet ,  si 
ce  fonctionnaire  agissait  en  son  nom  et  était 
directement  en  qualité  dans  le  procès,  il  en 
résulterait  que  ce  ne  serait  pas  contre  l'ad- 


ministration elle-même,  oa  à  son  profit,  que 
le  Jugement  favorable  ou  défavorable  serait 
prononcé,  —  irrégularité  contraire  à  toutes 
les  règles  de  procédure  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
de  principe,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, qu'à  partir  du  commandement,  les 
poursuites  doivent  être  exécutées  suivant  tes 
dispositions  du  Code  de  procédare»  Dalloz, 
tome  27,  v«  ImpôU  direcU,  %  518;  Dasieu, 
Poursuites  en  matières  directes,  I.  2,  p.  48. 
La  loi-règlement  sur  le  recouvrement  et  les 
poursuites  en  matière  de  contibutions  direc- 
tes, art.  1354  et  suivants. 

Ad  111.  L'art.  557  C.  pr.  permet  la  saisie- 
arrêt  des  sommes  et  effets  appartenant  au 
débiteur  ou  de  former  opposition  à  leur  re- 
mise. Qu^est-ce  qui  appartenait  à  Tbill?  Les 
salaires  qui  étaient  échus  et  celui  de  la  Jour- 
née pendant  laquelle  saisie-arrêt  a  été  frap- 
pée, il  faut ,  en  effet ,  remarquer  que  Tfaill 
n'était  que  Journalier,  qu*il  était  payé  ao  jour 
le  jour,  et  que  le  Jour  où  il  ne  travaillai!  pas, 
il  n'avait  pas  de  salaire.  On  oppose  que  les 
salaires  des  domestiques  sont  saisissables. 
Oui ,  mais  Thill  n'était  pas  domestique,  do 
domestique  est  le  serviteur  à  gage  attaché  à 
la  maison,  qu'on  y  a  engagé  ses  services  pour 
un  certain  temps.  II  a  droit  au  paiement  de 
tout  le  temps  qu'il  sert,  et  c'est  pour  l'empê- 
cher de  soustraire  son  avoir  par  avance  aux 
légitimes  poursuites  de  se^  créanciers  que  la 
saisie  est  permise.  De  même  an  ouvrier  est 
celui  qui  est  engagé  pour  an  certain  temps 
ou  pour  un  certain  ouvrage  déterminé,  et  le 
même  motif  peut  permettre  la  saisie-arrêt  de 
sec  gages.  Mais  le  Journalier  n'est  pas  dans 
ce  cas  ;  il  serait  d'ailleurs  impossible  qu'il  y 
fut,  il  n'a  pas  d'obligation  autre,  du  moias. 
que  de  travailler  pendant  la  journée  qu'il  est 
engagé  ;  le  lendemain ,  s'il  ne  travaille  pas 
ou  s'il  ne  revient  pas,  ce  qui  est  son  droit, 
il  n'a  droit  à  rien.  Si  le  même  motif  d'empê- 
cher de  soustraire  son  avoir  par  avance  à  se 
créanciers  existait  pour  lui,  on  devrait  frap- 
per saisie-arrêt  entre  les  mains  de  toutes 
personnes  chez  lesquelles  an  joornalier  pour- 
rait louer  ses  services. 

En  admettant  que  les  sommes  qui  peavenl 
être  dues  m  futurum  à  quelqu'un  soient  sai- 
sies-arrêtées ,  la  loi  n*a  pu  entendre  que  les 
sommes  qui  pouvaient  être  dues  par  une 
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cause  existaol  déjà  au  moment  de  la  saisie, 
mais  dont  TéchéaDce  n*a  liea  que  plus  tard  ; 
dans  ce  sens  sont  comprises  dans  les  sommes 
saisissables  sur  un  journalier  ce  qui  peut  lui 
être  dû  du  Jour  où  la  saisie  est  frappée  et 
pour  lequel  il  est  obligé. 

Ad  IV.  Dire  que  les  salaires  des  ouvriers 
seraient  saisissables  pour  le  tout,  c'est  appli- 
quer faussement  les  art.  SAi  et  591  du  G.  pr. 
L'art.  581  déclare  insaisissables  les  choses 
déclarées  (elles  par  la  loi  et  Part.  592  énu- 
mère  ces  objets. 

Tous  ces  objels  ne  comprennent  qae  les 
choses  les  plus  nécessaires  à  Tenlretien  de 
la  vie,  car  la  loi  n'entend  pas  pour  permettre 
à  Tun  de  parvenir  à  ce  qui  peut  lui  revenir 
légitimement,  de  mettre  l'autre  hors  d'état 
de  vivre ,  de  le  forcer  de  mourir  de  faim. 
Une  disposition  légale  vient  étayer  cette  opi- 
nion ;  c'est  Tart.  4  de  la  loi  du  13  décembre 
1860,  qui  décide  que  la  retenue  k  effectuer 
sur  le  salaire  pour  couvrir  le  patron  des 
avances  faites,  ne  peut  excéder  50  fr. 

ARRÊT  : 

c  Ooï  le  demandeur  en  cassation 
par  M'  Ëd'^  Simonis,  avocat-avoué, 
le  défendeur  en  cassation,  Rischard, 
par  M*  Arthur  Feyden,  avocat,  assisté 
de  M*  J.-N.  Feyden,  avoué,  et  le  dé- 
fendeur en  cassation,  Briîck,  par  M' 
Paul  Eyschen,  avocat-avoué; 

I.  QuaîU  au  premier  moyen,  qui  con- 
siste à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  tri^ 
bunal  a  omis  d'apprécier  la  fin  de  non 
recevoir  soulevée  par  le  demandeur  en 
cassation,  que  le  demandeur  originaire 
n'avait  ni  intérêt,  ni  qualité  pour  m- 
tenter  l'action  en  nom  personnel,  mais 
qu'il  aurait  dû  l'intenter  au  nom  de 
l'État.  Violation  de  Fart.  61  C.  pr.  c. 
et  la  maxime  :  Vintérit  est  la  mesure 
des  actions;  fausse  application  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VU,  de  l'arrêté 
du  \6thermid.  an  VIII,  art,  Si,  ainsi 
que  des  art.  3  et  9  du  règlement  des 
finances  du  5  janvier  1852;  que,  de 
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plus  ,ily  a  omission  complète  de  5to- 
tuer  sur  un  moyen  de  défense  : 

»  Attendu  que  le  tribunal,  dans  son 
jugement  du  17  juillet  1873,  a  appré- 
cié la  6n  de  non  recevoir  en  question, 
en  disant  in  terminis,  que  le  deman- 
deur avait  qualité  pour  faire  la  saisie- 
arrêt  dont  s'agit,  se  basant  précisé- 
ment sur  les  lois  invoquées  et  appli- 
quées par  lui,  qui  confèrent  le  recou- 
vrement aux  receveurs  qui  sont  ren- 
dus responsables  dans  des  cas  don- 
nés de  la  rentrée  des  contributions; 

^Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  avec 
laqualitéj'intérétexistaitégalement; 

»Que  le  premier  moyen  n*est  donc 
pas  fondé  ; 

II.  Violation  de  l'art.  61  C.  pr.  c. 
et  de  la  maxime  :  nul  ne  plaide  par 
procureur: 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  janv.  1852,  sur 
la  comptabilité  de  l'État,  les  receveurs 
sont  responsables  des  recouvrements 
par  eux  effectués,  ainsi  que  des  re- 
cettes d'impôts  directs  et  autres,  qui 
deviennent  exigibles  à  des  époques 
déterminées  et,  à  défaut  d'en  obtenir 
décharge,  lis  sont  tenus  de  payer  eux- 
mêmes  les  sommes  dues  à  rËtat,sauf 
leur  recours  contre  les  débiteurs; 

> Attendu  que,  dans  l'espèce,  s'a- 
gissant  d'une  cote  due  de  l'exercice 
1870  et  non  encore  recouvrée  au  com- 
mencement de  Tannée  1873,  le  rece- 
veur chargé  du  recouvrement  et  qui 
n'avait  pas  eu  décharge,  était  certes 
responsable  et  était  tenu  de  payer 
pour  le  débiteur  en  retard,  et  a  payé 
en  effet  ; 

>ûue  la  subrogation  avait  donc  lieu 
de  plein  droit  à  son  profit,  aux  termes 
de  l'art.  «251,  n'  3  C.  c;  qti'il  était 
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donc  en  droit  de  poursuivre,  en  son 

nom  personnel,  en  sa  qualité  de  re- 
ceveur ; 

»Qu'aussi  le  jugement  par  défaut 
du  10  avril,  déclaré  exécutoire  par  le 
jugement  du  17  juillet  suivant,  porte 
que  les  sommes  dont  le  sieur  Briîck 
se  reconnaîtra  ou  sera  jugé  débiteur, 
seront  versées  entre  les  mains  du  de- 
mandeur, en  sa  qualité  de  receveur 
des  contributions  directes  ; 

^Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  le  second  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

III.  Prétendue  fausse  application  de 
l'art.  557  C.  pr.  c.,en  ce  que  la  saisie 
ne  peut  porter  que  sur  des  sommes  et 
effets  appartenant  au. débiteur,  tandis 
que  le  tribunal  Va  fait  porter  sur  des 
sommes  qui  n'appartiennent  pas  en^ 
core  au  saisi  : 

»  Attendu  que  cet  article  porte  que 
tout  créancier  peut  saisir-arrêter  en« 
tre  les  mains  d'an  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur, 
ou  s'opposer  à  leur  remise  ; 

^Attendu  que  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  sur  toutes  sommes,  deniers 
ou  valeurs  quelconques  que  Briîck, 
libraire,  doit  ou  devra  en  sa  qualité 
àThill,  ouvrier-typographe,  et  ce  jus- 
qu'à concurrence  de  fr.  6 .  8u ,  qu'il 
doit; 

^Attendu  que  le  tribunal,  en  déci- 
dant que  cette  saisie-arrêt  mettait  ob- 
stacle au  paiement  valable  des  gages 
ou  salaires  deTbill,  non  seulement  de 
ceux  qui  étaient  échus  au  moment  de 
la  saisie -arrêt,  mais  même  de  ceux 
qui  sont  échus  depuis,  n'a  pas  violé 
l'article  cité  ci-haut,  puisque  Thill 
avait  un  droit  éventuel  sur  ces  gages 
et  que  les  deniers  postériearemenl 


payés  par  Briick  au  débiteur  saisi, 
étaient  devenus  ainsi  la  propriété  de 
ce  dernier,  lui  appartenaient;  que, 
par  conséquent,  le  troisième  moyeu 
n'est  pas  non  plus  fondé  ; 

lY.  Fausse  application  des  art  581 
et  592  C.  pr.  c,  en  décidant  que  Us 
salaires  d'ouvriers  sont  saisissables 
pour  le  tout  : 

>  Attendu  que  nulle  part  les  salaires 
des  ouvriers  ne  sont  déclarés  insai- 
sissables par  la  loi  ; 

»Que,  dans  l'espèce,  le  juge  n'a  pas 
rangé  les  salaires  de  Thill  pour  la 
somme  de  fr.  6.80  dans  la  catégorie 
des  provisions  alimentairesdéciarées 
insaisissables,  ce  qui  lui  était  loisible 
de  faire,  vu  les  circonstances  de  fait 
rapportées  au  jugement; 

»Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  violatioo 
des  articles  cités  ci-dessus  ; 

»Que  le  quatrième  moyeo  est  donc 
également  non  fondé  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  ouï  M.  Rauscb,  conseil- 
ler, en  son  rapport,  statuant  comme 
Cour  de  cassation  entre  toutes  les 
parties  en  cause  ;  le  ministère  public 
entendu  par  l'organe  de  M.  l'avocat 
général  Chômé,  en  ses  conclusions 
conformes,  donne  acte  à  M' Paul  Ey- 
schen,  avoué  de  P'*"  Brâck,  libraire, 
que,  sons  tous  égards,  il  se  rapporte 
à  la  sagesse  de  la  Cour,  en  mettant 
les  frais  à  charge  du  tort  ;  reçoit  le 
pourvoi  contre  le  jugement  dn  17 
juillet  dernier  dans  la  forme;  ao  fond 
le  rejette  comme  mal  fondé  ;  eoo- 
damne  le  demandeur  en  cassation 
aux  dépens  et  à  l'amende.  > 

—  Cour  de  cass.  du  Gr.-Ducbé  de 
Luxembrg.,  du  20  mars  1873;  prés. 
M.  Wurth-Paqnet. 


N*  812. 


394 


N"  812. 


ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  —  RENTE.  — 
INTEBRUPTION  DE  PRESCRIPTION.  — 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ÉCRIT. 

L'acquittement  d'arrérages  d'une  ren, 
te,  dont  le  titre  est  prescrit,  équivaut 
à  renonciation  à  la  prescription  qui 
aurait  pu  être  acquise  de  la  dette; 

La  preuve  du  paiement  peut  résulter 
de  mentions  faites  sur  les  registres 
d'établissements  publics  par  des 
comptables  de  ces  établissements ,  de 
la  relation  de  l'enregistrement  des 
actes  faits  par  les  huissiers  se  rap^ 
portant  à  ladite  créance. 

Ces  mentions  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  prouver  plu- 
tôt  l'interruption  de  prescription 
que  l'existence  même  de  la  conven* 
lion . 

Landmeyer  c.  Niederwiltz  (fabr.). 

«  Vu  le  jugemeDl  rendu  en  cause 
le  24  février  1859; 

>  Attendu  que  la  fabrique  est  due- 
nicnt  autorisée  à  ester  en  justice; 

»  Attendu  que  le  demandeur  en  op- 
position invoque  la  prescription,  en 
soutenant  que  depuis  le  prononcé  du 
jugement  du  18  mai  1827,  aucun  acte 
interruptif  de  prescription  n'avait  été 
posé  de  part  ni  d'autre,  que  cette 
preuve  d'interruption  ne  peut  se  faire 
que  par  titre,  que  les  extraits  de  Ten- 
regislrement  ne  peuvent  servir,  qu'il 
en  est  de  même  c  des  relations  in- 
>exactes  consignées  dans  les  regis- 
»  très  de  la  fabrique,  les  inscriptions 
maudit  legistre  ayant  été  faites  après 
»coup,  d'un  seul  trait  et  dans  le  but 
»  d'interrompre  une  prescription  déjà 


^acquise  à  la  date  de  ces  inscrip- 
»  lions»; 

»  Attendu  que  le  registre  produit 
par  la  fabrique  de  Niederwiltz 'con- 
state de  la  main  de  l'ancien  trésorier 
différents  paiements  sur  les  arréra- 
ges, intérêts  et  frais,  aux  dates  des 
12  août  1828, 17  nov.  1829  et  8  nov. 
1830,  par  feu  Dominique  Landmeyer, 
et  le  4  nov.  1831,  par  la  caution  soli- 
daire, Jean  Henn,  et  par  Jean-Bapt. 
Prost  ; 

»Que  le  compte,  dressé  en  consé- 
quence, est  continué  à  partir  de  1 840 
par  la  main  du  trésorier  Feyder,  dé» 
cédé  avant  la  présente  instance  et 
avant  qu'il  n'ait  pu  être  question  de 
prescription; 

»Que  la  sincérité  de  ces  annotations 
qui  prouvent  contre  les  agents  comp- 
tables de  la  fabrique,  ne  peut  donc 
être  mise  en  doute; 

>Âttendu,  en  droit,  que  si  des  au- 
teurs respectables  et  des  arrêts  ju- 
gent que  les  registres  domestiques 
qui  prouvent  contre  leurs  propriéiai- 
res,  peuvent  aussi,  par  corrélation, 
servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  leurs  adversaires,  il 
en  doit  être  certainement  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  de  mentions  faites  sur  des 
registres  d'établissements  publics, 
des  trésoriers  qui  n'agissent  pas  pour 
eux,  mais  qui  se  sont  déclarés  comp- 
tables de  ces  mêmes  sommes  par  eux 
reçues  dans  des  états  apurés  par  l'au- 
torité administrative; 

(V.  Touiller,  t.  Vllf,  id.  fr.  n°369 
sur  les  art.  1329  et  1367  combinés; 
Rolland  de  Villarg.,  Répert.  comm. 
de  preuve  par  écrit;  arrêts  de  cass. 
de  France,  du  10  août  1840,  et  de 
Bordeaux,  du  5  févr.  1830.) 

>  Attende  que  l'ancienne  jurispru* 
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dence  ajoutait  foi  aux  registres  des 
corporations  etc.;  que  les  paiements 
inscrils  sous  Tempire  du  CodeciviU 
dans  les  registres  des  hospices ,  fa- 
briques, sont  encore  admis  par  beau- 
coup d'arrêts  comme  preuve  entière» 
surtout  lorsqu'il  s'agit  moins  d'établir 
la  convention  ou  la  constitution  de 
rente,  que  Texécution  et  le  maiirtien 
du  titreexistantpar  rinterruption  de 
la  prescription  ; 

(V.  dans  ce  sens  les  arrêts  de  Nimes 
du  13  août  1823,  Toulouse  du  18  juin 
1819,  Bruxelles  du  10  déc.  1810, 12 
févr.  1829  et  9  juillet  1833.) 

iQue  cette  jurisprudence  peut  être 
admise  lorsque  parmi  les  annotations 
des  registres  il  s'en  trouve  qui  ont 
été  faites  tempore  non  suspecta  par 
despersonnesactuellementdécédées, 
ou  bien  qui  concordent  avec  des  ac- 
tes de  poursuite  certains,  quel  que 
soit  leur  degré  de  régularité  ou  de  va- 
lixlité  (à  moins  d'admettre  qu'il  faille 
chaque  fois  demander  également  au 
débiteur  quittance  de  ses  propres 
paiements); 

^Attendu  qu'en  effet  il  conste  des 
inscriptions  faites  à  Willz  et  à  Die- 
kirch  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, qui  donnent  date  certai- 
ne, ainsi  que  des  répertoires  des  huis- 
siers, qu'à  l'époque  des  paiements  ci- 
dessus  relatés,  il  y  a  eu  signification 
de  jugements  et  commandements , 
tant  aux  débiteurs  principaux  qu'aux 
cautions,  et  même  saisie  des  meubles 
de  Domin.  Landmeyer,  apposition  de 
placards  et  dénonciation  de  la  vente; 

»Qu'on  peut  objecter,  à  la  vérité, 
que  les  originaux  de  ces  actes  ne  sont 
pas  représentés  et  que  le  Code  ne 
donne  la  valeur  de  commencement 
par  écrit  qu'à  la  transcription  ;  mais 


il  ne  s'agit  aux  art.  1334  el  1336  qae 
du  contenu  des  conventions  qui  sont 
sujettesà  la  transcription,  tandis  que 
les  exploits  d'huissier  sont  seulement 
soumis  à  l'enregistrement; 

»Que  dans  les  cas  où  la  loi  admet 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  motif  se  trouve  dans  la  vrai- 
semblance du  fait  allégué,  qui  peut 
alors  être  confirmé  par  preuves  testi- 
moniales etc.;  que  cependant  l'enre- 
gistrement, qui  se  fait  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  rend  assurément 
plus  vraisemblable  le  fait  allégué, 
qu'une  simple  copie  tirée  par  toot 
autre  que  l'officier  compétent  et  qui 
peut  cependant  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit; 

>Que  la  même  valeur  doit  donc  être 
accordée  à  la  relation  de  l'enregistre- 
ment, surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  que  de  Texistence 
de  l'acte  interruptif  de  la  prescription 
plutôt  que  du  contenu,  et  qu'à  raison 
des  circonstances,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier les  éléments  constitutifs  des 
preuves  et  présomptions  ; 

(V.  Duranton,  t.  XIII,  n«  255  ;  Del- 
vincourt,  Rolland  de  Yillarg.,  arrêts 
de  cass.  de  France,  des  16  févr.  1837 
et  27  nov.  1839,  de  la  cour  de  Nancy, 
du  23  nov.  1812,  Montpellier,  du  23 
déc.  1833.) 

>  Attendu  que  si  l'on  peut  dire  avec 
d'autres  auteurs,  qtie  la  représenta- 
tion d'un  exploit  ne  peut  être  sup- 
pléée par  l'extrait  de  l'enregistre- 
ment, on  ne  doit  pas  oublier  que  cet 
extrait  n'est  admis  que  pourcommen- 
cément  de  preuve  et  non  pour  preuve 
complète  comme  l'exploit  lui-même; 
l'oD  peut  ajouter  avec  la  cour  de  Nan- 
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cy,  qu'avec  ce  système,  aucun  juge- 
ment, rendu  en  dernier  ressort,  ne 
serait  à  l'abri  de  la  tierce  opposition, 
sous  prétexte  de  prétendues  nullités 
de  pièces  de  procédure  que  le  laps 
de  temps  ne  permettrait  plus  de  re- 
présenter et  en  l'absence  desquelles 
une  partie  prétendrait,  qu'ayant  été 
mal  assignée,  c'est  comme  si  elle  ne 
l'avait  pas  été; 

lÀtténdu  que  c'est  donc  en  vain 
que  la  partie  Mergen,  qui  doit  prou- 
ver l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion, argumente  de  la  nullité  de  pièce 
dont  elle  ne  peut  nier  l'existence  et 
qui  datent  de  vingt-cinq  ans  avant 
l'instance,  la  preuve  de  cette  nullité 
lui  incombant;  qu'elle  pourrait  avec 
le  même  fondement  suspecter  la  nul- 
lité d'un  exploit  dont  l'original  serait 
fourni ,  en  prétendant  qu'il  parait 
n'être  pas  conforme  à  la  copie  ; 

>Qu'au  surplus  on  doit  admettre 
que  le  débiteur  n'aurait  pas  attendu 
la  saisie  et  la  dénonciation  de  la  vente 
pour  faire  annuler  une  série  d'actes 
antérieurs  qui  n'auraient  pas  été  ré- 
guliers ; 

•Attendu  que  pour  ces  divers  mo- 
tifs, il  y  a  en  cause  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale,  partant 
aussi  des  présomptions  ; 

>  Attendu  que  dans  l'ensemble , 
dans  l'encbainemént  et  dans  la  na- 
ture de  tous  ces  faits,  parmi  lesquels 
figurent  des  documents  écrits ,  on 
peut  voir  la  réunion  de  conjectures 
graves,  précises  et  concordantes  de 
rinterruption  de  la  prescription  allé- 
guée sans  le  moindre  indice; 

•Attendu  qu'à  part  ces  moyens,  on 
peut  argumenter  en  cause  du  paie- 


ment non  contesté  de  la  caution  soli- 
daire de  Henn ,  et  de  la  reconnais- 
sance du  débiteur  solidaire  qui  inter- 
rompt également  la  prescription^aux 
termes  des  art.  2248  et  suivants  du 
Code  civil  ; 

•Attendu  que  toute  dette  est  divi- 
sible entre  les  héritiers  du  débiteur 
et  que  Nicolas  Landmeyer,  qui  ne 
prouve  pas  avoir  renoncé  à  la  succes- 
sion de  son  père ,  n'y  est  tenu  que 
pour  sa  part  qu'il  peut  avoir  à  la  suc- 
cession; . 

•Attendu  que  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  invoquée  par  le 
demandeur  en  opposition,  doit  être 
accueillie; 

>Par  ces  motifs  : 

•Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu  en  ses  conclusions,  déclare 
le  demandeur  en  opposition  mal  fon- 
dé à  exciper  de  la  prescription  tren- 
tenaire  ponr  l'extinction  de  sa  dette 
vis-à-vis  de  la  fabrique  défenderesse, 
et  la  nullitédu  commandementKlein, 
du  6  octobre  1857  ;  en  conséquence 
maintient  ce  commandement  pour  la 
part  héréditaire  de  Nie.  Landmeyer 
à  la  totalité  de  la  somme  réclamée, 
sauf  ce  qui  a  pu  être,  depuis  le  com- 
mandement, payé  parles  héritiers 
du  cautionnaire;  déclare  prescrit  les 
intérêts  antérieurs  aux  cinq  années 
qui  ont  précédées  ledit  commande- 
ment; condamne  le  demandeur  en 
opposition  aux  dépens,  excepté  ceux 
du  jugement  de  1859,  qui  restent  à 
charge  de  la  fabrique.  • 

—  Jugem.  du  tribun,  de  Diekirch, 
du  27  mars  1861;  prés.  H.  Richard. 
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ÉLECTION  COMMUNALE.  -RÉCLAMATION. 

DÉLAI. 

Est  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'État,  comité  du  contentieux,  dans 
les  délais  ordinaires,  conformément 
à  l'art.  48  de  la  loi  électorale  du  2 
décembre  1861^  la  décision  du  Di^ 
recteur  général  statuant  sur  la  vali- 
dité d'une  élection  communale,  soit 
d'office,  soit  sur  réclamation,  et  alors 
que  le  délai  fatal  assigné  aux  récla- 
mations contre  les  opérations  électo- 
rales par  l'art,  47,  est  expiré  sans 
avoir  été  utilisé  (*). 

Gœrgen  c.  Directeur  gén.  de^rintérieur. 

cVu  le  recours  présenté  par  Ma- 
Ihias  Gœrgen,  père,  ancien  bourg- 
mestre de  Slrassen,  suivant  requête 
signée  par  IVP  Simons ,  inscrite  au 
rôle  le  25  janv.  1873,  sous  le  n"  245, 
tendant  à  faire  rérormer  la  décision 
de  M.  le  Directeur  général  de  Tiulé- 
rieur,  du  10  décembre  1872,  qui  va- 
lide les  élections  communales  de 
Strassen  du  25  novembre  1872; 

»Vu  le  mémoire  en  réponse  de  M. 
le  Directeur  général ,  du  29  janvier 
1873,  qui  oppose  au  demandeur  la 
déchéance  prévue  par  Tart.  47  de  la 
loi  de  2  décembre  1861; 

'^Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  le  25  novem- 
bre 1872  par  le  bureau  électoral  de 
Strassen,  qu'immédiatement  après 
les  élections  leur  résultat  a  été  défi- 
nitivement proclamé; 

»Que  Gœrgen  n'a  présenté  à  M.  le 

(*)  Conf.  Décision  contraire  du  9  juin  1870, 
n«  611/39  de  ce  Rec.  (aff  Gonzemius  c.  Direc- 
teur général. de  l'iDlérieur). 


DirecteurgéDéralaucuDeréclamaiioo 
contre  le  résultat  des  élections; 

>Qae  H.  le  Directeur  général  les  a 
validées  par  sa  décision  susvisée,  du 
10  décembre  1872;  que  le  pourvoi  de 
Gœrgen  est  dirigé  contre  elle; 

«Qu'il  y  a  lieu  de  décider  d'abord 
sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
M.  le  Directeur  général; 

ê  Considérant  que  la  disposition  de 
l'art.  47  de  la  loi  du  2  décembrel861 
décrète  la  déchéance  de  toute  récla- 
mation contre  lesélections,qoi  ne  se- 
rait pas  présentée  dans  les  huit  jours 
de  la  date  du  procès-verbal  dressé 
par  le  bureau  électoral; 

»Que  cette  disposition  a  été  prise 
en  vue  des  réclamations  à  présenter 
contre  les  élections  mêmes,  à  M.  le 
Directeur  général ,  avant  l'arrêté  de 
validation,  et  a  été  précisée  dans  Tar- 
ticle  43  de  la  loi  électorale  du  23  juin 
1848; 

»Que  cette  dernière  n'admettait  au- 
cun recours  contre  les  décisions  de 
l'Administrateur  général,  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'institution  du  Con- 
seil d'État; 

»Que  l'art.  48  de  la  loi  de  1861  a 
modifié  cet  état  de  choses  et  a  admis, 
d'une  manière  générale  et  sans  faire 
aucune  distinction,  un  recours  devant 
le  Conseil  d'État  (fondé  alors  sur  l'or 
donnance  du  28  juin  1857)  contre  la 
décision  du  Directeur  général,  qui 
statue  sur  la  validité  des  élections, 
ainsi  que  sur  les  réclamatious  for- 
mées contre  elles; 

»Que  cette  rédaction  implique  un 
recours  contre  l'arrêté  de  validation; 
qu'il  statue  d'office  et  sais  réclama- 
tion, ou  qu'il  statue  sur  ces  dernières; 

>Que  les  deus  disposition$desart. 
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47  et  48  sont  indépendantes  Tune  de 
l'autre  et  que  la  loi  ne  statue  pas  que 
le  Conseil  d'Élat  ne  peut  être  saisi , 
conformément  à  Tart.  48,  que  par  la 
partie  qui  a  déjà  présenté  une  récla- 
mation devant  le  Directeur  général, 
conformément  à  l'art.  47; 

»Qu'en  combinant  Tidée  dominan- 
te, qui  est  spécialement  reproduite 
dans  les  art.  3  et  30  de  l'ordonnance 
du  33  juin  4857,  avec  l'art.  48  de  la 
loi  de  1861,  on  ne  peut  méconnaître 
que  la  loi  a  voulu  attribuer  au  Con- 
seil d'État  juridiction  pour  délibérer 
sur  le  recours  contre  les  décisions  de 
M.  le  Directeur  général,  sans  faire 
dépendre  la  recevabilité  du  recours 
d'une  première  réclamation,  qui  au- 
rait dû  être  utilement  présentée; 

»Que  le  Conseil  d'État  n'est  pas 
exclusivement  juge  d'appel  sur  la  dé- 
cision portée  sur  une  première  récla- 
mation ; 

»Que  Ton  ne  pourrait  contester  la 
recevabilité  d'un  recours  exercé  de- 
vant le  Conseil  d'Étal,  en  cas  de  va- 
lidation par  M.  le  Directeur  général, 
d'une  élection  évidemment  nulle  (p. 
ex.,  d'un  étranger,  d'un  mineur^ d'un 
interdit, d'un  incapable,  etc.),  contre 
laquelle  aucune  réclamation  ne  lui 
aurait  été  présentée; 

»Qu'iI  en  est  de  même  du  cas  où 
il  aurait  infirmé  d'ofSce  et  sans  récla- 
mation une  élection  proclamée  par  le 
bureau  ; 

»Que  ces  cas  prouvent  à  l'évidence 
que  Tnrt.  48  contient  une  disposition 
gon^'rale  et  indépendante  de  Tart.  47; 

>Qae  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  l'esprit  qui  a  dicté  l'art.  36 
de  la  loi  de  1866;  qu'ainsi  la  déché- 
ance, prévue  par  l'art.  47,  du  droit 


de  réclamer  devant  H.  le  Directeur 
général  contre  les  élections,  ne  prive 
pas  les  intéressés  du  droit  de  recours 
devant  le  Conseil  d'État,  contre  la 
décision  de  M.  le  Directeur  général, 
en  vertu  de  l'art.  48  ; 

>Par  ces  motifs: 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Mun- 
chen  en  son  rapport,  U'  Simons  en 
ses  conclusions  à  l'audience  pour  le 
demandeur,  M.  le  conseiller  de  Gou- 
vernement de  Rœbé  en  ses  moyens 
de  défense  pour  M.  le  Directeur  gé- 
néral, dit  que  le  recours  est  receva- 
bleen  la  forme;  déclare  M.  le  Direc- 
teur général  non  fondé  dans  sa  lin  de 
non  recevoir,  quant  à  la  déchéance, 
et  fixe  jour  au  27  mars  pour  la  dis- 
cussion au  fond  ;  condamne  M.  le 
Directeur  général  aux  dépens  de  l'in- 
cident. » 

—  Du  13  mars  1873;  présid.  de 
M.  Wurth-Paquet. 

N«  814. 

ANIMAL  MALADE  ABATTU  PAR  VOIE  D'aU- 
TORITÉ.— INDEMNITÉ.— DÉCHÉANCE. 

Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  d'aba- 

» 

tage,  prévue  par  la  loi  du  8  octobre 
1870,  art.  3,  le  propriétaire  de  l'a- 
nimal abattu  doit  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  art,  459 
et  suiv.  du  Code  pénal  dès  le  début 
de  la  maladie. 

L'excuse  de  la  bonne  foi  n'est  pas  ad- 
missile  pour  réparer  le  défaut  d'ex- 
écution de  ces  formalités  à  l'époque 
prescrite. 

Mertz  e.  Gouvernement. 

c  Considérant  que  la  décision  de' 
H.  le  commissaire  de  district  de  Die- 
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kirch,  contre  laquelle  le  recours  est 
exercé,  se  base  principalement  pour 
déclarer  qu'aucune  indemnité  n'est 
due,  sur  un  rapport  de  i'artiste-vété- 
rinalre  Wolff,  du  16  décembre  1871, 
déclarant  que  le  cheval  bai  avait  déjà 
la  morve  cinq  à  six  mois  avant  l'aba- 
tage,  que  Mertz  lui  avait  avoué  avoir 
déjà  vu  à  cette  époque  le  cheval  jeter 
et  saigner  par  les  deux  naseaux,  etc., 
rapport  qui  a  fait  admettre  par  le 
commissaire,  que  Mertz  savait  long- 
temps avant  qu'il  n'en  a  fait  la  décla- 
ration à  l'autorité  et  qu'il  a  séquestré 
ses  chevaux,  que  ceux«ci  étaient  at- 
teints de  la  morve; 

^Considérant  cependant  qu'il  ré- 
sulte d'un  rapport  postérieur  adressé 
par  le  même  vétérinaire  au  bourg- 
mestre, le  10  mars  1872  (c'est-à-dire 
après  la  décision  prise  par  le  com- 
missaire), que  Mertz  ignorait  que  ses 
chevaux  étaient  atteints  de  la  morve; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Neuman,  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  venir  à  l'audience,  à  la  de- 
mande de  Mertz,  l'artiste-vétérinaire 
Wolff,  pour  s'expliquer  tant  sur  ces 
deux  rapports  que  sur  la  valeur  des 
chevaux  abattus,  qui  devaient  valoir, 
suivant  les  deux  experts,  le  cheval 
bai  49K  fr.,  le  cheval  blanc  3S0  fr., 
et,  suivant  le  vétérinaire  Wolff,  450 
et  250  francs,  et  suivant  la  lettre  du 
bourgmestre  de  Grosbous,  l'un  des 
chevaux  aurait  été  acheté  pour  170 
fr.;  fixe  jour,  à  cet  effet,  au  13  févr. 
prochain ,  réserve  les  dépens.  » 

— -  Du  23  janvier  1873;  présid.  de 
M.  Wurth-Paquet. 


Arrêt  définitif  : 


«Vu  la  décision  rendue  par  le  Con- 
seil le  23  janvier  dernier; 

^Considérant  que  pour  avoir  droit 
à  une  indemnité  de  l'État  pour  aba- 
tage,  par  voie  d'autorité,  d'un  animal 
malade  ou  suspecté  de  maladie,  le 
propriétaire  doit  s'être  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  5  octobre 
1870  et  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  10  no- 
vembre 1870;  que,  notamment,  il 
doit  avoir  fait  la  déclaration,  que  son 
animal  présentait  des  symptômes 
suspects,  au  bourgmestre  de  sa  com- 
mune dès  le  début  de  la  maladie; 

ïConsidérantque  parles  mots  «dès 
le  début  de  la  maladie»,  il  faut  en- 
tendre que  la  déclaration  doit  être 
fai(e  dès  que  des  symptômes  de  la 
maladie  se  présentent  et  qu'il  est  en- 
core temps  de  prévenir  la  contagion, 
soit  par  la  séquestration,  soit  par 
l'abatage  de  l'animal  malade  ou  sus- 
pecté de  maladie; 

«Considérant  que  l'Indemnité  pré- 
vue par  la  loi  du  5  octobre  1870  est 
une  prime  attribuée  au  propriétaire 
vigilant,  et  qu'elle  constitue  autant 
une  récompense,  pour  la  vigilance 
exercée  dans  l'intérêt  général,  qu'une 
compensation  pour  le  sacrifice  fait 
en  temps  utile  à  ce  même  intérêt  gé- 
néral ; 

«Considérant  qu'aucuneindemnité 
n'est  due  au  propriétaire,  qui,  par 
suite  d'incurie,  d'ignorance  ou  de 
négligence,  a  laissé  à  la  maladie  le 
temps  et  la  possibilité  de  se  dévelop- 
per et  de  se  propager;  que  sa  bonne 
foi  ne  peut  pas  l'excuser  et  lui  faire 
obtenir  une  indemnité,  puisqu'en  ne 
faisant  pas  en  temps  utile  la  déclara- 
tion prescrite,  il  compromet  l'intérêt 


public,  60  facililant  la  propagation 
de  la  maladie; 

»ConsidéraQt  qo^il  est  établi,  tant 
par  les  rapports  versés  au  dossier 
que  par  les  dépositions  du  témoin 
Woiff,  que  Mertz  a  déclaré  au  bourg- 
mestre de  sa  commune,  le  4  novem* 
bre  1871,  qu*il  soupçonnait  ses  deux 
chevaux  atteints  de  maladie  conta- 
gieuse, et  qu'eu  suite  de  la  visite  et 
du  rapport  de  rarlisle-vétérinaire,  ils 
ont  été  abaKus  le  16  du  même  mois, 
comme  atteints  de  la  morve,  et  que 
Tun  de  ces  deux  chevaux  était  déjà 
malade  quatre  à  cinq  mois  avant  cette 
é|>oque,  et  qu*il  a  communiqué  la 
maladie  à  Tautre  cheval  ; 

»Qu'en  présence  de  ces  faits,  il  y 
a  lieu  de  décider  que  Mertz  n'a  pas 
fait  la  déclaration  exigée  dès  le  début 
de  la  maladie,  et  que  par  suite  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité; 
>  Par  ces  motifs: 

>  Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux,ouï  H.  teconseitler  de  Rœbé 
pour  le  Gouvernement,  M«  Eyschen 
pour  Hertz,  et  H.  le  conseiller  Neu- 
man  en  sou  rapport,  rejette  le  pour- 
voi du  sieur  Mertz  comme  non  fondé, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  3  avril  1873  ;  présid.  de  H. 
Wurlh-Paqoet. 

N-  815. 

FONCTIONNAIRE.  —  FRAIS  DE  DÉPLACE- 
MENT. 

N'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour 
frais  de  déplacement,  le  fonction^ 
nair échangé  de  résidence  sans  avan^ 
cément  ou  augmentation  de  traite^ 
metit,  lorsqu'il  a  demandé  son  dé' 
placement  (•). 

(^}  Le  demandeor  s'est  appuyé  dam  son 
n.  G.  1873. 
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KlmMr  c.  Direeteiff  général  de  le  jMtto#« 

cVq  le  recours  formé  par  le  sieur 
Kimmer,  substitut  du  procureur  d!É- 
tat  à  Luxembourg,  et  déposé  au  greffé 
du  Conseil  le  21  décembre  1872,  con- 
tre  une  décision  de  H.  le  Directeur 
général  de  la  justice,  du  27  septeoi- 
bre  de  la  même  année  ; 

»  Vu  cette  décision  ; 

>Ouî  H""  Leibfried  pour  le  deman- 
deur, et  H.  Hullendorfi*,  conseiller 
honoraire,  pour  le  Gouvernement; 

tConsidérant  que,  par  arrêté  royal 
g.-d.  du  30  juillet  1872 ,  le  s'  Kim- 
mer, substitut  du  procureur  d'État  à 
Diekircb,  a  été  appelé  en  la  même 
qualité  près  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg, que,  sous  la  date  du  21  sep- 
tembre suivant,  il  a  présenté  à  M.  le 
Directeur  général  de  la  justice  un  état 
se  montant  à  la  somme  de  238  fr.  20 
c,  lui  prétendument  dus  pour  frais 
de  déménagement,  et  ce  en  vertu  de 
l'art.  16  de  l'arrêté  r.  g.-d.  du  3  mai 
1869,  tel  qu'il  a  été  modiOé  par  l'art. 
23  de  la  loi  du  8  mai  1872; 

»Que,  par  sa  décision  prérappelée, 
H.  le  Directeur  général  de  la  justice 
a  déclaré  qu'aucuns  frais  de  déplace- 
ment  n'étaient  dus  au  sieur  Kimmer, 

recours  sur  la  circonstance,  que  des  frais  de 
déplacement  ont  été  apeordés  au  sieur  S«, 
ci-devant  juge  près  le  tribunal  de  DieiLircb, 
lors  de  sa  nominaUon  dans  la  même  qualité 
près  le  tribunal  de  Luxembourg,  en  suite  de 
sa  demande.  Mais  il  a  été  objecté  que  M.  8., 
appartenant  à  la  magistrature  inamovible,  H 
no  pouvait  être  déplacé  que  sur  sa  demande, 
et  que  cette  demande ,  il  ne  Ta  produite  que 
sur  rinvitation  qui  lui  a  élé  faite  parle  Gou- 
vernement. Dans  ces  circonstances,  la  de-* 
mande  du  sieur  S.  consUluait  moins  une  de* 
mande  proprement  dite  qu*un  acquiescement 
à  se  Bomiottion  nouvelle* 
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attendu  qu'il  a  obtenu  un  changement 
de  résidence  sur  sa  demande; 

«Considérant  qu'aux  termes  du  §  3 
de  rart.  23  de  la  loi  du  8  mai  1872, 
c  lorsqu'un  fonctionnaire  nommé  dé- 
»flnitivement  est  changé  de  résidence 
isans  avancement  ou  augmentation 
>de  traitement,  ou  sans  l'avoir  de- 
f  mandé,  il  a  droit  i  des  frais  de  dé- 
>  ménagement;» 

>Que  cette  disposition  ne  semble 
pouvoir  soulever  aucun  doute; 

«Qu'elle  décide  que  le  fonction* 
naire  qui  est  changé  de  résidence, 
sans  avancement  ou  augmentation  de 
traitement,  et  de  plus,  sans  Tavoir 
demandé,  a  droit  à  une  indemnité; 
par  contre,  s'il  y  a  augmentation  de 
traitement,  avec  oq  sans  demande, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ;  il  n'y  a 
pas  encore  lieu  à  indemnité  s'il  n'y 
a  pas  augmentation  de  traitement ,  • 
mais  qu'il  y  a  demande  de  déplace- 
ment; 

«Que  ce  dernier  cas  présuppose 
toujours  un  intérêt  quelconque  pour 
le  fonctionnaire  à  être  déplacé,  et  par 
ce  motif  aussi  la  loi  ne  lui  accorde 
pas  d'indemnité; 

«Qu'il  est  irrélevant  en  cause  que 
l'indemnité  soit  rarement  due,  parce 
que  le  législateur  lui-même  a  indiqué 
les  condition;  sous  lesquelles  elle 
pourrait  être  réclamée  ; 

«Que  s'il  est  d*usage  de  présenter 
une  demande  pour  être  déplacé,  ce- 
lui qui  la  fait  est  censé  renoncer  à 
l'indemnité  ; 

«Considérant  que  le  Conseil  n'a 
pas  à  s'occuper  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  fonctionnaire,  dont  il  est 
fait  allusion  dans  le  recours,  avait  ou 
n'avait  pas  droit  à  indemnité,  pour 
en  inférer  que  dans  le  présent  UUge 


l'indemnité  serait  due,  puisque  le 
Conseil  n'est  pas  saisi  du  cas  dont 
s'agit; 

«Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  sieur  Kimmer  ait  pré- 
senté une  demande  en  déplacement; 

«Par  ces  motifs  : 

«Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  H.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport,  déclare  le  s' Kimmer 
ni  recevableni  fondé  dans  sa  deman- 
de, et  le  condamne  aux  dépens.  « 

—  Du  20  février  1873;  présid.  de 
H.Wurth-Paquet. 

N*  816. 

FONTAINE  COMMUNALE. -PRESCRIPTIOir. 

Les  eaux  débordant  d'une  fontaine 
communale  sont  imprescriptibles, 
alors  même  que  celui  qui  en  revendi- 
que la  jouissance  avait  établi  depui% 
plus  de  trente  ans  des  travaux  appa- 
rents sur  la  propriété  communale, 
pour  faciliter  Pécoulement  de  ces 
eaux  dans  sa  propriété. 

Reiiter  c.  Contern  (comm.). 

c  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines 
publiques  d'une  commune  font  par- 
tie du  domaine  public  communal; 
qu'on  ne  saurait  établir  une  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  consom- 
mées par  l'usage  journalier  des  ba- 
bitants  et  celles  qui,  n'étant  pas  con- 
sommées, coulent  dans  les  rues;  que 
rien  n'est  plus  incertain ,  invariable 
à  déterminer  que  le  superflu  des  eaoi 
d'une  commune; 

«Que  ce  surplus  peut  toujours  être 
employé  dans  un  but  quelconque 
d'utilité  publique  par  l'autorité  ad- 
ministrative locale,  chargée  seule 
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d'en  disposer  comme  elle  Tentend 
dans  rinlérët  des  habitants; 

tÂltendu  que,  lant  que  les  eaux 
conservent  le  caractère  d'eaux  publi- 
ques, elles  sont  hors  de  commerce, 
et  par  suite  inaliénables  et  impres- 
criptibles; 

>Ât(endn  que  quelque  longue  que 
soit  la  possession  de  celui  qui  a  joui 
de  ces  eaux,  même  de  celles  qui  sont 
coDsîdérées  comme  superflues,  il  ne 
peut  s*en  prévaloir  pour  en  faire  naî- 
tre un  droit  quelconque  fondé  sur  la 
prescription,  parce  que  sa  possession 
ne  peut  jamais  être  considérée  que 
comme  précaire  et  de  simple  tolé- 
rance ; 

>Que,  pour  que  cette  possession 
pût  être  utile  à  prescrire,  il  faudrait 
que,  par  une  décision  de  l'autorité 
administrative,  la  partie  de  Teau  su- 
perflue possédée  fût  sortie  du  do- 
maine public  pour  rentrer  dans  le 
commerce; 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ces 
principes  à  la  cause,  il  faut  recon- 
naître que  Reutcr  ne  peut  se  préva- 
loir, pour  prétendre  un  droit  quel- 
conque sur  les  eaux  de  source  qui 
alimentent  la  fontaine  communale  de 
Contern,  s'écoulant  le  long  du  che- 
min communal,  et  qui,  selon  le  de- 
mandeur, auraient  depuis  un  temps 
immémorial  été  conduits  par  un  cas- 
sis traversant  ledit  chemin  communal 
sur  la  propriélé; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ne 
produit  aucun  titre  de  concession 
(lesdiles  eaux  ; 

n  Attendu  queTautoritécommunale 
de  Contern  a  donc  pu,  malgré  la  lon- 
gue possession  de  Reuter,  changer 
la  direction  des  eaux  ;  qu'elle  a  pu 
aussi  supprimer,  comme  chargée  de 


la  petite  voirie,  le  cassis  qni  peut 
avoir  été  pratiqué  sur  la  voie  publi- 
que, dont  la  loi  lui  a  confié  la  sur- 
veillance et  faire  sur  cette  même  voie 
tels  travaux  qu'elle  a  jugés  utiles 
dans  l'intérêt  de  ses  administrés; 
»  Par  ces  motifs  : 

•  Déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  K  mai  1872;  président  H. 
Toutsch;  m.  publ.  M.Welter,  subst.; 
plaid.  MM**  Simons  et  Schmit. 

N«  817. 

INJURE.  —  OUTRAGE.  —  MINISTRE  DU 
CULTE.  —  CONFESSIONNAL.  —  COM- 
PÉTENCE. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  corn" 
pètent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  à  un  curé,  pour  avoir  tenu 
des  propos  blessants  dans  le  confes- 
sionnal. 

L'allégation  faite  par  le  çpnfesseur 
contre  un  tiers,  que  sa  maison  est 
une  mauvaise  maison ,  qu'on  ferait 
bien  d'éviter  et  qu'on  s'y  perd  en 
la  fréquentant,  est  injurieuse  de  sa 
nature. 

Min.  publ.  et  L.  o.  M. 

Quant  à  l'appelant  J,  M,,  et  en  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non  recevoir 
par  lui  opposée  : 

c  Attendu  que  le  curé  M.  se  pré- 
vaut devant  les  juges  d'appel  des  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal; 

B  Attendu  que  ces  dispositions,  lors 
même  qu'on  admettrait  qu'en  prin- 
cipe le  régime  du  concordat  continue 
de  subsister  dans  le  Grand*Duché, 
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06  60ni  cependant  pas  applicables 
cbez  nous,  parce  qu'eUes  sont  impli- 
ciiemeol  abrogées  par  l'art.  30  de  la' 
€onstilution  ; 

>  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  8  de 
la  loi  organique,  en  accordant  aux 
ecclésiastiques  le  privilège  de  ne  pas 
pouvoir  être  attraits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  de  répression,  à  rai- 
son des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
avant  Tautorisation  préalable  du  Con- 
seil d'État,  n'a  fait  que  les  assimiler, 
60US  ce  rapport,  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  civil,  qui,  aux  ternies  de 
l'art.  7  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
jouissent  de  la  même  faveur; 

sHais,  attendu  que  l'art.  30  de  la 
Constitution  a  formellement  abrogé 
le  privilège  accordé  aux  fonctionnai- 
res de  l'État  par  la  constitution  de 
Tan  VIII,  en  statuant  que  nulle  auto- 
risation préalable  n'est  requise  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  pour  faits  de  leur  ad- 
ministration ; 

»Quece  principe  doit,  sans  aucun 
doute,  être  également  appliqué  aux 
ecclésiastiques,  qui,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  fonctionnaires,  sont  ce- 
pendant, dans  Texercice  de  leur  mi- 
nistère, revêtus  d'un  caractère  public 
que  la  loi  civile  reconnaît  et  protège; 
qu*on  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas 
que  le  législateur  eût  voulu  mainte- 
nir, à  l'égard  des  ecclésiastiques,  un 
système  contraire  au  principe  con- 
stitutionnel de  l'égalité  devant  la  loi, 
alors  qu'il  a  fait  application  de  ce 
principe  aux  agents  même  du  pou- 
voir, qui,  cependant,  avaient  droit, 
en  première  ligne,  à  toute  sa  solli- 
citude ; 

»  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  et 
même  en  l'absence  de  Tari»  30  de  la 


Constitution,  l'art.  6,  invoqué  par 
l'appelant,  se  trouve  virtuellement 
abrogé  dans  notre  pays,  parce  que 
le  recours  au  Conseil  d'État,  du  cbef 
d'abus,  est  de  fait  impossibie,aucane 
loi  ne  lui  attribuant,  dans  son  orga- 
nisation actuelle,  juridiction  en  cetle 
matière  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  cetle 
manière  de  voir  est  conforme  à  la 
jurisprudencedes  tribunauxdu  pays; 
qu'elle  est  également,  au  moins  im- 
plicitement, consacrée  par  de  nom- 
lïreuses  décisions  et  instructions 
émanées  des  autorités  chargées  de 
veiller  au  maintien  et  à  l'observatioo 
des  lois;  qu'on  doit  décider,  en  coa- 
séquence,  que  la  justice  répressive 
est  directement  appelée  à  statuer, 
tant  au  point  de  vue  de  la  peine  qu*à 
celui  des  intérêts  civils,  sur  les  ia- 
fractions  à  la  loi  pénaleque  les  ecclé- 
siastiques commettent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Au  fond  :  * 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  enquê- 
tes auxquelles  il  a  été  procédé,  taot 
devant  le  premier  juge  qu'en  in- 
stance d'appel,  que  l'appelant  a  tenu 
dans  le  confessionnal  et  à  différentes 
personnes  des  propos  blessants  poar 
l'intimé  et  son  épouse  ;  qu'il  s'agit 
d'examiner  si  ces  propos  ont  le  ca- 
ractère injurieux  exigé  pour  consti- 
tuer la  contravention  prévue  et  pooie 
par  l'art.  471  du  C.  p.,  n*  41  ; 

»  Attendu  que  l'allégation  contre 
une  personne,  que  sa  maison  esi  une 
mauvaise  maison  qu'on  ferait  bien 
d'éviter,  et  qu'on  s'y  perd  en  la  fré- 
quentant, est  certainement  injuri- 
euse de  sa  nature; 

»Que,  dans  l'espèce,  rinlention 
malicieuse  ressort  clairement  desdîs- 
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positions  malveillantes  dtfM  lesquel- 
les se  trouvait  notoirement  l'a  ppclanl 
vis-à-vis  des  époux  L.,  injuria  fit  ex 
affecta  facienlis,  de  la  manière  dont 
il  s'adressait  à  ses  pénitents,  des  ex- 
plications échangées  entre  lui  et  ces 
derniers  qui  établissent  qu'il  était 
moins  animé  du  désir  de  servir  la 
religion  et  la  morale  que  ses  propres 
intérêts  et  ses  ressentiments  person^ 
nels,  enfin  du  fait  que  les  mêmes 
propos  ou  des  propos  analogues  ont 
été  répétés  par  Pierre  M.,  frère  de 
rappelant  ;  vivant  dans  son  intimité 
et  ce  avec  des  commentaires  qui  en 
précisent  le  caractère  haineux  et  mal- 
veillant; 

>  Attendu  dès  lors  qu'il  importe 
peu  que  ces  propos  aient  été  tenus 
dans  le  confessionnal  ou  ailleurs; 
conGdentiellemenl  et  même  en  exi- 
geant le  secret  ou  non  ;  qu'il  ne  peut 
être  permis  aux  ministres  du  culte, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  charge  d'â- 
mes, de  s'attaquer  impunément  à 
rhonneur  de  leurs  concitoyens;  que 
l'injure  dans  de  (elles  circonstances 
est  même  plus  grave  par  l'autorité 
de  celui  qui  l'a  lancée,  par  la  consi- 
dération qui  s'attache  à  sa  personne, 
par  la  sainteté  du  lieu  et  la  solen- 
nité du  moment  où  elle  est  proférée, 
comme  aussi  elle  est  plus  dangereuse 
par  le  secret  qui  l'entoure  et  qui  ne 
permet  le  plus  souvent  pas  d'en  pré- 
veDîr  les  effets; 

»  Attendu  que  l'appelant  ne  peut 
pas*non  plus  se  retrancher  derrière 
l'art.  19  de  la  Constitution,  pour  sou- 
tenir qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
qui  lui  est  garanti,  et  remplir  un  de- 
voir que  lui  impose  son  caractère  sa- 
cré, en  donnant  dans  le  confessionnal 
des  avertissements  et  des  conseils  à 


ses  ouailles;  qu'en  effet,  il  a  été  pré* 
cédemment  établi  que  ces  prétendus 
avertissements  et  conseils  consii- 
tuaient  de  véritables  injures;  que  le 
principede  la  liberté  de  la  conscience 
et  des  cultes  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'en  permettre  l'abus  ;  que  la  Constt» 
tution  qui  la  consacre  prévoit  et  com- 
mande la  répression  des  délits  com* 
mis  à  l'occasion  de  cette  liberté;  que 
cette  répression  est  même  expressé- 
ment ordonnée  par  fart.  52  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  qui  statue  que 
les  ministres  du  culte  ne  se  permet- 
tront dans  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directe  ni  indirecte,  soit 
contre  les  particuliers,  soit  contre  les 
autres  cultes  reconnus  ;  qu'il  est 
donc  incontestable  que,  même  dans 
l'exercice  des  fonctions  sacerdotales, 
le  minisire  du  culte  ne  peut  se  disr 
penser  de  respecter  les  lois  du  pays; 

'Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal,  siégeant  en  matière 
d'appel  de  simple  police,  vu  les  art. 
471,  nMl  etSSduC.  p,  194  du  C. 
d^instr.  crim.,  2,  3  et  4  de  la  loi  du 
18  janv.  1867  et  157  du  décret  du  18 
juin  1811,  lus  par  H.  le  président, 
cl  ainsi  conçus,  etc.  • 

-  Jugem.  du  tribunal  correct,  de 
Diekirch,  du  10  déc.  1872;  prés.  M. 
Funck;  pi.  MM^  Brassel  et  Mergen. 

N«  818. 

DÉCISIONS  EN  MATIÈRE  D*OB»RB,  PRI- 
SES PAR  LE  TRIBUNAL  DE  DIEKIRCH. 

I.  Jugement  du  22  mars  1872  : 

Si  un  immeuble  propre  à  la  femme 
a  été  aliéné  par  le  mari  sans  son  coti' 
sentementy  la  femme  est  en  droit  de  re- 
vendiquer cet  immeuble  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  au  bien  de  renoncer  à 
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cette  revendication  et  de  réclamer  dans 
l'ordre- ouvert  le  prix  de  l'immetible 
vendu  (Rodière  et  Pool,  n*  685). 

II.  Jugement  idem.  : 

La  restriction  de  l'art,  2151  C.  c, 
quant  aux  années  d'intérêts  à  collo^ 
quer,  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ciers à  hypothèque  légale:  ainsi  des 
enfants  mineurs  doivent  être  colloques 
pour  tous  les  intérêts  leur  dus, 

III.  Jugement  du  7  juin  1872  : 

Le  créancier  qui  croit  avoir  droit  de 
se  plaindre  de  la  marche  trop  lente  de 
la  procédure  d'ordre,  n'a  que  la  voie 
de  la  subrogation  de  l'art.  779  du  C. 
de  pr.  (Cassation  de  France,  22  déc. 
4834)  ;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  sup' 
pléer  à  cette  disposition  par  la  provoca- 
tion d'une  nouvelle  ouverture  d'ordre. 

IV.  Jugement  du  12  juillet  1872  : 

La  cession  d'une  créance  alimentaire 
est  nulle,  lorsque,  cette  rente  étant  la 
seule  et  unique  ressource  du  cédant, 
elle  a  pour  conséquence  de  placer  ce^ 
lui-ci  dans  un  entier  dénûment  (  Du- 
vergier,  Vente,  n®  214;  Demoiombe, 
Du  mariage,  t.  IV,  n*»  78;  Douai,  1«' 
févr.  1843;  Bordeaux,  26  juiI!etl8S5; 
Caen,  9  juillet  1862)  ;  le  cessionnaire 
ne  saurait  donc  être  admis  à  se  faire 
colloquer  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués  au 
paiement  de  ladite  rente  alimentaire. 

Y.  Jugement  du  9  août  1872  : 

Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  notaire,receveur  constitué  d'une 
vente  immobilière,  a  implicitement  ga^ 
ranti  la  recette  au  vendeur,  il  est  dans 
ce  cas  tenu  avec  et  pour  l'acquéreur; 
et  lorsque,  à  défaut  de  celui-ci,  il  a 
payé  de  ses  deniers  entre  les  mains  du 
vendeur  le  montant  du  prix  de  vente. 


il  se  trouve,  aux  termes  des  art.  4251 
et  2029  du  C.  c,  subrogé  de  droit  au 
privilège  du  vendeur,  et  doit,  comme 
tel,  être  colloque  par  rang  de  privilège 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu. 

YI.  Jugement  du  31  oct.  1872  : 

L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  rece- 
voir les  créances  dont  il  est  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  (  Polhier^ 
Obligations,  n'^SlS;  Digeste,  L.  De 
solutionibus  et  liberationibus,  86). 

Spécialement,  l'avoué  qui  a  été 
chargé  par  un  créancier  d'obtenir  un 
bordereau  de  coUocation,  n'a  pas  par 
là  même  mandat  tacite  pour  recevoir 
la  somme  allouée  et  en  donner  quit- 
tance (Gass.  France,  23  juillet  1828; 
Bioche,  v*  Ordre,  n*  556;  Houyet, 
Ordre  entre  créanciers,  n*  338)  ; 

Cependant  l'existence  du  mandai 
tacite,  donné  à  l'avoué,  peut  résulter 
tant  des  faits  acquis  en  cause  que  des 
relations  d'affaires  ayant  existé  entre 
lui  et  son  client;  en  cette  matière  la 
preuve  par  présomptions  est  admissi-- 
ble,  si  elle  est  faite  par  des  tiers  qui 
ont  traité  avec  la  personne  qui  s*est 
déclarée  mandataire  (Colmar,  2  mars 
1825;  Troplong,  Mandat,  n*  143),  et 
dans  l'espèce  par  l'acquéreur-débiteur, 
qui  a  payé  à  l'avoué  contre  remise  du 
bordereau  de  collocalion. 

VII.  Jugement  du  6  déc.  1872  : 

L'acte  de  production  valant  comme 
demande  judiciaire,  les  intérêts  du  prix 
de  vente  à  distribuer,  sont  à  arrêter 
au  jour  de  cet  acte,  pour,  de  ce  jour 
à  celui  du  paiement,  porter  intérêts  à 
nouveau. 

YIII.  Même  jugement  : 

Les  intérêts  des  frais  de  poursuUe 
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d'ordre  ne  sont  pas  à  allouer  au  rè^ 
glement  provisoire;  ils  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre  et 
non  à  partir  du  jour  de  la  production 
(Bioche,  y"  Intérêts  judiciaires,  n'*8). 

IX.  Même  jugement  : 

Les  intérêts  des  frai^  de  purge,  ex^ 
posés  par  le  poursuivant  l'ordre,  ainsi 
que  ceux  des  frais  de  son  titre  par  lui 
payés,  sont  à  colloquer  à  partir  du 
jour  de  l'acte  de  production ,  et  non 
du  jour  oii  ils  ont  été  faits  ou  payés: 
à  l'égard  de  ces  intérêts,  l'acte  de  pro- 
duction doit  être  considéré  comme  de- 
mande judiciaire. 

X.  Même  jugement  : 

La  condamnation  solidaire,  pronon- 
cée  contre  deux  époux,par  un  jugement 
de  justice  de  paix,  sur  prorogation  de 
jurisdiction  volontaire,  entraîne  t'ir- 
tuellement  renonciation  par  la  femme 
au  droit  de  se  prévaloir  de  son  hypo^ 
thèque  légale,  au  détriment  du  créan- 
cier commun,  lequel  se  trouve  ainsi 
subrogé  tacitement  dans  l'effet  de  cette 
hypothèque  légale;  ce  jugement,  sur 
prorogation  volontaire,  rendu  à  la  de* 
mande  des  parties,  peut  être  considéré 
cotnme^  la  suite  d'un  véritable  contrat, 
avenu  entre  le  créancier  et  les  débi- 
teurs,  contrat  dont  les  effets  sont  au 
moins  aussi  forts  que  ceux  résultant 
d'obligations  conveiitionnelles ,  ayant 
stipulé  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme. 

D'ailleurs,  de  la  femme  au  créan^ 
cier,  nanti  d'un  jugement  de  condam- 
nation ,  rendu  solidairement  contre 
elle  et  son  mari,  il  ne  saurait  s'élever 
une  question  de  préférence  ;  le  créan- 
cier, ayant  la  femme  pour  obligée,  est 
en  droit  de  lui  opposer  la  maxime  : 
Quem  deevictione  tenet  actio,  eun- 
dem  repellit  exceptio. 


XI.  Jugement  du  6  déc.  1872  : 

La  preuve  de  la  réception  de  la  dot 
par  le  mari  est  régie  par  les  principes 
généraux  sur  l'administration  des 
preuves  ;  la  date  de  cette  réception  est 
fixée,  à  l'égard  des  créanciers  du  mari, 
conformément  à  l'art.  1328  du  C.  civ. 
(arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice  du 
12  juillet  1 867  ;  Jnal  Schon ,  n«  480  ; 
Touiller,  Contrat  de  mariage,  n''275; 
Vergé  et  Massé  sur  Zacharise,  note  8 
et  n'  673)  ;  la  femme  n'est  donc  pas 
en  droit  de  faire  valoir  à  l'ordre  ou^ 
vert  sur  le  prix  des  immeubles  vendus 
sur  son  mari,  la  créance  du  chef  de  la 
reprise  de  sa  dot,  lorsque  la  quittance 
lui  délivrée  par  son  mari  est  sous  <t- 
gnature  privée  et  n'a  pas  acquis  date 
certaine. 

XII.  Même  jugement  : 

Si  la  formalité  de  la  purge  est  mu- 
tile  à  regard  des  créanciers  hypothé^ 
caires ,  inscrits  avant  l'adjudication 
sur  expropriation,  auxquels  doit  être 
faite  la  sommation  prescrite  par  Var^ 
ticle  21  de  la  loi  du  24  octobre  4844, 
il  n'en  est  pas  et  n'en  peut  être  de 
mêmç  à  l'égard  des  créanciers  à  hypo- 
thèques occultes.  Aucune  loi;  en  effet, 
ne  dispense  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  de  remplir  les  forma^^ 
lités  de  purge  légale.  Les  frais  exposés 
de  ce  chef  le  sont  légalement  et  utile' 
ment,  et  l'adjudicataire  est  en  droit  ^ 
d'en  demander  la  collocation  comme 
frais  privilégiés  (Cass.  France,  22  juin, 
30  juillet,  27  août  1833,  30  août,  13 
août  1834,  26  mai  1836,19déc.1839; 
^Cour  sup.  de  justice,  16  mars  1865; 
J.  Schon,  n»  395). 

XIII.  Même  jugement: 

Lorsque  le  paiement  a  été  fait  sans 
aucune  imputation,  il  doit  être  imputé 
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sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  à  acquitter;  le 
déinteur  est  réputé  avoir  plus  d'intérêt 
à  acquitter  une  créance  privilégiée  que 
celle  qui  ne  l'est  pas;  c'est  donc  sur  la 
créance  privilégiée  que  doit  être  im- 
puté  de  préférence  le  paiement  en  â- 
compte  fait  au  créancier  (Cour  de  Pa- 
ris, 16  Dov.  1833;  Liège,  21  janvier 
1869;  Loi  LXXXXVl,  livre  XLVI, 
lit.  III,  Digeste;  Polbier,  Obligations, 
11'' 567;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
§  863,  noie  7). 

XIV.  Même  jugement  : 

Les  frais  d'un  acte  de  cession  ne 
sont  pas  dus  par  le  débiteur,  mais  bien 
par  le  cessionnaire  ;  à  la  cession  s'ap- 
plique la  même  règle  que  celle  posée 
par  l'art.  1593  du  C.  civ,,  qui  met  les 
frais  de  la  vente  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur (Caes.  de  France,  S8  nov.  1840  ; 
Dalioz,  V"  Vente,  n»  1712;  Bioche,  v» 
Transport  -  Cession ,  n**  3)  :  les  frais 
d'un  acte  de  cession  ne  sauraient  donc 
être  mis  à  charge  de  la  masse  des 
créanciers  et  être  compris  dans  un 
ordre. 

XV.  Jugement  du  24  janv.  1873  : 

La  créance  résultant  d'intérêts  ar^ 
riérés,  bien  que  purement  chirogra- 
phaire,  participe  cependant  de  ta  na^ 
ture  de  la  créance  principale,  dont  elle 
n'est  que  l'accessoire;  elle  est  d'essence 
hypothécaire,  et  il  ne  faut,  suivant  la 
disposition  finale  de  l'art.  2151  du  C. 
civ.,  qu'une  inscription  particulière, 
pour  lui  assigner  un  rang  utile  dans 
l'ordre.- 

XVI.  Même  jugement  : 

La  nature  pat'ticulière  de  la  créance 
pour  intérêts  arriérés  n'est  pas  modi* 
fiée  par  l'inscription  hypothécaire;  elle 


reste  soumise  aux  prescriptions  qui  ré- 
gissent la  matière  spéciale  dans  laquelU 
elle  prend  sofi  origine;  en  conséquence 
la  prescription  quinquennale  de  l'art, 
2277  du  C.  c.  lui  est  en  principe  ap- 
plicable. 

XVII.  Même  jugement  : 

Tout  créancier  postérieur  en  rang  a 
qualité  et  intérêt  à  faire  valoir  le  moyen 
résultant  de  la  prescription  quinquen- 
nale ,  celte  prescription  ne  reposant 
pas,  comme  les  antres  petites  prescrip- 
tions, sur  une  présomption  de  paie- 
ment ,  mais  conslituant  une  vérilabU 
libération  qui  doit  profiter  à  la  masse 
des  créanciers. 

XVIII.  Jugement  du  7  févr.  1873: 

L'inscription  se  trouve  affranchie  du 
renouvellement  lorsqu'elle  a  produit 
son  effet  légal  avant  l'expiration  àa 
dix  ans;  elle  est  censée  avoir  produit 
cet  effet,  lorsque,  par  suite  d'un  événe^ 
ment  survenu,  les  droits  des  créanciers 
et  des  débiteurs  éont  irrévocablemeni 
fixés;  ces  droits  sont  irrévocablement 
fixés  par  l'adjudication  sur  expropria- 
tion ou  par  l'adjudication  volontaire; 
par  conséquent  les  renouvellements de$ 
inscriptions  non  périmées  à  cette  épo- 
que, ne  sont  pas  prescrits  (Tooloose, 
18  juin  1830;  Angers,  4  janv.  1835; 
Duranlon,  t.  XX,  n«»103el  104;  Tro- 
plong,  n*  700). 

XIX.  Jugement  du  28  févr.  1873: 

Par  deux  années  et  l'année  cmiranle 
l'art.  2181  du  C.  c.  entend  denx  an- 
nées pleines,  plus  la  partie  de  la  troi- 
sième année  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
dernière  échéance  d'intérêts  jusqu'au 
jour  oit  le  gage  des  créanciers  hgpothi* 
caires  s'est  réalisé. 
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XX.  Même  jugement  : 

Lorgqu'ils'agii  de  distribuer  par  voie 
d'ordre  le  prix  de  plusieurs  ventes  im- 
mobilières, dont  quelqueS'Unes  remon^ 
tent  au  delà  de  deux  années  el  de  l'an* 
née  courante^  il  ne  faut  pas  faire  por* 
ter  des  intérêts  au  montant  intégral 
des  sommes  colloquées  à  partir  de  la 
date  de  la  première  de  ces  ventes  ;  en 
procédant  de  la  sorte,  on  léserait  les 
droits  des  créanciers  postérieurs;  il 
faut,  au  contraire,  après  avoir  ventilé 
les  sommes  dues  en  principal  en  aU" 
tant  de  parts  proportionnelles  qu'il  y  a 
des  prix  de  vente  à  distribuer,  et,  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  date 
de  chacune  de  ces  ventes ,  calculer  les 
intérêts  sur  ces  parts  respectives. 

XXt.  Même  jugement  : 

Entre  la  date  de  la  vente  et  Vouver* 
ture  de  l'ordre,  la  prescription  quin^* 
quennale  des  intérêts  ne  peut  pren- 
dre place;  cela  résulte  de  ce  que  1"  l'é- 
vénement de  la  vente  fixe  la  position 
des  créanciers  hypothécaires;  2"  qu'elle 
constitue  l'adjudicataire  débiteur,  à  ti- 
tre nouveau  et  personnel,  d'intérêts  re- 
présentés par  les  fruits  de  l'immeuble; 
et,  Sf"  que  le  jugement  d'ordre  n'étant 
que  déclaratif  des  droits  des  créan* 
eiers,  son  effet  doit  être  de  mettre  en-- 
tre  leurs  mains  les  fruits  civils  de  leurs 
capitaux,  dont  ils  n'ont  été  empêchés 
de  jouir  que  par  la  nécessité  de  l'ordre. 

Dans  Tespèce  du  §  V  ci-dessus,  le 
notaire,  en  désintéressant  les  ven- 
deurs, ne  s^était  pas  fait  subroger  par 
convention  expresse  dan&  leur  privi- 
lège; dans  l'ordre  ouvert  sur  Tacqué- 
reur  il  produisit  pour  et  au  nom  des 
\endeurs  privilégiés,  et  l'un  des  cré- 
anciers hypothécaires,  sur  lequel  les 
fonds  menacèrent  de  manquer,  con- 
R.  G.  1873. 


tredil  au  règlement  provisoire,  en 
prétendant  que  les  vendeurs  avaient 
été  désintéressés,  et  que  le  notaire, 
à  défaut  de  toute  subrogation,  n'était 
que  créancier  chirographaire. 

Voici  le  jugement  rendu  dans  cette 
espèce  : 

«Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
et  des  voies  d'instruction  admises 
par  le  tribunal,  sur  la  demande  des 
parties,  notamment  des  explications 
fournies  par  les  vendeurs  colloques 
sub  art.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  40  et  H, 
et  par  le  défendeur  au  contredit 
comparaissant  en  personne,  que  lors 
de  la  vente  à  laquelle  le  sieur  Beck 
s'est  rendu  adjudicataire  des  immeu- 
bles dont  s'agi(  au  présent  ordre, 
le  notaire  instrumentaire,  institué 
receveur  du  prix  de  vente,  en  avait 
implicitement  garanti  la  recette  aux 
vendeurs  ; 

^Attendu  dès  lors  qu'il  était  tenu 
avec  et  pour  l'acheteur  Beck  au  paie- 
ment de  la  dette  de  ce  dernier; 

^Attendu  que  ledit  notaire  a  payé 
de  ses  deniers,  à  défaut  du  sieur 
Beck,  entre  les  mains  des  vendeurs, 
le  montant  des  prix  de  vente  ;  que, 
partant,  se  trouvant  dans  le  cas  pré- 
vu par  les  art.  4251  et  2029  du  C.  c, 
il  doit  jouir  de  l'avantage  attaché  par 
la  loi  au  paiement  par  lui  fait,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  subrogé,  de  par  la  loi, 
à  tous  les  droits  des  créanciers  par 
lui  désintéressés; 

^Attendu  que  tes  productions  fai- 
tes subsidiairenvent  par  ledit  notaire 
étaient  inutiles  et  surabondantes  ; 
qu'elles  seraient  frustraloires  si  leur 
coût  était  mis  à  la  charge  de  la  masse; 

•  Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal,  le  Ministère  public 
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enteodu,  maintient  le  règlement  pro- 
visoire dans  sa  teneur,  en  ce  sens, 
que  les  créances  colloquées  sub  art. 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  iO  et  11,  sont  à 
considérer  comme  é(ant  celles  do 
notaire  Bian  ; 

»Dit  que  les  frais  occasionnés,  par 
les  productions  subsidiaires  dudit 
notaire  resteront  à  sa  charge,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  du 
contredit.  > 

N»  819. 

SERVITUDE  DE  VUE.  —  TITRE.  —  NON 
USAGE.  —  PRESCRIPTION. 

A.  Le  droit  d'ouvrir  sur  le  fonds 
servant  des  fenêtres  nouvelles  ou  d'a- 
grandir des  fenêtres  •  déjà  existantes, 
s'éteint,  par  le  non  usage,  pendant 
plus  de  30  ans  (art.  706  et  708  C.  c). 

B.  Cette  extinction  a  lieu  quand 
même  le  titre  constitutif  ne  limite  ni  les 
dimensions  ni  le  nombre  des  fenêtres 
à  ouvrir  (♦). 

C.  La  servitude  de  vue,  accordée  au 
propriétaire- du  fonds  dominant,  con^ 
stitue  à  son  égard,  non  un  acte  de 
pure  faculté,  imprescriptible  aux  ter- 
mes de  l'art.  2232  du  C.  c,  mais  un 
droit  défini  et  caractérisé,  une  faculté 
conventionnelle  dérivant  d'un  titre,  et 
susceptible  de  la  prescription  trente' 
naire. 

D.  L'art.  708  du  C.  c.  consacre  un 

(*)  Harcadé  (sar  les  art.  701  et  70i  G.  c.) 
est  d*ua  avis  coDtraire  :  •  Qaand  mon  litre , 
•dit-il,  me  coDcède  d'une  manière  absolue 
•tout  droit  de  vue  sur  votre  terrain,  je  pour- 
»rai ,  après  n'avoir  eu  pendant  vingt ,  trente 
»ou  quarante  années  que  trois  fenêtres  à  ma 
•maison,  en  percer  une  quatrième  :  mon  titre 
•porte  tout  autant  sur  l'étendue  virtuelle  que 
•sur  l'étendue  actuelle  de  Texeroice  de  ma 
•servitade.  • 


système  contraire  à  celui  du  droit  ro- 
main, oU  la  servitude  urbaine,  s'étei- 
gnant  plutôt  par  l'effet  de  i'usucapio 
libertatis  que  par  celui  du  non  usage, 
se  conservait  toute  entière  par  cela  seul 
qu'on  en  avait  usé  d'une  manière  quel- 
conque. 

Ë.  L'art.  707  du  C.  c,  qui  exige  de 
la  part  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant un  acte  contraire  pour  faire  cou- 
rir la  prescription  extinctive,  ne  trouve 
son  application  qu'à  l'égard  d'une  ser- 
vUude  qu'on  a  exercée  dans  toute  son 
étendue,  un  acte  contraire  ne  pouvant 
être  dirigé  ni  contre  une  servitude  non 
exercée  ni  contre  cette  partie  d'une  ser- 
vitude dont  on  n'a  pas  usé. 

Nous  avons  publié  le  jugement  do 
tribunal  de  Diekirch ,  en  date  du  (0 
mai  1872,  qui  statue  dans  ce  seos, 
sous  le  n""  774  du  Rec.  gén. 

N*  820. 

FABRIQUE  D*ÉGLISE. — PAROISSE.— DÉ- 
MEMBREMENT. —  PARTAGE.  —  BlSaS. 

Lorsque  deux  paroisses  anciennes 
ont  été  réunies  en  une  après  la  mise 
en  vigueur  du  Concordat  de  1801,  et 
que  la  paroisse  alors  supprimée  est  en- 
suite rétablie  comme  succursale,  il  y  a 
Ueu  au  partage  des  biens  communs. 

Chaque  paroisse  reprend  les  biens 
qu'elle  possédait  avant  la  réunion. 

Les  biens  acquis  durant  la  fimon 
sont  partagés  à  proportion  de  la  popu- 
lation respective,  sauf  les  fondations 
auxquelles  les  donateurs  auraient  al' 
tribué  une  destination  spédàte  (% 

—  Cass.  B.,16juiDl871(fie^.M 
XXIX,  col.  898). 

(*)  Gonf.  Rec.  géo.,  n-  364  et  36S. 
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ALIÉNATION  DE  BIENS  FUTURS.  —-  DO- 
NATION CONTRACTUELLE.  —  SUCCES- 
SION. 

La  disposition^  par  laquelle  un  dona^ 
teur  sHnterdit  toute  aliénation,  à 
titre  onéreux^  des  biens  actuels  et 
futurs  donnés,  est  nulle  quant  aux 
biens  obtenus  postérieurement  par 
succession. 

HofTman  c.  Wilmes* 

c  Parties  ouies  par  Torgane  de 
leurs  avocals-avoués  ; 

>  Attendu  qu'au  contrat  de  mariage 
des  demandeurs  en  185i,  leur  frère, 
le  défendeur  Jean  Wilmes,  leur  a 
fait  donation  de  tous  les  biem  qu'il 
délaissera^  à  son  décès,  en  sHnterdit 
sant  le  droit  d'aliéner  ses  biens  pré- 
sents et  futurs  : 

cUntersagt  sicb  der  Scbenkgeber 
>jede  verâussernde  Verfûgung  seiner 
>jetzigen  und  zukiînfligen  Giîter»; 

>Âltendu  que  postérieurement  à 
cet  acte,  le  défendeur  a  hérité  de  ses 
parents,  et  a,  par  acte  d'adjudication 
Schiitz  du  6  décembre  1866,  vendu 
une  partie  de  ces  biens  ; 

•  Attendu  que  celte  vente  est  at- 
taquée par  les  demandeurs  comme 
contraire  à  la  donation  contractuelle 
prérappelée  ; 

•Attendu  que  si  l'on  peut  dire 
avec  Troplong  et  Coin  Délisle  que 
l'instituant  pouvait  donner  la  cbose 
irrévocablement,  avec  ou  sans  ré- 
serve d'usufruit,  et  que  l'interdic- 
tion de  vendre  équivaudrait  à  une 
donation  cumulative  de  la  nue-pro- 
priété des  biens  présents  et  des 
biens  à  venir,  il  n'est  question  dans 
ces  appréciations  que  de  la  difficulté 


concernant  les  biens  présents  ;  mais 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  l'alié- 
nation de  biens  obtenus  postérieu- 
rement par  succession^  au  sujet  des- 
quels aucun  pacte  ne  pouvait  être 
fait  d'une  manière  licite,  ni  lier  les 
parties  autrement  que  dans  les  li- 
mites déjà  exceptionnelles  des  art. 
1082  et  1084  du  Ce; 

>Qu'en  présence  de  l'interdiction 
générale  de  disposer  d'une  succes- 
sion future,  cette  exception  qui  re- 
tire au  donateur  le  droit  de  disposer 
des  biens  donnés  à  titre  gratuit,  ne 
peut  pas  être  étendue  au  point  de 
permettre  la  renonciation  à  les  alié- 
ner à  titre  onéreux,  ssins  ajouter  à  la 
loi  dans  une  matière  aussi  délicate 
(V.  Duranlon,  t.  IX  n*  712  et  713;  et 
Harcadé  sur  l'art.  1083;  Zacbariae, 
éd.  Âuby-Rau,  §  739,  note  52;  arrêt 
de  Riom,  4  décembre  1810)  ; 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  déclare  les  deman- 
deurs mal  fondés  en  leur  demande; 
les  en  déboute,  et  les  condamne  aux 
dépens.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  30  mars  1867;  prés.  H. 
Richard  ;  plaid.  MM^'  J.  Neuman  et 
François. 

N»  822. 

SERMENT  LITISDÉGISOIRE.-TESTAIfENT. 

—  HÉRITIER  PRÉSOMPTIF  DÉBITEUR. 

—  TITRES  DU  DÉFUNT  QUI  LE  LIBÈ- 
RENT. —  CRÉANCE  NON  LIQUIDE.  — 
COMPENSATION. 

I.  Un  héritier  présomptif  peut,  à  l'en* 
contre  d'un  testament  instituant  un 
tiers  héritier  universel,  déférer  à  cet 
héritier  le  serment  sur  la  question 
de  savoir  s'U  n'est  pas  vrai  que  par- 
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mi  les  papiers  de  la  succession  et 
trouvés  par  lui,  s'est  également  trou- 
vé  un  testament  ou  disposition  à 
cause  de  mort  du  défunt,  par  les^ 
quels  il  aurait  fait  remise  d'une  dette 
envers  lui,  en  tout  ou  partie,  ou  bien 
toute  autre  libéralité  équivalente 
pour  le  tout,  oupour  partie,  ou  même 
le  dépassant,  que  sinon  il  a  trouvé 
des  notes  ou  écrits,  rédigés  par  le  dé- 
funt en  sa  faveur,  et  prouvant  son 
intention  de  faire  remise  de  la  dette 
en  tout  ou  partie,  ou  bien  énonçant 
que  la  somme  a  été  payée  en  tout  ou 
en  partie, 

H.  On  ne  peut  pas  opposer  à  une  cré* 
ance  liquide  une  somme  réclamée 
pour  indemnité  de  gestion  d'affaires; 
cette  réclamation  ne  serait  admissi- 
ble qu'en  tant  qu'elle  donnerait  lieu 
à  un  serment  de  crédibilité,  et  U  n'est 
pas  pertinent  dans  ladite  instance, 
parce  qu'il  n'a  pas  les  caractères 
voulues  par  la  loi,  pour  être  opposée 
à  une  créance  liquide. 

Mersoh  c.  MerMli.   ' 

Faits  :  M"'Meïsch,  décédée,  a  in- 
stitué sa  nièce  héritière  universelle. 
Son  frère  était  son  débiteur  d'une 
certaine  son>me.  Snr  )a  demande  en 
paiement  de  cette  somme,  le  débi- 
teur a  déféré  le  serment  dont  s'agit 
et  fait  une  contre  réclamation  de  3500 
fr.,  pour  indemnités  lui  dues  par  sa 
sœur,  du  chef  de  gestion  d'affaires. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  le  testament,  qui 
n'est  pas  révoqué  par  un  autre  d'une 
date  postérieure,  conserve  sa  (brce 
légale  pour  toutes  les  dispositions 
qoi  ne  sont  pas  contraires  à  eeltc^s  de 
ce  dernier;  qo'il  s'en  soit  qse  la  pre- 
mière partie  do  serment  déféré  sub 


n''  primo,  par  la  partie  de  M""  Salen- 
tiny,  est  pertinente;  que,  pour  mo- 
tifs d'analogie,  la  seconde  partie  de 
ce  serment,  concernant  les  notes  on 
écrits,  sont  également  pertinents; 

> Attendu  que  le  fait,  articulé  luft 
n®  secundo,  à  savoir  :  s'il  n'est  pas  à 
leur  connaissance,  que  le  défendeur 
a  continuellement  traité  les  affaires 
de  sa  sœur;  qu'il  a  notamment  soi- 
gné ses  intérêts  dans  le  procès  au 
sujet  du  testament  de  feu  Madame 
Scheffer,  pour  venir  en  possession 
au  legs  fait  par  celle-ci  à  feu  demoi- 
selle Hersch  ;  qu'à  cet  effet  il  a  fait 
des  voyages,  courses  et  démarches 
multipliés;  qu'il  a  mené  pour  sa  sœur 
la  correspondance  la  plus  assidue 
avec  les  défenseurs  de  sa  cause  à 
Luxembourg,  et  ce  durant  les  années 
1856  à  1858  inclus  ;  qu'il  n*a  pas  é(é 
indemnisé  de  ses  soins  et  dépenses, 
ainsi  que  de  celles  nécessitées  pour 
ta  gestion  de  ses  affaires  depuis  1859 
jusqu'à  l'année  de  son  décès;  qu'il 
lui  reste  due  une  somme  qui  peut 
éqoitablement  être  arbitrée  ensem- 
ble au  chiffre  de  3500  fr.,  sinon  à 
tout  autre  chiffre  à  arbitrer,  est  ad- 
missible en  tant  qo'il  donnerait  lies 
à  un  sern>ent  de  crédibilité;  nais 
qu'il  n'est  pas  pertinent  dans  la  pré- 
sente instance,  parce  qu*il  n'a  pas 
les  caractères  voulues  par  la  loi,  pour 
être  opposé  à  une  créance  liquide; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  défère  à  la  dame 
Merscb ,  assisté  de  son  époux ,  V. 
Besor,  le  serment  sur  la  qoestioo  de 
savoir,  s'il  n'est  pas  vrai  que  parmi 
les  papiers  de  la  succession  de  la  dé- 
fonte  S.  Merscb ,  et  trouvés  par  les 
demandeurs^  s'est  également  trouvé 
un  testainent  om  disposition  à  cause 


de  mort  de  la  même,  par  lesquels 
elle  a  fail  remise  de  la  dette  du  dé-* 
Tendeur  envers  elle,  en  tout  ou  pour 
partie,  ou  bien  toute  autre  libéralité 
équivalente  pour  le  tout  ou  pour  par» 
tie,  ou  même  le  dépassant  ;  que  sinon 
ils  ont  trouvé  des  notes  ou  écrits  ré- 
digés par  la  défunte,  en  faveur  du 
défendeur  et  prouvant  son  intention 
de  faire  remise  de  la  dette  en  tout  ou 
partie,  ou  bien  énonçant  que  la  som- 
me a  été  payée  en  tout  ou  en  partie; 
déclare  le  fait,  sub  n^  semndo^  non 
pertinent  dans  la  présente  instance, 
réserve  de  ce.cbef  au  défendeur  tous 
ses  droits  à  faire  valoir  son  action 
séparée;  fixe  Taffaire  pour  le  serment 
être  prêté  à  Taudience  du  7  avril  pro- 
chain, les  dépens  réservés.  > 

— Jogem.du  tribunal  de  Diekirch, 
du23marsl870;prés.M.Hongenast; 
pi.  MH^  Salentiny  et  François. 

N»  823. 

CONTRAT  BE  MARIAGE.—DONATION  CON- 
TRACTUELLE.— ACCEPTATION .  —  RE- 
NONCIATION ET  SECONDE  DONATION  A 
UN  ENFANT. 

Une  donation  contractuelle^  quoique 
liante  i'une  manière  irrévocable^  les 
deux  époux,  quant  aux  dispositions 
y  contenues,  est  cependant,  quant  à 
son  existence,  subordonnée  à  l'ac-- 
ceptation  de  l'époux  survivant;  il  en 
résulte  que,  par  la  renonciation  du 
survivant,  la  donation  contenue  en 
leur  contrat  de  mariage  doit  être  con- 
sidérée  comme  non  avenue;  par  la 
même  voie  de  conséquence,  rien  ne 
fait  obstacle  à  ce  que  l'un  de  leurs 
enfants  recueiUe  la  part  précipuaire 
disponible  lui  léguée  par  ses  père  et 
mère  dans  son  contrat  de  mariage 
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cette  donation  n'était  jamais  nuUe  de 
plein  droit,  mais  seulement  réduc^ 
tible  (*). 

Wolter  c  jCarfer. 

<  Attendu  que  par  contrat  de  ma- 
riage, du  5  avril  1846,  Jean  Karier  et 
Joséphine  Mersch  se  sont  fait  mu- 
tuellement donation ,  pour  le  cas  de 
survie  de  l'un  d'eux ,  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'ils  délaisseraient  à  leur  décès  ; 
que  le  28  novembre  1847,  les  époux 
Karier  ont  doté  leur  fils  aîné,  Pierre, 
en  le  mariant,  du  quart  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  pré- 
sents et  à  venir,  par  préciput  et  hors 
part  ;  qu'après  le  décès  de  Joséphine 
Mersch,  arrivé  en  1856,  et  par  acte 
Mertens  de  la  même  année,  Jean  Ka- 
rier a  fait  abandon  à  ses  enfants,  de 
tous  les  biens,  et  a  renoncé  à  une 
partie  de  ses  gains  de  survie ,  et 
qu'enfin ,  par  acte  de  greffe  du  tri- 
bunal de  ce  siège,  il  a  complété  cette 
dernière  disposition,  en  renonçant 
à  tous  les  avantages  que  lui  conférait 
son  contrat  de  mariage; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, par  exploit  introductif  d'instance 
en  date  du  20  avril  1867,  les  deman- 
deurs, épouxWolter,ont  fait  assigner 
Pierre  Karier  en  partage  et  liquida- 
tion de  la  succession  de  Jean  Karier, 
et  en  réduction  de  la  donation  con- 
sentie par  contrat  de  mariage  du  28 
novembre  1847,  en  prétendant  que 
c'est  à  tort,  et  en  violation  de  l'art. 
843  du  C.  c,  qu'on  a  attribué  au  dé- 
fendeur le  quart  de  tous  les  biens 
pater-  et  maternels,  alors  que  la  mère 

(•)  Conf.  ce  Kec,  n*«  10 ,  iO ,  3ÎÇ«  ;  J.  E. 
art.  599;  Arr.  not.  III,  p.  !9(>etnoiM. 
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des  parties  en  cause  avait  disposé  de 
la  plus  large  quotité  disponible  au 
profit  de  son  mari  ; 

>Qu'en  droit,  il  s'agit  de  savoir  si 
cette  demande,  ainsi  formulée,  est 
fondée  ; 

>  Attendu  que  la  donation  contrac- 
tuelle, quoique  liant,  d'une  manière 
irrévocable,  les  deux  époux,  quant 
aux  dispositions  y  contenues,  est  ce- 
pendant, quant  à  son  existence,  su- 
bordonné à  l'acceptation  de  Tépoux 
survivant;  qu'il  en  résulte  que,  par 
la  renonciation  que  Jean  .Karier  a 
faite,  après  le  décès  de  son  épouse, 
la  donation  contenue  en  leur  contrat 
de  mariage  doit  être  considérée  com- 
me non  avenue,  et  que,  par  même 
voie  de  conséquence,  rjen  ne  fait  ob- 
stacle à  ce  que  le  défendeur  recueille 
le  quart  précipuaire  dont  il  lui  a  été 
fait  donation  dans  son  contrat  de  ma- 
riage ; 

^Attendu  que  cette  donation  n'é- 
tait jamais  nulle  de  plein  droit,  mais 
seulement  réductible;  que  les  autres 
enfants  qui  trouvent,  dans  la  succes- 
sion de  leur  père,  la  réserve  que  la 
loi  leur  attribue,  sont  mal  fondés  à 
réclamer  contre  la  libéralité  du  quart 
faite  à  l'un  de  leurs  cohéritiers;  d'où 
il  suit  que  celui-ci  est  autorisé  à  le 
recueillir  (V.  jurisprudence  française 
et  du  Grand-Duché); 

>Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal  donne  acte  au  défen. 
deur,  qu'il  consent  à  entrer  en  par 
tage  et  liquidation  des  biens  qui  ont 
existé  au  jour  du  décès  de  J''  Karier 
et  qui  n'ont  pas  fait  objet  de  l'acte  de 
partage  de  1856;  déclare  l'action  en 
réduction  ni  recevable  ni  fondée;  en 
conséquence  dit  que  le  défendeur 
obtiendra  des  biens  à  partager,  un 


quart,  plus  un  part  d'enfant,  c'est-i- 
dire  trois  huitièmes. 

— Jugem.du  tribunal  de  Diekircb, 
du  13  nov.  1867;  prés.  M.  Mongenast; 
pi.  MM"  Mergen  et  François. 

N*  824. 

RECEVEUR  DE  l'ENREGISTREMERT.  — 
REMISE  d'un  acte  S.  S.  P.  SANS  COK- 
SIGNATION  DES  DROITS.  —  ENREGIS- 
TREMENT TARDIF.  —  GARANTIE.  — 
ACTE  S.  S.  P.  —  ÉPOQUE  DE  LA  DATE 
CERTAINE. 

L'acte  sous  seing  privé  ne  peut  êtTc 
opposé  à  des  tiers  que  du  jour  de  son 
enregistrement  effectif  et  ntfn  du  jour 
d€  son  dépôt  au  bureau  de  l'enre* 
gistremenl  ; 

Le  receveur  est  obligé  d'enregistrer  cet 
acte,  non  pas  le  jour  de  sa  remise  au 
bureau  sans  consignation  des  droits 
dus,  mais  le  jour  oU  ces  droits  ont 
été  consignés  ; 

La  demande  en  garantie  contre  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  qui  a  en- 
registré l'acte  à  cette  dernière  date, 
intentée  dans  l'espèce  pour  enregis- 
trement tardif,  est  vexatoire  et  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Lanners  c.  Thomes  c.  Molitor. 

c  Attendu  qu^à  l'appui  de  sa  de- 
mende  en  distraction,  le  demandeur 
Jean  Lanners  invoque  un  acte  soos 
seing  privé, contenant  vente  de  divers 
objets  repris  audit  acte,  par  Nicolas 
Lanners  audit  Jean  Lanners  (*)  ; 

(*)  Cet  acte  a  été  déposé  ao  bureau  d« 
renregislrement  une  quinzaine  de  jours  avant 
répoque  de  la  saisie-exécution  da  30  octobre 
1871,  mais  les  fonds  réclamés  parlerez* 
veor  n*onl  été  consignés  que  le  S  novembre 
suivant. 
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»  Attendu  qae  vis-à-vis  du  tiers  cré- 
ancier Thomes  ledit  acte  sous  seing 
privé  n'a  date  certaine  et  ne  peut  lui 
être  opposé  que  du  jour  de  son  en- 
registrement effectif,  conformément 
à  Fart.  1328  du  C.  c; 

^Attendu  que  la  saisie-exécution 
étant  du  30  octobre  1871,  le  débiteur- 
saisi  n'a  pas  pu  vendre  le  2  novembre 
suivant,  les  objets  compris  dans  la 
saisie,  et  mis  sous  les  mains  de  la 
justice  par  la  saisie-exécution  ; 

Quant  à  la  demande  en  intervention 
forcée,  dirigée  contre  le  défendeur  MO' 
litor,  receveur  de  l'enregistrement  : 

tAttendu  que  le  défendeur  Moli- 
tor,  en  sa  dite  qualité  de  receveur,  a 
enregistré  l'acte  sous  signature  pri- 
vée dont  s'agit  au  procès,  le  jour 
même  où  les  droits  quittancés  lui  ont 
été  payés;  que  ces  droits  doivent,  au 
prescrit  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII ,  être  payés  au  taux 
réglé  par  la  loi;  que  s'il  y  a  eu  re- 
tard dans  l'accomplissement  de  la 
formalité,  ce  retard  doit  être  imputé 
à  la  faute  et  à  la  négligence  du  de- 
mandeur; 

> Attendu,  en  effet,  que  Jean  Lan- 
ners  avoue  que,  lors  de  la  présenta- 
lioD  de  son  acte  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  il  n'avait  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  couvrir  les 
droits  réclamés,  et  que  son  acte  a  été 
enregistré  le  jour  même  où  les  fonds 
ont  été  consignés; 

»  Attendu  que  la  demande  en  inter- 
ven  lion  forcée,  dirigée  contre  le  sieur 
Molitor,  à  raison  d'un  acte  de  ses 
fonctions,  est  vexatoire  au  premier 
chef,  et  que  le  demandeur  lui  doit 
une  réparation  ; 


>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  déclare  que  le  deman- 
deur J*"  Lanners  est  non  recevable  ni 
fondé  dans  son  opposition  à  la  saisie 
Laboulle,  ainsi  que  dans  sa  demande 
en  distraction  de  divers  objets  saisis, 
et  le  condamne ,  vis«à-vis  du  défon- 
deur Thomes,  aux  dépens  ; 

»Déllare  la  preuve  offerte  par  le 
demandeur  non  recevable,  le  con- 
damne vis-à-vis  du  défendeur  en  in- 
tervention à  80  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens.  > 

—  Jugem.du  tribunal  de  Diekirch, 
du  21  février  1872;  prés.  M.  Funck; 
pi.  MM«  Wolff  et  Schœlter. 

N»  828. 

FABRICANT.  —  RETARD.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. —  GUERRE.  —  FORGE  MA- 
JEURE. 

Les  dificultés  de  transport  par  chemin 
de  fer,  parfaitement  connues  du  fa- 
bricant à  l'époque  de  la  convention, 
et  que  celui-ci  aurait  pu  faire  entrer 
dans  ses  prévisions  pour  la  fixation 
du  délai  de  livraison ,  ne  peuvent 
être  considérées*  comme  un  cas  de 
force  majeure,  pour  l'affranchisse- 
ment de  toute  obligation  de  domma- 
geS'intéréts  en  cas  de  retard  dans 
la  livraison. 

Muller  e,  Bisenius. 

Faits  :  Par  convention  du  8  juillet 
1871,  les  défendeurs  se  sont  obligés 
à  fournir  au  demandeur,  une  voiture 
neuve  de  première  qualité  pour  un 
jour  fixé  ;  ils  se  sont  obligés  de 
fournir  cette  voiture  à  Trêves  le  l**" 
septembre  1871,  au  plus  tard. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  exécuté 
cette  convention;  ils  ont  objecté 
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qu'ils  ont  été  dans  l'impossibiiné  de 
livrer  la  voiture  pour  le  délai  fixé, 
les  essieux  ,  commandés  à  Paris , 
ayant  été  retenus  en  voyage  au  delà 
de  toute  prévision,  ce  qui,  vu  les 
circonstances  dans  lesquelles  s*est 
trouvée  Texploitation  des  chemins 
de  fer,  doit  être  considéré  comme 
cas  de  force  majeure. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu*à  la  date  du  S  juillet 
1871,  la  maison  défenderesse  s'est 
obligée  verbalement  de  fournir  au 
demandeur  une  voiture  neuve  et 
telle  qu'il  a  été  convenu  entre  parties 
pour  un  jour  fixé;  que  le  défendeur 
s'est  de  plus  obligé  de  fournir  celte 
voiture  au  demandeur  à  Trêves,  le 
i*'  septembre  1871,  au  plus  tard; 

>Attendu  que  cette  voiture  n'a  été 
offerte  en  livraison  au  demandeur 
que  le 7 octobre  suivant;  que  du  chef 
de  ce  retard  de  trente-sept  jours,  le 
demandeur  a  fait  valoir  des  préten- 
tions à  des  dommages*intérêts,  et 
que,  ne  pouvant  tomber  d'accord 
avec  la  défenderesse,  il  a  refusé  d'ac- 
cepter la  voilure  dont  s'agit; 

>Àttendu  que  la  défenderesse  fait 
valoir  que,  par  suite  de  difficultés  de 
transport  par  chemin  de  fer  pendant 
tout  le  cours  de  l'été  de  1871,  les  es- 
sieux devant  servir  à  la  construction 
de  la  voiture  du  demandeur,  et  com- 
mandés à  LouvreiMezMaubeuge,  ont 
été  retenus  en  voyage  au  delà  de 
toute  prévision,  et  que  cette  circon- 
stance est  à  considérer  comme  cas 
de  force  majeure,  rendant  l'art.  1 148 
du  C.  c.  applicable  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  fait  de  force  majeure  dans  le 
sens  de  l'art.  1148  du  C.  clv.,  et  par 
suite  comme  devant  faire  écarter  l'ac- 


tion en  dommages*intérét8t  dirigée 
contre  le  fabricant  qui  n'a  pas  livré 
à  l'époque  convenue,  la  commaiide 
lui  faite,  des  difficultés  de  transport 
parfaitement  connues  dn  fabricant  à 
l'époque  de  la  convention,  et  que  ce- 
lui-ci aurait  pu  faire  entrer  dans  ses 
prévisions  pour  la  fixation  du  délai 
de  livraison  ; 

c  Par  ces  motifs,  etc.  t 
—  Jugem.  du  tribunal  consulaire 
de  Diekircb,  du  3  naars  1872;  prés. 
M.  Funck. 

N<>  826. 

PARTAGE  d'ascendant.  —  ABANDON  DE 
SES  BIENS  PAR  L'aSCENDANT  AUX  EN- 
FANTS ,  AVEC  RÉSERVE  d'CSUFRUTT. 
^  VENTE  PAR  UN  SECOND  ACTE  AU 
PROFIT  DE  l'un  DES  DONATAIRES.— 
VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

1 .  Deux  actes,  dont  le  premier  porte 
abandon  par  les  père  et  mire  de  la 
totalité  de  leurs  Mens  membles  et  im^ 
meubles,  avec  réserve  d'usnfruH,  et 
dont  le  second,  passé  pour  ainsi 
dire  simulianiment  avec  le  premier, 
devant  le  même  notaire  et  les  mêmes 
témoins,  portant  vente  de  leurs  parts 
indivises  pour  une  somme  diterm" 
née  par  deux  des  enfants,  ainsi  gra- 
tifiés, au  dernier  et  troisième  enfant 
institué  dans  le  bien^  constituent 
dans  leur  ensemble  le  partage  {as- 
cendant prévu  par  Vart.  1075  àM 
Code  civil. 

3.  La  stipulation  de  la  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  des  père  et  mère  do- 
nateurs  et  du  dernier  vivant  d'eux, 
quoique  contenant  un  certain  risque 
à  charge  de  Venfant  institué,  nesuffit 
pas  pour  imprimer  à  la  convention 
de  vente  intervenue  entre  les  enfanis 
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le  caracth*e  d'une  vente  de  droits 
successifs ,  non  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  atix  ieimes  de  l'art. 
889  du  C.  civ.  (*). 

Belche  c  Belche. 

<  Âtlcodu  que  los  deux  actes  Mer- 
teris,  du  6  décembre  185^,  consli- 
luenl  dans  leur  ensemble  un  partage 
(l*ascendanl; 

»  Attendu,  en  effet,  que  par  le  pre- 
mier de  ses  actes,  les  père  et  mère 
Belche  Tont  abandon  à  leurs  trois  en- 
fants de  la  totalité  de  leurs  biens  ac- 
tuels, meubles  et  immeubles,  avec 
réserve  d'usufruit  jusqu'au  décès  du 
dernier  vivant  d'eux ,  et  que ,  par  le 
second,  passe  pour  ainsi  dire  simul- 
tanément avec  le  premier,  devant  le 
même  notaire  et  les  mêmes  témoins, 
deux  des  enfants  ainsi  gratifiés,  ven- 
dent, avec  la  charge  ci-dessus,  au 
troisième  enfant,  aujourd'hui  insti- 
tué dans  le  bien  Belche,  leurs  parts 
indivises  pour  une  somme  déter- 
minée; que  ces  deux  actes,  faits  au 
profit  et  entre  tous  les  enfants  Bel- 
che, et  contenant  arrangement  déti- 
nitif  sur  tout  le  patrimoine  de  leurs 
auteurs,  par  l'unité  de  tomps  qui  a 
présidé  à  leur  confection,  par  l'esprit 
qui  les  a  dictés,  les  causes  détermi- 
nantes y  énoncées,  par  le  but  proposé 
y  relaté,  par  le  concours  plus  que 
probable  prêté  par  les  père  et  mère 
aux  stipulations  y  consignées,  les- 
quelles sont  à  considérer  comme  la 
condition  sine  qua  non  de  l'acte  d'a- 
bandonnement,  que  ces  deux  actes 
se  lient  intimement ,  ne  forment 
qn'un  seul  et  même  tout  et  consti- 
tuent en  réalité  le  partage  d'ascen- 
dant prévu  par  l'art.  1075  du  Code 

{*)  Conf.  n*  823  et  notes  oi-avanU 
R.  G.  1873. 


civ.  (Cass.  Fr.,  10  nov.  1862;  Lyon, 
1*'  mars  1865;  Nimes,  22  août  1865; 
Limoges,  29  déc.  1868); 

»Âitendu  que  tout  partage  d'ascen- 
dant est  rescindable  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart; 

^Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le 
défendeur  prétend  que  la  présente 
action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  n'est  pas 
recevable,  et  ce,  aux  termes  de  l'art. 
889  du  C.  civ.;  qu'en  effet  le  second 
des  actes  Mertens,  qui  a  fait  cesser 
l'indivision  entre  parties,  constitue 
une  vente  de  droits  successifs,  faite 
à  ses  risques  et  périls  par  ses  co- 
donataires;  que  ceux-ci,  comme  le 
porte  expressément  l'acte  en  ques- 
tion, lui  ont  vendu  leur  part  indivise, 
sous  la  simple  garantie  de  leurs  faits 
et  promesses,  à  ses  risques  et  périls, 
et  pour  une  somme  stipulée  à  titre  de 
forfait;  qu'en  réalité,  à  raison  de  la 
circonstance  que  les  droits  vendus 
étaient  grevés  d'usufruit  au  profit 
des  père  et  mère  et  au  dernier  vivant 
d'eux ,  ladite  convention  de  vente 
s'est  trouvée  affectée  de  Valéa  que  le 
législateur  a  eu  en  vue  dans  l'article 
881)  du  Code  civil; 

> Attendu  que  ces  prétentions  de 
la  partie  défenderesse  ne  sont  pas 
fondées  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  aux  mots 
qu'il  faut  s'attacher  pour  apprécier 
le  caractère  d'une  vente,  mais  bien 
à  la  chose,  à  la  réalité  du  fait; 

^Attendu  que  l'art.  889  du  C.  civ. 
ne  peut  trouver  son  application  dans 
l'espèce;  que  la  cession,  intervenue 
par  l'acte  Mertens,  n'est  pas  affectée 
de  Valéa  tel  qu'il  est  exigé  par  cet 
article;  que  cet  aléa  doit  porter  sur 
le  droit  héréditaire  lui-même  avec 
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toutes  ses  incertitudes  et  ses  c  hances 
(Demolombe,  Successions,  sur  Tart. 
889,  n'*444);  que,  dans  l'espèce,  les 
droits  des  parties,  iors  de  la  cession, 
étaient  hors  de  tout  conteste;  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  que 
le  periculum,  résultant  d*un  passif 
éventuel  et  ignoré,  était  nul;  que  les 
biens  immeubles,  cédés  au  défen- 
deur, étaient  parfaitement  connus  de 
toutes  les  parties,  et  que  ceux  meu- 
bles avaient  été  énumérés  et  estimés 
dans  racle  de  donation  Mertens,  pré- 
cédant immédiatement  Tacte  de  ven- 
te en  question  ; 

lAttendu  que  la  stipulation  de  la 
réserve  d'usufruit  au  profil  des  père 
et  mère  donateurs  et  du  dernier  vi- 
vant d'eux,  intervenue  dans  les  deux 
actes  Herlens,  quoique  contenant  un 
certain  risque  à  charge  de  la  partie 
défenderesse,  ne  suffit  pas  pour  im- 
primer ù  la  convention  de  vente  dont 
s'agit,  le  caractère  d'un  contrat  aléa- 
toiie,  devant  être  réglé  par  les  dis- 
positions de  l'art.  889  du  C.  c; 

>  Attendu  que  de  nombreux  actes 
de  donation,  comprenant  la  totalité 
de  leurs  meubles  et  immeubles,  faits 
par  des  ascendants  à  l'un  de  leurs 
enfants,  à  charge  de  leur  payer  une 
rente  viagère,  ou  bien  avec  réserve 
d'usufruit,et  moyennant  paiement  de 
désistements  aux  autres  enfants,  ont 
été  considérés  par  la  justice  du  pays 
comme  partages  d'ascendant  et  dé- 
clarés rescindables  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  (Arrêts  de  la 
Cour  du  22  déc.  1848  et  23  nov.  1849 
et  autres,  J.  S.  art.  373  et  notes)  {*)  ; 

> Attendu  d'ailleurs  que,  dans  les 

(*)  CoBf.  notre  Table  gén.  de  1857;  déc.  de 
1857  à  1867  (ce  Rec,  1. 1,  verbis  Partage 
(fascmâatU);  ce  Rec,  n*  704. 


mœurs  de  nos  campagnes ,  rosafrnit 
réservé  aux  ascendants  sur  un  bien 
dans  lequel  un  de  leurs  enfants  se 
trouve  institué,  comme  nu-proprié- 
taire, ne  constitue,  au  détriment  de 
ce  dernier,  qu'une  chaige  relative- 
ment minime; 

>Atlendu  qu'il  écliet  de  réserver 
la  question  de  savoir,  si  la  partie  dé- 
fenderesse a  payé  en  entier  ou  non 
le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  cession 
Mertens  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  dit  que  les  deux  actes 
d'abandonnement  et  de  vente,  passés 
devant  le  notaire  Mertens,  le  6  déc. 
18S5,  constituent  dans  leur  ensem- 
ble un  partage  d'ascendant;  dit  que 
ladite  vente  n'est  pas  nulle,  comme 
portant  sur  le  quart  précipuaire» don- 
né aux  épouxWeller-Belche,  par  con- 
trat de  mariage  Rischard,  du  2S  juin 
18i0,  et  avant  faire  droit  sur  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion, 

commet  les  sieurs ,  experts  en 

cause,  à  l'effet  d'évaluer  les  biens 
meubles  et  immeubles  ayant  fait  l'ob- 
jet desdits  deux  actes,  du  6  décem- 
bre 1855,  et  ce  d'après  leur  valeur 
au  jour  de  ces  actes;  donne  acte  au 
défendeur  Belche,  qu'il  entend  four- 
nir aux  demandeurs  le.  supplément 
de  leur  portion  héréditaire,  soit  en 
nature,  soit  en  numéraire,  confor- 
mément à  l'article  891  du  C.  c;  ré- 
serve la  question  de  savoir  si  le  dé- 
fendeur Belche  a  payé  en  entier  ou 
non  le  prix  de  cession  stipulé  dans 
l'acte  de  cession  Mertens,  du  6  dé- 
cembre 1855. > 

— Jugem.du  tribunal  de  Diekircb, 
du  9  février  1872;  prés.  M.  Fuock; 
pi.  MM**  Salentiny  et  Wolff. 
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COMPÉTENCE.— JUGE  DE  PAIX. —  RELI- 
QUAT d'une  somme  plus  forte.  — 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

A.  La  compétence  du  juge  de  paix  se 
détermine  diaprés  la  somme  deman- 
dée et  contestée;  il  importe  peu  que 
la  somme  demandée  soit  le  reliquat 
d'une  somme  plus  forte,  excédant 
les  limites  de  la  compétence  de  ce 
j^ge; 

B.  Lorsque  l'intérêt  de  la  convention 
contestée  est  supérieur  à  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
missible (Art.  1344  (lu  C.  c); 

C.  Cependant  lorsque  l'appelant  a  ac- 
cepté et  exécuté,  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  le  jugement  qui  ordonne  dans 
un  cas  pareil  une  preuve  testimo- 
niale, il  n'est  plus  reccvable  à  le 
quereller  en  degré  d'appel,  toute 
partie  pouvant  valablemenVse  sou- 
mettre  à  ce  mode  de  preuve  en  de- 
hors  des  cas  où  il  est  autorisé. 

Wahl  c.  Agnès. 

En  ce  qui  concerne  les  exceptions 
d'incompétence  opposées  par  l'appe- 
lani  : 

<  AUcndii  que  rintimé,  demandeur 
originaire,  exerce  la  profession  de 
tailleur  de  pierres;  qu'il  porte  cette 
qualiGcation  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure  ;  que  si  le  contrat  d'entre- 
prise intervenue  entre  parties,  com- 
prenait la  fourniture  de  la  matière 
première,  son  objet  principal  portail 
cependant  sur  la  façon  à  donner  par 
riniio)é  à  cette  matière  première; 
que,  par  conséquent,  la  nature  du 
Jîli};e  était  civile,  et  le  juge  a  quo 
compétent  pour  en  connaître; 

»  Attendu  que  l'appelant  excipe 
encore  que  la  somme  demandée  dans 


l'exploit  iutroductif ,  à  savoir,  64  fr. 
82  c,  formait  le  reliquat  d'une  som- 
me supérieurs  au  taux  du  premier 
ressort,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  27  décembre  1842,  le 
juge  de  paix  était  encore  incompc* 
lent  pour  connaître  du  litige; 

^Attendu  qu'il  a  été  établi  devant 
le  premier  juge»  que  l'appelant  de- 
vait à  l'intimé,  pour  fournitures  de 
pierres  de  taille  et  de  dalles ,  une 
somme  de  239  fr.  97  c,  et  qu'après 
dus  paiements  en  à-compte  et  com- 
pensations, celui-là  restait  redevable 
à  celui-ci  d'une  somme  de  fr.  64.52; 

9  Attendu  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  se  détermine  d'après  la 
somme  demandée  et  conieslée;  que 
si  cette  somme  ne  dépasse  pas  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  il  est  compé- 
tent pour  l'adjuger;  qu'il  importe 
peu  que ,  pour  décider  si  la  chose 
demandée  est  due,  le  juge  ail  à  s'éle- 
ver à  l'appréciation  de  conventions 
d'une  valeur  plus  importante ,  sur 
lesquelles  les  parties  ne  lui  deman- 
dent aucune  décision;  que,  pour  lui 
comme  pour  les  parties,  coite  appré- 
ciation n'est  qu'un  moyen  de  preuve 
ou  de  vérification  de  la  demande, 
mais  nullement  l'objet  du  jugement 
à  rendre;  que  s'il  puise  dans  celte 
appréciation  ses  motifs  de  décision, 
ces  motifs  ne  sont  pas  eux-mêmes  sa 
décision  ou  son  jugement  ;  que,  d'ail- 
leurs, son  jugement  ii'aura  toujours 
l'effet  de  la  chose  jugée  que  sur  la 
chose  demandée;  qu'il  est  par  con- 
séquent indifférent  que  la  somme 
demandée  par  l'intimé  dans  l'exploit 
introduclif  eût  été  le  reliquat  d'une 
somme  plus  forte,  excédant  les  limi- 
tes de  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 
que  celui-ci,  en  statuant  sur  celle  qui 
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faisait  le  seul  objet  de  la  coDtes- 
lation,  portée  devant  lui,  et  qui  ne 
dépassait  pas  le  taux  de  sa  eompé- 
tence,  a  compélemment  et  valable- 
ment jugé; 

(Note  de  Dcvilleneuve  sur  un  arrêt 
contraire  de  la  cour  de  cass.  France, 
du  22  juin  1836;  arréis  conforoies  de 
la  cour  de  cass.  France,  du  29  nov. 
1846, 23  août  1858, 12  nov.  1863.)(*) 

En  ce  qui  concerne  la  non-admissU 
bililé  de  la  preuve  testimoniale: 

«Attendu  que  par  jugement  du  2i 
décembre  1870,  le  juge  de  paix  a  ad- 
mis rintimé  et  rappelant  à  prouver 
par  témoins,  le  premier,  le  fait  de  la 
convention  portant  sur  la  fourniiure 
de  pierres  de  taille  intervenue  enire 
parties,  et,  le  second,  sa  demande 
reconventionnelle  en  paiement  de  la 
somme  de  95  fr.,  laquelle  lui  serait 
due  par  Tinlimé  pour  argent  avancé 
et  dépenses  d'auberge; 

»Attendu  que  rappelant  a  exécuté 
le  jugement  en  question,  a  assisté  à 
Taudition  des  témoins  de  l'intimé, 
a  produit  et  fait  entendre  les  siens 
propres  ; 

>Âltendu  que  l'appelant  prétend 
que  l'intérêt  de  la  conventioii  dont 
s'agit  était  supérieur  à  150  fr.;  que, 
partant,  aux  termes  de  l'art.  1344  du 
G.  civ.,  la  preuve  testimoniale  n'en 
était  pas  admissible; 

»  Attendu  qu'il  résulledu  jugement 
dont  appel,  que  l'appelant  a  accepté 
la  preuve  testimoniale,  offerte  par 
l'intimé;  qu'il  est  de  jurisprudence, 
qu'une  partie  peut  valablement  se 
soumettre  à  la  preuve  testimoniale 
en  dehors  des  cas  où  cette  preuve 

(*)  Conf.  jugem.  du  tribunal  d'Anvers,  du 
7  août  1852,  de  Bruxelles,  du  18  nov.  1853. 


est  autorisée  (Bourges,  1 6  déc.  1826; 
Rennes,  25  févr.1841;  Bordeaux,  16 
janv.  1846)  ;  que  la  plupart  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  la  matière  par- 
tagentcette  manièrede  voir  (Boitard, 
Tbomine-Demazures,  Dalioz,  Chau- 
veau  sur  Carré,  Bonnier,  Bioebe); 
que,  partant,  l'appelant  n'est  plus 
recevable  à  soutenir  que  ce  mode  de 
preuve  n'aurait  pas  dû  être  admis 
par  le  premier  juge; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

>  Attendu  que  le  premier  juge  a 
bien  apprécié  les  faits  de  la  cause; 

»Parces  motifs  et  ceux  do  prc 
mier  juge  : 

»Le  tribunal  rejette  les  exceptions 
d'incompétence  opposées  par  l'appe- 
lant Wahl  ;  dit  que  celui-ci  n'est  plus 
recevable  à  critiquer  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  prononcée  par 
le  jugement  interlocutoire  du  S4  dé- 
cembre 1870,  et  statuant  au  fond,  dit 
que  le  jugement  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Diekirch ,  du  l''  avril 
1870,  est  bien  rendu,  le  confirme  en 
sa  forme  et  teneur,  condamne  l'ap- 
pelant ù  l'amende  de  fol  appel  et  aux 
dépens.  > 

—Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  21  juin  1872;  prés.  M.  Funck;  pi. 
Al  M'''  Mongenast  et  Meigen. 

N''  828. 

CONTRAT  PIGNORATIF.  —  ÉLÉMEYrS 
CONSTITUTIFS.  —  PREbCRIPTION. 

A.  Les  trois  éléments  constitutifs  de 
tout  contrat  pignoratif  sont  :  la  sti- 
pulation  de  la  faculté  de  rachat,  la 
possession  continuée  par  le  débiteur, 
la  vileté  de  prix  ; 

B.  Lorsqu'un  acte  de  vente  à  rémiri 
est  annulé  comme  déguisant  un  eon- 
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irai  pignoratif,  les  acquéreurs  n'ont 
droit  qu'au  remboursement  de  leur 
capital  avec  les  intérêts  au  taux  lé- 
gal ou  au  taux  légalement  conven- 
tionnel. 

<i.  //  est  de  l'essence  de  tout  contrat 
de  transaction,  que  les  parties  aient 
transigé  sur  des  droits  litigieux  et 
moyennant  des  concessions  récipro- 
ques; 

I).  L'action  en  nullité  d'un  acte  de 
vente  à  réméré  se  prescrit  par  le 
laps  de  dix  ans  (art.  1304  du  Ce); 
l'exception  de  prescription,  opposée 
par  les  acquéreurs  à  cette  action  en 
nullité,  ne  peut  être  reçue  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  des  biens  leur  vendus, 
dont  ils  ont  la  possession  légale  de- 
puis  plus  de  dix  ans  ;  à  l'égard  des 
autres  biens  qui  sont  restés  en  la 
possession  et  jouissance  du  vendeur, 
celui-ci  peut  invoquer,  pour  repous- 
ser cette  prescription  décennale  op- 
posée par  les  acquéreurs,  l'exception 
perpétuelle,  dérivant  de  la  maxime: 
qoaB  temporaiia  sunl  ad  agendum, 
sunl  perpétua  ad  excipiendum  ; 

K.  Pour  que  le  vendeur  puisse  invo- 
quer l'exception  perpétuelle,  il  faut 
que  sa  possession  ait  été  une  posses- 
sion utile  et  exercée  animo  domini  ; 

F.  L'exécution  d'un  acte  n'emporte  re- 
nonciation aux  moyens  de  nullité 
qu'on  pourrait  faire  valoir  contre 
lui,  que  pour  autant  qu'elle  est  vo- 
lontaire. 

Streitz  c.  Bouvier  et  consorts. 

En  ce  qui  touche  la  nature  de  l'acte 
Wolff,  du  29  octobre  1822,  qualifié  de 
vente  à  réméré: 

<  Attendu  que  par  acte  Dengler, 
fin  14  vent,  an  IX,  les  Streitz  avaient 
emprunté  au  sieur  J.-B.  Bouvier,  une 
somme  de  8613  fr.  49  c,  et  par  acte 


Ensch,  du  18  germinal  an  XH,  une 
seconde  somme  de  800  fr.;  que  par 
ce  dernier  acte  ils  ont  affecté  hypo- 
thécairement difTérents  immeubles 
pour  sûreté  de  ces  deux  capitaux, 
intérêts  et  frais  ;  que  depuis  1 8 1 4  jus- 
qu'en 1822  il  s*est  mu  devant  le  tri- 
bunal de  ce  siège  une  instance  en 
exproprialion  entre  parties;  que  cette 
instance  fût  transigée  par  l'acleWolff, 
du  29  octobre  1822,  par  lequel  acte 
les  Streitz  vendent  aux  héritiers  Bou- 
vier tous  les  immeubles  du  Streitzgut, 
sis  à  Neidhausen,  consistant  en  bâti- 
ments, prés,  terres  labourables  et 
sartables ,  bois  et  haies  à  écorces , 
et  se  réservent  jusqu'au  1*'  mars 
1823  la  faculté  de  racheter  les  biens 
vendus;  qu'ils  en  conservent  la  dé- 
tention pendant  ce  temps;  qu'après 
l'expiration  du  délai  stipulé  pour  le 
rachat,  ils  continuent  cette  détention 
et  l'ont  encore  aujourd'hui  ;  qu'en 
1828,  par  acte  Wolff,  il  intervient 
entre  parties  un  bail  des  propriétés 
rurales  dépendant  diidii  Streitzgut , 
les  acquéreurs  se  réservant  la  jouis- 
sance des  propriétés  boisées;  que  ce 
contrat  de  bail  est  conclu  pour  trois 
années,  moyennant  la  prestation  an- 
nuelle de  vingt  rasières  de  seigle  et 
de  neuf  rasières  d'avoine;  qu'il  met 
à  charge  des  Streitz  les  contributions 
publiques  et  les  grosses  réparations; 
qu'après  l'expiration  du  terme,  les 
mêmes  relations  continuent  de  sub- 
sister entre  parties,  depuis  le  S  no- 
vembre 1828  jusqu'au  jour  de  l'ex- 
ploit Hcinen,  du  18  juillet  1870;  que 
même  ces  relations  ne  subissent  au- 
cune altération  par  l'effet  d'un  autre 
acte  Wolff,  du  19  janvier  1832,  par 
lequel  le  sieur  Georges  Thilges-Bou- 
vier  vend  sa  part  dans  le  Streitzgut 
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à  un  nommé  Martin  Heinen  de  Neid- 
hausen  ; 

»AUendu  que  tout  contrat  par  le- 
quel un  débiteur  vend  des  immeu- 
bles à  un  créancier  moyennant  la 
somme  qui  lui  est  due,  sous  la  con- 
^  dilion  de  pouvoir  les  racheter  pour 
le  même  prix  dans  un  certain  temps, 
lesquels  immeubles  le  créancier  lais- 
se en  la  possession  du  débiteur,  ou 
lui  relaisse,  movennant  une  somme 
ou  une  rente  en  nature,  que  celui-ci 
s'oblige  à  lui  payer  annuellement, 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa 
créance,  doit  être  qualifié  de  contrat 
pignoratif; 

•  Attendu  de  plus  que,  d'après  la 
doctrine  générale  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  les  trois  éléments  es- 
sentiels du  contrat  pignoratif  sont  :  la 
faculté  de  rachat,  la  possession  con- 
tinuée'par  le  débiteur  ou  bien  la  re- 
location tacite  ou  expresse  en  sa  fa- 
veur et  ia  vileté  de  prix  (Colmar,  10 
juin  1819;  Bordeaux,  1,9  avril  1821, 
27  août  1827;  Montpellier,  25  août 
1829;  Pau,  17  mai  1830;  Colmar,  12 
févr.183l,24déc.1834;  Aix,9mars 
1834;  Caen,  2  juin  1842,  31  janvier 
1851,  12  févr.  1853); 

^Attendu  qu'il  est  établi  par  les 
faits  et  par  les  actes  du  procès  que 
l'acte  de  1 822,  argué  d'impignoration 
parla  partieStrcitz,  présente  les  deux 
premiers  éléments  constitutifs  du 
contrat  pignoratif,  à  savoir  :  la  fa- 
culté de  rachat  et  le  fait  de  la  posses- 
sion continue  du  débiteur,  en  suite 
de  la  relocation,  soit  tacite,  soit  con- 
ventionnelle; qu'à  ces  deux  éléments 
vient  s'ajouter  la  circonstance  qui 
suit  et  qui  tend  à  faire  présumer  que 
l'acte  est  entaché  d'impignoration,  à 
savoir  que  les  acquéreurs  se  réser- 


vent dans  l'acte  de  1822  leors  droits 
hypothécaires  sur  les  biens  désignes 
dans  l'acte  Enscb  précité  ; 

»  Attendu  cependant,  quant  au 
troisième  signe  caractéristiqae  de 
tout  contrat  pignoratif,  la  yiïeïé  de 
prix,  que  les  éléments  d'appréciation 
manquent  en  cause;  qae,  sous  ce 
rapport,  il  échet  d'instituer  une  ex- 
pertise; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
héritiers  Bouvier  prétendent  que  l'ar- 
ticle 2072  du  C.  civ.,  qui  revêtit  les 
transactions  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  dispose  qu'elles  ne  peuvent 
être  attaquées  pour  cause  de  lésion, 
est  applicable  dans  l'espèce,  et  qu'en 
vertu  de  cet  article  le  caractère  tran- 
sactionnel que  présente  l'acte  de 
1822,  s'oppose  à  toute  action  en  nul- 
lité ou  rescision  de  cet  acte;  qu'eo 
effet,  quant  à  la  forme,  les  expres- 
sions dont  se  sert  cet  acte,  cies  par- 
»  ties  déclarent  que  le  procès  en  ei- 
B  propriation  forcée,  pendant  au  tri- 
>bunal  de  Diekirch  ,  est  transigé 
»par  la  présente  convention»,  ne 
sont  pas  assez  caractérisées  pour  lui 
imprimer  les  effets  d'une  transaction 
proprement  dite;  que,  quant  au  fond, 
il  n'appert  pas  de  cet  acte  que  les 
parties  aient  transigé  sur  des  droits 
litigieux  et  moyennant  des  conces- 
sions réciproques  ;  que  ces  deux 
choses  sont  cependant  de  l'essence 
de  tout  contrat  de  transaction; 

»  Attendu  que  lorsqu'un  acte  de 
vente  à  réméré  est  annulé  comme 
déguisant  un  contrat  pignoratif,  les 
acquéreurs  n'ont  droit  qu'au  rem- 
boursement de  leur  capital,  avec  in- 
térêts au  taux  légal  ou  au  taux  sti- 
pulé, et  que  les  sommes  ou  valeurs 
qu'ils  auraient  reçues  à  titre  de  prix 
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de  ferme  et  qui  excéderaient  ce  taux, 
doivent  être  imputées  sur  le  capital 
(Montpellier,  25  août  1829);  qu*il  ;  a 
donc  lieu  de  charger  également  les 
experts  d'évaluer  en  argent  les  pres- 
tations annuelles  de  vingt  rasièresde 
seigle  et  de  neuf  rasières  d'avoine, 
stipulées  comme  fermage  dans  le 
contrat  de  bail,  du  5  novembre  1828, 
pour  le  cas  échéant  imputer  Texcé- 
danl  de  cette  valeur  sur  le  taux  de 
rintérét,  stipulé  à  6  pCl.  du  capital  ; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  de  l'acte  Wolff,  du 
9!d  octobre  ISiSt  : 

^Attendu  que  la  présente  action  a 
pour  but  de  faire  déclarer  l'acteWolif^ 
du  29  octobre  1822,  nul  et  sans  effet 
comme  vente  à  réméré  ;  que  c'est 
donc  une  action  en  nullité  soumise 
à  la  prescription  décennale  de  Tart. 
4304  du  C.  c.  ( Pau,  4  février  1830; 
Bordeaux,  t«'  juillet  1830;  Cour  de 
cass.  France,  S  avril  1837;  Limoges, 
14  mai  1850); 

^Attendu  cependant  que  cette  ex- 
ception de  prescription,  opposée  par 
les  héritiers  Bouvier,  ù  Faction  en 
nullité  de  cet  acte  de  1822,  ne  peut 
être  reçue  et  déclarée  bien  fondée 
que  pour  ceux  des  biens  leur  vendus 
par  ledit  acte,  dont  ils  ont  la  posses- 
sion légale  depuis  plus  de  dix  ans  ; 
qu'à  cet  égard  il  est  établi  par  l'acte 
de  bail  Wolff,  du  5  uovcmbre  1828, 
et  l'acte  de  partage  Wolff,  du  17  mai 
1850,  et',  au  surplus,  par  l'aveu  de 
la  partie  Streitz,  que  les  héritiers 
Bouvier  ont  la  possession  réelle  et 
légale  depuis  plus  de  dix  ans,  de  tous 
les  bois  et  haies  à  écorces,  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'acte  de  1822;  que, 
depuis  plus  de  pareille  époque,  ils 
oDt  exploité  et  défructué  ces  immeu- 


bles, en  ont  opéré  le  partage  entre 
eux ,  et  se  sont  gérés  ù  leur  égard 
en  maîtres  et  propriétaires; 

»Attendu  qu'il  est  également  éta- 
bli par  l'exploit  Neuman,  du  22  mars 
1823,  Tacte  de  bail  de  1822,  et,  au 
surplus,  par  l'aveu  des  parties  Bou- 
vier, que  la  partie  Slrcilz,  soit  par 
elle-même,  soit  par  ses  aulcurr»,  est 
restée  depuis  1822  jusqu'aujourd'hui 
en  la  possession  et  jouissance  de  tous 
les  autres  biens  du  Slreilzgut,  con- 
sistant en  maison  d'habitation,  bâti- 
ments d'exploitation,  jardins,  prés, 
terres  labourables  et  sartables,  ainsi 
que  le  tout  a  fait  l'objet  de  l'acte  de 
vente  à  réméré  de  1822;  qu'aucune 
prescription  n'a  pu  éteindre  entre  les 
mains  des  Streitz  l'action  en  nullité 
de  cet  acte;  qu'au  fond,  dans  la  pré- 
sente instance,  la  partie  Streitz  est 
défenderesse  sur  le  commandement 
Heinen,  du  18  juillet  1870,  la  som- 
mant de  délaisser  les  immeubles 
dont  s'agit  ;  que  la  maxime  :  quœ 
temporalia  sunt  ad  agendnm  sunt 
perpétua  ad  excipiendum,  est  appli- 
cable de  la  part  de  tout  défendeur 
qui  possède  la  chose  qu'on  veut  re- 
vendiquer sur  lui  et  qui  demande 
la  nullité  du  titre  qu'on  lui  oppose 
,(Aix,  9  mars  1843;  cassât.  France,  5 
avril  1837;  Rouen,  9  janvier  1838; 
Baslia,  22  nov.  1854;  Caen,  17  nov. 
1885;  Lyon,  17  juillet  1857);  que 
cette  règle  de  droit,  consacrée  par 
la  sagesse  des  temps,  résulte  de  la 
nature  des  choses,  puisqu'il  est  bien 
certain  que  le  possesseur  auquel  on 
ne  demande  rien,  n'a  aucun  intérêt 
à  former  une  réclamation  en  justice, 
tant  que  dure  le  silence  de  celui  qui 
prétend  avoir  un  droit  sur  la  chose 
par  lui  possédée  ;  que  c'est  au  pos- 
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sessear  à  attendre  l'attaqae  et  non 
pas  à  la  provoquer;  <  que  Tannula- 
>tion  du  titre  (comme  le  ditTrop- 
•long,  Prescription,  n**  828),  n'est 
»qu'un  préalable  pour  ressaisir  Tim- 
»meuble;  mais  si  déjà  le  défendeur 
^possède,  parce  que  le  contrat  n'est 
>pas  mis  en  exécution,  est-il  juste 
>de  le  forcer  à  se  précipiter  dans  les 
»chancead'un  procès,  pour  obtenir 
>ce  qu'il  a  de  fait,  et  pour  faire  pro- 
énoncer  la  nullité  du  conlrat,  qu'il 
>doit  raisonnablement  supposer  être 
»non  avenu,  puisqu'on  ne  le  mot  paF 
»en  exécution?  Qui  sait,  en  effet,  si 
»  l'acquéreur  songe  à  s'en  prévaloir? 
»Qui  sait  si  son  intention  n'était  pas 
»de  l'abandonner?» 

tÂltendu  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble des  faits  acquis  en  cause,  et  no- 
tamment de  la  faculté  de  rachat  sti- 
pulée dans  l'acte  de  1822,  de  la  relo- 
cation de  1828,  de  la  jouissance  ex* 
ciusive  des  bois  et  haies  à  écorces 
attribuée  aux  héritiers  Bouvier,  de 
l'importance  des  revenus  de  ces  bois 
et  haies,  constatée  par  les  documents 
cadastraux,  de  Tabsence  de  tout  acte 
de  maîtrise  de  la  part  des  héritiers 
Bouvier  sur  les  biens  ruraux  du 
Streitzgut  pendant  presqu'un  demi- 
siècle,  du  fait  que  ce  sont  les  Streilz 
qui  en  ont  payé  constamment  les 
contributions  publiques  et  ont  sub- 
venu aux  grosses  réparations,  que 
la  possession  de  la  partie  Streitz,  à 
l'égard  de  ces  biens ,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  possession  utile 
et  exercée  animo  domini  ;  qu'en  con- 
séquence elle  peut  invoquer  Texcep- 
tion  perpétuelle  dérivant  de  la  ma- 
xime :  quœ  temporalia  etc; 

>  Attendu  que,  de  ce  qui  précède 
il  suit  que,  pour  tous  les  biens  des- 


quels elle  est  restée  en  possession 
et  jouissance  depuis  1822,  la  partie 
Sireitz  est  fondée  à  repousser  la 
prescription  décennale  opposée  par 
les  héritiers  Bouvier  à  son  action  eo 
nullité  de  l'acte  de  1822; 

«Attendu  que  c'est  encore  à  ton 
que  les  parties  Bouvier  prétendent 
que  le  demandeur  n'est  plus  receva- 
ble  à  attaquer  l'acte  Wolff  de  18%, 
son  auteur  l'ayant  exécuté,  en  pre- 
nant de  leurs  mains  et  par  acteWolff 
du  5  novembre  1828,  la  plus  grande 
partie  des  immeubles  vendus  à  bail; 

> Attendu,  en  effet,  que  Texéeution 
d'un  acte,  aux  termes  de  Tari.  1338 
du  C.  c,  n'emporte  renonciation  aux 
moyens  de  nullité  qu'autant  qu'elle 
est  volontaire,  et  qu'en  appréciant 
la  position  respective  des  parties  lors 
du  bail  de  1828,  les  héritiers  Bouvier 
ayant  en  mains  l'acte  de  vente  à  ré- 
méré de  1822,  Streitz  n'ayant  aucune 
ressource  pécuniaire  pour  satisfaire 
à  ses  obligations  envers  eux,  on  ne 
saurait  trouver  de  la  part  des  Streitz, 
dans  l'acceptation  de  ce  bail,  un  acte 
d'exécution  libre  et  spontané ,  dont 
on  puisse  induire  une  approbation 
de  cet  acte  de  1822  (Limoges,  26  mai 
1838); 

>Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  reçoit  le  demandeur 
Streitz,  opposant  au  commandement 
Heinen ,  du  18  juillet  1870  ;  dit  qae 
son  action  en  nullité  de  l'acte  Wolff, 
du  22  octobre  1822,  qualiGé  de  vente 
à  réméré,  en  tant  que  cet  acte  porte 
sur  tous  les  bois  et  haies  à  écorces 
dépendant  du  Streitzgut,  est  prescrite 
par  le  laps  de  dix  ans;  dit  que, 
quant  à  ces  biens ,  cet  acte  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets;  dit  que 
cette  action  en  nullité  est  recevable 
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à  t'égard  des  propriétés  bâties  et  ru- 
rales faisant  l'objet  dudit  acte  ;  dit 
que  les  deux  premiers  éléments  con- 
stitutifs de  tout  contrat  pignoratif  se 
retrouvent  dans  ledit  acte  de  1822, 
à  savoir  la  faculté  .de  rachat  et  la  re- 
locatjon,  et,  avant  de  statuer,  quant 
à  Texistence  du  troisième  de  ces  ëlé- 
roents,  la  vileté  de  prix ,  commet, 
comme  experts,  ...,  à  l'effet,  1"  d'es- 
timer toutes  les  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  boisées  et  rurales  dépen- 
dant du  Streitzgut  de  Neidhausen , 
qui,  indistinctement,  ont  fait  l'objet 
de  l'acte  à  réméré,  reçu  parle  notaire 
Wolff,  le  29  octobre  4822,  d'après 
leur  état  et  valeur  à  l'époque  de  la 
date  de  cet  acte;  2"*  d'évaluer  en  ar- 
gent les  prestations  annuelles  de  20 
rasiëres  de  seigle  et  de  9  rasières  d'a- 
voine, à  charge  de  la  famille  Streitz, 
et  ce  à  partir  de  l'année  1828.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  21  juin  1872;  présid.  M.Funck; 
pi.  MM^  Mergen  et  Satentiny  pour  le 
demandeur,  MM"-  Wolff  et  Schaack 
pour  les  défendeurs  consorts  Bouvier. 

N-  829. 

INCOMPÉTENCE.  —  JUGE  DE  PAIX.  —AF- 
FAIRE COMMERCIALE.  —  JUGEMENT 
PAR  DÉFAUT. — OPPOSITION.— DÉLAI. 

A.  Aux  termes  de  Vart.  20  du  C.  de 
pr.  civ.,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  signifié  le  10>  n'est  plus 
valable  le  14  ; 

B .  L'incompétence  de  la  justice  de  paix 
de  connattre  des  actions  commerci- 
ales est  absolue  et  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  (*)  ; 

C.  Cette  incompétence  peut  être  invO" 

(*)  Ce  principe  doit  fléchir  à  Tégard  des 
Ji.  G.  1873. 


quée  pour  la  première  fois  en  degré 
d'appel  par  la  partie  qui  a  fait  dé- 
faut  devant  le  premier  jage. 

Première  espèce. 

Qruber  c.  Bonnert. 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
454  du  C.  de  pr.  civ.,  lorsqu'il  s'agit 
d'incompéience ,  l'appel  est  receva- 
bie,  encore  que  le  jugement  soit  en 
dernier  ressort,  relativement  à  la 
valeur  du  litige  ;  que  cette  disposition 
est  générale  et  s'applique  aux  juge- 
ments dans  lesquels  il  n'a  pas  été  ex- 
pressément statué  sur  la  compétence, 
parce  que  le  déclinatoire  n'aurait  pas 
été  proposé  (Grenoble,  13  août  4882  ; 
Paris,  29  août  i855;Thomines,n«806; 
Boitard,  sur  l'art.  4S4;  Chauveau, 
sur  Carré,  q.  1635);  que,  conséquem- 
ment,  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
pour  ce  motif  contre  l'appel  du  juge- 
ment en  dernier  ressort  de  la  justice 
de  paix  de  Wiltz,  du  25  mars  1871, 
n'est  pas  fondée  ; 

lAttendu  que  les  justices  de  paix 
sont  des  juridictions  piurement  civi- 
les; que  si  Tart.  l""'  de  la  loi  du  27 
décembrel842  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  ac- 
tions personnelles  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  valeurde35fl.,et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  celle  de  70  fl.,  cette 
attribution  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tions civiles,  et  non  à  celles  qui,  se 
rattachant  à  des  transactions  com- 
merciales, sont  exclusivement  de  la 

tribunaux  de  première  instance,  lesquels  ont 
la  plénitude  de  juridiction. 

L'incompétence  du  juge  de  paix  en  matière 
commerciale  est  tellement  absolue  qu'elle  ne 
pourrait  être  couverte  même  par  une  proro- 
gation de  juridiction  consentie  dans  les  ter- 
mes de  l'art  7  G.  pr.  c;  c'est  ce  que  recon- 
naissent la  plupart  des  auteurs. 
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compéience  des  tribunaux  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que  rincompélence  des 
juges  de  paix  en  matière  commer- 
ciale est  absolue  el  ratione  materiœ; 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  existe 
pour  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  leur  juridiction  extraordi- 
naire et  exceptionnelle  ne  saurailéisa 
étendue  par  le  consentement  exprès 
ou  tacite  des  parties  (Cass.  France, 
20  avril  1889;  cass.  Fr.,  du  i  nov. 
1863;  Bioclie,  Dictionn.  des  juges  de 
paix,  V*  Compétence  civile,  nM18; 
Dailoz,  Réperl.,  \^  Compétence  des 
tribunaux  de  paix,  n®22;  annotations 
de  Curasson,  n""  191;  Benech,  1. 1,  p. 
15  et  suivantes); 

^Attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèce 
du  paiement  d'une  fourniture  de  biè- 
re faite  par  un  brasseur  à  un  cabare- 
tier;  qu'il  s'agit  par  conséquent  à'une 
contestation  entre  commerçants  pour 
faits  de  commerce,  dont  la  connais- 
sance, si  minime  qu'en  soit  l'objet, 
est  réservée  exclusivement  an  tribu- 
nal de  commerce  ;  que,  partant,  aux 
termes  des  art.  170  et  424  C.  pr.  c, 
le  tribunal,  incompétent  à  raison  d^ 
la  matière,  est  tenu  de  faire  droit  à 
la  demande  en  renvoi  faite  par  la 
partie  appelante  ; 

»At(endu  que  l'appelant  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  opposé  l'excep- 
tion d'incompétence  devant  le  juge 
a  quo ,  ce  qui  eût  arrêté  dès  lors  la 
procédure; que,  conséquemment,  la 
condamnation  aux  dépens  de  la  pre- 
mière instance  est  à  maintenir  contre 
lui  (Rennes,  26  déc.  1812;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure,  v®  Excep- 
tion, n""  83;  Cbauveau  sur  Carré,  q. 
725); 

>Par  ces  motifs  : 


»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  reçoit  Pappel  contre  le  ju- 
gement de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  Wiltz,  du  2S  mars  1871,  et  y 
statuant,  dit  que  ce  jugement  a  été 
incompélemment  rendu  ;  en  consé- 
quence, le  met  à  néant;  renvoie  les 
parties  devant  qui  de  droit;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  de  fol  ap- 
pel; condamne  l'intimé  Gruber  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel  et  laisse 
ceux  du  premier  ressort  à  charge  de 
l'appelant  Bonnert.  > 

— Jugem.du  tribunal  de Diekîrch, 
du  24  mai  1872;  prés.  M.  Funck, 
min.  publ.  M.  Kimmer;  plaid.  MM" 
Brassel  et  Scbaack. 

DeaTième  espèce. 

Helderscheld  c,  Neuens. 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  pro- 
posée par  l'intimé  : 

<  Attendu  que  l'art.  20  du  C.  proc. 
dispose  que  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  du  juge  de  paix  de- 
vra être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  ;  que  les  expressions 
de  la  loi  sont  exclusives;  que  si  ce 
délai  de  l'art.  20  ne  comprend  pas  le 
jour  de  la  signification,  il  expire  né- 
anmoins le  troisième  jour  de  ceux 
qui  le  suivent  (Arrêt  de  la  chambre 
des  requêtesdcFrance,18avrill841; 
arr.  de  la  cour  de  cass.  France,  du 
29  nov.  1824;  Cbauveau  sur  Carrée 
Q.  90  ;  Bioche,  v  Jugem,  par  défaut, 
n"*  24,  Dictionnaire  des  juges  de 
paix); 

^Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  14 
févr.  1872,  l'opposition  au  jugement 
signifié  le  10  février  n'a  plus  été  re- 
cevable;  que  l'acte  d'appel  fait  ce 
même  14  février,  ne  l'a  pas  été  pen- 
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dant  la  durée  du  délai  pour  Topposi- 
tion,  et  que,  partant,  la  fin  de  non 
recevoir  établi  par  l'art.  455  du  C.  de 
pr.  ne  peut  recevoir  son  application 
dans  l'espèce  ; 

Quant  à  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  l'appelant  : 

»Atlenduquerincompétencede  la 
justice  de  paix  de  connaître  des  ac- 
tions commerciales ,  est.  absolue  et 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  (Cass.  France,  20  août  1855, 
4  nov.  4863;  Bioche,  Dictionn.  des 
juges  de  paix,  v«  Compétence  commer- 
ciale, n*»i18;  Dalioz,  Répertoire,  v* 
Compét.  des  tribunaux  de  paix,  n"  22; 
Annotations  de  Curasson ,  n""  191  ; 
Benecb,  t.  I,  p.  25  et  suiv.);  qu-en 
admettant  même  que  cette  incompé- 
tence ne  fût  que  relative,  l'appelant, 
pour  n'avoir  pas  comparu  devant  le 
premier  juge  et  fait  valoir  ce  moyen, 
ne  serait  pas  forclos  dans  son  excep- 
tion; qu'en  effet,  on  ne  saurait  in- 
duire de  la  non  comparution  de  l'ap- 
pelant devant  le  juge  a  quo  sa  re- 
nonciation au  droit  de  faire  vfiloir 
son  incompétence,  une  pareille  re- 
nonciation ne  se  présumant  pas  ; 
que,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  déclinatoire  ne  soit  pas 
proposé  limijie  litis  par  l'appelant, 
puisqu'il  a  placé  dans  l'acte  d'appel 
Texception  d'incompétence  en  tète 
des  griefs  élevés  contre  le  jugement 
attaqué  et,  qu'en  première  instance, 
il  n'a  fourni  ni  pu  fournir  aucune  dé- 
fense (Arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  15 
pluviôse  an  XI ,  et  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  11  juin  1824;  Favard,  Ré- 
pertoire, V*»  Exception,  §  2,  n'*  3  ;  Bio- 
che, Dictionn.  de  proc,  v  Except., 
Il*  71;  Dalioz,  Répert.,  s""  Exception, 
n»  146,  v^  Comp.  commerc,  n»  190); 


»  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
du  solde  d'une  fourniture  de  grains 
faite  par  un  marchand  de  grains  à 
un  meunier;  que  la  commercialité 
de  cet  acte  dépend  du  fait  que  l'ap- 
pelant ne  s'est  pas  borné  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  de  meunier  de 
moudre  pour  les  particuliers,  en  pré- 
levant pour  salaire  une  quantité  de 
farine  déterminée,  mais  que,  d'habi- 
tude, il  a  acheté  du  blé  pour  le  reven- 
dre, après  l'avoir  réduit  en  farine; 
que  l'appelant  offre  la  preuve  de  ce 
fait  et  même  celui  qu'il  a  acheté  aussi 
des  grains  pour  les  revendre  en  na- 
ture; que  cette  offre  de  preuve  est 
pertinente  et  admissible; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  reçoit  l'appel  contre  le  ju- 
gement par  défaut  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Clervaux,  du  21 
déc.  1871,  et,  avant  de  faire  droit 
sur  l'exception  d'incompétence,  ad- 
met la  partie  appelante  à  prouver  par 
témoins,  que  l'appelant  ne  s'est  pas 
borné,  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion de  meunier,  de  moudre  pour 
les  particuliers,  en  prélevant  pour 
salaire  une  quantité  de  farine  déter- 
minée, mais  que,  d'habitude,  il  a 
acheté  du  blé  pour  le  revendre  après 
l'avoir  réduit  en  farine,  et  même 
qu'il  a  acheté  aussi  des  grains  pour 
les  revendre  en  nature,  fixe  jour  etc.» 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  24  mai  1872;  présid.  M.  Funck; 
min.  publ.  M.  Kimmer;  plaid.  MM** 
Brassel  et  Hongenast. 

N»  830. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— OPPOSITION. — 
CRÉANCE  RÉDUITE.  —  FRAIS. 

A.  La  saisie  immobilière^  poursuivie 
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pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  due,  n'est  pas  nulle; 
B.  Le  saisi,  dans  ce  cas,  est  en  droit 
de  faire  opposition  ;  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  foi  de  la  part 
du  créancier  saisissant,  c'est  à  celui- 
ci  à  supporter  les  dépens  de  l'in- 
stance en  opposition. 

Bau8tert  e.  Robert  et  Mathieu. 

€  Alteodu  qu'il  résulte  des  décla- 
rations des  parties  à  l'audleoce,  que 
ravoir  des  époux  Baustert-Scbrœder 
se  compose  l""  de  la  somme  de  40  fr. 
pour  déduction  de  10  pCt.,  suivant 
arrangement  verbal  intervenu  entre 
eux  et  leurs  créanciers  ;  â"  de  celle 
de  ^27  fr.  17  c,  payée  aux  s"  Robert 
et  Mathieu  par  la  C*«  la  Paternelle; 
3""  de  celle  de  S7  fr.  45  c,  payée 
directement  par  les  opposants  à 
rhuissierSchâack,porteurdçs  pièces; 
que,  déduction  faite  de  cet  avoir, 
les  opposants  restent  redevables  aux 
défendeurs  de  la  somme  de  301  fr. 
65  et.,  intérêts  compris,  au  jour  du 
commandement,  le  12  janvier  1872  ; 

^Attendu  que  cet  acte  du  12  janv. 
1872,  suivi  de  saisie  immobilière, 
porte  commandement  aux  époux 
Baustert-Scbrœder,  de  payer  aux  s" 
Robert  et  Mathieu  la  somme  de  345 
fr.  50  c,  pour  solde  de  leur  devoir, 
arrêté  au  !•'  avril  1870  ; 

»  Attendu  qu'en  thèse  générale,  il 
faut  admettre  que  le  créancier  n'a  le 
droit  de  recourir  à  l'expropriation 
forcée  que  pour  le  recouvrement  de 
la  somme  qui  lui  est  due  ;  que  s'il 
fait  des  poursuites  pour  une  somme 
plus  forte,  le  saisi  est  en  droit  d'y 
faire  opposition,  et  qu'en  cas  de  né- 
gligence ou  de  mauvaise  foi  de  la 
part  du  créancier,  c'est  à  celui-ci  à 


supporter  les  dépens  de  Tinsiance 
en  opposition  ; 

> Attendu  que  la  plus-pétition  doit 
être,  dans  l'espèce,  attribuée  à  la  né- 
gligence avec  laquelle  les  sieuns  Ro- 
bert  et  Mathieu  ont  établi  le  compte 
des  opposants; 

> Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
2216  du  C.  c,  la  poursuite  ne  peut 
être  annulée,  par  la  raison  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qoi 
lui  est  due; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  reçoit  l'opposition, et 
fixe  la  somme  due  au  jour  do  com- 
mandement, par  les  époux  Baastert 
aux  sieurs  Robert  et  Mathieu,  à  201 
fr.  65  c;  dit  que  le  commandement 
du  12  janvier  1872  et  la  saisie  qui  l'a 
suivi,  n'auront  d'effet  que  pour  cette 
somme;  ordonne  la  continuation  des 
poursuites;  condamne  les  s'*  Robert 
et  Mathieu  aux  dépens.  » 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekireb, 
du  12  juillet  1872;  prés.  H.  Funck; 
pi.  MM*^  Schaack  et  Mongenast. 

N-  831 . 

COMPÉTENCE  DU  JUGE  I)E  PAIX.  — DOM- 
MAGES AUX  CHAMPS. 

Le  fait  d'avoir  enlevé  à  diverses  repri- 
ses du  terrain  de  la  pièce  labourable 
d'un  tiers,  rentre  dans  la  catégorie 
des  dommages  aux  champs,  dont 
l'art.  1  delà  loi  du  27  décembre  at- 
tribue la  connaissance  aux  juges  de 
paix  (*). 

(*)  Il  est  aujourd'hai  reconnu  par  les  ar- 
rêts et  les  aateurs,  que  le  principe  qui  aUri- 
bue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  pour  doismages  aux  champs,  est  fé- 
néral,  et  s'applique  sans  distinelioo,  qu'il 
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PFetgen  c  Pfetêohette. 


c  Attenda  que  le  demandeur  base 
son  action  en  dommages-intérêts  sur 
le  fait  qu'il  impute  au  défendeur  dV 
Toir,  dans  le  courant  des  années  i  870 
et  4874»  enlevé  à  diverses  reprises 
du  terrain  de  la  pièce  labourable, 
sise  ban  d'Enscberange,  lieu  dit  auf 
der  Lèh  ; 

«Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  décembre  1842  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  actions 
pour  dommages  faits  parles  bommes 
aux  champs; 

»  Attendu  que  Taction  en  indemnité 
basée  sur  le  fait  de  Tenlèvement  de 
terrain  dans  un  champ  appartenant 
à  un  tiers,  rentre  dans  la  catégorie  des 
actions  en  réparation  des  dommages 
aux  champs,  dont  la  connaissance 
appartient,  suivant  Tarticle  susvjsé, 
aux  tribunaux  de  paix  ;  que  ceux-ci, 
compétents  pour  connaître  des  dom- 
mages causés  aux  champs,  ne  cessent 
de  rétre  que  quand  le  préjudice  frap- 
pe la  propriété  elle-même,  abstrac. 
tien  de  sa  nature  de  champ; 

•Altendii  que  si,  pendant  un  cer- 
tain temps,  il  a  été  décidé  en  juris- 
prudence, que  la  loi  n'a  voulu  don- 
ner aux  juges  de  paix  que  la  connais- 
sance des  dommages  momentanés, 
et  non  celle  des  dommages  perma- 

8*agis86  d'an  dommage  médiat  ou  immédiat, 
permaoent  oa  temporaire.  {Adde,  aux  arrêts 
cités,  UD  arrêt  de  la  cour  de  cass.  de  France 
du  94  Janv.  1866,  et  un  autre  de  cette  même 
cour,  du  35  août  1869).  Hais  Tespèce  jugée 
ci-dessus  n'est  pas  sans  nous  laisser  quelques 
doutes.  L'acte  dommageable  affectait ,  non 
pas  des  récoltes,  mais  le  fonds  lui-même  et, 
partant,  la  propriété,  et  dans  ce  cas  le  litige 
ne  resterait-il  pas  dans  la  compétence  des 
tribanaax  de  première  instance  ? 


nents,  l'interprétation  contraire  b 
prévalu  (Cass.  France,  27  août  4853, 
5  janvier  1858);  qu'il  s'ensuit  que  la 
présente  action  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix; 

nPar  ces  motifs: 

»Le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent; renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit;  condamne  le  demandeur 
Pletgen  aux  dépens  de  l'instance.» 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  12  juillet  1872;  prés.  M.  Funck; 
pi.  MM*'  Mergen  et  Wolfif. 

N'  832, 

ACTION  POSSESSOIRE.— HAIE  SÉPARANT 
DEUX  PROPRIÉTÉS.  —  PRÉSOMPTION 
DE  PROPRIÉTÉ  DU  TERRAIN  ADJACENT. 
—  EXAMEN  DU  JUGE  AU  POSSESSOIRE 
DES  TITRES.— FAITS  DE  POSSESSION. 

A.  VarL  671  du  C.  c,  qui  oblige  tout 
propriétaire  de  laisseï  entre  la  haie 
qui  sépare  sa  propriété  de  celle  de 
son  voisin,  et  la  limite  de  cette  der^ 
nière,  un  demi-mètre  de  terrain, 
n'établit  pas  en  sa  faveur  une  pré- 
somption  légale  de  propriété  de  ce 
terrain  adjacent  (*). 

(*)  Le  tribunal  de  Diekirch  assimile  le  cas 
qui  Toccupe  à  celui  des  deux  mètres  de  dis- 
tance à  observer  pour  les  arbres  de  haute- 
tige  et  de  la  partie  de  terrain  sur  laquelle  a 
lieu  le  stillicide.  L'analogie  est  surtout  frap- 
pante quant  à  ce  dernier  cas.  Quel  est  le 
caractère  de  celte  présomption  de  propriété? 
Est-ce  une  présomption  légale  qui  ne  puisse 
céder  qu*à  un  titre  contraire?  Ou  bien  ne 
s*agil-il  là  que  d'une  simple  présomption, 
qui  peut  être  combattue  par  toute  autre  preu- 
ve, et  spécialement  par  la  preuve  de  la  pos- 
session du  voisin? Les  faits  de  possession  énu- 
mérés  dans  le  jugement  sont  tellement  ca- 
ractérisés et  tellement  nombreux  de  la  part 
du  propriétaire  voisin,  que  les  juges  devaient 
forcément  incliner  pour  le  second  système. 
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B.  //  appartient  au  juge  de  paix,  quoi- 
que chargé  seulement  de  prononcer 
sur  la  possession,  de  déterminer  les 
caractères  de  la  possession ,  et  dès 
lors  d'examiner  les  titres  sous_  le  rap- 
port de  la  possession. 

C.  Le  fait  du  passage  périodique  sur 
ce  terrain,  adjacent  à  la  haie  mitoy- 
enne,  aux  fins  du  londage  de  cette 
dernière,  ne  peut  valoir  comme  fait 
de  possession  de  ce  terrain  à  titre 
de  propriétaire. 

Thilges  c  Mathieu. 

c  Attendu  que  le  témoin  Robert  de 
Tenquête  directe  n'est  pas  reprocha- 
ble  pour  avoir  été  le  fondé  de  pou- 
voirs de  l'intimée  dans  un  autre  pro- 
cès, qu'ellea  intenté  à  la  même  partie 
devant  la  justice  de  paix  deWiltz; 

^Attendu  que  le  sieur  Formann, 
géomètre  àWiiiz,  n'a  pas  été  entendu 
comme  témoin  dans  l'enquête  tenue 
en  cause;  qu'il  n'est  donc  pas  repro- 
chable  à  ce  titre;  que  le  rapport  qu'il 
a  fait  à  la  requête  de  l'une  des  par- 
ties, ne  forme  pas  un  procès-verbal 
d'expertise;  que  ni  le  juge  ni  les  par- 
ties ne  l'avaient  commis  comme  ex- 
pert; que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  lui  a  fait  affirmer  sous  ser- 
ment la  sincérité  et  l'exactitude  de 
son  travail  ;  que  ce  travail  ne  peut 
avoir  d'autre  valeur  en  cause  que 
celle  d'un  renseignement  méritant 
telle  foi  que  de  raison  ; 

^Attendu  qu'il  est  établi  par  les 
enquête  et  contre-enquête  tenues 
devant  le  premier  juge,  et  par  l'exa- 
men de  la  localité  auquel  le  tribu- 
nal a  procédé  le  15  juillet  écoulé, 
en  présence  des  parties,  que  l'appe- 

(V.,  dans  un  sens  contraire,  Pardessus,  Ser- 
vitudM,  n*214,  elTouHier.) 


lante,  dame  Thîlges,  a,  dans  le  cou- 
rant de  1871,  remplacé  la  baie  vive 
séparant  son  jardin  de  celui  de  Tin- 
timée  par  un  mur  en  roaçonoerie, 
et  que  le  nouveau  mur  par  elle  cod- 
struil,  dépasse,  en  s'avançant  dans 
le  jardin  Mathieu ,  à  son  extrémité 
Nord ,  d'environ  cinquante  centimè- 
tres, et  à  l'autre  extrémité,  d'envi- 
ron quinze  centimètres,  la  ligne  for- 
mée par  le  centre  de  l'ancienne  baie 
séparative; 

»Attendu  que  l'intimée,  dame  Ma' 
thieu,  reconnaît  à  l'appelante  la  pro- 
priété et  la  possession  exclusives  de 
la  haie  qui  séparait  précédemment 
leurs  héritages; 

^Attendu  que  l'appelante  prétend 
qu'aux  termes  de  l'art.  671  du  Ce, 
qui  défend  de  planter  des  baies  vives 
à  moins  d'un  demi-mètre  de  distance 
de  la  ligne  sé|iarative  de  deux  héri- 
tages, il  s'élève  en  sa  faveur  la  pré- 
somption légale  de  propriété  de  ce 
terrain  adjacent;  que,  de  plus,  elle 
a  eu  la  possession  annale  el  plus 
qu'annale  de  cette  baie  el  de  ce  demi- 
mètre  de  terrain  ;  que,  plus  spéciale- 
ment, elle  a  eu  la  possession  de  ce 
terrain  par  les  racines,  par  les  bran- 
ches, par  les  déchets  de  la  culture  de 
la  baie  tombant  sur  ce  terrain,  enfin 
par  le  passage  périodique  sur  ce  ter- 
rain de  ses  ouvriers,  procédant  à  son 
élagage,  et  qu'en  élevant  le  mor  dont 
s'agit,  elle  n'a  apporté  aucun  trouble 
à  la  possession  de  l'intimée; 

>  Attendu  que  lejuge de  pais,  quoi- 
que chargé  de  prononcer  seulement 
sur  la  possession,  et  ne  pouvant  pas 
prononcer  définitivement  sur  la  pro- 
priété, ne  peut  se  dispenser.de  dé- 
terminer les  caractères  de  la  posses- 
sion ,  et  dès  lors  d'examiner  le  titre 
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soDS  le  rapport  de  la  possession  ; 

^Attendu  que  l'appelante  prétend 
puiser  son  titre  de  propriété  quant 
à  la  bande  de  terrain  litigieuse  dans 
l'art.  671  du  C.  c;  que,  cependant, 
en  obligeant  tout  propriétaire  de  lais- 
ser entro  la  haie  qui  sépare  sa  pro- 
priété de  celle  de  son  voisin  et  )a 
limite  de  cette  propriété,  un  demi- 
raètre  de  terrain,  cet  art.  671  n'éta- 
blit pas  en  sa  faveur  une  présomption 
légale  de  propriété  de  cette  partie  de 
terrain  ;  que,  s'il  est  naturel  de  sup- 
poser qu'il  s'est  conformé  à  la  pres- 
cription de  cet  article,  dont  le  voisin 
avait  intérêt  à  réclamer  l'exécution , 
ce  n'est  pas  là  une  présomption  lé- 
gale; qu'il  n'est  pas  possible  de  voir 
dans  la  disposition  de  cet  article  671 , 
cette  loi  spéciale  exigée  par  l'article 
1350  du  Code  civ.  ;  qu'on  ne  peut  y 
voir  rien  qu'une  présomption  simple, 
abandonnée  par  l'art.  1353  du  C.  c, 
aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magistrats,  et  qui  les  laisse  libres  de 
se  décider  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  ;  que  si ,  relati- 
venaent  à  la  propriété  du  terrain  ad- 
jacent à  une  haie  non  mitoyenne,  la 
question  a  été  résolue  dans  un  sens 
contraire  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  du  18  novembre  1845,  elle 
a  été  décidée  dans  le  sens  ci-dessus 
par  unejurisprudence  unanime  quant 
aux  deux  mètres  de  distance  à  obser- 
ver pour  les  arbres  de  haute-tige 
(Cour  de  eass.  France,  14  avril  1852; 
Bordeaux,  6  janvier  1857;  cour  de 
cass.Fr.,22juinl863);  qu'il  en  a  été 
décidé  de  même  pour  le  terrain  sur 
lequel  s'avance  l'égoût  des  toits  (Cass. 
Fr.,  28  juillet  1851  ;  cour  de  Cologne, 
23  déc.  1841;  Demolombe,  Servit., 
n"*  595);  qu'enfin,  il  est  de  toute  évi- 


dence que  ces  décisions  sont  à  ap- 
pliquer par  analogie  au  terrain  laissé 
entre  une  haie  vive  et  l'héritage  voi- 


sin; 


»  Attendu- que  l'appelante  n'a  pu 
établir  sa  possession  du  terrain  liti- 
gieux par  des  faits  caractérisés;qu'elle 
n'est  nullement  fondée  à  prétendre 
qu'elle  a  exercé  cette  possession  par 
les  racines  et  les  branches  de  la  haie 
qui  lui  appartient;  que  le  fait,  par  elle 
établifdu  passage  parses  ouvriers  sur 
ce  terrain  longeant  ladite  haie,  pour 
le  tondage  de  celte  dernière,  ne  peut 
valoir  comme  fait  de  possession  du 
sol  de  ce  terrain  à  titre  de  proprié- 
taire; que  l'examen  du  prétendu  titre 
de  l'appelante  n'a  pu  prouver  que  ce 
fait  de  passage  n'était  pas  entaché  de 
précarité;  que  d'ailleurs,  comme  le 
dit  le  premier  juge,  ce  fait  peut  ca- 
ractériser la  possession  de  la  haie  se- 
parative  comme  non-mitoyenne,  ou 
bien  même  servir  à  constituer,  le  cas 
échéant,  une  servitude  de  passage  ; 

»Attendu  qu'il  résulte  de  la  loca- 
lité, à  l'examen  de  laquelle  le  tribunal 
a  procédé,  que  ce  terrain  d'un  demi- 
mètre,  prétendument  laissé  entre  la 
haie  et  l'héritage  de  Tin  timée,  se  trou- 
vait, non  seulement  depuis  l'année  du 
trouble,  mais  depuis  de  longues  an- 
nées, complètement  englobé  dans  le 
jardin  de  celle-ci;  que  ce  jardin  ne 
forme  et  n'a  toujours  formé  qu'une 
seule  et  même  enceinte  clôturée;  que 
l'intimée,  ayant  la  possession  an- 
nale de  ce  jardjn,  l'a  également  de 
tout  ce  qui  est  situé  dans  l'enceinte 
dudit  jardin,  terres  potagères,  plates- 
bandes,  arbres,  chemins,  sentiers  et 
portes,  etc.; 

>  Attendu  qu'il  ressort  de  l'enquête 
tenue  en  cause,  que  le  sol  de  cette 
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bande  d*un  demi-mèire,  adjacente  à 
la  haie  dont  s'agit,  avait  été  converti 
en  un  chemin  longeant  ladite  haie; 
que  ce  chemin  faisait  partie  inté- 
grante du  jardin  de  l'intimée  ;  qu'elle 
s'en  est  servi  journellement,  soit  par 
elle,  soit  par  ses  gens  pour  s'y  pro- 
mener ou  pour  y  passer;  que  par  ses 
soins  ce  chemin  a  été  nettoyé  chaque 
année,  et  même  encore  avant  Pâques 
en  1870,  et  que  le  plus  souvent  il  a 
été  nettoyé  jusqu'à  la  haie  sépara- 
tive; 

^Attendu  qu'il  suit  des  deux  con- 
sidérants qui  précèdent,  que  pendant 
l'année  avant  le  trouble,  l'intimée 
avait  la  possession  paisible,  publique 
et  à  litre  de  propriétaire  de  lavande 
d'un  demi-mètre  de  terrain  que  l'ap- 
pelante réclame  comme  dépendance 
de  sa  haie; 

^Attendu  qu'en  faisant  élever  dans 
le  courant  de  l'été  1871,  un  mur  sur 
le  sol  de  cette  bande  de  terrain,  l'ap- 
pelante a  apporté  un  trouble  à  la  pos- 
session de  l'intimée; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
du  premier  juge  : 

»  Le  tribunal,  le  Ministère  public 
entendu,  dit  que  les  conclusions  de 
la  partie  Thilges,  prises  à  la  barre, 
tendantes  à  voir  reprocher  les  sieurs 
Robert  etFohrmann  comme  témoins, 
ne  sont  pas  fondées;  maintient  l'in- 
timée, dame  Mathieu,  en  là  posses- 
sion de  la  bande  de  terrain  longeant 
l'ancienne  haie  séjiarative  et  sise  en 
deçà  de  son  jardin,  et  ce  sur  une 
ligne  s'avançanl  de  cinquante  centi- 
mètres du  milieu  du  nouveau  mur  à 
son  extrémité  Nord  et  de  quinze  cen- 
timètres à  son  extrémité  Sud  dans  le 
jardin  de  l'appelante;  confirme  le  ju- 
gement du  19  août  1871  dans  tous 
ses  autres  points.  » 


—  Jugem.du  tribunal  de  Dîekirch, 
du  36  juillet  1872;  prés.  M.  Funck; 
min.  publ.  M.  Schmit;  plaid.  MM" 
WolflF  et  Schaack. 
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AVOCAT.—  HONORAIRES. —  DÉSAVEU.— 

PREUVE. 

• 

A.  Le  ministère  de  l'avocat  est  indi' 
pendant  et  étranger  au  contrat  de 
mandat, 

B.  L'avocat  qui  demande  le  paiement 
de  ses  honoraires,  paiement  que  le 
client  refuse,  en  prétendant  qu'il  ne 
l'a  pas  chargé  du  soin  de  ses  intérêts, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter,  d'après 
les  strictes  règles  du  droit,  la  preuve 
de  ce  fait  :  il  est  permis  au  juge  de 
l'induire  du  concours  de  certaines 
circonstances. 

Slmons  c.  de  Villers. 

c  Attendu  que  par  jugement  do  29 
novembre  1871,  H"  Charles  Simons 
a  obtenu  contre  le  sieor  de  Villers, 
et  ce  par  défaut,  condamnalion  eo 
paiement  d'une  sommedeSOOfr.  pour 
honoraires  mérités  au  procès  que  ce 
dernier  avait  intenté  à  MM.  Auguste 
Metz  et  C'%  que  ce  jugement,  dûment 
signifié,  a  été  suivi  d'opposition  par 
le  sieur  de  Villers,  prétendant  que  ce 
jugement  n'est  justifié,  et  qu'en  fait, 
le  mandat  invoqué  par  le  demandeor 
au  principal  n'existe  pas,  et  que  dès 
lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  condam- 
nation de  ce  chef; 

»  Attendu  que  dans  le  contrat  qui 
surgit  entre  l'avocat  et  son  client,  od 
chercherait  en  vain  les  obligations 
strictes  et  les  dépendances  du  man- 
dataire vis-à-vis  de  son  mandant;  qoe 
ses  rapports  à  l'égard  de  son  client 
sont  empreints  d'un  caractère  tout  1 
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fait  spécial;  que  ce  qui  en  caractérise 
encore  la  nature  sui  generis^  ce  sont 
ces  pratiques  constantes  qui  n'ad- 
mettent pas  ia  responsabilité  civile 
(le  Tavocat  vis-à-vis  de  son  client,  qui 
n^exige  pas  le  récépissé  des  pièces  et 
titres  qu'on  lui  confie,  non  plus  que 
la  décharge  de  ceux  qu'il  rend,  ni  la 
taxe  des  honoraires*,  ni  la  quittance 
de  ceux  qu'il  a  reçus,  ni  l'action  en 
désaveu  etc.;  qu'il  Taut  donc  conclure 
que  dans  le  cas  de  contestation,  com- 
me cela  existe  dans  l'espèce,  l'avocat 
n*a  pas  charge  de  prouver  sa  mission 
par  des  preuves  aussi  péremptoires 
et  aussi  strictes  que  celles  qu'on  de- 
mande au  véritable  mandataire;  que 
la  fréquence  des  affaires  et  la  juste 
confiance  qui  doit  entourer  ces  hom- 
mes de  loi,  ont  toujours  fait  prédo- 
miner ce  principe,  que  la  mission  de 
favDcat  vis-à-vis  d'un  plaideur  peut 
eue  prouvée  par  certain  concours  de 
circonstances;  que  dans  l'espèce  ces 
circonstances  ne  font  pas  défaut  et 
ne  laissent  pas  de  doute  que  le  sieur 
Charles  Simons  était  pleinement  au- 
torisé à  terminer  le  procès  susdit  de 
Vi44ers-Melz;  que  ces  circonstances 
découlent  notamment  de  la  comparu- 
tion des  parties  et  de  leur  audition  à 
raudieftee,oùM'Simons  avance  sans 
contestation  aucune  de  la  part  de  sdn 
adversaire,  qu'il  a  été  à  différentes 
fois  dans  son  étude  avec  le  sieur  de 
Villers  en  conférence  sur  le  procès 
susdit;  qu'il  déclare  encore,  sans  con- 
testation de  la  part  de  ce  dernier,  que 
le  sieur  Ernest  Simons  avait  spécia- 
lement informé,  au  moment  de  son 
changement  de  fonctions,  tous  ses 
clients  de  la  remise  de  leurs  dossiers 
à  son  frère  Charles  Simons;  que  le 
sieur  de  Villers  n'a  pas  fait  pendant 

A.  G.  1873. 


tout  le  cours  du  procès  la  moindre 
objection  à  ce  changement; 

»Qiie  cela  résulte  encore  de  la  cor- 
respondance versée  au  dossier  ; 

>Qu'il  est  constaté  que  le  s' Praus 
s'adressa  au  défendeur  en  opposition 
pour  décliner  son  mandat  d'expert, 
se  disant  informé  de  la  part  de  M.  de 
Villers  lui-même  ; 

«Attendu  que  le  chiffre  demandé 
n'est  pas  contesté; 

lÂttendu,  quant  à  la  demande  en 
dommages-intérêts,  que  le  tribunal 
ne  trouve  pas  dans  la  cause  assez 
d'éléments  pour  évaluer  le  prétendu 
dommage  souffert  par  M'  Simons, 
sous  le  coup  de  l'action  immotivée 
de  sin  adversaire,  et  qu'il  y  a  pré- 
somption que  ce  dommage  d'un  ca- 
ractère tout-à-fail  moral  vient  à  dis- 
paraître en  présencede  la  satisfaction 
que  le  défendeur  en  opposition  a  dû 
trouver  dans  le  gain  de  son  procès; 

»Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal  reçoit  l'opposition 
dans  la  forme;  au  fond,  dit  qu'elle 
n'est  pas  fondée;  en  conséquence 
condamne  le  sieur  de  Villers  à  payer 
au  sieur  Simons  la  somme  de  200  fr. 
pour  honoraires  lui  dus  pour  gestion 
dans  le  procès  de  Villers-Metz  ;  le 
condamne  en  outre  aux  dépens  pour 
tous  domma}^es-inléréts.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  2  août  1872;  prés,  de  M.  Elier; 
pi.  MU*'  Schœtter  et  Salentiny. 

N*  834. 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  DÉLIVRANCE. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  n'a  pas  sa- 
tisfait à  son  obligation  de  délivrer, 
en  remettant  à  son  acheteur  les  titres 
de  propriété;  cette  obligation  ne  se 
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trouve  accomplie  qu'au  moyen  d'une 
mise  en  possession  réelle  de  l'ache- 
teur (an.  1608  du  C.  c). 

Farnîr  c.  Putz. 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  fails  de 
la  cause,  ensemble  des  pièces  versées 
au  dossier^ que  ledemandeur,  auquel 
le  défendeur  avait  vendu  verbale- 
ment, le  27  juillet  1871,  diverses 
pièces  de  lerre  sises  ban  de  Troine, 
n'a  pu  se  meure  en  possession  de 
ces  biens;  que  ces  biens  sont  déte- 
nus par  un  tiers  qui  avait  précédem- 
ment traité  avec  le  défendeur;  que 
ce  tiers  en  a  fait  la  récolte  en  1871, 
comme  aussi  les  emblavements  'de 
celle  à  faire  en  1872; 

»  Attendu  que,  dans  le  cours  de 
l'instance,  le  défendeur  a  offert  au 
demandeur  la  remise  du  tilre  des 
propriétés  par  lui  vendues; 

•  Attendu  que  la  première  obliga- 
tion du  vendeur  consiste  à  délivrer 
la  chose  vend  ue  ;  que  cette  délivrance 
s'opère  par  le  transfert  de  cette  chose 
en  la  jouissance  et  possession  de  Ta- 
cheieur  (art.  1603  et  1604  du  C.  c,); 

•Attendu  que  ce  sérail,  mal  inter- 
préter les  termes  de  l'art.  1605  du  C. 
c,  que  de  prétendre  que  le  vendeur 
a  satisfait  à  son  obligation  de  délivrer 
dès  là  qu'il  a  remis  à  son  acheteur 
les  titres  de  propriété;  que  la  pensée 
de  cet  article  n'est  pas  que  la  déli- 
vrance d'un  immeuble  sera  toujours 
accomplie  par  la  remise  des  litres, 
mais  que,  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels, elle  sera  accomplie,  même 
par  cette  seule  remise  (  Marcadé,  de 
la  vente,  nMl,  sur  Tari.  1608  du  C. 
civil); 

•Attendu  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble est  tenu  avant  tout  de  le  dé- 


livrer ;  que  cette  obligation  ne  s'ac- 
complit qu'au  moyen  d'une  miseeo 
possession  de  l'acheteur;  qu'il  faut 
que  cette  po.ssession  soit  vacua  pos- 
s^mo,  c'est  à-dire  une  possession  vide 
ou  dégagée  de  tout  obstacle  (cour  de 
Bruxelles,  3  avril  1816, 13  nov.  1848; 
cour  de  Cologne,  17  juillet  1833;  Tro-- 
plong,  4e  la  vente,  n*»  264;  Aubry  cl 
Rau  sur  Zacharise,  t.  I,  p.  397); 

•  Attendu  que  dès  lors  le  deman- 
deur possède  une  action  en  délivrance 
ou  bien  en  résolution  de  ladite  vente 
verbale  contre  le  défendeur;  que  tant 
que  le  défendeur  n*est  pas  mis  en 
possession  des  pièces  lui  vendues,  il 
ne  saurait  être  troublé  dans  cette 
possession  par  des  tiers,  ni  exercer 
contre  eux  soit  une  action  posses- 
soire,  soit  une  action  pétitoîre;  que, 
partant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  met- 
tre en  cause  le  tiers  détenteur  dfâ 
immeubles  vendus; 

•Par  ces  motifs  : 

•  Le  tribunal  condamne  le  défen- 
deur Putz  à  faire  la  délivrance,  et  à 
mettre  le  demandeur  Farnîr  en  pos- 
session des  pièces  de  terre  lui  ven- 
dues verbalement  le  27  juillet  1871, 
ainsi  que  des  récoltes  accrues  sur  ces 
pièces  de  lerre  depuis  ladite  vente, 
le  tout  dans  un  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  prononce  la  résolu- 
liou  de  la  vente  dont  s'agit;  condam- 
ne dans  ce  cas  le  défendeur  Putz  i 
restituer  l'à-compie  payé  et  50  francs 
de  dommages-intérêts;  le  condamne 
enfin  aux  dépens.  » 

— Jugem.du  tribunal  deDiekircb, 
du  10  mai  1872;  prés.  H.  Fuoci;  pi. 
MM**  Salentiny  et  Mongenast. 
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I  OUAGE.—  LOCATAIRE.— VENTE.— AC- 
QUÉREUR.—EXPULSION  .—CONGÉ. — 
BAIL  VERBAL  OU  SANS  DATE  CERTAINE. 

L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  loca- 
taire,  bien  que  le  bail  soit  verbal  ou 
qu'il  n'a  pas  date  certaine,  qu'après 
lui  avoir  donné  congé,  suivant  l'usa- 
ge des  lieux  (an.  1736  C.  c.)  (1); 

Cet  usage  est  de  trois  mois  pour  les 
appartements  non  meublés  (2). 

Roz-Berchem  c  N'eyen. 

Faits  :  Suivant  bail  verbal  inlcr- 
vonu  le  17  avril  1867  entre  :  1°  Jean- 
Pierre  Wenjçer,  en  sa  qualiié  de  lu- 
leiir  (les  enfanis  mineurs  Eichhorn, 
de  Clausen,  et 

2"  Jean  Neyen,  boucher  à  Clausen, 
ce  dernier  s'est  rendu  Jocalaire  d'une 
maison  d'habitation,  sise  à  Clansen, 
pour  une  durée  de  quatre  années 
consécutives,  du  20  avril  1867  au  20 
avril  1871;  il  a  été  stipulé  en  outre 
que  ce  bail  cessera  de  plein  droit. 

A  l'expiration  du  bail ,  Neyen  a 
continué  ce  bail  par  tacite  reconduc- 
tion. 

Suivant  acte  d'adjudication  publi- 
que, reçu  par  le  notaire  Rausch,  en 
flate  du  24  août  1871 ,  les  époux  Roz- 
Berchem,  de  Clausen,  se  sont  rendus 
adjudicataires  de  la  maison  d'habita- 
tion louée  à  Neyen,  et,  à  la  date  du 
1 4  août  suivant,  ils  firent  sommation 

(1)  Voir  en  ce  sens  :  Troplong  art.  1743, 
n«  t>05;  Polliier,  n»  297;  Duranlon,  \^  Lou- 
âge,  n»  144:  Duvergicr.  n«»546;  Bourjon, 
livre  IV,  titre  IV,  cliap  VI,  secl.  8,  n»  74; 
Dalioz,  Rép.  V»  Louage,  n«  494;  Bruxelles, 
13  veodém  anXIll;  Uouai,  11  août  1837. 

(2)  A  rapprocher  des  n«  157  el-7iO  de  ce 
Recueil. 
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au  locataire  de  dégtierpir  immédiate- 
ment la  maison  par  lui  occupée. 

Le  locataire  Neyen  n'ayant  pas  sa- 
tisfait à  ladite  sommation,  fut  assi- 
gné par  les  époux  Roz-Berchem, 
suivant  exploit  Ilerchen,  en  date  du 
^ 9  août  1872,  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Luxembourg,  séant 
en  chambre  de  vacation,  pour  l'au- 
dience du   29  août  suivant,  pour 
«  s'entendre  condamner  à  déguerpir 
•  immédiatement  la  maison  qu'il  dé- 
> tient  sans  droit  aucun,  et  voir  nom- 
»merdes  experts  pour  dresser  l'état 
»des  lieux,  après  sa  sortie,  voir  dire 
•que  faute  par  lui  d'obéir  au  titre  ex- 
distant,  pris  par  les  requérants,  ces 
©derniers  seront  autorisés  à  l'expul- 
i>ser  par  la  force  publique;  se  voir 
pen  outre  condamner  à  10  francs  de 
»dommagesintérétspourchaquejour 
»de  relard,  après  être  mis  en  demeu- 
»re,  et  à  tous  les  frais.  » 

A  rencontre  de  cette  demande , 
Neyen  a  soutenu  : 

1"  que  les  demandeurs  sont  des 
étrangers,  et  qu'ils  devaient,  avant 
tout,  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  (art.  16  C.  c.  et  166  C.  pr.  c); 

2*  que  leur  prétendu  titre  de  pro 
priéié  n'a  pas  été  signifié,  et  dès  lors 
ils  devaient  ôtre  déboulés  de  leur  ac- 
tion comme  non  justifiée; 

3°  que  l'art.  1736  C.  c.  serait  appli- 
cable aussi  bien  à  l'acquéreur  qu'au 
bailleur,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
être  expulsé  qu'après  un  congé  lui 
donné  suivant  l'usage  des  lieux; 

4**  que,  subsidiairement,  l'affaire 
devait  être  remise  à  une  audience 
ultérieure,  pour  faire  intervenir  son 
bailleur,  à  l'effet  d'être  déclaré  res- 
ponsabledu  dommage  résuitantd'une 
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expulsion  éventuelle,  parce  que  ce 
dernier  n'aurait  pas  lui^  signifié  un 
congé  conformément  à  la  loi. 

H'  Munchcn  s'est  porté  caution 
pour  les  demandeurs. 

Il  a  soutenu  en  outre: 

Ad  11.  Que  la  qualité  de  proprié- 
taire des  demandeurs  serait  pleine- 
ment justifiée ,  en  représentant  à 
l'audience  la  minute  de  l'acte  d'adju* 
dication  ; 

Ad  III.  Que  l'art.  1736  C.  civ.  ne 
serait  pas  applicable  à  l'acquéreur; 
qu'au  contraire,  conformément  aux 
principes  du  Code  civil,  art.  1743  et 
1730,  l'aquéreur  n'a  pas  besoin  de 
respecter  les  baux  qui  n'ont  aucune 
date  certaine  avant  l'adjudication  ; 

Ad  IV.  Que  la  remise  demandée  ne 
devait  pas  être  accordée  pour  faire 
intervenir  le  vendeur;  que  si  lé  pre- 
neur se  croit  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  envers  le  bailleur, 
il  pourrait  le  faire  assigner  en  action 
principale  et  séparée  ; 

Qu'en  présence  de  l'article  4  de  la 
vente,  cette  question  ne  concernait 
nullement  les  acquéreurs. 

Jugement  : 

«  Le  tribunal  : 

»  Attendu  que  par  acte  d'adjudica- 
tion publique,  reçu  le  14  août  dernier 
par  W  Rausch,  notaire  à  Luxembg., 
les  demandeurs  ont  acquis  la  maison 
Eichborn,  située  à  Clausen,  occupée 
par  le  défendeur  Neyen  ;  qu'il  en  ré- 
sulte qu'ils  sont  devenus  propriétai- 
res incommutables  de  cet  immeuble 
à  partir  du  14  août  dernier; 

«Attendu  que  le  défendeur  recon- 
naît qu'il  ne  détient  la  maison  dont 
s'agit  qu'en  vertu  d'un  bail  sans  date 
certaine;  que  ce  bail  ne  peut  dès  lors 


être  opposé  aux  acquéreurs  qui  font 
aux  droits  de  forcer  le  défendeur  à 
déguerpir; 

»  Attendu  néanmoins  que,  quoique 
les  demandeurs  ne  soient  pas  tenus 
de  respecter  ce  bail,  ils  ne  peuvent 
cependant  pas  expulser  immédiate- 
ment le  preneur; 

lAtlendu  que  le  bail  invoqué  par 
le  défendeur  est,  dans  tous  les  cas, 
à  considérer,  par  rapport  aux  acqué- 
reurs, comme  bail  purement  verbal 
(voir  Troplong,  art.  1743,  n*»  505); 

•Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
1736  du  C.  c,  si  le  bail  est  fait  sans 
écrit,  l'une  des  parties  ne  peut  don- 
ner congé  à  l'autre,  qu'en  observant 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux; 

>  Attendu  que  la  sommation  Her- 
cben,  du  14  août  dernier,  devant  être 
regardée  comme  signification  de  con- 
gé, il  y  a  lieu  de  fixer  le  14  novem- 
bre ))rochain  comme  l'époque  de  la 
sortie  du  défendeur  Neyen;  que  la 
demande  en  déguerpissement  dans 
le  délai  de  quinzaine,  est  donc  pré- 
maturée et  doit  être  déclarée  non 
recevable  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  in 
Irmine  litis  demandé  la  caution /«(/i- 
catiim  solvi;  que  les  demandeurs  ont 
présenté  pour  caution  H*"  Huncben. 
qui  a  accepté  et  garanti  les  frais  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de 
40  francs,  somme  qui  est  suffisante: 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  M' 
Munchen  comme  caution  ; 

»Par  ces  motifs  : 

9  Admet  H'  Munchen  comme  cau- 
tion personnelledes  demandeurs  jus- 
qu'à concurrence  de  40  fr.;  déclare 
les  demandeurs  non  recevables  dès 
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à  présent  dans  leur  demande,  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

—  Jugcm.  du  tribunal  de  Luxem' 
bourg,  chambre  des  vacations,  du  21 
août  1872;  présid  .  de  M.  Heuardt; 
m.  p.  M.  Kimmer;  pi.  MM**  Charles 
Munchen  et  Z.  De  Muyser. 


PURGE. 
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FRAIS. 


NOTAIRE. 


Circulaire  adressée  aux  notaires  de 
l'arrondissement  de  Diekirch,  et  re- 
lative aux  frais  de  procédure  en 
matière  de  purge  (art.  2183  C.  c). 

Diekircli,  le  24  juin  I  S?:). 

<  Monsieur  le  Notaire, 

»Je  crois  de  mon  devoir  d'attirer 
votre  attention  sur  certains  :ibu.s,  ré- 
sultant de  la  gémination  des  procé- 
dures de  purge. 

»I1  arrive  fréquemment  devant  le 
tribunal  de  ce  siège  que,  lorsque  par 
suite  de  circonstances  défavorables 
le  débiteur  s'est  vu  obligé  d'exposer 
et  de  réaliser  partiellement  dans  des 
adjudications  successives  le  gage  h\- 
hothéqué  à  ses  créanciers,  les  adju- 
dicataires font  procéder  à  autant  de 
purges  séparées  qu*il  y  a  eu  d'adju- 
dications  distinctes,  ou  bien  que, 
après  que  tous  les  immeubles  du  dé- 
biteur ont  été  vendus  dans  une  seule 
et  même  adjudication,  chaque  adju- 
dicataire fait  procéder  séparément  à 
une  purge,  ou  encore  plusieurs  grou- 
pes d'adjudicataires  font  procéder  à 
autant  de  procédures  de  purge  sé- 
parées. 

>De  telles  pratiques  sont  aussi  fray- 
euses  qu'elles  sont  au  fond  peu  utiles. 

>  Chaque  purge  occasionnant  en 
moyenne  jusqu'à  200  fr.  de  frais,  la 


gémination  de  ces  devoirs  de  procé- 
dure ne  peut  produire  que  des  chif- 
fres de  frais  exorbitants. 

>  Pour  vous  faire  voir  par  des  ex- 
emples frappants  combien  il  importe, 
tant  dans  l'intérêt  des  vendeurs  et  de 
leurs  créanciers  que  dans  l'intérêt  du 
crédit  public,  de  chercher  à  diminuer 
ces  frais ,  je  me  permets  de  placer 
sous  vos  yeux  le  tableau  ci-après,  qui 
émarge  le  montant  des  frais  faits 
dans  une  dizaine  d'ordres  ouverts  et 
poursuivis  devantce  tribunal  en  i  871 
et  1872  : 


OROftl. 


SOgiMKS 
k  diitribacr. 


Karp 

Glœsener  Lucas. 
Âcben  .  .  .  . 
Wcber  .  .  .  . 
Heined  .  .  .  . 
Weylaud  .  .  . 
Reiffers.  .  .  . 
Even.  .  . 
Victor  .  .   .  . 


fr.  c. 
3180  70 
1870  80 
1848  80 
25ff8  33 
â687  55 
137t  19 
3711  41 
1393  17 
1269  25 


fr,  c. 
831  59 
793  90 
430  88 
548  13 
825  48 
560  79 
724  00 
352  98 
548  70 


•27-/« 
43— 
25— 
21— 
31— 
41  — 
30— 
22— 
46— 


»Les  sommes  à  distribuer  ci-des- 
sus comprennent  les  intérêts  du  prix 
de  vente,  courus  depuis  le  jour  de  la 
vente  jusqu'à  celui  de  la  clôture  défi- 
nitive  de  l'ordre,  intervalle  de  temps 
qui  comprend  souvent  plusieurs  an- 
nées; sans  cette  circonstance,  les 
chiffres  des  sommes  à  distribuer  se- 
raient moindres  et  les  pour  cent  plus 
élevés. 

»  Ajoutez  à  ces  frais  ceux  de  l'ad- 
judication, et  vous  approcherez  d'un 
chiffre  de  frais  de  réalisation,  qui  dé- 
passera en  moyenne  40  pCt.  de  la 
valeur  du  gage  immobilier. 

»Pour  ceux  des  ordres  dont  les 
sommesàdistribuersont  plus  fortes, 
les  frais ,  quoique  donnant  un  pCt. 
moindre,  atteignent  encore  un  chiffre 
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que  je  ne  pais  m'empécher  de  quali- 
fier d'excessif. 

»La  faculté  de  purger  est  libre  de 
la  pari  de  Tacquéreur  :  c'est  ce  qui 
résulte  des  art.  2167  et  2168  du  C.  c. 
Toutefois  cette  liberté  peut  être  limi- 
tée par  la  convention,  c'esl-à-dire  par 
le  cahierdes  charges,  qui  serf  de  base 
à  la  convention  qui  intervient  par  vo- 
tre ministère  entre  les  vendeurs  et 
les  acquéreurs.  Je  m'adresse  donc  à 
vous.  Monsieur  le  notaire,  qui  êtes 
chargé  par  la  loi  de  rédiger,  d'accord 
avec  les  vendeurs,  le  cahier  des  char- 
ges des  adjudications  immobilières, 
pour  voir  porter  remède,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  abus  dont 
s'agit. 

»  Pour  obvier  à  l'un  des  abus  que 
je  viens  de  signaler,  je  vous  recom- 
manderais d'insérer  à  l'avenir  dans 
le  cahier  des  charges  la  clause  sui- 
vante :  «  Les  adjudicataires  des  biens 
irais  en  vente  seront  tenus  de  ne  faire 
•les  notifications,  prescrites  afin  de 
•purge  par  l'art.  2183  du  C.  c. ,  que 
•collectivement  et  conjointement,  ei 
•en  ne  constituant  qu'un  seul  et  mé- 
•roeavoué;  toutes  notifications  faites 
•séparément  resteront  à  la  charge  de 
•l'adjudicataire  qui  les  aura  fait  faire. 
•Tous  pouvoirs  nécessaires  ù  cet  effet 
•sont  donnés  par  les  adjudicataires 
•au  notaire  instrumeniaire.  • 

•L'obligation  de  faire  dos  notifica- 
tions collectives  a  été  reconnue  vala- 
ble et  conforme  à  la  loi  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du 
14  mars  1853. 

•  Il  est  plus  difficile  de  réformer 
les  errements  abusifs,  suivis  en  ma- 
tière de  purge,  lorsque  le  débiteur 
ne  parvient  pas  à  céaliser  le  gage  hy- 
pothéqué qu'au  moyen  d'adjudica- 


tions successives;  il  faudrait,  à  mon 
avis,  stipuler  dans  ce  cas,  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  première  et 
respectivement  de  la  seconde  de  ers 
adjudications,  etc.,  que  les  notifica- 
tions seraient  faites  C(?//ec//tvm^«l  par 
tous  les  adjudicataires  sans  distinc- 
tion, si  les  adjudications  ont  lieu 
dans  un  intervalle  déterminé,  dans 
trois  mois,  par  exemple,  et  que  par 
suite  endéans  ce  délai,  la  réalisation 
du  gage  immobilier  du  débiteur  se 
trouve  entièrement  consommée. 

•Sans  celte  condition  de  limitation 
de  délai,  les  droits  des  premiers  ac- 
quéreurs, qui  ne  pourraient  faire  pro- 
céder à  la  purge  tant  qu'il  y  aurait 
encore  des  immeubles  à  réaliser,  res- 
teraient trop  longtemps  daos  Tiocer- 
tilude. 

•  Dans  ce  cas  comme  daos  l'autre, 
tous  pouvoirs  nécessaires  seraient  à 
donner  par  les  adjudicataires  au  no- 
taire instrumeniaire. 

•  Il  est  clair  que  des  conventions 
de  l'espèce,  intervenues  entre  le  ven- 
deur et  l'arquéreur,  cesseraient  de 
produire  leur  effel  dès  qu'un  créan- 
cier inscrit  ferait  faire  sommation  à 
l'acquéreur  de  payer  ou  de  délaisser; 
ces  conventions  ne  sauraient  lier  au- 
cun des  créanciers. 

•  J'abandonne  à  votre  expérience, 
Monsieur  le  notaire,  le  soin  d'appli- 
quer dans  la  pratique  les  deux  clauses 
en  question,  comme  aussi  de  les  mo- 
difier et  de  les  remplacer  le  cas  éché- 
ant par  d'autres,  qui,  suivant  les  cir- 
constances données ,  répondraient 
mieux  au  but  proposé. 

»  Le  Président  du  tribunal, 

•  FUNCK.  • 
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DOMMAGES-INTÉRÉTS.^RESPONSABILITÉ. 
— -  CONVENTION.—  TIERS.—  COMMEN- 
CEMENT DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — 
PREUVE. — AVOUÉ  CONSTITUÉ.— CON- 
DAMNATION AUX  FRAIS. 

La  convention  relative  à  un  arrange^ 
ment  sur  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant  de  responsabilité  civile,  n'en- 
gage que  les  personnes  qui  y  ont  été 
parties,  et  cela  en  la  qualité  qu'elles 
t/ on/ s/{;;u/é;  spécialement:  la  mère 
tutrice  et  le  subrogé  tuteur  n'enga- 
gent pas  l'enfant,  qui  n'est  né  que 
postérieurement  à  la  convention, 

La  stipulation  :  c  que  la  mère  tutrice 
^et  le  subrogé  tuteur,  es  qualités 
9 qu'ils  agissent,  se  déclarent  salis- 
^  faits  de  toute  perte  et  de  tous  dnm- 
images  "intérêts  actuels  et  futurs 
»qu'ds  outéprouvé  et  peuvent  encore 
9  être  dans  le  cas  d'éprouver  par  suite 
^duditfait  dommageable,  renonçant 
«en  conséquence  à  toute  réclamation 
i^ultérieure  à  charge  de  la  personne 
^civilement  responsable*,  ne  consti- 
tue pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  opposable  à  l'enfant  né 
postérieurement  à  la  cofwention  (an. 
4347  Ce). 

Cette  absence  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  rend  inadmissible 
la  preuve  tendarite  à  prouver  contre 
le  contenu  de  l'acte  (art.  1 141  C.  c). 

Ne  peut  être  condamné  aux  frais  celui 
qui  n'est  pas  partie  en  cause;  spé*^ 
cialemenl  :  la  mère  tutrice  agissant 
en  cette  qualité  ne  peut  être  conUam- 
née  personnellement  aux  dépens. 
(Dec.  impl.). 

Vve  Meggen  (tutrice)  c.  Est  (chem.  de  fer). 

Marie  Weber,  veuve  de  Jean  Meg- 
gen, agissant  en  sa  qualité  de  tutrice 


de  son  enfant  mineur  Meggen,  le 
putné,  procréé  de  son  mariage  avec 
ledit  Jean  Meggen,  venu  au  monde 
après  le  décès  de  ce  dernier,  fil  assi. 
gner  la  Société  défenderesse  devant 
le  tribunal  de  Luxembourg,  pour  : 

c  Attendu  que,  lors  de  Taccideni 
«du  cbemin  de  fer  survenu  à  Dom« 
«meldange,  le  7  mai  1870,  le  père  do 
«mineur  Nicolas  Meggen  a  trouvé  la 
«mort; 

«Attendu  que  cet  accident  esta  im- 
«puter  à  la  négligence  ou  à  Timpru- 
«dence  des  employés  de  la  Compa- 
«gnie  de  l'Est; 

«Attendu  que  ladite  Compagnie  est 
> responsable  du  dommage  causé  par 
«ses  employés  dans  l'exercice  de  leurs 
«fonctions; 

«Attendu  que  le  dommage  causé 
«audit  mineur  peut  être  évalué  à  la 
«somme  de  4000  fr.; 

«S'entendre  condamner  ladite  Com- 
«pagnie  de  l'Est  à  payer  à  la  deman- 
«deresse,  es  qualité  qu'elle  agit,  la 
«somme de 4000  fr.,  avec  les  intérêts 
«et  aux  dépens;  subsidiairement  : 
«nommer  des  experts  à  l'effet  d'éva- 
»luer  le  dommage,  et,  dans  ce  cas, 
«réserver  les  dépens. « 

La  défenderesse  a  demandé  subsi- 
diairement à  ce  qu'elle  soit  admise  à 
prouver  par  témoins,  que  1^  lors  du 
léglement  à  l'indemnité,  la  naissance 
future  de  l'enfant  aurait  été  déclarée 
par  la  demanderesse  ;  cette  circon- 
stance avait  été  prise  en  considéra- 
tion comme  élément  d'appréciation 
du  dommage  éprouvé;  2®que  le  mon- 
tant de  ce  dommage  a  été  jSxé  à  8000 
fr.,  eu  égard  surtout  ù  la  circonstance 
de  fa  grossesse  de  la  demanderesse, 
et  qu'il  a  été  formellement  et  exprès- 
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sèment  convenu  que  ce  chiffre  com- 
prenait l'indemnité  pouvant  revenir 
à  l'enfant  à  nattre. 

Sous  la  date  du  3  février  1872,  le 
tribunal  a  prononcé  comme  suit  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  fails  de 
la  cause  f  que  l'indemnité  réclamée 
est  comprise  dans  celle  payée  à  la 
demanderesse  à  la  date  du  10  mai 
1870; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  lors  de  la  convention 
verbale  du  10  mai  1870,  la  demande- 
resse s'est  déclarée  satisfaite  de  toute 
perte  et  de  tous  dommages  actuels  et 
futurs  qu'elle  a  éprouvés  et  pourra 
encore  être  dans  le  cas  d'éprouver 
par  le  décès  dudit  Jean  Heggen  ; 

»  Attendu  que  les  termes  soulignés 
de  cet  aveu  verbal  (*)  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué 
par  la  Compagnie,  que  l'iodemnitè 
réclamée  est  comprise  dans  celle  pa- 
yée antérieurement  à  la  demanderes- 
se ;  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  corroboré  dans  l'espèce 
par  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  qui  constituent  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordan- 
tes; 

•Attendu  au  surplus  que  la  somme 
payée  à  la  demanderesse  le  10  mai 
1870,  prouve  à  l'évidence  que  l'in- 
demnité pouvant  revenir  à  l'enfant  à 
naître  était  comprise  dans  cette  som- 
me; 

»  Attendu  finalement  que  si  le  sou- 
tènement de  la  demanderesse  était 
fondé,  c'est-ù-dire  si,  lors  de  la  con- 
vention verbale  précitée,  la  Compa- 
gnie avait  ignoré  que  la  demanderes- 

(*)  Termes  ioulifinés  de  cet  aveu  verbal! 


se  était  enceinte,  et  si  cette  dernière 
n'avait  pas  relevé  cette  circonstance, 
devrait  être  annulée  pour  erreur  ou 
pour  dol; 

»  Que  si  le  tribunal  était  appelé  i 
fixer  rindemnité  à  nouveau,  et  ab- 
straction faite  de  la'  convention  ver- 
bale précitée,  vMe  ne  dépasserait  pas 
la  somme  antérieurement  payée;  que 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  une  instruction 
ultérieure; 

>Par  ces  motifs  : 

•  Déboute  la  demanderesse  de  sa 
demande,  et  la  condamne  personnel- 
lement aux  dépens.» 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  deman- 
deresse, est  intervenu  l'arrêt  qui  suit: 

•  Attendu  qu'il  est  constant  en  cause 
que  lors  de  l'accident  arrivé  par  suite 
de  l'imprudence  et  de  la  négligence 
des  agents  de  la  Compagnie  intimée 
à  la  gare  de  Dommeldange,  le  7  mai 
1870,  Jean  Meggen,  mari  et  respec- 
tivement père  des  appelants,  perdit 
la  vie  ;  qu'à  son  décès  Meggen  laissa 
un  enfant  mineur,  Nicolas,  et  sa  fem- 
me enceinte; 

•  Attendu  que  dans  ces  circonstan- 
ces intervint,  à  la  date  du  40  mai  1870, 
une  convention  sous  seing  privé,  qui 
sera  enregistrée  avec  le  présentarrèt, 
en  vertu  de  laquelle  la  Compagnie  in- 
timée, pour  indemniser  la  veuve  Heg- 
gen et  son  enfant  du  chef  de  la  perte 
et  des  dommages-intérêts  éprouvés 
par  le  décès  dudit  Jean  Meggen,  s'en- 
gagea à  payer  à  l'appelante  la  somme 
de  8000  fr.;  qu'à  la  date  du  15  juin 
1870,  la  veuve  Meggen  donna  le  jour 
à  un  second  enfant  ;  que  la  v'Meggen 
soutenant  que  ce  dernier  enfant  n'a- 
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yanl  pas  été  compris  dans  la  conven- 
tion du  10  naai  1870,  et  agissant  es 
qualité,  assigna  la  Compagnie  intimée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Luxembourg,  qui,  par  jugement 
du  7  juin  1 872,  déboula  la  v«  Meggen 
de  son  action,  et  la  condamna  per- 
sonnellement aux  dépens; 

>  Attendu  que  la  ><>  Meggen  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement,  par  exploit 
Kremer,  du  21  mars  1 872,  et  a  conclu 
devant  la  Cour  à  ce  que  la  Compagnie 
intimée  soit  condamnée  à  lui  payer, 
es  qualités,  la  somme  de  4000  francs, 
avec  intérêts  ou  toute  autre  somme, 
à  dire  d'experts,  ou  à  arbitrer;  que, 
de  son  côté,  la  Compagnie  intimée 
conclutà  la  conGrmation  du  jugement 
et  subsidiairement  à  ce  qu'elle  soit 
admise  à  la  preuve  que  lors  du  règle- 
ment de  l'indemnité,  la  naissance 
future  de  l'enfant  a  été  déclarée  par 
l'appelante;  que  cette  circonstance  a 
été  prise  en  considération  comme 
élément  d'appréciation  du  dommage 
éprouvé;  que  le  montant  de  ce  dom- 
mage a  été  fixé  à  8000  fr.,  eu  égard 
à  la  circonstance  de  la  grossesse  de 
rappelante,  et  qu'il  a  été  formelle- 
ment et  expressément  stipulé  que  ce 
chiffre  comprenait  l'indemnité  pou- 
vant revenir  à  l'enfant  à  naître; 

«Attendu  que  la  principale  ques- 
tion à  décider  est  celle  de  savoir  :  si 
l'indemnité  réclamée  par  la  v^  Meggen 
est  comprise  dans  celle  antérieure- 
ment payée  à  celle-ci  par  la  Comp'' 
de  l'Est;  qu'il  importe  pour  résou- 
dre, de  peser  les  termes  de  la  con- 
vention du  10  mai  1870  et  de  consi- 
dérer les  circohstances  dans  laquelle 
elle  a  été  conclue; 

»  Attendu  que  par  délibération  du 
conseil  de  famille  du  10  mai  1870,  la 
R.  G.  1873. 


veuve  Meggen ,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  lé- 
gale.de  son  enfant  Nicolas  Meggen, 
a  été  autorisé  à  traiter  à  l'amiable  le 
taux  de  l'indemnité  avec  la  Sociétéde 
l'Est,  d'en  toucher  le  prix  et  d'en  don- 
ner bonne  et  solvable  quittance; 

»  Attendu  que  le  même  jour,  iO 
mai  1870,  la  veuve  Meggen,  agissant 
et  stipulant  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'en  sa  qualité  de  tutrice  légale 
de  soudil  enfant  mineur,  et  Jacques 
Thill,  agissant  en  qualité  de  subrogé 
tuteur  dudil  mineur,  tous  deux  se 
portant  fort  pour  la  stipulation  ci- 
dessous,  et  autorisés  à  ces  fins  d'une 
part  et  le  représentant  de  la  Société 
de  l'Est  d'autre  part,  ont  convenu 
que,  pour  indemniser  la  v^'  Meggen, 
es  qualité  qu'elle  agit ,  ainsi  que  son 
enfant,  du  chef  de  la  perte  et  de  tous 
dommages-intérêts  qu'ils  éprouvent 
par  le  décès  de  J"  Meggen,  lors  de  la 
récente  catastrophe  arrivée  à  la  gare 
de  Dommeldange;  ledit  représentant 
s'engage  à  payer  à  la  veuve  Meggen, 
es  qualité,  la  somme  de  8000  fr.,  de 
laquelle  somme  ladite  Meggen,  es 
qualité,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur, 
donnent  quittance; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ter- 
mes que  la  veuve  Meggen  n'a  stipulé 
que  pour  elle  et  son  seul  enfant  mi- 
neur, Nicolas,  l'aîné,  alors  en  vie; 
qu'il  s'ensuit  qu'elle  peut  encore  au- 
jourd'hui réclamer  d'autres  domma- 
ges-intérêts pour  l'enfant  qu'elle  a 
mis  au  monde  depuis  la  convention, 
enfant  qui  n'était  pas  représenté  lors 
de  cette  convention  et  à  laquelle  il 
est  resté  étranger; 

»  Attendu  que  la  convention  du  10 
mai  1870  porte  encore  in  fine,  «qu'au 
»  moyen  de  la  somme  de  8000  francs, 
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D  payée  par  la  Société  de  l'Est,  la  veuve 
i^Meggen  et  Jacques  Thill,  es  qualités 
»qu'ils  agissent,  se  déclarent  satis- 
]»fai(s  de  toute  perte  et  de  tous  dom- 
»mages  actuels  et  futurs  qu'ils  ont 
réprouvés  et  peuvent  encore  être 
»dans  le  cas  d'éprouver  par  le  décès 
»dudit  Meggen,  renonçant  en  consé- 
>queuce  à  toute  réclamation  antéri- 
»eure  à  charge  de  la  Compagnie  en 
icause ;  » 

«Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
juge  a  quo ,  en  interprétant  cette 
clause,  a  décidé  qu'elle  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  rendrait  vraisemblable  le  fait  al- 
légué par  rinlimée,  c'est-à-dire  que 
l'indemnité  réclamée  par  Nicolas,  le 
puîné,  est  comprise  dans  celle  payée 
antérieurement,  commencement  de 
preuve  qui  serait  corroboré  par  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  con- 
stituant des  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  d'après 
l'art.  1347  C.  c,  on  appelle  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ce  qui 
est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable 
le  fait  allégué; 

iQue  la  convention  du  10  mai  1870 
n'émane  pas  de  Nicolas  Meggen ,  le 
puîné,  et  que  la  veuve  Meggen  n'y 
pouvait  pas  représenter  son  enfant 
qui  n'était  pas  encore  né;  qu'aussi  la 
veuve  Meggen  et  Jacques  Thill  n'y 
ont  stipulé  el  ne  pouvaient  stipuler, 
en  premier  lieu  la  veuve  Meggen  que 
pour  elle  et  pour  son  fils  Nicolas, 
l'aîné,  et,  en  second  lieu,  Jacques 
Thill,  que  comme  subrogé  tuteur  de 
celui-ci  ;  que  l'assistance  de  la  veuve 
Meggen  dans  le  contrat  par  le  subro- 


gé tuteur  de  son  enfant,  prouve  qu'il 
ne  s'agissait  dans  la  con^ntioo  que 
du  dommage  éprouvé  par  la  veuve 
et  son  enfant,  Nicolas,  l'ainé,  pour 
lequel  seul  elle  avait  été  autorisée  à 
stipuler; 

>  Attendu  que  l'intimé  soutient  : 
«qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  cir- 
»constances,  que  l'indemnité  récla- 
]»mée  est  comprise  dans  celle  payée 
>à  l'appelante  le  10  mai  1870,  parce 
»que  lors  du  règlement  de  celte  in- 
«demnilé  tous  les  éléments  pour  fiier 
»le  dommage  ont  été  avoués  et  dis- 
»cutés;  qu'un  élément  essentiel  était 
«notamment  le  nombre  des  enfants; 
«que  l'appelante,  qui  est  accoucbée 
«cinq  semaines  après  Taccident,  se 
«trouvait  à  Tépoque  de  l'arrangement 
«dans  un  état  de  grossesse  très-avan- 
«ce,  et  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
«que  cette  circonstance  ait  échappée 
«à  ceux  qui  étaient  chargés  de  traiter 
«cette  affaire,  ou  que  l'appelaiHe  ne 
«l'ait  pas  invoquée  lors  de  la  fixation 
«du  montant  de  l'indemnité;» 

«  Attendu  que  ces  allégations  ne 
sont  pas  justifiées;  qu'on  doit  plutôt 
admettre  leçon  traire,  puisquela  Com- 
pagnie intimée,  qui  avait  un  intérêt 
évident  à  faire  constater  les  faits 
dont  s'agit,  a  omis  de  le  faire;  qu'elle 
aurait  dû  en  faire  mention  dans  la 
convention,  ou  du  moins  se  faire 
donner  un  écrit  par  lequel  la  veuve 
Meggen,  après  avoir  été  à  ce  autori- 
sée, renonçait,  en  cas  de  survivance 
d'un  second  enfant,  à  tout  dommage 
ultérieur  ; 

«Attendu  qu'en  l'absence  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  subsidiairement  offerte  par 
l'intimée  n'est  pas  admissible  (arL 
134iC.civ.); 
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»Àttendu,  enfin,  qu'en  admellant 
même  la  validité  de  la  convention  du 
iO  mai  1870,  telle  qu'elle  est  invo- 
quée, elle  ne  pourrait  cependant  pas 
être  opposée  au  mineur,  Nicolas,  le 
puiné,  parce  qu'elle  constitue  une 
transaction  pour  la  validité  de  la- 
quelle les  formalités  voulues  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observées  ; 

»  Attendu  que  l'indemnité  récla- 
mée par  la  veuve  Meggen  pour  un 
second  enfant  n'est  pas  exagérée,  et 
qu'il  existe  des  éléments  suffisants 
en  cause  pour  la  fixer  à  4000  fr.; 

9Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  oui  H.  Jurion,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, reçoit  l'appel  en  la  forme;  au 
fond,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé;  réforme  en  conséquence  le 
jugement  dont  appel,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
condamne  la  Compagnie  intimée  à 
payera  l'appelante  es  qualités  la  som- 
me de  4000  fr.,  et  aux  dépens  des 
deux  instances.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du 
13  mai  1873;  prés.M.Wurth-Paquet; 
min.  publ.  M.  Jurion;  pi.  MH^'  Ed. 
Simonis  et  Brasseur. 

N°  838. 

MANDAT.  —  COMMERÇANT.  —  COMMIS- 
VOYAGEUR.— OPÉRATIONS  EXTRAOR- 
DINAIRES. 

N'engage  pas  son  patron,  le  commis^ 
voyageur  agissant  au  nom  et  comme 
représentant  du  commerçant  qui 
l'emploie,  lorsqu'il  s'entend  avec  un 
tiers  à  des  conventiona  extraordi^ 
naires  et  dissemblables  à  celles  qui 
les  ont  précédées. 


Schwelger  c.  Moreau. 
Jugement  du  29  juin  1872  : 

«  Attendu  que  par  exploit  du  4  juin 
1872,  la  demanderesse  réclame  l'exé- 
cution d'un  marché  de  254  douzaines 
de  camisoles  en  tricot,  conclu  en  fé- 
vrier 1872  entre  elle  et  le  voyageur 
du  défendeur;  que  la  fourniture  de- 
vait être  effectuée  en  août  1872  et 
payée  par  traites  à  trois  mois  après 
h  livraison  de  la  marchandise,  c'est- 
à-dire  aux  conditions  ordinaires  de 
paiement  fixées  par  les  relations  com- 
merciales des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur,  sans 
contester  la  réalité  de  la  commande, 
soutient  n'avoir  pas  ratifié  le  marché 
aux  conditions  consenties  par  son 
commis,  et  ne  consent  à  l'exécution 
que  contre  paiement  au  cAnptant  ou 
présentation  de  caution;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, si  le  commis-voyageur  a,  ou 
n'a  pas,  dans  l'espèce,  engagé  défini- 
tivement son  préposé  vis-à-vis  de  la 
demanderesse  ; 

»  Attendu  qu'en  règle  générale,  le 
rôle  et  la  mission  du  commjs-voya- 
geur  consistent  à  rechercher  les  com- 
missions ou  commandes  et  à  les  trans- 
mettre à  son  patron ,  sans  toutefois 
pouvoir  lier  irrévocablement  celui-ci 
envers  la  personne  avec  laquelle  le 
commis  a  traité,  à  moins  que  le  com- 
mis n'ait  agi  en  vertu  et  dans  les  li- 
mites d'une  procuration  formelle  lui 
donnée  par  son  patron,  ou  qu'il  n'ait 
agi  conformément  à  un  usage  géné- 
ralement admis  entre  son  patron  et 
les  clients  de  ce  dernier; 

•  Attendu  que  les  tribunaux  ont 
pouvoir  pour  apprécier,  en  absence 
de  procurations  spéciales,  d'après  les 
usagés  admis  et  les  faits  et  circon- 
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stances  de  la  cause ,  Télendue  du 
mandai  conféré  au  commis- voyageur; 

B  Attendu  que  dans  l'espèce  la  de- 
manderesse n'argumenfanl  d'aucune 
procuration  écrite  délivrée  au  com- 
mis avec  lequel  f;lle  a  traité,  et  ré- 
glant les  pouvoirs  de  celui-ci,  il  y  a 
lieu  d'apprécier  rétendue  du  mandat 
et  d'après  les  usages  suivis  antérieu- 
rement entre  parties  et  d'après  les 
usages  commerciaux  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  au  tribunal,  que 
les  relations  commerciales  entre  par- 
ties ont  été,  depuis  1868  jusqu'à  ce 
jour,  restreintes  à  un  chiffre  assez 
minime,  eu  égard  à  la  commande 
qui  fait  l'objet  du  présent  litige;  que, 
notamment,  les  fournitures  partielles 
faites  dans  le  cours  d'une  année,  n'ont 
jamais  dépassé  mensuellement  la 
somme  de  450  tbal.,  et  annuellement 
celle  de  1300  thalers,  tandis  que  la 
commande  en  litige,  qui  devait  être 
effectuée  en  une  seule  fois,  en  août 
1872,  atteignait  le  clUffre  de  4810 
thalers; 

>  Attendu  que  ce  changement  subit 
dans  les  relations  des  parties,  était 
de  nature  à  engager  le  défendeur  à 
la  prudence  et  justifiait  pleinement 
son  approbation  de  la  commande, 
sous  certaines  conditions  de  garan- 
tie, qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient 
pas  été  en  usage  entre  parties,  d'au- 
tant plus  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance échangée,  que  le  défen- 
deur a  accepté  en  cours  d'ioslauce, 
purement  et  simplement  une  com- 
mande faite  dans  les  limites  et  aux 
conditions  des  relations  d'affairesan- 
térieures; 

»  Attendu  que  si ,  dans  l'occurrence, 
on  pouvait  admettre  que  le  défendeur 


a  tacitement  reconnu  à  son  commis 
le  droit  de  s'engager  irrévocablement 
en  toute  occasion,  il  faudrait  admet- 
Ire,  par  voie  de  conséquence,  qu'il  a 
laissé  son  commis  juge  unique  de  la 
solvabilité  des  personnes  avec  les- 
quelles il  traitait,  et  de  l'importance 
du  crédit  qui  pouvait  leur  être  ac- 
cordé ; 

>  Attendu  cependant qu*en  absence 
de  pièces  ou  de  faits  précis  fixant  les 
pouvoirs  du  commis,  semblable  sou- 
tènement est  inadmissible ,  en  ce 
qu'il  mettrait  la  fortune  et  rhonneor 
commercial  du  patron  à  la  merci  du 
préposé;  que  ce  soutènement  est  do 
reste  repoussé  par  les  usages  com- 
merciaux généralement  reçus; 

•  Attendu  que  la  demanderesse  ne 
peut  pas  invoquer  en  sa  faveur  une 
approbation  tacite  donnée  par  le  dé- 
fendeur à  ce  traité  passé  par  le  com- 
mis-voyageur; que  l'inspection  des 
pièces  prouve  que,  dès  la  réception 
delà  commission,  le  défendeur  s'est 
renseigné  sur  la  solvabilité  de  la  de- 
manderesse et  sur  le  crédit  qa*on 
pouvait  lui  accorder,  et  que  dans  on 
délai  rapproché,  il  a  fait  connaître  à 
la  demanderesse  sa  résolution  de  ne 
ratifier  sa  commande  que  sous  cer- 
taines conditions  de  garanties,  qui 
n'ont  pas  été  acceptées  par  la  deman- 
deresse; que,  de  ce  qui  précède,  ii 
résulte  que  la  vente  n'a  pas  été  par- 
faite  entre  parties; 

»Par  ces  motifs  : 

>  Le  t)ribunal  déboute  la  maison  de- 
manderesse de  sa  demande  et  la  con- 
damne aux  dépens.» 

—  H.  Heuard,  juge-président. 

Arrêt  : 
i  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  cooh 
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mis-voyageiir,  agissant  au  nom  el 
comme  représentant  du  commerçant 
qui  l'emploie,  est  un  véritable  man- 
dataire ;  que  dès  lors  le  traité  inter- 
venu entre  un  tiers  et  un  tel  commis, 
au  sujet  d'une  chose  pour  laquelle  le 
commis  est  préposé,  doit  être  consi- 
déré comme  s'ji  avait  été  fait  avec  le 
patron  de  ce  dernier  ; 

•Attendu  que  ces  règles  générales 
doivent  cependant  être  reslreintes 
aux  conventions  ordinairement  in- 
tervenues entre  le  commis  et  le  tiers, 
conventions  ratifiées  et  exécutées 
successivement  par  le  patron,  et  ne 
sauraient  s'étendre  à  des  opérations 
extraordinaires  et  absolument  dis- 
semblables à  celles  qui  les  ont  précé- 
dées; qu'en  se  livrant  à  des  opéra- 
tions exorbitantes  et  en  dehors  des 
conventions  antérieures,  le  commis 
et  le  tiers  sont  censés  être  sortis  du 
cercle  des  opérations  pour  lesquelles 
le  commis  avait  mandat,  et  le  tiers  le 
consentement  présumé  du  patron  et 
respectivement  vendeur,  et  que  ces 
dernières  conventions  ne  sauraient 
définitivement  valoir  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  celui-ci  ; 

•  Attendu  qu'en  appliquant  ces  rè- 
gles, et  en  déboutant  l'appelant  de 
son  action,  le  jugement  a  quo  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  matière; 

•  Attendu  que  dans  ces  circonstan- 
ces, la  preuve  offerte  par  l'appelant 
est  trop  vague  et  ne  précise  pas  suf- 
fisamment le  cas  en  litige,  et  que  par 
suite  elle  est  à  considérer  comme  ir- 
rélevante  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  l'appel  non  justifié; 


en  démet  l'appelant,  et  le  condamne 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  8  août  1872;  présid.  M. 
Wurih-Paquet;  m.  p.  M.  Chômé;  pi. 
MM"  Feyden  et  Léibfried. 
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PARTAGE  d'ascendant. — VENTE. — DO- 
NATION DÉGUISÉE.- LÉSION.- ÉPOQUE 
DE  l'estimation  DES  BIENS.  —  PRES- 
CRIPTION. -  DÉCLARATION  DE  SUCCES- 
SION. —  EXÉCUTION  VOLONTAIRE.  — 
ACTE  DE  FAMILLE. —  FUTUR  ÉPOUX. 

1 .  Le  futur  époux  d'un  des  enfants  co- 
partageants,  déjà  veuf  sans  enfants 
d'une  sœur  prédécédée,  qtii  est  partie 
contractante  dans  un  acte  de  famille 
passé  quelque  temps  avant  le  second 
mariage,  doit  être  présumé  n'avoir 
agi  que  pour  et  au  nom  de  son  épouse 
en  secondes  noces;  le  dit  acte  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  fait, 
non  à  son  profit,  mais  bien  au  profit 
de  sa  femme,  cohéritière  et  cosucceS' 
sible. 

2.  Le  contrat  par  lequel  l'ascendant 
déclare  vendre  à  l'un  de  ses  enfants 
tous  ses  biens  présents,  meubles  et 
immeubles,  à  charge  de  l'entretenir 
viager ement,  de  payer  ses  dettes  et 
de  payer  à  chacun  de  ses  autres  en- 
fants une  somme  déterminée,  les- 
quels enfants  interviennent  pour 
consentir,  est  à  considérer  comme 
partage  d'ascendant,  fait  en  vue  des 
art.  1075  et  suiv.  du  Code  civil. 

3.  Un  pareil  acte,  lorsqu'il  contient  des 
avantages  indirects,  doit  valoir  com- 
me  donation  déguisée  de  la  portion 
disponible  à  l'égard  de  l'enfant  avan^- 
tagé. 

4.  Cet  acte  peut,  à  raison  de  son  don- 
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ble  caractère  de  partage  et  de  dona' 
tion,  être  attaqué  pour  cause  de  lé" 
sion  de  plus  du  quart  et  pour  atteinte 
à  la  légitime;  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  les  biens  meubles 
et  immeubles  sont  à  estimer  d'après 
leur  état  et  leur  valeur  au  jour  de 
l'acte;  pourj'exercice  de  l'action  en 
réduction  pour  atteinte  à  la  légitime, 
il  faut  estimer  lesdits  biens  d'après 
leur  état  à  l'époque  de  l'acte  et  d'a- 
près leur  valeur  à  l'époque  du  décès 
de  l'ascendant. 

8.  Cette  action  en  rescision  ou  en  ré- 
duction ne  prend  naissance  qu'au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  l'ascendant  ;  elle  se  prescrit  par 
dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304 
du  Code  civil. 

6.  La  déclaration  de  succession,  en  tous 
points  conforme  aux  dispositions  de 
•  l'acte  attaqué,  n'implique  pas  une 
exécution  volontaire  de  cet  acte  de 
la  part  des  enfants  qui  se  prétendent 
lésés;  elle  ne  les  rend  pas  non  rece- 
vables  dans  leur  action  en  rescision 
ou  réduction. 

1.  Une  vente  de  droits  successifs  est 
rescindable  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart;  cette  action  en  resci- 
sion se  prescrit  par  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  l'acte. 

Lehnertz  c.  Koob. 

c  Atlendu  que  l'acle  Wilry,  du  7 
décembre  1855,  contieut  les  conven- 
tions suivantes  :  l""  Elisab.Wagener, 
mère  et  respectivement  belle-mère 
des  parties  en  cause,  déclare  vendre 
à  Nicolas  Koob  tous  les  immeubles 
qu'elle  possède  ban  de  Rippig  et  bans 
environnants,  consistant  tant  dans 
ses  droits  dans  les  acquêts  immobi- 


liers faits  avec  feu  son  mari,  Pierre 
Lehnertz,  que  dans  la  part  lui  échue 
par  le  décès  de  sa  fille  Susanne,  en- 
semble tout  ce  qu'elle  possède  en 
meubles,  créances,  reprises  etc.,  le 
tout  à  charge  par  Koob  de  Tentrete- 
nir  sa  vie  durant,  de  payer  toutes  les 
dettes  actuelles  de  la  veuve  Lehnertz, 
ainsi  que  de  payer  à  chacun  de  ses 
trois  enfants  Jean,  Catherine  et  Marie, 
une  somme  de  1500  fr.,  lesquels  en- 
fants sont  intervenus  audit  acte  et 
ont  déclaré  y  consentir;  2*  les  de- 
mandeurs Jean  et  Catherine  les  Leh- 
nertz vendent  au  défendeur,  Nicolas 
Koob,  leurs  parts  dans  la  succession 
de  leur  père,  Pierre  Lehnertz,  décédé 
en  1849,  et  dans  celle  de  leur  sœur 
Susanne,  épouse  en  premières  noces 
dudit  Koob,  décédée  sans  postérité 
en  1852,  pour  la  somme  de  4000  fr. 
pour  chacun  d'eux,  plus  les  charges; 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  du  dé- 
fendeur Koob  dans  ledit  acte  de  1855: 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  cau- 
se, 1^  que  le  défendeur  Nicolas  Koob 
avait  été  âne  première  fois  marié  avec 
feu  Susanne  Lehnertz,  dans  la  maison 
Kandel  de  Rippig,  et  y  avait  apporté 
une  dot  de  5000  fr.;  2''  que  quelques 
mois  après  l'acte  Witry,  du  7  décem- 
bre 1855,  il  a  épousé  une  autre  fille 
de  la  même  maison,  Marie  Lehnertz; 
S""  que  par  ledit  acieWitry ,  il  acquiert 
les  parts  des  enfants  Jean  et  Catherine 
les  Lehnertz  dans  la  succession  pa- 
ternelle et  celle  de  leur  sœur  pr^é- 
cédée,  sans  acquérir  celle  de  cette 
Marie  Lehnertz,  qui  devient  un  peu 
plus  tard  son  épouse  en  secondes  no- 
ces ;  4"^  que  l'ensemble  de  cet  acte 
Wilry  présente  tous  les  caractères 
d'un  arrangement  de  famille,  tel  qu'il 
n'en  intervient  qu'entre  cohéritiers 
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ou  cosQCcesseurs  ;  qu'il  suit  de  ces 
circonstances,  lesquelles  constituent 
pour  le  juge  des  présonaptions  de  fait 
dans  le  sens  de  l'art.  1353  du  C.  c, 
que  Nicolas  Koob,  le  futur  époux  de 
Marie  Lebnertz,  n'a  été  dans  l'inten- 
tion des  personnes  contractantes , 
qu'une  personne  interposée,  et  qu'il 
doit  être  présumé  n'avoir  agi  dans 
l'acte  Witry,  du  7  décembre  1855, 
qge  pour  el  au  nom  de  celle-ci,  en  ce 
sens  que  l'on  doit  considérer  cet  acte 
comme  fait,  non  à  son  profit,  mais 
bien  ao  profit  de  Marie  Lebnertz,  qui 
était  cobéritière  et  cosuccessible; 

Quant  à  la  succession  maternelle: 

»  Attendu  que,  suivant  une  juris- 
prudence constante  de  notre  pays,  le 
contrat  par  lequel  l'ascendant  déclare 
vendre  à  l'un  de  ses  enfants  tous  ses 
biens  présents,  meubles  et  immeu- 
bles, à  cbarge  de  l'entretenir  viagè- 
rament,  de  payer  ses  dettes  et  de 
payer  à  cbacun  de  ses  autres  enfants 
une  somme  déterminée,  lesquels  en- 
fants interviennent  pour  consentir, 
est  à  considérer  comme  partage  d'as- 
cendant, fait  en  vue  des  art.  1075  et 
suiv.  du  Code  civil; 

»  Attendu  que  la  première  partie 
dudil  acteWitry,  par  laquelle  la  mère 
commune,  veuve  Pierre  Lebnertz, 
vend  au  futur  époux  de  Marie  Leb- 
nertz, tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  cbarge  de  l'entretenir  via- 
gèrement,  de  pajer  toutes  ses  dettes 
actuelles,  et  de  payer  à  chacun  de  ses 
autres  enfants  une  somme  de  1500 
francs,  présente  tous  les  caractères 
d'un  contrat  pareil,  et  doit  par  con- 
séquent être  considéré  comme  par- 
tage d'ascendant; 

»  Attendu  que  pour  pouvoir  inten- 
ter l'action  en  rescision  d'un  partage 


d'ascendant,  ou  bien  celle  en  réduc- 
tion des  libéralités  y  contenues,  il 
faut  savoir  si,  par  suite  de  ce  partage, 
il  a  été  fait  à  l'un  ou  à  l'autre  des  en- 
fants un  avantage  plus  grand  que  la 
loi  ne  le  permet,  et  qu'on  ne  saurait 
apprécier  cette  circonstance  avant  le 
décès  de  l'ascendant;  que  cette  action 
en  rescision  ou  en  réduction  ne  pou- 
vant prendre  naissance  qu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  l'as- 
cendant, la  prescription  contre  cette 
action  ne  commence  à  courir  qu'à 
dater  de  cette  ouverture  ;  que  cette 
action  se  prescrit  par  dix  ans,  con- 
formément aux  dispositions  généra- 
les de  l'art.  1304  du  C.  civ.;  de  tout 
quoi  il  suit  que  la  V  Lebnertz  n'é- 
tant décédée  qu'au  mois  d'août  1870, 
le  moyen  de  la  prescription,  opposé 
par  les  défendeurs,  n'est  pas  fondé; 

>  Attendu  que  cet  acte  Witry  doit 
valoir  comme  donation  déguisée  faite 
par  la  mère  Lebnertz,  au  profit  de 
son  enfant,  Marie  Lebnertz,  du  quart 
précipuaire,  faisant  sa  quotité  dispo- 
nible; 

»  Attendu  que  cet  acte  peut,  à  rai- 
son de  son  double  caractère  de  par- 
tage et  de  donation,  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  et 
pour  atteinte  à  la  légitime;  que  pour 
l'exercice  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
les  biens  meubles  et  immeubles,  qui 
font  l'objet  de  la  première  partie  de 
l'acte  Witry,  sont  à  estimer  d'après 
leur  état  el  leur  valeur  au  jour  de  cet 
acte,  à  savoir,  au  7  décembre  1855 
(arrêt  en  requête  civile  de  la  Cour  de 
Luxembourg,  du  4  juin  1863;  ce  Rec. 
n*»  340)  ;  que,  pour  l'exercice  de  l'ac 
tion  en  réduction  pour  atteinte  à  la 
légitime,  il  y  a  lieu  de  procéder  cob- 
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formémenl  à  l'art.  922  du  C.  c;  qu'il 
faut  estimer  lesdits  biens  diaprés  leur 
élat  à  l'époque  dudit  acte  Wilry,  et 
leur  valeur  au  temps  du  décès  de  la 
veuve  Pierre  Lehnerlz,  c'est  à-dire 
au  15  ap6(  1870  (arrêt  de  la  Cour  de 
Luxembourg,  du  11  juin  1868;  ce 
Rec.  D«  578)  ; 

«Attendu  que,  pour  le  moment,  il 
écbei  de  faire  évaluer,  d'après  les  ba* 
ses  ci-dessus,  les  meubles  et  immeu- 
bles composant  le  bien  Kandel  de 
Rippig,  plus  les  acquêts  faits  pendant 
la  communauté  Lehnertz-Wagener; 
que  la  demande  en  partage  étant  su- 
bordonnée à  la  demande  en  rescision 
de  l'acte  Witry  pour  cause  de  lésion 
ou  pour  atteinte  à  la  réserve,  il  y  a 
lieu  de  statuer  ultérieurement  sur 
cette  demande  en  partage,  après  l'ex- 
pertise, et  de  réserver  jusque-là  les 
autres  points  en  litige; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  sont 
toujours  en  droit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 891  du  C.  c,  d'arrêter  le  cours 
de  l'action,  en  offrant  et  en  fournis- 
sant aux  demandeurs  le  supplément 
de  leur  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  donner  acte  de  leur 
déclaration  à  ce  sujet  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort 
que  les  défendeurs  prétendent  que 
les  demandeurs  ne  sont  pas  receva- 
blés  à  attaquer  l'acte  Witry,  comme 
l'ayant  confirmé  par  leur  exécution 
volontaire,  soit  en  restant  demeurer 
dans  la  maison  Kandel  jusqu'à  ce 
jour,  et  en  y  travaillant  au  ménage 
commun ,  soit  en  recevant  des  à- 
comptes  sur  les  sommes  et  avantages 
leur  promis,  soit  en  signant  et  dépo- 
sant, le  43  mars  1871,  une  déclara- 
tton  de  succession ,  en  tous  points 


conforme  aux  conventions  docQiBeD- 
tées  par  cet  acte; 

»  Attendu  que  les  dispositîoos  de 
cet  acte  ne  pourraient,  par appUcatioa 
de  l'art.  1838,  §  2,  du  C.  c,  valable- 
ment être  confirmées  que  par  Texé- 
culion  volontaire  que  lesdemandears 
leur  auraient  donnée  après  Tépoque 
du  décès  de  leur  mère  commune; 
qu'aucune  confirmation  par  eux  don- 
née avant  cette  époque,  ne  saorait 
leur  être  opposée  (Demolombe,  Da 
donations  et  testaments,  1. 111,  d*225); 
que  si,  après  le  décès  de  leur  mère, 
ils  ont  signé  et  déposé  une  déclara- 
tion de  succession,  en  tous  points 
conforme  aux  dispositions  de  facte 
Witry,  ce  fait  n'implique  pas  une 
exécution  volontaire;  que  celle  décla- 
ration, bien  loin  d'être  un  acte  volon- 
taire, leur  a  été  imposée  par  la  con- 
trainte de  la  loi  ;  que  s'ils  y  avaient 
déclaré  des  changements  contraires 
à  l'acte  Witry,  ils  se  seraient  vu  frap- 
pés de  nouveaux  droits  de  mutation  ; 
que,  d'ailleurs,  il  est  de  principe  que 
les  actes  de  la  loi  fiscale  n'ont  de  va- 
leur que  vis-à-vis  du  fisc;  qu'enfin, 
d'un  autre  côté,  il  ne  conste  de  rien 
que  les  demandeurs  aient,  depuis  le 
décès  de  leur  mère,  confirmé  par  un 
acte  d'exécution  volontaire  telle  oa 
telle  disposition  dudit  acte  Witry; 

En  ce  qui  concerne  la  succession  du 
père  Lehner  tz  el  celle  de  la  sœur  Svr 
sanne  Lehnertz  : 

•  Attendu  que  si  la  vente  de  droits 
successifs  fait,  comme  dans  l'espèce, 
cesser  l'indivision  entre  les  cobéri- 
tiers  contractants,  cette  vente  doit 
être  assimilée  à  un  partage  (Cassât. 
France,  28  juin  1 889);  que  donc,  soi- 
vaut  l'art.  888  du  C.  civ.,  la  seconde 
partie  de  l'acte  Witry,  qui  porte  vente 
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par  les  demandeurs  de  leurs  droits 
successifs,  est  susceptible  de  resci- 
sion pour  lésion  ;  mais  que  cette  ac- 
tion en  rescision  est  soumise  à  la 
prescription  ordinaire  de  dix  ans> 
établie  contre  les  actions  en  rescision 
en  général  par  Part.  1304  du  C.  civ.; 
que  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés 
depuis  l'acte  Witry  avant  Tiniroduc- 
tion  de  la  demande  ;  que,  conséquem- 
ment,  l'exception  de  prescription  op- 
posée par  les  défendeurs  est  fondée 
et  doit  être  accueillie; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  dit  etc.» 

— Jugfm.dù  tribunal  de  Diekircb, 
du  14  février  1873;  prés.  H.  Funck  ; 
pi.  MH"  Salenliny  et  Wolff. 

N«  840. 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  ENQUÊTE.  —  PRO- 
CÈS-VERBAL. 

1 .  La  rédaction  d'un  procès-verbal  de 
l'audition  des  témoins ,  la  mention 
de  Vassermentation  d'iceux,  sont, 
dans  une  enquête  tenue  devant  un 
juge  de  paix,  des  formalités  essen* 
tielles  dans  toutes  les  causes  suscep- 
tibles à  l'appel;  sans  ces  formalités 
l'enquête  n'a  aucune  consistance  et 
doit  être  réputée  comme  non  avenue. 

2.  Le  jugement  dont  appel,  qui  est  basé 
sur  une  enquête  nulle,  est  lui-même 
entadié  de  nullité. 

3.  L'omission  des  formalités  ci-dessus 
porte  atteinte  aux  deux  degrés  de 
juridiction;  la  règle  que  nul  n'en 
peut  être  privé,  est  d'ordre  public, 
et  la  nullité  qui  résulte  de  la  viola" 
tion  de  cette  règle,  peut  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  d'appel. 

Lanners  c.  Leimer. 

4  Attendu  qu*il  ressort  de  la  teneur 
R.  G.  1873. 


du  jugement  a  quo ,  ensemble  des 
notes  fournies  par  le  greffier,  qu'il  a 
été  tenu  uneenquéte  verbale  en  cause^ 
et  que  la  décision  intervenue  est  ba- 
sée sur  le  résultat  de  cette  enquête; 
•  Attendu  que,  loin  de  dresser  un 
procès-verbal  de  Taudition  des  té- 
moins entendus,  comme  le  prescrit 
Tart.  39  du  C.  de  pr.  civ.  pour  toutes 
les  causes  sujettes  à  appel,  le  juge 
a  quo  ne  se  conforme  pas  même  aux 
dispositions  de  l'article  suivant  du 
même  Code,  qui  veut  que  dans  les 
causes  de  nature  à  être  jugées  en  der- 
nier ressort,  le  jugement  énonce  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure 
des  témoins,  leur  serment,  leur  dé- 
claration s'ils  sont  parents,  alliés,  ou 
domestiques  des  parties,  les  repro- 
ches et  le  résultat  des  dépositions; 

»  Attendu  que  Taclion ,  formée  par 
l'appelant  Lapners  devant  le  juge  de 
paix  de  Clervaux,  avait  pour  objet  la 
résolution  d'un  bail  verbal  avec  180 
francs  de  dommages-intérêts,  et  ne 
pouvait  être  jugée  par  le  juge  de  paix 
qu'à  charge  d'appel  ; 

«Attendu  qu'il  n'a  cependant  été 
dressé  aucun  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins,  et  que  le  greffier 
n'a  tenu  que  de  simples  notes  de 
leurs  dépositions,  sans  même  faire 
mention  qu'ils  ont  été  entendus  sous 
la  foi  du  serment;  qu'ainr.i  le  tribu- 
nal de  ce  siège,  saisi  de  l'appel,  est 
dans  rimpossit)ili{é  d'examiner  et 
d'apprécier  les  dépositions  des  té- 
moins entendus  et  de  statuer  en 
connaissance  de  cause; 

»  Attendu  que  s'il  Cîst  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  que  les  eiKjuêles 
tenues  devant  le  juge  de  paix  ne  sont 
pas  annulables  pour  inobservation 
des  formes  léj^ales,  il  n'en  est  pas 
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ainsi  de  Tomission  da  procès-verbal 
d*eDqnête  et  de  la  mention  de  Tasser- 
mentation  des  témoins;  que  ce  pro- 
cès-verbal ne  peut  être  assimilé  aux 
actes  de  procédure  dont  parle  l'art. 
1030  du  C.  de  proc,  lesquels  ne  doi- 
vent être  déclarés  nuls  que  lorsque 
la  nullité  en  est  formellement  pro- 
noncée par  la  loi;  que,  lorsqu'une 
enquête  a  été  ordonnée,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  il  doit  en  être  dressé 
procès-verbal,  la  rédaction  de  cet 
acte  est  une  formalité  essentielle, 
sans  laquelle  l'enquête  n'a  aucune 
consistance  et  doit  être  considérée 
comme  non  avenue;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'assermentation  des  té- 
moins, qui  est  de  l'essence  de  toute 
enquête  (Cour  de  Rennes,  1"  août 
1815;  cour  de  cass.  de  Fr.,  24  jan- 
vier 1827, 13  août  1832,  3  juin  184S; 
Chauveau,  Note  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  J.  du  Pal.  1830, 
p.  1S52;  Thomine,  n^'SQ;  Dalloz,  v"" 
Enquête,  n«  672  )  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  a  quo, 
qui  est  basé  sur  une  enquête  nulle, 
est  par  là  même  affecté  lui-méivc  de 
nullité;  que  les  nullités,  qui  concer- 
nent les  jugomcnis,  sont  d'ordre  pu- 
blic et  doivent  être  suppléées  par  le 
juge  (Chauveau  sur  Carré,  n'^Ti^bis, 
§8;  Bourges,  16  janvier  1826;  Tou- 
louse, 24  janvier  1825;  Poitiers,  21 
mars  1827);  que  d'ailleurs  l'omission 
des  formalités  dont  s'agit  porte  at- 
teinte aux  deux  degrésde  juridiction, 
et  que  la  règle,  que  nul  n'en  peut 
être  privé  malgré  lui,  est  d'ordre  pu- 
blic; 

>Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal,  siégeant  en  degré 
d'appel,  reçoit  l'appel  ;  annule  le  ju- 
gement de  la  justice  de  paix  du  can- 


ton de  Clervaux ,  du  i^  décembre 
1870,  pour  vice  de  forme;  ordonue 
la  restitution  de  l'amende  de  fol  ap- 
pel; renvoie  les  parties  devant  le  juge 
de  paix  de  Clervaux,  pour  y  être  sta- 
tué conformément  à  la  loi,  et  réserve 
les  dépens.  > 

--Jugem.  du  tribunal  de  Diekîrcb, 
du  6  déc.  1872;  présid.  M.  Fanck; 
pi.  MM^  Mergen  et  Scbœtter. 

N*  841 . 

ENGLAVE.^ISSUE  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE 
INSUFFISANTE.      - 

Un  héritage,  lors  même  qu'il  aurait 
une  issue  sur  la  voie  publique,  doit 
être  considéré  comme  enclavé,  lors- 
que cette  issue  n'est  pas  suffisante 
pour  les  besoins  de  son  exploitation 
agricole. 

Bourscheid  c.  Rassel. 

«Attendu  qu'il  a  été  reconnu  devant 
le  juge  a  quo,  qu'à  cause  de  la  dikli- 
vité  du  sol  le  pré  des  appelants,  sis 
ban  de  Brandenbourg,  lieu  dit  in  der 
Werterbach,quo\queionchSinlenb2Qi 
par  un  champ  leur  appartenant  à  la 
voie  publique,  doit  être  réputé  en- 
clavé, et  que  les  appelants  sont  en 
possession,  à  titre  d'enclave , d*0D 
droit  (le  passage  avec  chevaux  et  voi- 
tures, à  l'effet  de  sortir  les  fourrages 
accrus  sur  leditpré;  qu'il  est  de  plus 
constant  que  pour  arrivera  pied  dans 
leur  dit  pré,  sis  dans  une  gorge  ra- 
pide, en  suivant  le  chemin  leur  assi- 
gné par  le  premier  juge,  à  savoir,  la 
voie  publique,  les  appelants  ont  à 
gravir  et  à  descendre  une  côte  fort 
élevée  et  à  faire  un  détour  des  plus 
considérables; 

»Attenda  que  le  but  essentiel  de 
l'art.  682  du  C.  c.  est  de  rendre  pos- 
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sible  Texploitation  du  fonds  eDclsvé; 
que  c*esl  dans  Tintérél  de  l'agri- 
culture et  pour  qu'aucune  terre  ne 
reste  improductive,  que  cet  article  a 
imposé  à  la  propriété  la  servitude  de 
passage  en  cas  d'enclave;  que  celte 
servitude  doit  donc  ëlre  réglée  selon 
les  besoins  de  l'exploitation;  qu'il  se 
peut  qu'un  héritage,  lors  même  qu'il 
aurait  une  issue  sur  la  voie  publique, 
doive  être  considéré  néanmoins  com- 
me enclavé,  et  comme  n'ayant  aucune 
issue  dans  le  sens  spécial  de  l'article 
682  (Cass.  Fr.,  8  mars  1852;  Caen, 
\6  avril  1859;  Gand,  26  nov.  1870; 
Demolombe,  n°-6IO,  611); 

«  Attendu  qu'en  outre  du  voilurage 
dos  fourrages  accrus  sur  le  pré  des 
appelants,  celui-ci  exige  périodique- 
ment pour  sa  culture  et  son  exploi- 
tation des  travaux  d'irrigation  et  de 
nettoiement  des  fossés,  de  fuurhage 
et  de  fanage  des  herbes;  qu'obliger 
lesappelants,  pour  l'accomplissement 
de  ces  ouvrages,  de  gravir  et  de  des- 
cendre la  côte  fort  élevée  qui  sépare 
levillagedeBrandenbourgdelagorge 
ùiieWerlerbach,  ce  serait  rendre  l'ex- 
ploitation de  leur  héritage,  sinon  im- 
possible, au  moins  des  pins  difQciles 
et  des  plus  onéreuses;  que  refuser, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  passage  à  pied 
et  à  litre  d'enclave,  à  travers  le  pré'à 
pâture  peu  large  des  intimés  Rassel, 
ce  serait  maintenir  le  fonds  des  ap- 
pelants dans  un  état  d'infériorité  res- 
pectivement aux  autres  propriétés  et 
en  entraver  l'amélioration  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui 
précède,  que  le  pré  dont  s'agit  n'a 
pas  une  issue  suffisante  sur  la  voie 
publique,  et  qu'il  doit  être  considéré 
comme  enclavé,  et  que,  partant,  les 
appelants  sont  à  maintenir  dans  la 


possession  de  leur  droit  de  passer  par 
le  pré  enclavant  des  intimés,  tant  à 
pied  qu'avec  chevaux  el  voitures; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  semble 
irrationnel  de  maintenir  le  proprié- 
taire enclavé  dans  la  possession  de 
son  droit  de  passage  avec  chevaux  et 
voilures  el  de  lui  refuser  ce  passage, 
s'il  esl  exercé  à  pied;  que,  déjà  en 
droit  romain,  celui  qui  a  la  via  a  aussi 
le  droit  de  passer  à  pied  :  iter  el  ac- 
tum  in  se  via  continei  (Digeste,  livre 
VIK,  titrelll,  p.  i); 

»Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  reçoit  l'appel  du  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Diekircb,  du  28  septembre  1872; 
au  fond,  réforme  ledit  jugement;  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  dit  que  les  appelants  Bour- 
scheid,  père  et  fils,  ont  In  possession 
à  titre  d'enclave  d'un  droit  de  passage 
non  seulement  avec  chevaux  el  voi- 
tures, mais  encore  à  pied  à  travers 
le  pré  des  intimés  conjoints  Rassel, 
sis  ban  de  Brandenbourg,  lieu  dit 
Werterbach,  pour  l'exploitation  de 
leur  pré  sis  plus  haut  et^même  lieu; 
ordonne  la  restitution  de  l'amendede 
fol  appel,  et  cond'amne  les  intimés 
conjoints  Rassel  aux  dépens  des  deux 
instances.» 

—  Jugem.du  tribunal  de  Diekircb, 
du  24  juin  1873;  prés.  M.  Funck, 
pi.  MM"  Mongena.st,  pour  les  appe- 
lants, et  Laeis,  pour  les  intimés. 

N-  842. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  ]MMEi3BLE  PAR 
DESTINATION.  —  ANIMAUX.  —  USTEN- 
SILES. —  PERPÉTUELLE  DEMEURE. 

1 .  Pour  que  des  animaux  et  ustensiles 
du  genre  de  ceux  dont  il  s'agit  dans 
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l'art.  594  du  C.  c.  deviennent  trn- 
meubles  par  destination,  et  doivent, 
aux  termes  de  l'art,  692,  n»  1,  rfu 
C.  de  pr.  c,  être  déclarés  non  saî- 
sissables  par  les  formes  de  la  saisie^ 
exécution,  il  faut  1^  qu'ils  aient  été 
placés  par  le  propriétaire  sur  le  fonds 
qu'il  exploite  ;  i"^  qu'ils  soient  essen^ 
fiels  au  service  et  à  l'exploitation  de 
ce  fonds. 
9"  Pour  opérer  l'immobilisation  établie 
par  l'art.  S24  du  C.  c,  il  n'est  pas^ 
nécessaire  que  le  propriétaire  soit 
présumé,  d'après  l'usage  général  et 
constant  du  pays,  avoir  voulu  placer 
ces  animaux  et  ustensiles  à  perpé- 
tuelle  demeure  sur  son  fonds. 

Schrœder  c.  Brassel. 

c  Attendu  que  dans  la  saisie-exé- 
cution que  le  notaire  Brassel  a  fait 
faire  contre  Schrœder,  par  procès- 
verbal  Fautscb,du  23  novemb.  1872, 
ont  été  compris  divers  objets,  tels 
que  :  un  cheval,  des  harnais,  deux 
charrues,  un  tombereau,  une  char- 
rette, un  chariot,  un  tas  de  fumier, 
des  pailles,  du  sarrasin  et  de  Tavoine 
destinés  pour  semailles; 

»  Attendu  que  le  saisi  Schrœder* 
par  acte  Schiesser,  du  iO  décembre 
suivant,  a  fait  opposition  à  ladite  sai- 
sie, en  prétendant  que  ces  objets, 
quMI  avait  placés  en  Fa  qualité  de 
propriétaire  sur  son  bien  de  Neun- 
hausen  pour  le  service  et  Texploita- 
lion  de  ce  fonds,  sont,  aux  termes  de 
l'art.  524  du  C.  civ.,  immeubles  par 
destination,  et  doivent,  comme  tels, 
être  déclarés  non  saisissabies  par  les 
formes  de  la  saisie-exécution,  sui- 
vant l'art.  692,  n*  i  du  C.  de  pr.  c; 

>  Attendu  que,  pour  que  des  objets 
mobiliers  du  genre  de  ceux  dont  il 


s'agit  au  présent  procès,  deviennent 
immeubles,  il  faut,  1®  qu'ils  aient  été 
placés  par  le  propriétaire;  2*  qu*iis 
soient  essentiels  au  service  et  à  Pex- 
ploitation  du  fonds;  qu'en  fait,  les 
objets  saisis,  et  pour  lesquels  a  été 
relevé  opposition,  réunissent  ce  dou- 
ble caractère; 

^Attendu  que  l'immobilisation  ne 
peut  cesser  qu'autant  que  les  objets 
mobiliers  sont  déplacés  en  fait  et  re- 
çoivent une  autre  destination  (Coar 
de  Paris,  22  mai  1868);  que,  partant, 
la  circonstance  avérée  au  procès^  que 
déjà  depuis  plusieurs  années  le  pro- 
priétaire de  ces  objets  mobiliers,  le 
sieur  Schrœder,  se  voyait  acculé  i 
la  ruine,  et  ne  pouvait  dès  lors  plus 
nourrir  l'intention  de  les  attacher  à 
son  fonds  à  perpétuelle  demeure,  est 
inopérante  pour  faire  cesser  Timmo- 
bilisation  ; 

tAtlendu  que  c'est  encore  en  vain 
que  la  partie  Brassel  soutient  que, 
pour  opérer  l'immobilisation  établie 
par  l'art.  624  du  G.  c,  il  est  en  outre 
nécessaire  que  le  propriétaire  soit 
présumé,  d'après  l'usage  général  et 
constant  du  pays,  avoir  voulu  placer 
ces  animaux,  ustensiles  et  pnod^ic- 
tions  agricoles  à  perpétuelle  demeure 
sur  son  fonds,  et  qu'à  cet  égard  il 
règne  dans  la  pratique  générale  des 
affaires  un  usage  contraire  dans  le 
Grafld-Duché; 

>  Attendu  que  l'existence  de  cet 
usage  local  n'est  pas  établie  à  suffi- 
sance de  droit;  qu'elle  est  contredite 
par  la  teneur  d'un  jugement  da  tri- 
bunal de  ce  siège,  en  date  du  8  juin 
1849,  lequel  ordonne  la  distraction 
d'un  cheval  compris  dans  une  saisie, 
par  le  motif  que  ce  cheval  est  à  con- 
sidérer comme  immeuble  par  destin 
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nation  dans  le  sens  de  Tart.  524  du 
Code  civil  ; 

>Âl(endu  que,  cet  usage  existât-il, 
il  ne  pourrait  prévaloir  sur  la  volonté 
de  la  loi;  que  le  but  de  la  loi  a  été 
précisément  de  faire  disparaître  ces 
usages  en  tant  qu'ils  lui  sont  contrai- 
res (Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae,  t. 
XI,  p.  42,  note  4); 

•Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  reçoit  l'opposition 
Schlesser  à  la  saisie  Pautsch,  du  23 
novembre  1872;  dit  qu'elle  est  bien 
fondée;  dit  que  le  prix  de  vente  des 
objets  saisis  et  pour  lesquels  a  été 
relevé  ladite  opposition,  sera  destiné 
au  paiement  des  créanciers  hypothé- 
caires grevant  les  immeubles  du  de- 
mandeur, etc.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  7  février  1873;  prés.  M.  Funck; 
pL  MM~  Brassel  et  Spedener. 

N»  843. 

AVOCAT-AVOUÉ.  —  ÉTAT  DE  FRAIS.  — 
TAXE.  —  ACQUIESCEMENT.  —  DÉBAT 
ULTÉRIEUR.  —  DROITS  NON  DUS. 

1 .  L'acquiescement  du  client  au  compte 
de  frais  de  son  avoué,  ne  lui  interdit 
pas  le  droit  de  le  débattre  en  justice, 

2.  La  taxe  préalable  de  l'état  de  frais 
que  l'avoué  réclame  de  son  client 
n'est  pas  requise;  la  voie  qui  con- 
siste  à  assigner  le  client  en  paiement, 
avec  copie  en  tête  de  l'assignation  de 
l'état  de  frais,  est  la  seule  régulière. 

3.  Le  droit  d'assistance  pour  remises 
de  cause  n'est  pas  dû  pour  toutes  les 
remises  successives  et  multipliées 
qu'on  a  été  dans  le  cas  de  prononcer. 

4.  L'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
ment n'ayant  prononcé  autre  chose 
que  la  visUe  des  Ueux  Htigieux,  et  le 


règlement  sur  cette  opposition,  sont 
des  actes  de  procédure  inutiles,  les 
frais  en  sont  frustratoires,  et  aucun 
droit  de  vacation  n'est  dû  par  le 
client. 

5.  Le  droit  pour  opposition  aux  qua^ 
lités  et  pour  règlement  n'est  pas  dû 
lorsque  ce  règlement  a  lieu  à  l'ami- 
able entre  les  avoués. 

< 

6.  L'avoué  ne  peut  cumuler  des  vaca^^ 
lions  avec  la  journée  de  campagne, 
lui  allouée  par  l'art,  144  du  tarif. 

7.  L'émolument  accordé  pour  plaidoi- 
ries,  par  l'art.  80  du  tarif,  n'est  au- 
tre chose  que  la  somme  que  la  partie 
condamnée  aux  dépens  doit  suppor- 
ter dans  les  honoraires  de  l'avocat 
de  la  partie  adverse;  il  est  entière^ 
ment  étranger  aux  rapports  qui  ex- 
istent entre  l' avocat-avoué  et  son 
client,  et  ne  peut  figurer  dans  un 
état  de  frais  que  le  premier  réclame 
du  .second. 

8.  Le  droit  d'article  n'est  pas  dû  sur 
les  mémoires  de  frais  que  l'avoué  ré- 
clame de  sa  partie. 

F.  c  Tenkes. 

c  Attendu  que  le  compte  arrêté  ne 
serait  sujet  à  révision  que  pour  er- 
reur, omission,  faux  ou  double  em* 
ploi,  d'après  l'art.  151  du  C.  de  pr., 
s'il  s'agissait  d'un  compte  ordinaire, 
mais  qu'il  s'agit  d'un  compte  de  frais 
réclamés  par  un  officier  ministériel  ; 
que  les  fonctions  privilégiées  dont  ils 
sont  investis,  ont  fait  imposer  à  ces 
ofiQciers  des  tarifs  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  d'excéder,  et  dont  la  rigou- 
reuse observation  est  une  question 
d'ordre  public,  toujours  placée  sous 
la  surveillance  de  la  magistrature; 
que  la  conséquence  en  est  que  Tac- 
quiescemenl  du  justiciable  au  compte 
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de  frais  présenté  par  son  avoué  ne  lui 
ioterdit  pas  le  droit  de  le  débattre  de- 
vant les  magistrats  chargés  de  le  ta- 
xer, et  qu'ainsi  le  défendeur  est  rece- 
vable  à  s*opposer  au  paiement  inté- 
gral des  deux  états  de  frais  dont  les 
héritiers  de  feu  M' F.  réclament  au- 
jourd'hui le  paiement  (Cour  de  Cham- 
béry,  30  mars  1870  —  Dalioz,  1871, 
p.  72); 

> Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  taxe  préalable  des  états  de 
frais  dont  s'agit;  que  cette  taxe  d*éials 
de  frais  que  l'avoué  réclame  de  son 
client  est  purement  facultative  et  offi- 
cieuse, et  qu'il  ne  serait  pas  receva- 
ble  à  y  former  opposition  ;  que  la 
voie  suivie  dans  respèceesl  la  seule 
régulière,  celle  qui  consiste  ù  assi- 
gner le  client  en  paiement,  avec  co- 
pie en  tête  de  l'assignation  de  Téiat 
de  frais  réclamé,  el  à  porter  l'aflfiJire 
à  l'audience  î>aus  autre  formalité  pré- 
alable (Cour  de  Chambéry,  17  août 
1867  — Dalioz  1869,  p.  87"); 

En  ce  qui  concerne  les  droits  pour 
remises  de  cause  portés  dans  les  états 
de  frais  : 

>Atlendu  que  le  droit  d'assistance 
ne  peut  être  accordé  pour  toutes  les 
remises  successives  qui  sont  pronon- 
cées dans  une  affaire;  qu'il  esl  un  prin- 
cipe en  matière  de  taxe  qui  domine, 
c'est  que,  dans  aucune  circonstance 
et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être 
alloué  des  frais  excessifs  ei  frustra- 
loires,  alors  même  qu'ils  paraîtraient 
justifiés  par  des  actes  réguliers;  que 
l'allocation  du  droit  d'assistance  pour 
des  remises  multipliées,  alors  surtout 
que  l'expérience  prouve  que  la  plu- 
part de  ces  remises  sont  accordées 
aux  convenances  personnelles  des 
avoués  et  ne  le  sont  nullement  dans 


l'intérêt  des  clients,  serait  frustra- 
toire  au  premier  chef  (Boucher  d'Ar- 
gis,  V"  il  ssistance  en  matière  ordinaire, 
n«2); 

»  Attendu ,  d'ailleurs,  que  le  tarif 
n'accorde  pas  de  droit  d'assistance 
pour  toutes  remises  quelconques, 
mais,  qu'aux  termes  de  l'art.  83,  le 
droit  d'assistance  n'est  accordé  que 
pour  les  remises  qui  sont  constatées 

par  jugement; 

>  Attendu  qu'en  allouant  à  l'avoué 
trois  droits  d'assistance  pour  remises 
dans  chacune  de  ces  deux  affaires,  y 
compris  le  posé  des  qualités,  le  tri- 
bunal tient  suffisamment  compte  de 
son  droit  émolumentoire,  et  se  con- 
forme à  une  pratique  générale  suivie 
par  la  plupart  des  cours  et  tribunaux, 
et  notamment  par  la  cour  de  Paris 
(Règlement  du  25  nov  1822,  art.  13; 
règlements  des  tribunaux  de  Poitiers 
et  de  Luxembourg)  ;  qu'il  s'ensuit 
que  les  art  15,  16,  17, 18  et  23  de 
l'état  nM ,  et  les  art.  14, 15, 16  et  21 
de  l'état  n*"  2  sont  à  biffer; 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  ra- 
cations  pour  s'opposer  aux  qualités  et 
pour  Us  régler  : 

lAttendu  que,  quant  aux  deux  va- 
cations émargées  sub  art.  9  et  10  de 
l'état  n""  1,  il  est  constant  que  Top- 
position  aux  qualités  d'un  jugement 
n'ayant  prononcé  autre  chose  que  la 
descente  sur  les  lieux  litigieux,  el  le 
règlement  sur  cette  opposition,  ont 
été  des  actes  de  procédure  inutiles  et 
que  les  frais  de  ces  actes  sont  fros- 
tratoires  et  ne  sont  pas  dus  par  le  dé- 
fendeur; 

»Atiendo  que  le  droit  pour  oppo- 
sition aux  qualités  et  pour  règlement 
n'est  dû  qu'autant  que  le  président  a 
ordonné  une  rectification  (  Boucber 
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d^Ârgis,  v""  Qualités,  n'^S;  Chauveaa, 
n»'  4185  à  1188);  que  ce  droit  n'est 
plus  dû,  si  le  règlement  a  eu  lieu  à 
l'amiable  entre  les  avoués  (Boucher 
d'Argis,  v^d/fl^o  n^'B;  cour  de  Rouen, 
11  février  1839);  qu'il  faut  d'autant 
plus  en  décider  ainsi  que  plusieurs 
avoués,  qui  pratiquent  devant  le  tri- 
bunal de  ce  siège,  sont  dans  l'usage 
de  former  toujours  opposition  aux 
qualités  qui  leur  sont  signifiées,  et 
de  procéder  à  un  règlement  à  l'ami- 
able de  l'opposition  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède,  que  les  vacations  émar- 
gées aux  art.  26  et  27  de  l'étal  n«  1, 
et  aux  art.  24  et  25  de  l'état  n""  2, 
sont  à  biffer  comme  non  dues; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  vaca- 
tion sur  les  lieux  litigieux  : 

^Attendu  que  l'avoué  ne  peut  cu- 
muler des  vacations  avec  la  journée 
de  campagne  que  lui  alloue  l'article 
144  du  tarif  (Bonnesœur,  2"'«  édil., 
page  204)  ;  que,  conséquemment,  la 
vacation  émargée  à  l'art.  12  de  l'état 
n**  1  n'est  pas  due  ; 

En  ce  qui  concerne  la  journée  de 
campagne  et  la  vacation  sur  les  lieux 
litigieux  émargées  aux  art,  9  et\0  de 
l'état  n*  2  : 

»  Attendu  que  la  descente  des  lieux, 
ordonnée  par  jugement  dans  les  deux 
affaires,  a  eu  lieu  en  un  seul  et  même 
jour,  le  10  janvier  1870;  que  l'avoué 
n'a  évidemment  droit  qu'à  une  seule 
journée  de  campagne;  que,  consé- 
quemment, les  art.  9  et  10  do  l'élal 
n**  2  sont  à  biffer; 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de 
plaidoiries  émargées  aux  art.  20  et  22 
de  l'état  nM,  ef  aux  art.  18  ef  20  de 
l'état  »•  2  : 

>  Attenda  que  ces  droits  de  plai« 


doiries,  dus  à  l'avocat  qui  a  plaidé  l^a 
cause,  font  double  emploi  avec  le 
chiffredes  honoraires  d'avocat,  portés 
auxdits  étals  pour.une  somme  de  200 
frs.;  que  l'émolument  accordé  pour 
plaidoiries  par  l'art.  80  du  tarif,  n'est 
autre  chose  que  la  somme  qui  doit 
figurer  dans  l'état  de  dépens  à  charge 
de  la  punie  qui  succombe,  et  est  en- 
tièrement étranger  aux  rapports  qui 
existent  entre  l'avocat  et  son  client  ; 
que  si  l'avocat  réclame  de  son  client 
cet  émolument  de  10  fr.,  if  doit  le 
déduire  du  total  des  honoraires  qu'il 
se  taxe  (Boucher  d'Argis,  v»  Plaidoi- 
ries; Chauveau,  n°  964);  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  biffer  les  art.  20  et  22 
de  l'état  n*  1,  et  les  art.  18  et  20  de 
l'état  n«  2; 

En  ce  qui  concerne  les  1 0  cent,  par 
chaque  article  des  deux  états  : 

»  Attendu  que  le  tarif  alloue  10  et. 
par  chaque  article  entran  t  en  taxe  des 
dépens  adjugés,  et  qu'ainsi  le  droit 
d'article  n'est  pas  dû  sur  les  mémoi- 
res de  frais  que  les  avoués  fournis- 
sent à  leurs  parties  ou  qu'ils  sont  te- 
nus de  signifier  en  tôle  des  demandes 
en  réclamation  qu'ils  forment  contre 
elles;  que  si  l'avoué  a  droit  d'être 
indemnisé  par  la  partie  adverse  du 
temps  qu'il  a  employé  à  rédiger  l'état 
des  frais  auxquels  cette  partie  a  été 
condamnée,  il  ne  peut  pas  faire  valoir 
une  pareille  prétention,  quand  il  ré- 
clame de  son  propre  client  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  lui  ;  que,  partant, 
les  art.  28  de  l'état  nM,  26  de  l'état 
n^  2  sont  à  biffer; 

»  Attendu  qu'en  modifiant  les  états 
d'après  les  errements  qui  précèdent, 
le  chiffre  total  subira  une  réduction 
jusqu'à  concurrence  de  64  fr.  5  cl., 
et  s'établit  à  la  somme  de  fr.  380.48; 
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>  Attenda  que  celte  somme  n'est 
devenue  productive  dlnlérêts  que 
par  ia  demande  judiciaire  ; 

iPar  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu ,  condamne  le  défendeur 
Tenckos  à  payer  aux  demandeurs, 
consorts  F.,  pour  frais  d'avocat  et 
d*avoué,  la  somme  de  3X0  fr.  48  cl., 
plus  les  inléréls  légaux  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens.  » 

—Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  8  août  1873;  prés.  M.  Funck;  pi. 
MM"  Schœtler  et  Schaack. 

N-  844. 

CRÉANCE.  — -  INTÉRÊTS.  —  CAPITALISA- 
TION. 

1.  On  ne  peut  stipuler  pour  le  passé 
une  capitalisation  d'intérêts;  sans 
cela  les  intérêts  se  trouveraient  avoir 
produit  rétroactivement  des  intérêts 
sans  demande  judiciaire  et  sans  con- 
vention spéciale  à  cet  égard ,  ce  qui 

.  serait  contraire  au  vœu  formel  de 
l'art.  i\U  du  Ce. 

2.  La  stipulatioji  qui  porte  que  les  in- 
térêts  à  échoir  produiront  des  inté- 
rêts au  fureta  mesure  de  leurs  éché- 
ances annuelles,  n'est  pas  valable; 
suivant  l'art.  MM  du  C.  civ.,  cette 
stipulation,  qui  fait  produire  aux 
intérêts  échus  de  nouveaux  intérêts, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  se- 
ront eux-mêmes  échus  et  dus  (*). 

(*)  Goof.  Sol  sub  art.  535,  593,  690  J.  E.; 
ce  Rec  n«*  457,  460,  463  —  La  solution  ci- 
dessus  du  tribunal  de  Diekirch,  qui  présente 
un  grand  intérêt  pour  le  notariat^  n'est  pas 
celle  qui  prédomine  en  France.  Touiller, 
Merlia,  Duranloo,  Rolland  deVillargues,  La- 


3.  La  promesse  de  faire  porter  à  des 
intérêts  échus  et  non  payés  de  nou- 
veaux intérêts  à  l'avenir  et  faite 

rombière  (t.  I.  sur  VarL  1154,  ii*6),  admet- 
tent la  validité  de  la  convention  qui  sUpale 
(Vavance  que  les  intérêts  non  payés  seront 
à  la  On  de  chaque  année  capitalisés  avec  la 
somme  principale,  et  produiront  eux-raéines 
des  inlérêts.  En  ce  sens  :  Gass.  Fr.,  11  <tée. 
1844,  10  août  1859;  Dijon,  26  avril  1866.— 
Voici  ce  que  loco  citalo  Larombière  éeril  à 
ce  sujet  :  «  Puisque  les  intérêts  échus  des 
capitaux  pour  une  année  entière  peaveal 
eux-mêmes  en  produire  d'autres,  sur  one 
demande  ou  sur  une  convention ,  je  pais  fort 
bien  convenir  à  Pavanée,  en  prêtant  1000 
francs,  qu'à  défaut  de  paiement,  les  50fr., 
intérêts  de  Tannée,  se  capitaliseront  pour 
produire  de  nouveaux  intérêts,  à  partir  de 
chaque  échéance  successive,  de  telle  sorte 
qu'à  l'échéance  de  la  première  année  moa 
capital  productif  sera  de  1050  fr.,  et  ainsi 
de  suite  pour  toutes  les  annuités.  La  loi 
exige  en  effet  seulement  qu'il  s^agisse  dla- 
térêts  échus  pour  une  année  entière,  sans 
exiger  qu'ils  soient  déjà  courus  lors  de  la 
convention. 

«  Des  termes  de  l'art.  1154  il  semble  ré- 
sulter que  la  demande  et  la  convention  sont 
placées  par  la  loi  sur  la  même  ligne,  e*est- 
à-dire  que  la  demande  peut,  comme  la  con- 
vention ,  opérer  la  capitalisation  aniietpée 
des  intérêts  à  échoir,  au  fur  et  à  mesare 
de  leurs  échéances  annuelles.  Une  sembla- 
ble  assimilation  est  une  erreur.  En  effet, 
le  cours  des  intérêts  suppose  d'abord  oa 
capital  producteur,  et.  à  défaut  de  stipu- 
lation particulière ,  une  mise  en  deoieare 
légale.  Or,  en  convenant  que  les  ècbéanees 
annuelles  se  capitaliseront  pour  prodalre 
de  nouveaux  intérêts,  on  a  à  la  fois  et  an 
capital  et  une  mise  en  demeure;  on  plutôt, 
par  la  force  même  de  la  convention,  oa 
est  dispensé  de  toute  mise  en  denoeare. 
Alors,  au  contraire,  qu'en  Tabeeiice  de 
toute  convention,  on  demande  à  ravaace 
la  capitalisation  des  annuités  à  échoir,  par 
cela  même  que  te  capital  n'existe  pas  en- 
core, on  ne  peut  légalement  conslitoer  le 
débitear  en  demeure  anticipée,  sans  altérer 


N*  844. 


483 


après  l'échéance  de  ces  intérêts,  est 
valable. 

Witry  c.  Huas. 

Quant  à  la  récapitulation  des  inté' 
rets  : 

c  Attendu  que  les  coujoinls  Huss- 
HenckesoDl  implicitement  consenU 
par  l'acte  Baldauff,  du  9  mars  1868, 
à  faire  produire  pour  le  passé  et  à 
parlir  des  diverses  époques  d'éché- 
ance des  intérêts  aux  intérêts  échus 
de  la  somme  par  eux  due  en  princi- 
pal au  sieur  Witry; 

^Attendu  qq'une  pareille  stipula- 
tion n'est  pas  valable;  qu'en  effet , 
aux  termes  de  l'art.  i1S4  du  C.  civ., 
les  intérêts  échus  des  capitaux  ne 
peuvent  eux-mêmes  produire  des  in- 
térêts que  par  une  demande  judici- 
aire ou  par  une  convention  spéciale; 
qu'il  suit  nécessairement  de  celle 
disposition  que  l'on  ne  peut  stipuler 
pour  le  passé  une  capitalisation  d'in- 
térêts, puisque,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  intérêts  se  trouveraient 
avoir  produit,  rétroactivement,  des 
intérêts  sans  demande  judiciaire  et 
sans  convention  spéciale  à  cet  égard, 
ce  qui  est  contraire  au  vœu  formel  de 
l'article  précité  (Cour  de  cassât.  Fr., 
du  14  juin  1837,  24  mars  1841;  Irib. 
de  Luxembourg,  16  mai  1866;  Cour 
sup.  de  justice  du  Grand-Duché,  24 
mai  1866;  Larombièrc  sur  l'art.  1154 
duC.  civ.,  nM2); 

Quant  à  la  stipulation  de  capitalisa- 
tion faite  d'avance  d'intérêts  à  échoir: 

•  la  convention  primitive  qui  n  a  rien  réglé 
»  à  cet  égard.  » 

Il  est  vrai  que  la  cour  ()e  cas9.  de  Prusse, 
Sénat  rbénan,  dans  un  arrêt  forlemenl  mo- 
tivé, dif  t9  Juin  1800  [Àrchiv,  53.  Dani,  2. 
Abth.,  S,  91),  embrasse  Topinion  contraire, 

R.  G.  1873. 


»  Attendu  que  par  la  reconnais- 
sance verbale  en  date  du  11  décem- 
bre 1867,  le  sieur  Huss  convient  d'a- 
vance que  les  intérêts  de  la  somme 
par  lui  due  seraient  capitalisés  à  leur 
échéance  ;  qu'une  pareille  stipula- 
tion, qui  porte  que  les  intérêts  à  é- 
cbeoir  produiront  des  intérêts  au  fur 
et  à  mesure  de  leurs  échéances  an- 
nuelles, n'est  pas  valable  non  plus; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 54  du  C.  c, 
les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  des  intérêts,  ou  par 
une  demande  judiciaire,  ou  par  une 
convention  spéciale,  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année  entière;  que  la  lettre  mê- 
me de  la  loi  exige  que  la  convention 
ait  pour  objet  des  intérêts  échus  et 
dus;  que  la  pensée  exige  que  la  con- 
vention qui  fera  produire  aux  inté- 
rêts échus  de  nouveaux  intérêts,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  se- 
ront eux-mêmes  échus  et  dus;  que 
cela  résulte  1"^  des  mots  tconvention 
spéciale  »  dont  se  sert  ledit  article, 
qui  expriment  la  nécessité  d'une  con- 
vention nouvelle  et  spéciale,  pour 
chaque  année  nouvelle  d'intérêts;  2* 
de  ce  que,  par  ce  même  art.  1154, 
la  demande  en  justice  et  la  conven- 
tion sont  mises  sur  la  même  ligne; 
que  l'effet  que  l'une  produit,  l'autre 
le  produit  également  et  sous  les  mê. 
mes  conditions;  qu*évidemment  les 
intérêts  ne  peuvent  produire  des  in- 
térêts, par  l'effet  d'une  demande  en 
justice,  que  s'ils  sont  échus,  c'est-à- 
dire  s'il  s'agit  d'intérêts  que  le  créan- 
cier est  en  droit  d'exiger;  qu'ils  ne 
peuvent  davantage  produire  des  in- 
térêts par  l'effet  d'une  convention, 
que  s'ils  sont  échus  et  dus  au  mo- 
ment de  la  convention  ;  S""  de  ce  que 
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l'art.  1155  du  C.  civ.  assimile  égale- 
menl  la  demande  et  la  conveDlioD  ; 
et,  de  ce  que,  en  disposant  par  voie 
d'exception  que  certains  revenus 
produiront  des  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  convention,  ce  même  ar- 
ticle suppose  qu'il  s'agit  d'intérêts 
déjà  échus  au  moment  de  la  conven- 
tion ;  4**  enfin  des  travaux  préparatoi- 
res du  Code  civil  (Fenet,  t.  XIII,  p. 
61,66); 

»  Attendu  qu'au  surplus  l'esprit  de 
la  loi  prohibitive  de  l'usure  ne  per- 
met pas  d'autoriser  de  pareilles  sti- 
pulations, par  lesquelles  le  débiteur 
d'un  modique  capital  pourrait  être 
conduit  à  consommer  d'avance  sa 
ruine,  et  dont  l'effet  serait  encore 
plus  désastreux,  quant  aux  revenus 
mentionnés  en  l'art.  1155,  lesquels 
pourraient  être  capitalisés  de  semes- 
tre en  semestre  et  même  à  des  ter- 
mes plus  courts  (Trib.de  Montpellier, 
S  juin  1838;  Sirey,  1839,  II,  p.  498; 
Cour  de  Nîmes,  9  févr.  1837;  trib.  de 
Diekirch,  32  juin  1864;  Courdecass. 
de  Berlin,  Sénat  rhén.,  19  juin1860; 
Poujol,  art.  1154;  Marcadé,  même  ar- 
ticle, n^lll;  Mourlon,  même  article; 
Valette,  cité  p'Mourlon;Demolombe, 
même  article,  n''655); 

Quant  à  la  capitalisation  des  inté' 
rets  échus  pour  l'avenir  : 

^Attendu  que  les  divers.arrêtés  de 
compte,  tant  verbaux  que  par  acte 
notarié,  faits  successivement  par  la 
partie  Huss,  le  11  févr.  1846, 33  nov. 
1857, 11  déc.  1867  et  9  mars  1868, 
et  par  lesquels  elle  reconnaît  devoir 
au  sieur  Witry  des  sommes  détermi- 
nées, comprenant  en  un  seul  ei  mê- 
me chiffre  principal  et  intérêts,  em- 
portent de  sa  part  promesse  de  capi- 
taliser les  intérêts  échus  et  non  payés, 


mais  seulement  pour  l'avenir;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1154  du  C.  civ.  une 
pareille  stipulation  est  valable; 

>Attendu  qu'en  redressant  d'après 
les  principes  qui  viennent  d'être  ex- 
posés, le  compte  entre  parties,  il  se 
solde  par  un  reliquat  de  1053  fr.  \î 
cent,  en  faveur  du  sieorWitry,  valeor 
au  9  mars  1868; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  reçoit  les  conjoints 
HusS'Henckes  opposantsau  comman- 
dement Hubsch  du  16  janvier  1868; 
dit  que  cette  opposition  est  fondée; 
que  les  époux  Huss-Henckes  ne  doi- 
vent au  sieur  Witry,  au  9  mars  1868, 
pour  tout  solde  de  compte,  que  la 
somme  de  1053  fr.  12  cts.;  ordonne 
que ,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  avec  les  intérêts  en  courus 
depuis  ledit  9  mars  1868,  ledit  com- 
mandement Hubsch,  fait  en  vertu  de 
l'acte  Maes  du  33  novembre  1857,  re- 
cevra son  exécution;  met  les  frais 
sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  sta- 
tué à  charge  du  sienr  Witry,  sauf 
ceux  du  présent  jugement,  qui  reste- 
ront à  charge  des  conjoints  Huss- 
Henckes.  » 

— Jugem.  du  tribunal  deDiekircb, 
du  7  mars  1873;  prés.  H.  Funck;  pi. 
»!•  Wolff,  pour  le  sieur  Witry,  et  M* 
Mergen,  pour  les  défendeurs  Huss- 
Henckes. 

N»  845. 

JUGEMENT  NON  RÉDIGÉ  NI  SIGNÉ. 

1 .  Tout  jugement  acquiert  une  f^îs- 
tence  légale,  dès  là  qu'il  est  rendu 
et  prononcé,  peu  importe  que  l'in^ 
strument,  destiné  à  en  assurer  la 
conservation,  n'ait  été  dressé;  ce  ju- 
gement ne  vient  pas  à  tomber  par  là 
que  par  la  suite  il  n'est  ni  rédigé 
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par  écrit  ni  inscrit  sur  la  feuille  d' au- 
dience. 

2.  Il  faut  n'entendre  par  jugement 
que  la  décision  prononcée  par  le 
juge,  intervenant  sur  une  contesta* 
tion  et  après  une  instruction  ju-- 
ridique. 

3.  La  loi  faisant  un  devoir  au  greffier 
de  porter  les  jugements  rendus  sur 
la  feuille  d'audience,  et  au  juge  de 
paix  de  signer  avec  le  greffier  les 
minutes  de  ces  jugements ,  ces  offi- 
ciers deviennent  passibles  de  dom- 
mages'intéfêts  au  profit  de  la  partie 
lésée,  s'il  est  établi  que  c'est  par  leur 

.faute  que  ces  transcription  et  signa- 
ture  n'ont  paf  été  faite  ni  données. 

Garians  c.  Stephany. 

<  Attendu  qu'il  est  établi  tant  par 
les  considérants  du  jugeaient  a  quo 
que  par  les  renseignemenls  qui  ont 
été  produits  et  qui  n'ont  pas  été  con- 
testés que  déjà  précédemment  l'ap- 
pelant Garians  avait  saisi  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Clervaux  de  la  mê- 
me demande  que  celle  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  instance,  et  qu'un  ju- 
gement de  débouté  a  été  prononcé  à 
l'audience  du  9  novembre  1871; 

»  Attendu  que  l'intimé  Stepbany 
prétend  que  c'est  de  ce  jugement  du 
9  novembre  1871  que  Garians  devrait 
interjeter  appel,  et  que  tant.qu*il  ne 
l'a  pas  fait ,  ce  jugement  conserve 
force  de  chose  jugée  ; 

•  Que  cependant  Garians  ne  peut 
rapporter  une  expédition  de  ce  juge- 
ment, puisqu'il  n'a  été  ni  minuté  ni 
porté  par  le  greffier  sur  la  feuille 
d'audience; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  distin- 
guer le  jugement  proprement  dit, 
c'est-à-dire  la  décision  prononcée  par 
le  juge,  et  intervenant  sur  une  con- 


testation et  après  une  instruction  ju« 
ridique,  de  la  minute dece  jugement, 
c'est-à-dire  de  l'instrument  destiné  à 
en  assurer  la  conservation; 

»  Attendu  que  tout  jugement  ac- 
quiert une  existence  légale  dès  là 
qu'il  est  rendu  et  prononcé;  que  de* 
puis  ce  moment  il  est  irrévocable- 
ment acquis  aux  parties,  qui  sont  en 
droit  de  s'en  prévaloir,  et  qu'il  ne 
saurait  venir  à  tomber  par  là  que  par 
la  suite,  il  ne  serait  ni  rédigé  par 
écrit  ni  inscrit  sur  la  feuille  d'audien- 
ce (Gourde  Grenoble,  7  juill.  1827); 

> Attendu  que,  par  conséquent,  le 
différendentre  parties  se  trouveavoir 
été  vidé  en  premier  ressort  par  le  ju- 
gemend  du  9  novembre  1871,  et  que 
ce  jugement  retient  force  de  chose 
jugée,  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel;  que  le  jugement  a 
quo  du  10  novembre  1872,  qui  a  dé- 
claré Garians  non  recevable  dans  sa 
nouvelle  demande,  est  donc  bien 
rendu,  et  qu'il  en  a  été  mal  appelé; 

^Attendu  que  la  loi  fait  un  devoir 
au  greffier  de  porter  les  jugements 
rendus  sur  la  feuille  d'audience  et  au 
juge  de  paix  de  signer  avec  le  greffier 
les  minutes  de  ces  jugements;  que 
s'il  était  prouvé  que  ces  transcription 
et  signatures  n'ont  pas  été  faite  et 
données  quant  au  jugement  du  9  no- 
vembre 1871  par  la  faute  des  juge 
de  paix  et  greffier  dii  canton  de  Cler- 
vaux, ei  que  pari  à  ces  officiers  aient 
mis  la  partie  Garians  dans  l'impossi- 
bilité d'en  interjeter  appel,  leur  res- 
ponsabilité se  trouverait  engagée; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  reçoit  l'appel  du  juge- 
ment du  10  octobre  1872  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Clervaux  en  la 
forme,  dit  qu'au  fond  il  a  été  bien 
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jugé  et  mal  appelé  ;  réserve  cepen- 
dant à  rappelant  Garians  tous  ses 
droils  contre  qui  de  droit,  pour  avoir 
réparation  du  dommage  lui  occasion- 
né par  les  non  transcription  et  non 
signature  du  jugement  de  la  même 
justice  de  paix  du  9  novembreiSTi; 
le  condamne  à  l'amende  de  fol-appel 
et  aux  dépens.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Dickirch, 
du  6  juin  1873;  prés.  H.  Funck;  pL 
MM*»  Wolif  et  Salentiny. 

N»  846. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES  DE 
CHEMINS  DE  FER.  —  FIN  DE  NON  RE- 
CEVOIR DE  l'art.  105  DU  CODE  DE 
COMMERCE. 

Dans  Vespèce  suivante,  le  paiement  du 
prix  de  transport  et  la  signature  don- 
née par  le  destinataire,  ne  constituent 
pas  une  réception  des  objets  trans" 
portés,  mais  F  esprit  de  la  loi  réclama 
une  réception  réelle  : 

€  Le  sieur  Mannon  avait  réclamé  con' 
Ure  la  Compagnie  de  F  Est  des  dom" 
^mages'intéréts  pour  perte  de  mar-- 
9chandises  lui  adressées  par  le  che- 
"kmin  de  fer.  Auparavant  et  lors  de 
^Farrivéedes  marchandises,  Mannon 
savait  payé  le  prix  du  transport  et 
adonné  sa  signature  d^ émargement 
^au  livre  de  sortie.  La  Compaimiâ 
^défenderesse  ^  se  prévalant  de  ces 
^circonstances,  opposa  la  fin  de  non 
^recevoir  de  Fart.  105  du  C.  de  com., 
9  et  conclut  au  rejet  de  la  demande.  9 

Mannon  c  Est  (chemin  de  fer). 

c  Attendu  que  vers  la  fin  du  mois 
de  mai  dernier,  la  Compagnie  de  l'Est 
a  effectué  le  transport  vers  Diekirch 
d'un  colis  à  l'adresse  du  s' Mannon, 
renfermant  des  objets  fragiles  ;  que 


ce  colis,  comme  l'a  constaté  l'expert 
Reckinger,  commis  à  l'effet  de  véri- 
fier le  dommage,  par  ordonnance  de 
H.  le  président  de  ce  siège,  avait  souf- 
fert des  avaries  relativement  consi* 
dérables;  que  le  demandeur  Mannon 
réclameuneindemnité  proportionnée 
au  dommage  éprouvé  à  charge  de  la 
Compagnie  de  l'Est; 

»ÂttenduquelaCompagniede  l'Est 
oppose  à  cette  réclamation  la  fin  de 
non  recevoir,  tirée  de  l'art.  105  du 
C.  com.;  qu'elle objecteque  le  recours 
contre  elle  est  éteintparsuitedu  paie- 
ment du  prix  de  transport  et  la  signa- 
ture d'émargement  du  destinataire ao 
livre  de  sortie  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  du  paiement  du  prix  de  voiture, 
repose  sur  la  présomption,  que  le  des- 
tinataire a  vérifié  l'état  de  l'objet  lui 
adressé;  qu'il  est  reconnu  que  le  des- 
tinataire en  payant  et  signant  au  pré- 
alable, n'a  fait  que  se  conformer  aox 
habitudes  de  la  Compagnie  de  TEst, 
qui  sont  de  faire  émarger  de  suite  sar 
sa  seule  présentation  le  livre  et  sans 
vérification  préalable  de  la  marchan- 
dise par  le  destinataire  ;  que  ce  pro- 
cédé ne  constitue  pas  une  réception 
réelle,  ni  ne  remplit  le  vœu  de  l'art. 
105C.com.; 

»  Attendu  que  la  Compagniedei'irist 
ne  rapporte  pas,  ni  n'offre  de  rappor- 
ter la  preuve  de  la  réception  réelle 
ou  prise  de  possession  de  colis  par 
le  sieur  Mannon  ; 

lAttendu  que  le  sieur  Mannon  a 
éprouvé  un  dommage  réel,  et  que  l'ex- 
pert a  constaté  le  bris  de  la  caisse  et 
la  disparition  de  plusieurs  objets, 
énumérés  en  son  rapport  et  évalués, 
d'après  preuves  versées  en  cause,  i 
30  fr.  76  c; 
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»Àtlendu  que  le  destinataire  con- 
sent à  recevoir  le  restant  de  la  mar- 
chandise, encore  susceptible  d*élre 
mise  dans  le  commerce  ; 
nPar  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  condamne  la  Compa- 
gnie de  l'Est  à  délivrer  le  colis  au 
destinaire;  la  condamne  en  cuire  à 
30  fr.  75  c.  de  dédommagements  pour 
objets  perdus  et  à  30  fr.  de  domma- 
ges-intérêts pour  bénéfice  non  réalisé, 
et  aux  dépens.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  consul,  de 
Diekircb,  du  22  juin  1872;  prés,  de 
H.  Augustin  ;  pi.  MM*''  Sâlentiny  et 
Sebmit. 

N*»  847. 

VENTE  EN  FRAtJDE  DES  DROITS  DES 
CRÉANCIERS. 

i .  Pour  que  le  créancier  puisse  attaquer 
en  nullité  l'acte  à  titre  onéreux  fait 
par  son  débiteur,  il  faut  \^  que  cet 
acte  lui  ait  causé  préjudice;  2®  que  le 
débiteur  ait  commis  une  fraude;  3® 
que  le  tiers  qui  a  traité  avec  lui  ait 
participé  à  cette  fraude. 

2.  La  mauvaise  foi  du  tiers  qui  a  traité 
avec  le  débiteur,  consiste  dans  la  con- 
naissance  qu'il  avait  de  Fintention 
frauduleuse  qui  animait  celui-ci, 

3.  Bien  que  la  connaissance  de  VinsoU 
vabilité  actuelle  du  débiteur  ne  suffise 
pas  à  elle  seule  pour  constituer  le  tiers 
en  fraude,  cette  connaissance  n'en 
doit  pas  moins  former  un  indice  de 
participation  dolosive  de  la  part  de 
celui-ci. 

Salner  c.  Juttel. 

<  Attendu  qu'il  est  constant  en 
cause  que  le  défendeur,  le  s'  Ernest 
Juttel,  n'a  agi  dans  l'acte  de  vente 
altaqué  que  pour  le  compte  et  comme 


mandataire  de  son  père,  le  sieur  Jean 
Juttel;  que,  partant,  il  y  a  lieu  de 
recevoir  celui-ci  intervenant  dans 
rinstance; 

>  Attendu  que  par  ledit  acte  en  date 
du  l"  mars  1873,  reçu  par  le  notaire 
Meyer,  le  défendeur  Gœdert  a  vendu 
audit  s' Ernest  Juttel,  <  tous  les  meu- 
»bles  meublants  et  objets  mobiliers 
»lui  appartenant  en  ce  moment,  y 
^compris  bétail  et  tous  autres  objets 
»se  trouvant  dans  les  bâtiments  lui 
^appartenant  à  Longsdorf,  sans  au- 
>cune  réserve»,  pour  le  prix  global 
de  10,000  fr.,  quittancé  dans  l'acte; 

»  Attendu  qu'il  conste  des  livres  du 
s**  Juttel  père,  produits  et  vérifiés  en 
la  chambre  du  conseil,  en  présence 
de  la  partie  demanderesse,  qu'à  la 
date  de  ladite  vente  il  était  créancier 
de  Gœdert  d'environ  5400  fr.;  qu'en 
fait  fl  est  acquis  en  cause  par  les  dires 
et  déclarations  de  la  partie  Juttel  « 
qu'il  avait  été  convenu  qu'elle  ferait 
procéder  incontinent  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  du  mobilier  dont 
s'agit;  que  sa  créance  à  charge  de  Gœ- 
dert se  compenserait  avec  le  produit 
de  cette  vente  jusqu'à  due  concurren- 
ce, et  que  pour  la  somme  pour  la- 
quelle la  vente  à  tenir  à  sa  requête 
dépasserait  éventuellement  le  chiffre 
de  sa  créance,  elle  se  libérerait  en- 
vers Gœdert  par  la  remise  d'effets  de 
commerce  négociables;  qu'il  est  en- 
core constant  en  cause  que  postéri- 
eurement à  l'acte  Meyer  et  antérieu- 
rement à  ladite  vente  publique  d'au- 
tres créanciers  de  Gœdert  se  sont 
saisis  de  divers  objets  mobiliers  com- 
pris dans  ledit  acte  ftfeyer,  et  se  les 
sont  appropriés,  et  que  pendant  ce 
même  temps  la  partie  Juttel  a  fait 
transporter  une  certaine  quantité  de 
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foins  et  de  pailles  sur  sa  ferme  de 
Bettel  ; 

»  Attendu  que  sous  la  date  du  12 
mars  lt<73  la  partie  restante  du  mo- 
bilier dont  s'agit  a  été  vendueaux 
enchères  publiques  par  le  ministère 
du  notaire  Seyier,  et  à  la  requête  du 
sieurErnestJultel,  et  que  cette  vente 
n'a  produit  que  4925  fr.  30  c; 

•  Attendu  que  le  demandeur,  le  s' 
Saluer,  créancier  de  Gœdert  en  vertu 
d'un  jugement  de  ce  siège  en  date  du 
22  janvier  1873,  attaque  l'acte  de 
vente,  avenu  entre  les  parties  défen- 
deresses devant  le  notaire  Meyer  le 
l*'  mars  4873,  en  nullité,  comme 
ayant  été  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  et  plus  spécialement  des 
siens  propres  ; 

1  Attendu  qu'à  rencontre  la  partie 
Juttel  prétend  que  cet  acte  de  vente 
ne  peut  pas  èlreannulé  comme  ayant 
été  fait  en  fraude  des  droits  de  Salner; 
qu'en  effet  elle  n'a  reçu  que  ce  qui  lui 
était  légitimement  dû;  qu'on  ne  peut 
dire  qu'en  recevant  sa  créance,  elle 
ait  fait  un  acte  frauduleux  qui  puisse 
être  annulé  aux  termes  de  l'art.  1167 
du  C.  civ.;  qu'il  est  vrai  q!>e  la  vente 
qu'elle  s'est  fait  consentir  de  tous  les 
objets  mobiliers  de  son  débiteur,  a 
eu  pour  résultat  de  porter  préjudice 
aux  autres  créanciers  de  Gœdert , 
mais  que  ce  résultat  est  la  conséquen- 
ce de  la  vigilance  qu'elle  a  mise  à 
veillera  la  conservatiou  de  ses  inté- 
rêts et  l'exercice  d'un  droit  légitime; 
que  le  sieur  Salner  a  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  mis  le  même  soin  à  assu- 
rer le  paiement  de  sa  créance  ; 

Que,  d'un  autre  c6té,  la  partie  Gœ- 
dert prétend  que  tout  débiteur  a  le 
droit  de  céder  à  son  créancier,  en 
paiement  de  sa  créance,  les  objets  qui 


lui  appartiennent,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  uneexception  prononcée  par  la  loi; 
qu'aucune  loi  nedéclare  nuls  les  paie- 
ments faits  par  un  débiteur  tombé eo 
déconfiture;  que  l'art.  446 C.  corn., 
qui  annule  tous  paiements  faits  au- 
trement qu'en  argent  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite,  est  une  exception  au  prindpe 
général  de  la  validité  des  conven- 
tions; qu'elle,  la  partie  Gœdert,  n'est 
pas  commerçante,  et  que  l'on  ne 
pourrait  sans  violer  les  règles  de 
droit,  admettre  le  même  principe 
pour  des  paiements  faits  par  des  dé- 
biteurs en  état  de  déconfiture; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que,  pour 
que  le  créancier  puisse  attaquer  en 
nullité  l'acte  à  titre  onéreux  fait  par 
son  débiteur,  il  faut  i*  que  cet  acte 
lui  ait  causé  préjudice;  2*  que  le  dé- 
biteur ail  commis  une  fraude,  et  3' 
que  le  tiers  qui  a  traité  avec  lui,  ait 
participé  à  cette  fraude; 

»  Attendu  qu'il  y  a  préjudice  pour 
le  s'  Salner,  puisque  l'acte  de  vente 
dont  il  se  plaint,  et  par  lequel  soa 
débiteur,  le  sieur  Gœdert,  a  aliéné 
tout  son  mobilier  agricole  et  domes- 
tique, a  eu  nécessairement  pour  ré- 
sultat d'augmenter  l'insolvabilité  de 
celui-ci  ; 

•  Attendu  que  la  fraude  est  établie 
à  suffisance  à  charge  du  s'  Gœdert; 
que  la  preuve  de  cette  fraude  dérive 
des  faits  eux-mêmes;  qu'en  faisaol 
cet  acte  de  vente,  par  lequel  il  allait 
sedépouiller  du  dernier  gage  qui  res- 
tait à  ses  créanciers,  et  se  mettait 
ainsi  dans  l'impossibililéde  les  payer, 
il  ne  pouvait  avoir  d'autre  intention 
que  celle  de  les  frauder  et  de  frauder 
plus  spécialement  le  demandeur  Sal- 
ner; 
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lAtiendo,  en  ce  qui  conceroe  le 
troisième  point,  qu'en  principe  il  faut 
chercher  la  mauvaise  foi  du  tiers  qui 
a  traité  avec  le  débiteur,  comme  le 
dit  Demolombe  (t.  xii,  p.  310,  n»203), 
cdans  la  connaissance  qu'il  a  eue  de 
la  fraude  du  débiteur  «,  et  comme  le 
dit  Larombière  (sur  l'art.  1467  C.  c, 
n"  30),  4  dans  la  conscience  de  l'in- 
tention frauduleuse  >  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  avoué 
par  la  partie  Juttel,  qu'elle  avait  lors 
de  l'acte  de  vente  Heyer  connaissance 
de  l'état  de  déconfiture  de  Gœderi; 
que  si,  comme  le  dit  Ulpien  dans  la 
loi  40,  §St  :  cQuse in  fraudem  crédit: 
•  non  enim,  si  simpliciter  suo  illum 
'Creditores  babere,  hoc  sufficit  ad 
»conientendum  teneri  eum  in  factum 
»  aclione,  sed  si  particeps  fraudis  sil» , 
si  la  connaissance  de  l'insolvabilité 
actuelle  du  'débiteur  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  constituer  l'acquéreur 
en  fraude,  cette  circonstance  n'en 
doit  pas  moins  former  un  puissant 
indice  de  participation  dolosive  de  la 
part  de  celui-ci  (Demolombe  lococi- 
lato;  X^dWoi^ObligaXions,  n''97S;  cass. 
Fr.  12févr.4849,6mai4857); 

>  Attendu  qu'il  est  de  plus  constant 
en  cause  qu'avant  l'acte  attaqué  les 
biens  immeubles  de  Gœderi  avaient 
été  grevés  d'hypothèques  bien  au  delà 
de  leur  valeur  réelle;  que  Gœdert  était 
en  butte  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers; que  la  veille  même  du  jour  où 
ledit  acte  a  été  passé,  c'est-à-dire  le 
38  février  4873,  il  a  été  touché  d'un 
commandement  de  saisie  mobilière, 
fait  à  la  requête  du  sieur  Saluer,  en 
vertu  de  son  jugement  du  22  février 
de  la  même  année,  et  que  la  conti- 
nuation de  ces  mesures  d'exécution 
n'a  été  arrêtée  que  par  l'appel  que 


Gœdert  interjeta  contre  ledit  juge- 
ment, lequel  cependant  était  basé  sur 
one  promesse  par  lui  reconnue;  que 
ces  poursuites  et  procédures  étaient 
et  devaient  être  à  la  connaissance  de 
la  partie  JuUel  ;  qu'elle  avait  ainsi 
connaissance  des  desseins  frauduleux 
qui  guidaient  Gœdert  lors  de  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente  du  4*'  mars 
4873;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  mau- 
vaise foi  requise  en  la  personne  du 
tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  traité, 
est  également  établie  en  cause; 

'Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait, 
avoué  par  cette  même  partie  Juttel, 
que  le  prix  de  40,000  francs,  porté  et 
quittancé  dans  l'acte,  n'avait  pas  été 
payé,  mais  qu'il  avait  été  convenu 
que,  après  compensation  jusqu'à  due 
concurrence  avec  sa  créance,  l'excé- 
dant éventuel  du  produit  de  la  vente 
de  tout  le  mobilier  dont  s'agit,  se- 
rait réglé  par  la  remise  au  s' Gœdert 
d'effets  négociables,  que  ce  fait  im- 
plique de  sa  part  un  acte  de  partici- 
pation à  la  fraude  commune  par  le  s'' 
Gœdert  ;  qu'elle  ne  pouvait  guères 
ignorer  qu'il  serait  facile  à  celui-ci 
de  réaliser  ces  effets  à  son  profit  per- 
sonnel,  à  l'insu  et  au  détriment  de 
ses  créanciers,  et  qu'il  est  même  pro- 
bable que  la  perspective  de  ce  béné- 
fice a  été  pour  Gœdert  le  mobile  prin- 
cipal qui  l'aura  fait  consentir  à  la 
vente  dont  s'agit; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  circon- 
stances et  considérations  qui  précè- 
dent, lesquelles  constituent  des  pré* 
somptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, que  tous  les  éléments  de 
la  fraude  prévue  par  l'art.  1467  du 
Code  civil,  se  rencontrent  dans  l'es- 
pèce et  justifient  ainsi  l'action  révo- 
catoire,  dirigée  par  le  demandeur 
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Salner  contre  l'acte  Heyer  dul''mars 
1873; 

»Par  ces  motifs  : 

1  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu  ,  déboutant  les  parties  de 
toutes  conclusions'et  fins  contraires, 
reçoit  le  s' Juttel,  père,  intervenant 
au  procès,  annule  l'acte  Meyer  du  1*' 
mars  1873,  comme  ayant  été  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du 
s'  Gœdcrt;  dit  que  le  produit  de  la 
vente  aux  enchères  publiques  du  mo- 
bilier dudit  sieur  Gœdert,  tenue  par 
le  notaire  Seyler  le  12  mars  1873,  et 
faisant  4920  fr.  30  c,  appartient  aux 
créanciers  de  celui-ci,  pour  être  ré- 
parti entre  eux  selon  leurs  droits,  et 
au  besoin  condamne  les  sieurs  Jultel 
père  et  fils  à  restituer  ladite  somme 
aux  créanciers  du  sieur  Gœdert,  et 
particulièrement  au  demandeur  Sal- 
uer, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour 
de  la  demande;  condamne  les  parties 
Juttel  et  Gœdert  pour  tous  domma- 
ges-intérêts solidairement  aux  dé- 
pens. » 

—  Jugem.  du  tribun,  de  Diekirch, 
du  4  avril  1873;  prés.  M.  Funck;  m. 
p.  H.  de  Villers,  substit.;  pi.  HM^' 
Hongenast  pourledemandeurScIner, 
Salentiny  pour  les  défendeurs  Juttel 
et  Mergen  pour  le  défendeur  Gœdert. 

Appel— Arrêt  : 

c  Attendu  que,  par  exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  12  mars  1873, 
l'intimé  Saluer,  créancier  de  Gœdert, 
a  fait  ajourner  celui-ci,  de  même  que 
Ernest  Juttel,  appelant,  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Diekircb, 
à  Tcffet  de  voir  prononcer  l'annula- 
tion de  la  vente  consentie  par  Gœdert 
à  Jultel,  suivantactedu  notaire  Meyer 
de  Vianden,  du  1*'  mars  1873,  com- 


me étant  entaché  de  doi  et  de  fraade; 
que  par  jugement  du  4  avril  1873,  le 
tribunal  a  accueilli  celte  deoiaDde; 
que  par  exploit  du  12  avril,  Juttel  et 
son  père,  qui  était  intervenu  dans 
l'instance,  ont  relevé  appel  deceja- 
gement;  que  Gœdert,  n'ayant  pas 
constitué  avoué,  a  été  réassigné  en 
vertu  d'uD  arrêt  de  la  Cour  du  8  mai 
1873;  que  continuant  à  faire  défaut, 
il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  non  susceptible  d'opposi- 
tion entre  toutes  les  parties; 

1  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
i1ft7  C.  civ  ,  les  créanciers  peuvent 
faire  annuler  tous  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  lears 
droits; 

1  Attendu  que  pour  réussir  daos 
leur  demande,  les  créanciers  doivent 
établir  :  a)  que  l'acte  leur  a  été  pré- 
judiciable; b)  que  le  débiteur,  con- 
naissant l'état  de  ses  affaires,  ait  so, 
en  faisant  cet  acte,  qu'il  allait  causer 
un  préjudice  à  son  créancier,  et  e) que 
le  tiers,  qui  a  contracté  avec  le  débi- 
teur, ait  également  su  que  l'acte  qu'il 
faisait  était  préjudiciable  aux  créan- 
ciers de  ce  dernier,  et  qu'il  ait  ainsi 
participé  à  la  fraude; 

>  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  qne 
le  juge  a  quo  a  admis  dans  l'espèce 
l'existence  de  ces  conditions  néces* 
saires  à  l'exercice  de  l'action; 

»  Attendu,  en  effet, 

i>Ad  a.  qu'il  est  incontestable  que 
cet  acte,  s'il  était  maintenu,  serait 
préjudiciable  aux  créanciers,  puis- 
qu'il aurait  pour  résultat  de  les  pri- 
ver du  seul  gage  qui  leur  restait; 

i^Ad  b.  qu'il  est  constant  en  cause 
qu'au  moment  de  la  passation  da 
contrat  du  1*'  mars  1873,  par  lequel 
Gœdert  vendait  tous  ses  meubles  de 
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Longsdorf  à  Ernest  Juttel,  Gœdert 
était  en  pleine  déconfiture,  qu'il  était 
en  bulle  à  de  nombreuses  poursuites 
de  la  part  de  ses  créanciers,  qu'il  ne 
pouvait  ignorer  que  sa  fortune  immo- 
bilière était  complètement  obérée,  en 
sorte  que  ces  biens  meubles  formaient 
l'unique  et  dernière  ressource  des 
créanciers  n'ayant  pas  de  garanties 
spéciales  ; 

»Que  Gœdert  était  sur  le  point  de 
voir  saisir  et  vendre  son  mobilier, 
puisque  le  28  févr.  1873  il  avait  reçu 
commandement,  afin  de  saisie  de  la 
part  de  Salner;  quVn  vue  de  suspen- 
dre ces  poursuites,  il  a  formé  appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  les 
poursuites  avaient  été  commencées; 
que  si  le  lendemain  du  commaude- 
meut  Gœdert  a  vendu  tout  son  mobi- 
lier, sans  réserve  aucune,  il  n'a  pu 
le  faire  que  dans  l'intention  de  sous- 
traire ce  mobilier  à  l'action  de  ses 
créanciers,  et  que,  pour  réussir  dans 
ce  dessein,  il  a  donné  quittance  du 
prix  de  vente  dans  Tacle,  sans  que  le 
paiementaiteu  réellement  lieu,  ayant 
été  stipulé  verbalement  vis-à-vis  de 
Juttel;  que  les  meubles  vendus  à  ce 
dernier  seraient  lemis  en  vente  pu- 
blique, et  que  le  produit  de  la  vente 
serait  en  partie  rendue  à  Gœdert  par 
Juttel  en  effets  négociables; 

»Que  de  tous  ces  faits  il  résulte 
bien  clairement  que  Gœdert  connais- 
sait la  situation  déplorable  de  ses 
affaires,  qu'en  passant  l'acte  du  l*** 
mars  1873  il  cause  et  voulait  causer 
un  préjudice  à  son  créancier  Salner; 

9  Ad  c.  qu'en  présence  des  faits  ac- 
quis au  procès,  on  ne  saurait  admet- 
tre que  Juttel  ait  participé  à  l'acte  du 
1"  mars  1873  sans  en  connaître  le 
caractère  frauduleux;  qu'en  effet, 

1874.  R.  G. 


Juttel  n'ignorait  pas,  comme  il  l'a 
avoué,  l'état  de  déconfiture  de  son 
débiteur  et  les  poursuites  auxquelles 
il  était  exposé;  qu'il  n'a  pas  accepté 
de  son  débiteur,  poursuivi  par  de 
nombreux  créanciers,  une  simple  da- 
tion en  paiement,  mais  a  concouru  à 
un  acte  qui,  de  son  propre  aveu,  est 
simulé;  qu'il  a  feint  d'acheter  par 
acte  authentique  tout  le  mobilier  de 
son  débiteur  sans  aucune  réserve; 
s*est  fait  donner  quittance  dans  l'acte, 
tout  en  convenant  avec  Gœdert  qu'il 
ferait  vendre  le  tout,  se  réservant  la 
partie  du  prix  lui  revenant  pour  se 
couvrir  de  sa  créance  et  promet  de 
lui  faire  remettre  pour  le  surplus  des 
valeurs  négociables;  que,  de  cette  fa- 
çon, Juttel  a  cherché  à  se  couvrir  et 
à  avantager  Gœdert  au  détriment  de 
ses  créanciers; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires 
des  appelants  : 

B  Attendu  que  l'acte  du  l^*"  mars 
1873  étant  déclaré  nul,  les  appelants 
n'ont  pas  qualité  pour  demander  la 
nullité  de  la  saisie; 

»  Attendu  que  les  appelants  ont 
soutenu  à  l'audience  que  les  foins  et 
pailles  dont  s'agit  dans  le  dispositif 
du  jugement  a  qiio,  avaient  été  ven- 
dus le  12  mars  1873,  et  que  dès  lors 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  condamner 
à  cette  restitution  ;  que  rinliméélaul 
dans  l'impuissance  de  s'expliquer  à 
ce  stijet,  la  condamnation  prononcée 
de  ce  chef  ne  peut  donc  être  que  con- 
ditionnelle; 

»Par  ces  motifs, 

»Etceux  non  contraires  du  pre- 
mier juge,  la  Cour,  ouï  M.  Chômé, 
avocat-général,  en  ses  conclusions 
conformes,  confirme  le  jugement  en 
tant  qu'il  a  annulé  l'acte  Meyer  du  l'' 
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mars  1873,  comme  ayant  été  f^it  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de 
Gœdert,  et  qu'il  a  statué  que  le  pro- 
duit de  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques du  mobilier  de  Gœdert,  tenu 
par  le  notaire  Seyier  le  12  mars  1873, 
et  faisant  fr.  4925.30,  appartient  aux 
créanciers  de  Gœdert,  pour  être  ré- 
parti entre  eux  selon  leurs  droits, 
comme  aussi  en  ce  qu'il  a  condamné 
les  appelants  Juttel  à  restituer  ladite 
somme  aux  créanciers  de  Gœdert  et 
particulièrement  à  l'intimé  Saluer, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  demande  ;  rejette  les  conclusions 
subsidiaires;  condamne  les  appelants 
Juttel  à  restituer  les  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  ont  garni  les  bâtiments 
d'exploitation  et  d'babitation  Gœdert 
à  Lonf^sdorf ,  à  l'exception  toutefois 
des  foins  et  pailles  qui  pourraient 
avoir  été  compris  dans  la  vente  Sey- 
ier du  12  mars  1873;  condamne  les 
appelants  aux  frais;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  du  3  juillet 
1873;  prés.  M.Wurlh-Paquel;  plaid. 
UM''  Simons  et  P.  Eyschen. 

N*  848. 

USINE. — CANAL  DE  DÉRIVATION.— -PRO- 
PRIÉTAIRE. 

1 .  Le  propriétaire  d'un  moulin  est  léga- 
lement réputé  propriétaire  V  duca- 
nal  de  dérivation  des  eaux  qui  l'ai- 
mentent,  lorsque  ce  canal  a  été  fait 
de  7nain  d'homme  et  établi  pour  le 
seimc^  de  l'usine  ;  2"  des  francs* 
bords  du  canal. 

2.  Le  droit  du  propriétaire  du  candi 
ne  va  pas  jusqu'à  interdire  aux  rive* 
rains  la  faculté  de  satisfaire  avec  les 
eaux  de  ce  canal  aux  besoins  natu- 


relê  de  Vhomme,  tels  que  Vexercice 
des  lavages,  puisage  et  abreuvage. 

Vanneras  c.  Brasserie  de  OieMrcli. 

cAttendu  qu'il  résulte  de  l'examen 
des  lieux  auquel  nous  avons  procédé 
aujourd'hui  en  présence  des  pariies 
1®  que  les  eaux  du  ruisseau  dit  Bel- 
lenftessen  ont  servi  à  la  mise  en  mou- 
vement du  moulin  dit  moulin  de  Die- 
kirch,  vendu  par  acte  Saientiny  du  24 
juillet  1871  par  le  demandeur  à  la 
défenderesse  ;  2''  que  ce  ruisseau  qui 
prend  sa  source  dans  un  des  versants 
supérieurs  du  Herrenberg,au  lieu  dit 
Galgenberg,  à  plus  de  cinq  cents  mè- 
tres dudit  moulin,  au  lieu  de  suivre 
son  cours  naturel  en  se  dirigeant  di- 
rectement vers  la  Sûre,  se  tient,  en 
remontant  parallèlement  le  cours  de 
cette  rivière,  sur  toute  celte  étendue 
à  mi-côte,  pour  se  diriger  en  face  de 
l'ancien  moulin  par  une  courbe  à  an- 
gle droit  vers  le  réservoir  d'amenée 
des  eaux  de  ce  moulin  ;  3®  que  le  lit 
dans  lequel  coule  ledit  ruisseau  a  été 
fait  de  main  d'homme  :  que  cela  ré- 
sulte notamment  pour  la  partie  de  ce 
ruisseau  qui  traverse  les  terrains  du 
demandeur,  de  la  circonstance  que 
l'une  des  rives  est  bordée  immédia- 
tement par  un  gros  mur  de  soutène- 
ment des  terrains  supérieurs,  et  que 
l'autre'rive  est  soutenue  par  un  rem- 
blai en  terre,  dépourvu  de  tonte  cul- 
ture, formant  berge  ou  digue  ;  que 
pour  l'autre  partie  qui  borde  seule- 
ment des  terrains  du  demandeur  ou 
traverse  des  héritages  de  tiers,  l'une 
des  rives  est  formée  par  un  rebord 
escarpé  en  déblai,  et  l'autre  par  une 
chaussée  faisant  digue,  qui  porte  sur 
sa  hauteur  un  sentier  et  qui  est  sépa- 
rée par  des  haies  vives  des  héritages 
inférieurs  ;  4?"  que  celle  espèce  de 
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berge  sur  toute  son  étendue  s^est  suc- 
cessivement augmentée  des  terres 
obtenues  en  suite  du  curage  du  ruis- 
seau et  y  déposées,  et  que  cette  berge 
a  environ  un  mètre  de  largeur; 

>  Attendu  que  l'acte  Salentiny,  du 
34  juillet  1871,  porte  ce  qui  suit  : 
cCeite  vente  comprend  les  droits  ex: 
distants  au  profil  du  moulin  sur  les 
»cours  d'eau  alimentaires  y  atta- 
»chés.  >; 

»  Attendu  que  dans  le  courant  de 
ce  mois,  la  défenderesse  a  fait  poser 
dans  le  lit  du  ruisseau  Belknflessen, 
là  où  il  traverse  les  terrains  du  de- 
mandeur, des  tuyaux  en  terre  cuite, 
les  uns  réunis  et  soudés  aux  autres, 
en  a  fait  recouvrir  la  plus  grande  par- 
tie des  terres  provenant  de  cette 
espèce  de  digue  qu'elle  revendique 
sienne  à  titre  de  franc-bord,  et  a 
ainsi  capté  les  eaux  de  ce  ruisseau  ; 
»  Attendu  qu'il  s'agit  pour  nous  de 
statuer  provisoirement  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  Texécution  de  la 
clause  de  l'acte  précité;  que  pour 
cela  il  nous  incombe  d'apprécier  pro- 
visoirement si  les  travaux  exécutés 
par  la  défenderesse  l'ont  été  sur  sa 
propriétéet  dans  les  limites  des  droits 
Itii  concédés  par  l'acte  de  vente  dont 
s'agit; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  la  des- 
cription de  rétat  des  lieux  qui  pré- 
cède, q'ie  le  ruisseau  Bellenflessen  a 
toujours  alimenté  l'usine  dite  moulin 
deDiekirch,  qu'il  coule  dans  un  canal 
fait  de  main  d'bomme  et  établi  pour 
le  service  de  celte  usine,  et  que  ce 
canal  jouit  sur  l'une  de  ses  rives  d'un 
franc-bord  d'une  largeur  d'environ 
un  mètre; 

^Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  propriétaire  d'un 


moulin  est  également  réputé  propri- 
étaire l''  du  canal  de  dérivation  des 
eaux  qui  l'alimentent,  lorsque  ce  ca- 
nal a  été  fait  de  main  d'homme  et  éta- 
bli pour  le  service  de  l'usine;  3''  des 
francs-bords  du  canal  (Cass.  Fr.  13 
août  1850, 10  juillet  1861;  Poitiers, 
7  juin.  1 862;  Toulouse,  1 6  déc.  1869; 
Cass.  Fr.  16  août  1858;  Besançon,  18 
nov.  1867;  Cass.  Fr.  18  aoûl  1863,  9 
juin  1868,  6  avril  1869); 

^Attendu,  quant  au  canal  de  déri- 
vation ,  que  cette  jurisprudence  est 
fondée  sur  ce  que,  le  moulin  ne  pou- 
vant exister  sans  prise  d'eau,  le  canal 
qui  lui  porte  sa  force  motrice  doit 
être  réputé  partie  inté«granle  de  l'u- 
sine; que  (fest  même  là  la  chose  pre- 
mière par  laquelle  a  dû  commencer 
l'établissement  de  tout  moulin,  puis- 
qu'il serait  ridiculedesupposer  qu'on 
eût  d'abord  vaqué  à  la  construction 
du  moulin  sans  chercher  au  préalable 
à  lui  procurer  l'eau  motrice  néces- 
saire; que,  quant  aux  francs-bords, 
elle  se  fonde  sur  ce  qu'un  canal  ne 
peut  exister  sans  bords;  que,  d'un 
côté,  les  bords  qui  doivent  contenir 
les  eaux  ont  dû  nécessairement  être 
acquis  par  le  constructeur  du  canal, 
et  que,  de  l'autre,  ces  bords  doivent 
servir  de  lieu  de  dépôt  pour  les  terres 
jectisses  provenant  du  curage  dudit 
canal;  qu'ainsi  canal  et  francs-bords 
sont  à  considérer  non  seulement  com- 
me des  accessoires  ou  dépendances, 
mais  bien  comme  parties  intégrantes 
d'un  moulin  ; 

»  Attendu  qu'à  la  présomption  de 
la  loi  vient  s'ajouter  dans  l'espèce  la 
lettre  du  contrat  par  lequel  le  deman- 
deur a  transmis  à  la  défenderesse 
tous  les  droits  existants  au  profit  du 
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dit  moulin  sur  les  cours  d'eaux  ali- 
meniaires  y  allachés; 

^Attendu  que  la  jurisprudence  u'est 
pas  fixée  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'étendue  des  droits  des  ri- 
verains sur  les  eaux  d'un  ruisseau 
appartenant  à  un  moulin  ;  qu'il  a  été 
jugéque  les  riverains  n'étant  pas  fon* 
dés  à  invoquer  les  artr644  et  645  C. 
civ.,  lesquels  ne  disposent  que  rela* 
tivement  aux  eaux  dont  le  cours  est 
naturel,  ne  peuvent  en  rien  se  servir 
de  ces  eaux  (Cass.  Fr.  20  déc.  1842); 
mais  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  droit  de  propriété  ne  va 
pas  jusqu'à  interdire  aux  riverains  la 
faculté  de  satisfaire  avec  les  eaux  du 
canal  aux  besoins  naturels  û^  l'hom- 
me, tels  que  l'exercice  des  lava^^es, 
puisage  et abreuvage  (Cass.  Fr  13  juin 
i  827);  que,  dans  cette  incertitude,  et 
en  présente  de  l'éventualité  que  par 
l'achèvement  des  travaux  de  canali- 
sation souterraine  entrepris  par  la  dé- 
fenderesse, le  demandeur,  proprié- 
taire riverain  sur  une  assez  grande 
étendue  et  même  propriétaire  de  la 
pièce  de  (erre  dans  laquelle  le  ruis- 
seau en  question  prend  naissance,  se 
verra,  pendant  toute  la  durée  du  pro- 
cès au  fond,  privé  complètement  de 
tout  usage  sur  les  eaux  du  Bellen- 
flessen,  il  nous  appartient,  comme 
juge  de  référé,  d'ordonner  à  la  dé- 
fenderesse de  laisser  couler  à  ciel  ou- 
vert une  certaine  quantité  des  eaux 
de  ce  ruisseau  à  proximité  de  sa 
source,  quantité  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
à  la  dixième  partie  de  ces  eaux;  que 
les  travaux,  nécessaires  à  recueillir 
cette  quantité  des  eaux  et  à  en  opérer 
l'écoulemeut,  sont  à  faire  à  frais  com- 
muns; 

>Par  ces  motifs  : 


»Nous,  Alphonse  Punck,  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Diekirch,  autorisons  la  partie  défen- 
deresse à  continuer  les  travaux  de 
canalisation  souterraine  par  elle  en- 
trepris des  eaux  du  ruisseau  dit  : 
c  Bellenfléssen  »;  disons  cependant 
qu'elle  doit  jusqu'à  décision  du  fond, 
laisser  couler  à  ciel  ouvert  la  dixième 
partie  de  ces  eaux  et  ce  à  proximité 
de  la  source;  que  les  travaux  destinés 
à  recueillir  et  à  opérer  l'écoulement 
de  cette  partie  d'eau  seront  faits  à 
frais  communs  et  d'après  les  indica- 
tions du  sieur ,  commis  expert 

à  cette  fin  ;  réservons  tous  autres 
droits  des  parties  au  fond,  ainsi  que 
les  dépens,  v 

—  Ordonnance  de  référé  du  7  sept. 
1872;  plaid.  M""  Schaack  ponr  le  de- 
mandeur et  M*  Wolff  pour  la  défen- 
deresse. 

N«  849. 

NOTARIAT.  —  TARIF.  —  HONORAIRES. 
—  DROIT  d'expédition. 

Le  droit  d'expédition  n'est  pas  compris 
dans  les  honoraires  accordés  au  no- 
taire en  cas  d'adjudication  fmmo- 
bilière. 

Charles  et  Proeper  WolfT  c.  Emile  Salei- 

tiny. 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 11  du  cahier  des  charges,  les  de- 
mandeurs doivent  au  défendeur  toos 
les  frais  de  cette  adjudication  ;  qae 
celui-ci  émai^e  dans  le  montant  de 
ces  frais  22  fr.  iO  c.  pour  droit  d'ex- 
pédition de  vingt-sept  rôles;  que  les 
demandeurs  prétendent  qae  ce  droit 
ne  lui  est  pas  dû  comme  étant  eom- 
pris  dans  le  chiffre  proportionnel  de 
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ses  boDoraîres,  et  ce  par  applicalion 
du  tarif  (lu  24  décembre  1857,  verbo 
Adjudication  d'immeubles,  §  i; 

>AUendu  que,  bien  qu'à  première 
vue  il  paraisse  que  les  rédacteurs  du 
larif  aient  compris  le  droit  d'expédi- 
tion dans  les  honoraires  accordés  au 
notaire  en  cas  d'adjudication  immo- 
bilière, le  contraire  cependant  s'éla- 
blil  par  un  examen  plus  approfondi 
et  découle  de  diverses  raisons,  tirées 
tant  du  texte  que  de  la  matière  elle- 
même; 

^Attendu  que  si  les  rédacteurs  du 
tarif  de  4857  avaient  eu  l'inlenlion 
d'exiger  que  les  expéditions  fussent 
délivrées  sans  émolument  au  profit 
du  notaire,  ils  s'en  seraient  exprimés 
formellement  à  l'instar  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  et  des  annonces,  et  ils 
s'en  seraient  exprimés  à  la  même  pla- 
ce, la  seulequi  convienne,  c'esl  à-dire 
à  la  fin  de  l'échelle  graduée,  établie 
par  eux  sub  v*»  Adjudication  d'immeu- 
bles, pour  le  calcul  des  honoraires; 
qu'en  considérant  la  place  occupée 
par  les  mots  «y  compris  la  délivrance 
fde  la  première  expédition  ou  de  la 
'grosse  à  transcrire»,  et  en  prenant 
ces  mots  dans  le  sens  que  leur  prê- 
tent les  demandeurs,  il  faudrait  con- 
clure que  c'est  seulement  pour  les 
adjudications  au-dessous  de  5000  fr. 
et  nonpourcelles  dépassant  ce  chiffre 
que  le  notaire  est  dans  l'obligation 
dedélivrergratuitement  l'expédition, 
ce  qui  amènerait  des  conséquences 
absnrdes;qu'enfin  l'omission  de  toute 
virgule,  omission  contraire  aux  règles 
de  la  ponctuation ,  entre  les  mots  : 
«six  francs»  et  ceux  «y  compris»  in- 
dique que  cette  dernière  phrase  ne 
s'applique  qu'à  la  computation  de  ce 


minimum  de  6  fr.  et  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  fixation  du  pour  cent  et 
avec  la  classification,  qui  font  l'objet 
du  commencement  dudit  paragra- 
phe; 

»  Attendu  que  ces  mots  «sans  poîi- 
»voir  être  inférieur  à  6  fr.  y  compris 
>la  délivrance  de  la  première  expé- 
sdition  ou  grosse  à  transcrire  t  signi- 
fient que  dans  le  cjs  où  te  pour  cent 
proportionnel,  alloué  pour  honorai- 
res au  notaire,  plus  son  émolum^^nt 
pour  droit  d'expédition,  reste  infé- 
rieur à  6  fr.,  il  aura  cependant  droit 
dans  ce  cas  à  ce  minimum  ;  qu'inter- 
préter celte  disposition  dans  le  sens 
des  demandeurs,  et  obliger  le  notaire 
à  délivrer  gratuitement  lesexpéditions 
des  adjudications  qu'il  est  dans  le  cas 
de  recevoir,  quelque  minime  que 
puisse  être  leur  importance  et  quel- 
qu'élevé  le  nombre  des  rôles  des  ex- 
péditions ou  grosses  à  faire,  ce  serait 
acculer  la  loi  à  dos  conséquences  ab- 
surdes et  impossibles;  qu'il  s'ensuit 
que  le  notaire  défendeur  est  en  droit 
de  se  faire  payer  par  les  adjudicatai- 
res-demandeurs la  somme  de  ii  fr. 
10  cl.  pour  droit  d'expédition  sur 
vingi-sopl  rôles; 

>Par  ces  motifs,  etc.» 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekircb, 
du  31  octobre  1872;  prés.  M.  Funck; 
m  p.  M.Scbmit,  proc.  d'État;  plaid. 
MM'^  Salenliny  etWolff. 

N°  8o0. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTIO.N.  — 
CONSTATATION. — PRIVILÈGE. —  PRO- 
PRIÉTAIRE. —  JUGE-COMMISSAIRE .  — 
JUGE. —  CRÉANCE  PRIVILÉGIÉE. 

1 .  En  matière  de  distribution  par  con- 
tribution ,  le  juge<ommissaire  peut. 
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en  vertu  de  Part.  661  C.  proc.  civ., 
statuer  seul  et  sans  renvoyer  à  Pau- 
dience  sur  les  contestations  relatives 
au  privilège  du  propriétaire;  l'or^ 
donnante  qu^il  rend  en  suite  de  cette 
instance,  n^est  pas  une  simple  ordon- 
nance de  référé,  mais  a  les  effets 
d'un  jugement  définitif. 

2.  Les  créances  privilégiées,  qui  pri- 
ment  celles  du  propriétaire  jouissent 
du  bénéfi^^e  de  Part.  661  susdit;  rien 
ne  s^oppose  donc  à  ce  que  ces  créan- 
ciers demandent,  dans  l'instance  in- 
troduite par  le  propriétaire,  la  dis- 
traction du  montant  de  leurs  créan- 
ces du  prix  à  distribuer,  et  ce  par 
préférence  au  propriétaire. 

3.  Le  juge-commissaire  ayant  à  statuer 
définitivement  sur  le  litige,  doit  éga- 
lement disposer  des  frais. 

de  Vlllers  c  Servais  c.  Wifry. 

<  Vu  les  sommations  faites  aux  par- 
ties saisies,  par  exploit  de  i*buissier 
Neuman,  du  30  octobre  1 872,  et  celle 
faite  aux  avoués  en  cause,  par  acic 
du  palais  en  datedu  30  octobre  1872; 

•Attendu  que  Part.  661  C.  pr.  civ. 
établit  une  procédure  exceptionnelle 
au  profil  du  propriétaire  qui  réclame 
l'exercice  de  son  privilège;  que  le 
juge-commissaire  peut  en  ce  cas  sta- 
tuer seul  et  sans  prononcer  le  renvoi 
à  Tandience  (arr.  de  la  cour  d'Amiens^ 
10  juin  1837;  Carré,  n«  2175;  Pigeau, 
2,  p.  178;  Cass.  Fr.  24  févr.  1854)  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  qu'il 
rend  en  exécution  de  cette  disposi- 
tion ,  a  tous  les  caractères  et  effets 
d*un  jugement  définitif,  et  non  seule- 
ment ceux  d'une  simple  ordonnance 
en  référé;  qu'il  peut  user  de  cette 
faculté  alors  même  que  des  contes- 
tations s'élèveraient  sur  le  privilège 


du  propriétaire,  puisque  le  susdit  a^ 
ticle  porte  qu'il  statuerc  préliminai- 
rement  et  non  provisoirement  (Bio- 
che,  Distribution,  n"*  133;  Bordeaux, 
2  août  1831); 
Quant  à  la  créance  de  Villers  : 

1  Attendu  que  les  consorts  de  Vil- 
lers, en  leur  qualité  de  bailleurs,  de- 
mandent, en  vertu  de  l'art.  661  sus- 
dit, la  distribution  immédiate  de  tout 
'ce  qui  leur  est  dû  pour  fermage  par 
leur  fermier,  ces  sommes  étant  pri- 
vilégiées en  vertu  du  §  2,  n**  1,  de 
l'art.  2102  C.  civ.; 

»  Attendu  que  le  locateur  sans  bail 
à  date  certaine  a  privilège  non  seule* 
ment  pour  l'année  qui  suit  l'année 
courante  elle-même,  maisencore  pour 
^  toutes  les  années  échues;  que,  dans 
ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 
chercher ce  que  la  loi  donne  au  bail- 
leur dont  le  bail  est  purement  verbal 
et  n'a  par  conséquent  pas  date  cer- 
taine, mais  seulement  ce  qu'elle  loi 
enlève;  qu'il  résulte  de  la  disposition 
susdite,  que  la  loi  lui  enlève  le  pri- 
vilège pour  toutes  lesannées  à  échoir, 
sauf  pour  celle  qui  suit  l'année  cou- 
rante; qu'il  a  donc  privilège  pour  fout 
le  passé,  le  présent  et  une  année  de 
l'avenir  (Dur.,  xix,  n*  92;  Mourlou. 
t.  m,  p.  517;  Dalioz,  v*  Privilège,  n* 
275); 

»  Attendu  qu'en  faisant  l'applica- 
tion de  ces  principes  à  l'espèce,  ou 
voit  que,  l'entrée  en  jouissance  étant 
fixée  au  1^'  mars  et  lo  premièrr  vente 
sur  saisie  ayant  eu  lieu  le  25  octobre 
1868,  l'année  courante  comprend  la 
période  écoulée  depuis  le  25  octobre 
1 868  au  1«'  mars  1 869  ;  qu'en  deman- 
dant donc  le  paiement  par  privil^e 
et  par  anticipation  des  fermages  en- 
core dus  à  cette  époque,  les  locateurs 
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n'ont  réclamé  qoe  ce  que  la  loi  leur 
accorde;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire 
droit  à  leur  demande; 

Quant  à  la  créance  Servais  : 
»  Attendu  que  la  coliocation  privi- 
légiée et  exclusive  réclamée  par  les 
frères  Servais,  par  conclusions  à  la 
barre,  et  en  présence  des  parties  in* 
diquées  par  Tari.  661  du  C.proc.  civ., 
sur  le  prix  des  meubles  vendus  sub 
n'  33  du  procès  -  verbal  de  vente 
Sclimit,  du  7  décembre  1868,  est  à 
accueillir  en  vertu  du  §  4,  n"*  1,  de 
l'art.  2102  C.  riv  ;  qu'il  est  en  effet 
admis^par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, que  les  créanciers,  à  privilè- 
ges spéciaux,  primant  la  créance  des 
bailleurs,  jouissent  du  bénéfice  ac- 
cordé à  ces  derniers  (Carré  sur  l'ar- 
ticle 661);  que  vainement  la  partie 
Mongenast  soutient  que  cette  colioca- 
tion ne  peut  se  faire  qu'après  la  dis- 
traction des  sommes  dues  pour  fer- 
mages et  frais  de  poursuite;  qu'il  est 
en  effet  de  principe  que  les  privilè- 
ges spéciaux  l'emportent  sur  les  pri- 
vilèges généraux;  que,  dans  cette 
série  d'idées,  il  ne  faut  voir  dans  l'in- 
dication de  l'art.  662  C.  proc.  oiv., 
article  qui  ne  mentionne  que  la  cré- 
ance du  propriétaire  comme  devant 
primer  la  créance  des  frais  judiciai- 
res, qu'un  argument  a /br//on  à  invo- 
quer par  les  créanciers  préférés  à 
celui-ci  (Dalloz,  R.  P.,  année  1849, 
1*^'  partie,  p.  250  ;  Troplong,  v"  Pn- 
viléges,  w^  65  et  su iv.)  ; 

•  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'or- 
donner une  distraction  privilégiée  au 
profit  des  consorts  Servais  pour  une 
somme  de  310  fr.  90  cl.,  prix  prin- 
cipal de  l'objet  sur  lequel  le  privilège 
porte  avec  intérêts  à  ce  jour; 
Quant  au  débiteur  saisi  : 


»  Attendu  que  le  débiteur  n'a  pas 
comparu,  quoique  dûment  appelé; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  dé- 
faut contre  lui; 

Quant  aux  frais: 

»  Attendu  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 661  C.  proc.  civ.,  le  juge  com- 
missaire devant  apprécier  le  fond  et 
statuer  définitivement  sur  le  litige, 
doit  également  disposer  des  frais 
(Carré,  p.  2178); 

»Par  ces  motifs  : 

»  Nous  juge-commissaire,  statuant 
en  état  de  référé  en  vertu  de  l'article 
661  C.  pr.  civ.,  donnons  défaut  con- 
tre le  débiteur  saisi;  au  principal, 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  nous  en  règlement  provisoire 
et  définitif,  et  cependant  dès  à  pré- 
sent et  par  provision  et  nonobstant 
appel ,  ordonnons  que  sur  la  somme 
de  5034  fr.  46  c,  faisant  le  montant 
des  prix  des  ventes  mobilières  saisis 
et  arrêtés,  y  compris  les  intérêts  à  ce 
jour,  il  sera  payé  à  MH.  Servais  Phi- 
lippe et  Bernard,  maîtres  de  forges  à 
Weilerbacb,  une  somme  de  310  fr. 
90  c,  et  aux  consorts  de  Villers  : 

1<^  montant  des  fermages  fr.  c. 
dus 4369  00 

2^"  iinéréts  10  sept.  1872 
au  15  nov.  1872,  par.  ...      36  33 

3"*  frais  de  production.  .      59  44 

4*"  frais  de  la  présente  or- 
donnancé, enregistrement 
et  signification,  ainsi  que 
ceux  pour  y  parvenir  .  .  .  p^'mém. 

Total,  sauf  mémoire.  .  4465  77 

disons  que  tous  détenteurs  de  ces 
sommes,  notamment  le  sieur  Jean 
Schmit,  huissier,  demeurant  à  Die- 
kirch,  en  sa  qualité  de  receveur  con- 
stitué des  diverses  ventes  sur  saisie. 


•( 
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sera  tenu  d'effectuer  les  paiements 
iodiqoés.  » 

—  Du  ^6  Dov.  1872;  M.  Rischard, 
juge-commiss.;  plaid.  M'  Mongenast 
pour  les  héritiers  de  Viilers,  -M*  Sa- 
ienliny  pour  les  sieurs  Servais  et  M® 
Wolff  pour  le  sieur  Witry, 

N-881. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  INTÉBÊTS 
COURUS  DEPUIS  LE  JOUR  DE  LA  DE- 
MANDE. 

1.  La  défense  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  7i'a  lieu  que  lorsque  la 
chose  demandée  excède  1 50  francs; 
dès  lors  la  preuve  testimoniale  est 
permise  lorsquHl  ne  s'agit  que  de 
150  freines. 

2.  Les  intérêts  demandés  et  courus  de- 
puis le  jour  de  la  demande  ne  doi- 
vent pas  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  de  la  valeur  de  \  50 
francs. 

Assel  c.  Braun. 

t  Attendu  que  Assel  prétend  avoir 
avancé  à  Braun,  en  1869,  la  somme 
de  150  francs;  que  Braun  nie  avoir 
reçu  de  lui  ces  150  francs;  que  Assel 
offre  de  prouver  par  témoin^,  que 
Braun  a  avoué  extrajudiciairemcnt 
qu'il  lui  devait  cette  somme; 

•  Attenduquel'allégation  d'un  aveu 
exirajudiciaire  peut  être  prouvée  par 
témoins  toutes  les  fois  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible; 

>  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
d'une  demande  en  paiement  de  150 
francs;  que  la  défense  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  n'a  lieu  que  lors- 
que la  chose  demandée  excède  150 
francs  ;  que  dès  lors  cette  preuve  est 
permise  lorsqu'il  ne  s*agit  que  de 


150  fr.  (Poujol,  Des  obligations,  sor 
l'art.  1341 ,  n°  19;  Pothier,  Des  oUigo^ 
lions,  n«  788)  ; 

»  Attendu  que  les  intérêts  deroau- 
dés  ei  courus  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande ne  doivent  pas  entrer  en  ligue 
de  compte  pour  la  fixation  de  la  va- 
leur de  150  fr.  (Harcadé.  arl.  1348; 
Zacharise,  Hassé  et  Vergé,  sur  l'ar- 
ticle 1343,  note  9); 

>Par  ces  motifs,  etc.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekircb, 
du  ââ  nov.  1872;  prés.  M.  Funck;  pi. 
MM"WolffelSchaack. 

N*  852. 

TARIF  MÉDICAL.  —  MÉDECIN  EXRRÇAM 
A  l'étranger  ,  APPELÉ  DANS  LE 
GRAND-DUCHÉ. -HONORAIRES  A  FIXEB 
PAR  LE  JUGE. 

1 .  Le  tarif  médical  en  vigueur  dans  le 
Grand-Duché  n^est  pas  applicable  à 
un  médecin  qui  exerce  à  l'étranger, 
et  qui,  en  sa. qualité  de  spécialiste, 
a  été  appelé  dans  le  pays  pour  y  pra- 
tiquer une  opération  de  son  art. 

2.  A  défaut  de  tarif  réglant  les  hono- 
raires et  vacations  des  médecins,  ces 
Iwnoraires  et  vacations  doivent  étn 
fixés  par  le  juge;  cette  fixation  aura 
lieu  eu  égard  à  la  réputation  dont  U 
médecin  jouit  dans  le  monde  scien- 
tifique, à  l'importance  de  topéra- 
tion,  à  la  fortune  du  malade,  à  la 
dislance  qui  sépare  le  domicile  du 
médecin  de  celui  de  ce  dernier,  à  M 
durée  de  son  absence,  et  enfin  à  h 
perte  éventuelle  que  cette  absenoa 
peut  lui  occasionner  dans  sa  dien- 
tèle. 

Bribosia  c  Matblea. 

i  Attendu  que  le  sieur  Bribosia  de- 
mande à  la  défenderesse  es  qualités 
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la  somme  de  3000  fr.,  qu'il  prétend 
lui  être  due  tant  pour  uoe  opération 
de  cataracte  qu'il  a  pratiquée  sur  feu 
son  mari,  que  pour  ses  frais  de  route 
et  de  séjour;  qu'aujourd'hui  la  défen- 
deresse, invoquant  les  tarifs  légaux 
en  vigueur  dans  le  Grand-Duché,  of- 
fre de  lui  payer  une  somme  de  374 
francs,  après  lui  avoir  offert  avant 
l'instance  la  somme  de  800  fr.; 

4  Attendu  que  le  tarif  médical  du 
10  juillet  1861  n'a  force  de  loi  que 
pour  les  médecins  et  chirurgiens  qui 
pratiquent  dans  le  Grand-Duché,  et 
ne  peut  trouver  dès  lors  son  applica- 
tion à  l'égard  du  sieur  Bribosia,  qui 
exerce  la  profession  de  docteur-ocu- 
liste à  Namur,  el  y  occupe  la  posi- 
tion de  directeur  de  l'Institut  oph* 
talmique  de  la  province  du  même 
nom ,  ni  pour  une  opération,  qu'en 
sa  qualité  de  spécialiste,  il  est  venu 
pratiquer  dans  le  Grand-Duché  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  tarif  ré- 
glant les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  ces  honoraires  et  vacations 
doivent  être  fixés  par  le  juge;  que 
leur  montant  doit  être  proportionné  à 
la  réputation  dont  le  médecin  qui  eu 
réclame  le  paiement  jouit  dans  k; 
monde  scientifique,  à  l'importance 
de  l'opération,  à  la  fortune  du  mala- 
de, à  la  distance  qui  sépare  son  do- 
micile dé  celui  de  ce  dernier,  à  la 
durée  de  son  absence  et,  enfin,  à  la 
perte  éventuelle  que  cette  absence  a 
pu  lui  occasionner  dans  sa  clientèle; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le 
docteur  Bribosia  jouit  en  Belgique 
d'une  certaine  réputation  comme  ocu- 
liste; que  l'opération  de  la  cataracte, 
quoique  ne  mettant  pas  la  vie  du  pa- 
tient en  danger,  est  à  ranger  parmi 
les  opérations  chirurgicales  impor- 
R.  G.  1874. 


tantes  ;  et  enfin  que  le  malade,  feu  le 
sieur  Mathieu,  était  à  la  tête  d'une 
belle  fortune;  qu'eu  égard  à  ces  cir- 
constances ,  l'offre  de  la  somme  de 
274  fr.,  faite  par  la  défenderesse,  ne 
saurait  être  considérée  comme  satis- 
faisante; 

>  Attendu  que  cette  même  partie 
est  mal  venue  à  vouloir  justifier  le 
chiffre  par  elle  offert,  par  les  suites, 
déplorables  selon  elle,  de  l'opération 
dont  s'agit;  que  le  médecin  qui  agit 
dans  la  limite  de  son  art,  avec  la  con- 
science de  son  opinion  et  de  l'effica- 
cité du  traitement  qu'il  opère  ou  pres- 
crit, n'encourt  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité civile;  que  d'ailleurs,  la 
défenderesse  ne  reproche,  ni  n'arti- 
cule à  charge  du  demandeur  aucun 
fait  d'impéritie  ni  d'imprudence; 
qu'elle  est  de  plus  encore  mal  fondée 
à  prétendre  qu'ayant  été  de  passage 
périodique  à  Bastogne,  le  sieur  Bri- 
bosia n'avait  qu'à  se  rendre  de  cette 
ville  à  Wiltz;  qu'en  effet,  il  n'est  pas 
établi  en  cause  que  ce  serait  lors  de 
ses  prétendues  visites  périodiques  à 
Bastogne,  que  le  demandeur  se  serait 
rendu  à  Wiltz  pour  y  pratiquer  l'opé- 
ration dont  s'agit;  qu'il  résulte  plutôt 
des  pièces  versées  au  dossier,  qu'a- 
près avoir  reçu  rappel  fait  à  son  art 
par  feu  le  s' Mathieu,  le  demandeur 
a  cru  bien  faire,  en  faisant  annoncer 
dans  le  journal  VÉcho  deLuxembourg, 
qu'il  recevra  gratuitement  tel  jour 
qu'il  indique,  à  l'hôtel  de  ville  de  Bas- 
togne, les  indigents  atteints  d'affec- 
tions aux  yeux;  qu'en  en  agissant  de 
la  sorte,  il  n'a  en  rien  diminué  les 
droits  à  ses  honoraires  et  vacations 
vis-à-vis  de  feu  M.  Mathieu  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  chiffre 
de  la  demande  est  exagéré  ;  qu'il  n'est 
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pas  en  rapport  ni  avec  le  temps  que 
le  demandeur  a  consacré  au  malade, 
ni  avec  la  durée  de  son  absence,  qui 
n*a  été  que  de  trois  jours,  ni  avec  la 
perte  que  par  suite  de  cette  absence  il 
a  pu  subir  dans  sa  clientèle,  ni  avec 
les  frais  de  roule  et  de  séjour  qu'il  a 
exposés;  que  le  tribunal  trouve  des 
éléments  suffisants  en  cause  pour  ar- 
bitrer le  chiffre  des  honoraires  et  va- 
cations méritées  par  le  demandeur  à 
la  somme  de  iOOO  francs  ; 
»Par  ces  motifs  : 

•  Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  condamne  la  défenderesse, 
dame  Mathieu  es  qualités,  à  payer  au 
demandeur,  le  s' Bribosia,  la  somme 
de  1000  francs,  aux  intérêts  légaux  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  14  mars  1873;  prés.  M.  Funck; 
min.  publ.  M.  de  Villers,  substitut; 
pi.  MM'*  Salentiny  et  Schaack. 

N*»  888. 

UMECBLE  ALIÉNÉ.  —  VENDEUR  CON- 
DAMNÉ A  PASSER  ACTE  ET  AUX  DÉ- 
PENS. —  DROITS  A  CHARGE  DE  L* AC- 
QUÉREUR. 

1.  Le  jugement  qui  condamne  le  ven^ 
deur  à  passer  acte  authentique  à 
r acquéreur  rfe  l'immeuble  lui  vendu 
par  convention  sou3  seing  privé ,  et 
qui  condamne  ce  même  vendeur  aux 
dépens,  ne  met  pas  par  là  à  charge 
de  ce  dernier  le  droit  et  double  droit 
de  mutation. 

2.  Une  condamnation  pure  et  simple 
aux  dépens  ne  comprend  que  les 
frais  des  actes  de  procédure  et  les 
déboiirsés  inhérents  à  ces  actes;  elle 
ne  peut  dès  lors  comprendre  les  frais 
de  mutation  d'un  acte  translatif  de 


droits  immobiliers,  ces  frais  nepow 
vant  être  considérés  comme  ceux 
d'actes  de  procédure, 

BaHly  c.  Reichling. 

«  Attendu  que  le  jugement  de  ce 
siège,  en  date  du  9  août  1871,  remiU 
entre  les  mêmes  parties,  Bailiy  ét':nt 
demandeur  et  Reichling  défendeur, 
porte  en  son  dispositif  ce  qui  suit: 
c  Le  tribunal  condamne  le  défendeur 
»à  passer  acte  authentique  sous  le 
»cautionnementdu  notaire  Klein,  ^w 
pdemandeur  de  la  vente  intervenue 
»  verbalement  entre  parties  le  38  jao- 
»vier  1871,  et  à  lui  livrer  lesimmeo- 
»bles  vendus,  livraison  qu^il  effec- 
»tuera  contre  paiement  du  reslanidii 
»prix  de  vente  et  ce  dans  les  8  jours 
»de  la  signification  du  présent  juge- 
»ment;  donne  acte  à  la  partie  Klein 
»de  son  intervention  et  de  sa  garao- 
>tie  ;  condamne  le  défendeur  à  50  fr. 
»de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
»pens»; 

»  Attendu  que,  sur  ce  jugement,  le 
receveur  a  perçu  pour  droit  el  double 
droit  de  mutation  et  pour  centimes 
additionnels,  la  somme  de  163  fr.  76 
cent.  ;  que  cette  somme  a  été  com- 
prise dans  Tétat  des  frais  dont  le  de- 
mandeur a  obtenu  taxe; 

»  Attendu  que  le  demandeur  Baiily 
prétend  que  c'est  au  défendeurReicb- 
ling  à  supporter  ces  frais,  comme  y 
ayant  été  condamné  par  ledit  juge- 
ment du  9  août  1871,  et  que,  parcoft- 
tre,  le  défendeur  Reichling  soutient 
queces  frais  doivent  tomber  à  charge 
de  Reichling,  en  sa  qualité  d'acqué- 
reur, en  conformité  de  i'art.  1593  du 
Code  civil; 

»Attenduqu'encoreqnelereceveur 
eût  £aii  ces  perceptions  sur  une  coq- 
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vention  de  vente  que  le  dispositif  du 
jugement  dont  s'ogil  qualifie  de  ver- 
bale, il  échet  cependant  d'admettre, 
en  l'absence  de  toute  opposition  de 
la  part  des  intéressés,  que  cette  vente 
a  été  documentée  par  un  acte  sous 
sein^î  privé,  en  datedu18janv.l871, 
et  est  ainsi  tombée  sous  le  coup  des 
droits  de  mutation  ; 

»  Attendu  que  Tart.  32  de  la  loi  du 
S3  frimaire  an  VII  porte,  que  tout 
acte  sous  signature  privée,  qui  con- 
tient transmission  de  propriété  de 
biens  immeubles ,  sera  enregistré 
dans  tes  trois  mois  de  sa  date,  et  ce 
sous  peine  de  doubles  droits,  aux  ter- 
mes de  Tart.  38; 

p  Attendu  que  le  droit  de  mutation, 
comme  faisant  partie  des  frais  d'acte, 
est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  n'a 
été  fait  de  stipulation  contraire;  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  n'argue 
d'aucune  stipulation  de  ce  genre;  que 
c'est  donc  lui  qui  est  tenu  du  droit 
simple; 

^Attendu  que  le  double  droit,  per- 
çu ù  titre  de  peine,  est  en  principe 
du  par  celui  qui  est  tenu  du  droit 
simple;  que  ceiui-ci  doit  s'imputer 
do  n'avoir  pas  fait  enregistrer  l'acte 
par  écrit  qu'il  détenait  dans  le  délai 
qui  lui  était  prescrit  (Cassai.  Fr.  31 
juin  1813,  10  août  1831  ;  Bioche,  v* 
Dépens,  n"24);  que,  partant,  c'est 
encore  au  demandeur  à  supporter  ce 
double  droit; 

(Attendu  que  la  condamnation  aux 
dépens ,  prononcée  par  le  jugement 
du  9  août  I87t,  ne  comprend  pas  les 
droits  d'enregistrement  de  l'acte  sous 
seing  privé,  dont  il  assurait  le  main- 
tien et  l'exécution  ;  qu'une  condam- 
nation pure  et  simple  aux  dépens, 
comme  celle  dont  il  s'agit  dans  Tes- 


pèce,  ne  comprend  que  les  frais  des 
actes  de  procédure  et  les  déboursés 
inhérentsàcesactes;qu'un  acte  sous 
signature  privée,  translatif  de  droits 
immobiliers,  n'est  pas  un  acte  de  pro- 
cédure proprement  dit  ;  que  la  for- 
malité de  l'enregistrement  d'un  acte 
sous  signature  privée,  est  un  impôt 
bien  plus  encore  qu'une  mesure  de 
précaution  dictée  par  l'intérêt  des 
parties;  que  ce  n'est  pas  le  procès 
qui  crée  l'obligation  de  faire  enregis- 
trer, mais  qu'elle  existait  avant  lui  et 
indépendamment  de  lui;  et  que  l'in- 
observation de  cette  obligation  entraî- 
ne après  elle  la  peine  du  doubledroit; 
de  tout  quoi  il  suit  que  le  demandeur 
est  mal  fondé  à  prétendre  que  le  ju- 
gement du  9  août  1871,  en  condam- 
nant le  défendeur  aux  dépens  de  l'in- 
stance, a  mis  à  sa  charge  les  simples 
et  doubles  droits  d'enregistrement  de 
la  vente  du  28  janvier  1871  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  interprétant  le  juge- 
ment de  ce  siège,  en  date  du  9  août 
1871,  en  tant  que  de  besoin,  dit  que 
la  condamnation  aux  dépens  y  pro- 
noncée contre  le  défendeur  Reich- 
ling,  ne  porte  pas  sur  les  droits  et 
doubles  droits  d'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  sous  signature  privée, 
avenue  entre  parties  le  28  janvier 
1871  ;  dit  que  ces  droits  sont  à  charge 
du  demandeur  Bailly,  comme  acces- 
soires de  l'acquisition  par  lui  faite; 
déduit  en  conséquence  de  l'état  taxé 
du  23  août  1871,  la  somme  de  163  fr. 
76  cent.;  ordonne  que  ce  jugement, 
interprété  comme  dit  est ,  sortira 
ses  effets;  condamne  le  demandeur 
Bailly  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties,  y  compris  ceux  de  l'acte 
Riscbard  du  8  juin  1872.  > 
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— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  4  avril  1873;  prés.  H.  Funck;  pi. 
MM**  Scbaack  et  Riscbard. 

N«  884. 

A  VOCàT-àYOUÉ  .  —  POURSUITES .  —  MAN- 
QUEMENTS A  SES  DEVOIRS. —  DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS. —  HONORAIRES. 

Lorsque  le  client  a  déposé  en  temps 
utile  entre  les  mains  de  son  avocat- 
avoué  des  fonds  pour  être  réellement 
offerts  à  ur^  tiers  et  que  ces  offres  ont 
été  faits  avant  l'accomplissement  de 
la  prescription,  mais  non  suivis  de 
consignation,  et  qu'une  action  prin- 
cipàle  est  portée  devant  le  tribunal 
pour  voir  déclarer  ces  offres  suffisan- 
tes, demande  qui  est  écartée  pour  dé- 
faut  du  préliminaire  de  conciliation, 
il  y  a  des  manquements  graves  de 
V  avoué; 

Ce  dernier  doit,  après  cette  double  omis- 
sion et  en  vertu  d^un  mandat  salarié 
dont  il  est  revêtu,  intenter  une  nou- 
velle action  dans  le  plus  bref  délai 
et  la  poursuivre  avec  la  diligence  né- 
cessaire pour  échapper  à  la  prescrip- 
tion courant  en  faveur  de  l'adver^ 
saire;  en  n'intentant  cette  instance 
qu^après  la  prescription  accomplie, 
il  rend  son  cUent  victime  de  son  in- 
action, et  engage  sa  propre  respon- 
sabilité; il  est  dès  lors  tenu  à  la  ré- 
paration du  préjudice  qui  en  a  été 
la  conséquence. 

Les  honoraires  demandés  par  l'avocat- 
avoué  pour  avoir  représenté  le  client 
aux  audiences,  oUila  plaidé  sa  cause, 
pour  soins  donnés  à  t  affaire,  ne  sont 
pas  dus  dans  Vespèce  qui  précède. 

B.  c.  Hoffknann. 

c  Attendu  que  l'appel  relevé  par 
'  B.  du  jugement  rendu  entre  par- 


ties ,  le  25  janvier  1871 ,  par  te  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement  de 
Luxembourg,  est  fondé  :  1*  sur  ce 
que  c'est  par  erreur  que  le  premier 
juge  a  admis  comme  constants  les 
faits  allégués  par  les  intimés,  alors 
cependant  que  ces  faits  étaient  en 
majeur  partie  contestés  ;  2*  sur  ce 
qu'en  tout  cas  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal a  décidé,  au  moins  implicite- 
ment, que  le  ministère  de  Tavoué  est 
forcé,  en  ce  sens,  que  sous  peine  de 
dommages-intérêts  il  est  obligé  de 
procéder  dans  l'intérêt  de  sa  partir, 
alors  même  que  celle-ci  ne  lui  con- 
signerait pas  les  fonds  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  de  ses  débour- 
sés; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  les  consorts  HoffmaDo, 
débiteurs  antichrésisles,  intimés  en 
cause,  avaient  consigné  le  18  jaio 
1862,  entre  les  mains  de  M*  B.  une 
somme  de  fr.  967.90,  pour  dégager, 
entre  autre,  le  pré  en  litige,  sis  à  Ber- 
chem,  lieu  dit  in  Fedingen,  donné  le  3 
juillet  1793,  suivant  l'acte  Erpetding 
de  ce  jour,  en  enticbrëse,  pour  une 
somme  de  483  fr.  95  cent,  anx  époas 
Arendl-Payol ,  jardinier  à  la  Basse- 
Petrusse,  vendu  ensuite  par  ceux-<ri 
à  l'auteur  des  héritiers  Sivering  de 
cette  ville ,  également  avec  charge 
d'antichrèse,  et  revendu  depuis  par 
ces  derniers,  sans  mention  de  cette 
charge,  à  Agathe  Schmit,  veuve  de 
Jean-Joseph  I^auer,  cultivateur  à  Rce- 
ser,  suivant  acte  Hothe  de  Luxem- 
bourg, du  28  février  1855; 

>  Attendu  que  les  pourparlers  avec 
la  veuve  Lauer  n'ayant  point  abouti, 
celle-ci  se  fondant  sur  son  acte  d'ac- 
quisition en  règle,  ce  fut  au  mois  de 
mai  1864  que  l'appelant  fût  chargé 


N*  884. 


473 


(rentamer  (les  poursuites  judiciaires; 
que,  par  conséquent,  il  fît  faire,  par 
exploit  de  Thuissier  François d'Esclj- 
sur-l'AIzelle,  du  16  mai  1864,  des  of- 
fres réelles,  qui,  ayant  été  refusées, 
ne  furent  point  suivies  de  la  consi- 
gnation ;  que,  suivant  un  nouvel  ex- 
ploit du  même  huissier  François  du 
27  mai  1864,  l'appelant  fît  encore  as- 
signer la  veuve  Lauer  directement 
devant  le  tribunal  de  ce  siège,  pour 
voir  dire  suffisante  la  somme  offerte; 
que,,  cependant,  par  ses  conclusioi^s 
signifiées  en  cause  le  15  juillet  1864, 
M*  Leibfried,  pour  la  veuve  Lauer, 
ayant  opposé  la  nullité  résultant  du 
défaut  du  préliminaire  de  concilia- 
lion,  l'appelant  déclare  se  désister 
de  sa  demande,  en  offrant  de  payer 
les  frais  exposés; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  le  28 
décembre  1865,  ainsi  dix  mois  après 
l'accomplissement  de  la  prescription 
en  faveur  de  la  détentrice,  v«  Lauer, 
qu'uiio  demande  en  conciliation  fût 
présentée  contre  elle  devant  la  justice 
de  paix  du  canton  d'Esch  ;  que  cette 
demande  tardive,  suivie  d'assigna- 
tion, provoqua  de  la  part  de  la  veuve 
Lauer  un  recours  en  garantie  contre 
ses  vendeurs,  les  héritiers  Sivering, 
le  16  mars  1866,  et  le  jugement  du 
23  janvier  1867,  rendu  entre  les  in- 
timés, la  veuve  Lauer  et  \e^  héritiers 
.  Sivering,  déclara  cette  demande  pres- 
crite contre  la  détentrice ,  comme 
possédant  l'immeuble  depuis  plus  de 
dix  ans,  lors  de  la  demande,  en  vertu 
d'un  juste  titre; 

Quant  à  la  responsabilité  de  l'appe- 
lant du  chef  de  la  procédure  tardive, 
entamée  pour  le  dégagement  de  l'im- 
meuble Utigieux  : 

»  Attendu  qu'il  conste  des  faits  pré- 


cités,  que  le  défaut  de  consignation 
après  les  offres  rét'lhs  faites  par  l'ex- 
ploit François  du  16  mai  1864;  que 
le  défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion avant  l'action  principale  du  27 
du  même  mois,  dirigée  contre  la  v* 
Lauer,  pour  voir  déclarer  suffisantes 
les  offres  faites,  constituent  des  man- 
quements graves  de  la  part  de  l'avoué 
chargé  des  poursuites; 

I»  Attendu  que  les  affaires  judiciai- 
res ne  comportant  ni  temporisation, 
ni  négligence,  l'avoué  des  intimés  au- 
rait du,  après  cette  double  omission, 
en  vertu  d'un  mandat  salarié  dont  il 
était  revêtu,  veiller  à  l'accomplisse- 
menl  des  formaliiésqui  devaient  ser- 
vir ù  opérer  le  dégagement  du  pré 
avec  d'autant  plus  de  sollicitude,  que 
ses  clients  étaient  plus  inexpérimen- 
tés; qu'il  devait  donc  intenter  une 
nouvelle  action  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, et  la  poursuivre  avec  la  diligence 
nécessaire  pour  échapper  à  la  pres- 
cription qui  courait  en  faveur  de  la 
veuve  Lauer;  qu'en  n'intentant  l'in- 
stance qu'après  la  prescription  ac- 
complie, il  a  rendu  les  intimés  vic- 
times de  son  inaction  et  a  engagé  sa 
propre  responsabilité;  qu'il  est  dès 
lors  tenu  à  la  réparation  du  préjudice 
qui  en  a  été  la  conséquence; 

D  Attendu  que  l'appelant  objecte 
vainement  qu'il  n'avait  accepté  le 
mandat  en  dégagement  de  l'immeu- 
ble que  sous  la  condition  (fue  les  in- 
timés feraient  les  avances  nécessaires 
pour  ftire  face  au  procès;  qu'il  ré- 
sulte on  effet  des  faits  de  la  cause, 
que  sur  la  somme  de  fr.  967.90,  pri- 
mitivement consignéeentre  les  mains 
de  l'appelant  vers  le  8  juin  1862,  il 
disposait  encore  de  fonds  indispen- 
sables pour  faire  utilement  en  mai 
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1864,  ce  qu'il  a  fait  frustratoirement 
en  4867,  après  raccomplissement  de 
la  prescription; 

»  Attendu  que  le  tribunal  a  quo  a 
réservé  de  statuer  ultérieurement  sur 
l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  l'appelant,  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
tion en  retrait  que  les  intimés  sont 
en  droit  de  former  contre  les  héritiers 
Si^ering  sera  vidée,  qu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  sa  décision  à  cet  égard,  et 
de  rejeter  l'appel  incidant  interjeté 
de  ce  chef  par  les  intimés  ; 

«Attendu  que  le  jugement  a  quo 
avait  ordonné  à  l'appelant  de  restituer 
aux  intimés  la  somme  qu'il  en  avait 
reçue  en  dépôt ,  pour  poursuivre  le 
procès  en  dégagement  contre  la  veuve 
Lauer,mais  l'avait  autorisé  en  même 
temps,  sur  sa  demande  réconvention- 
nelle, à  retenir  les  déboursés  utiles 
qu'il  avait  pu  faire  dans  l'intérêt  des 
intimés;  que  c'est  donc  à  tort  que 
l'appelant  a  interjeté  un  appel  inci- 
dent de  ce  chef; 

Quant  aux  honoraires  demandés  in- 
cidemment par  rappelant  : 

»  Attendu  que  M"  B.  ayant  repré- 
senté ses  clients,  les  intimés  Hoff- 
mann, aux  audiences  du  tribunal  et 
devant  la  Cour,  où  il  a  plaidé  leur 
cauise,  demande  en  cette  qualité  des 
honoraires  en  raison  des  soins  don- 
nés à  leur  affaire; 

«Attendis  cependant,  qu'à  raison 
des  considérations  qu'on  a  fait  valoir 
plus  haut,  la  demande  doit  être  dé- 
clarée non  justifiée; 

»  Par  ces  motifs, 

ainsi  que  ceux  du  tribunal  a  quo,  la 
Cour,  le  ministère  public  entendu, 
rejetant  l'appel  principal,  ainsi  que 
les  appels  iacideats,  confirme  le  ju- 


gement a  quo  du  35  janvier  {87i,  et 
condamne  rappelant  aux  dépens, 
ainsi  qu'à  l'amende  de  fol  appel.  • 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du 
12  juin  1873;  prés,  de  M.  Keucker, 
vice-prés.;  m  pnbl.  M.  Jurion,  proc. 
gén.;  pi.  MM^'Ch.  Muncben  et  l>eib- 
fried. 

N«  855. 

TRÉSOR  CACHÉ.  —  PREUVES.  —  PRÉ- 
SOMPTION. —  ENQUÊTE.  —  DOMICILE 
DE  l'avoué. 

Le  demandeur  qui  rédame,  comme 
ancien  propriétaire,  le  trésor  trouvé, 
doit,  à  défaut  de  preuves  directes, 
fournir  des  indices  certains  au  lieu 
de  présomption  combattue  par  des 
présomptions  contraires; 

Une  contre -enquête  n'est  pas  nulle 
'    parce  que  le  domicile  d'un  avoué 

n'est  pas  indiqué  sur  l'assignation 

à  y  assister. 

Heck  c.  Kesseler. 

c  Ouï  les  parties  et  leur  avocat- 
avoué  ; 

«Attendu  que  dans  le  fond  dépen- 
dant de  la  maison  Alt-Hecken  de  Die- 
kirch,  appartenant  aux  défendeurs 
et  habitée  par  eux,  ceux-ci  ont  trouvé 
une  certaine  quantité  d'argent  mon- 
nayé, dont  une  partie  a  été  remise 
aux  ouvriers  qui  ont  fait  la  trouvaille 
ou  prise  par  eux  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  pré- 
tendent que  ces  espèces  ont  été  en- 
fouies par  leurs  auteurs  à  une  épo- 
que où  ils  étaient  propriétaires  et 
habitants  de  cette  maison,  tandis  que 
les  défendeurs  soutiennent  qu'à  la 
fin  du  dernier  siècle  et  au  commen- 
cement de  ce  siècle  la  maison  était 
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habitée  par  des  personnes  étrangères 
à  la  famille  Heck,  notanf)ment  par  une 
demoiselle  Renel  Jusqu'en  1 802,  par 
un  receveur  des  contribulions,  vers 
1806,  enfin  par  des  émigrés  français; 
que  le  véritable  propriétaire  étant  in- 
connu, l'argent  trouvé  constitue  un 
trésor  ; 

•  Attendu  que  les  parties  sont  éga- 
lement en  désaccord  sur  les  circon- 
stances qui  peuvent  faire  présumer 
répoque  de  fenfouissement,  entre 
antres  sur  le  millésime  des  pièces 
trouvées,  que  le  défendeur  Kesseler 
dit  être  d'anciennes  couronnes  fran- 
çaises, au  nombre  de  deux  cents  ou 
à  peu  près,  sauf  une  pièce  de  5  fr. 
du  temps  de  la  première  république; 

•  Attendu  que  des  fails  ont  été  ar- 
ticulés, dont  quelques-uns  sont  à 
admettre  ^n  preuve,  les  autres  étant 
ou  avoués  ou  irrélevant^; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  la  réserve  faite  dans  l'acte 
de  vente  Didier,  du  17  avril  1857,  de 
certains  objets  mobiliers  dénommés 
et  de  tous  autres  meubles  qui  peu- 
vent encore  se  trouver  dans  les  bàli- 
ments  vendus,  doive  être  interprétée 
dans  le  sens  de  découvertes  impré- 
▼aes,  telles  que  de  trésors  ou  d'ar- 
gent enfoui  ; 

•Que  si  des  paroles  dans  ce  sens 
ont  pu  être  prononcées  lors  de  la 
vente  par  l'un  ou  l'autre  des  ven- 
deurs, elles  sont  déniées  et  ne  peu- 
vent en  ce  cas  être  admises  en  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu  de  l'acte; 

»Par  ces  motifs  : 

•  Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  avant  de  faire  droit  au  fond , 
admet  les  demandeurs  à  prouver  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
téiDoins  :  1)  que  parmi  les  pièces 


trouvées,  il  y  en  avait  qui  portaient 
le  millésime  postérieur  au  temps  de 
l'Empire  français,  et  qu'il  s'y  trou- 
vait au  moins  une  pièce  de  5  francs 
de  Louis  XVIII;  3)  que  la  valeur  du 
dépôt  peut  être  portée  à  12,000  fr. 
approximativement,  soit  plusdedeux 
mille  couronnes;  3)  que  le  dépôt  a 
été  trouvé  par  les  ouvriers  des  dé- 
fendeurs, et  que  le  sieur  Kesseler  a 
remis,  notamment,  à  l'un  d'eux  18 
couronnes,  à  un  autre  21  couronnes; 
que  Kesseler  a  recueilli  le  surplus 
dans  sa  casquette  trop  petite  pour  le 
contenir,  et  ensuite  dans  un  petit 
panier,  qui  s'est  rempli  à  un  demi- 
pied  au-dessus  du  fond  ;  4)  que  les 
fonds  et  bâtiments  dont  s'agit  ont 
toujours  été  habités  par  feu  Joseph^ 
Jutlel,  devenue  réponse  Heck;  8) 
que  cette  habitation,  à  titre  de  seuls 
propriétaires,  a  continué  jusqu'aux 
décès  respectifs  de  Joséphine  Juttel 
et  de  Pierre  Heck  après  1850  ;  —  ré- 
serve aux  défendeurs  la  preuve  con- 
traire et  notamment  d'établir  que  la 
mîiisou  Alt-Hecken  a  été  habitée  après 
l'époque  de  la  République  française 
par  diverses  autres  personnes,  qui 
ont  pu  y  laisser  le  dépôt  en  question  ; 
commet  H.  le  juge  Mongenast  pour 
tenir  les  enquêtes,  et  réserve  les  dé- 
pens. • 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  18  février  1864. 

Appel. — Arrêt  : 

c  Attendu  que  les  intimés  recon« 
naissent  les  faits  suivants  parmi  ceux 
qui  ont  été  articulés  par  acte  de  pa- 
lais, isignifié  en  première  instance,  le 
25  janvier  1864: 

l^"  qu'il  a  été  trouvé  en  1863,  dans 
les  fonds  et  dans  la  maison  d'babita* 
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tîon,  bâtiments  et  dépendances,  con- 
nus sous  le  nom  d'Alt-Heckenhaus, 
sise  à  Diekiich,  dont  s'agit  en  l'acte 
Didier,  du  27  avril  4857,  une  certaine 
quantité  d'espèces  monnayées; 

S"*  que  les  intimés  se  sont  emparés 
de  ses  espèces,  sans  qu'ils  en  eus- 
sent aucunement  fait  le  dépôt; 

i»Que  ces  faits,  ainsi  connus,  il  se- 
rait surabondant  d'en  ordonner  la 
preuve,  et  que  le  tribunal  les  a  écar- 
tés avec  raison  ; 

»Mais  attendu  que  c'est  à  toi  l  que 
le  juge  a  quo  n'a  pas  admis  les  appe- 
lants à  la  preuve  de  la  plupini  des 
autres  faits  articulés,  en  écartant 
quelques-uns,  en  tout  ou  en  partie, 
comme  irrélevanls;  que,  d'un  autre 
côté,  le  jugement  dont  appel  n'est 
pas  assez  précis  et  explicite  sur  les' 
faits  admis  en  preuve; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  appe- 
lants avaient  offert  de  prouver  par 
joutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
témoins,  que  la  maison  Ait-Hecken- 
haus  avait  été  habitée,  à  titre  de  pro- 
priétaire, par  Joséphine  Juitel,  deve- 
nue épouse  Heck  en  1795,  leur  mère 
et  aïeule  respective,  depuis  l'année 
1781,  et  que  celte  habitation,  à  litre 
de  seule  propriétaire,  avait  toujours 
continuée  jusqu'aux  décès  respectifs 
de  Joséphine  Jullel  et  de  P"  Heck  , 
arrivés  le  3  avril  1 852  et  1 3  novembre 
1855;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
jugement  a  quo  a  admis  les  appelants 
de  prouver,  que  les  fonds  et  bâtiments 
dont  s'agit  ont  toujours  été  habités 
par  feu  Joséphine  Juttel,  devenue 
épouse  Heck ,  ainsi  sans  préciser  la 
date  et  en  admettant  les  mots  à  titre 
de  seule  propriétaire  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  avaient 
encore  offert  de  prouver  que,  parmi 


les  espèces  découvertes,  il  y  en  avait 
qui  portaient  le  millésime  de  la  pre* 
mière  République  française  el  des 
millésimes  antérieurs  et  postérieurs 
du  temps  de  l'Empire  ;  qu'il  s'y  trou- 
vait au  moins  une  pièce  de  Louis 
XVIH,  roi  de  France;  que  c'est  à  lort 
que  le  juge  a  quo  n'a  admis  les  app^ 
lanis  qu'à  la  preuve,  que  parmi  les 
espèces  trouvées,  il  y  en  avait  qui 
portaient  le  millésime  postérieur  au 
temps  de  l'Empire  français;  qu'il  s'y 
trouvait  au  moins  une  pièce  de  5  fr. 
de  Louis  XVIII  ;  qu'en  effet,  le  fait 
articulé  par  les  appelants,  est  beau- 
coup plus  général  que  celui  admis 
par  le  juge  a  quo,  était  relevant; 

Quant  à  la  clause  de  l'acte  : 
»  Attendu  que  c'est  â  bon  droit  qoe 
le  juge  a  quo  a  décidé  qu'on  ne  peat 
pas  admettre,  que  la  réserve  ifaite 
dans  l'acte  de  vente  Didier,  du  fl 
avril  1857,  de  certains  objets  mobi- 
liers dénommés  et  de  leurs  autres 
meubles  qui  peuvent  encore  se  trou- 
ver dans  les  bâtiments  vendus, doive 
être  interprétée  dans  le  sens  de  dé- 
couvertes de  trésor;  que  les  termes 
dont  se  sont  servis  les  parties  excluent 
l'idée  que  les  vendeurs  aient  voulu 
se  réserver  les  trésors  qui  pourraieol 
être  découverts; 

9  Attendu  que  le  juge  a  quo  a  admis 
les  intimés  à  la  preuve  contraire  et 
notamment  d'établir  que  la  maison 
Alt'Heckenhaus  a  été  habitée  après 
l'époque  de  la  République  Trançaise 
par  diverses  autres  personnes  qui  oot 
pu  y  laisser  le  dépôt  en  question  ;  qoe 
le  juge  a  quo  a  eu  raison  d'admettre 
les  intimés  à  la  preuve  de  ce  fait  qui, 
s'il  est  établi,  peut  éclairer  la  coo- 
science  du  tribunal  ;  que  celui-ci,  en 
statuant  comme  il  Ta  fait,  n'a  rieo 
préjugé; 
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»Par  ces  motifs  et  ceux  non  con- 
traires du  premier  juge, 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  d'arrondissement 
de  Diekirch,  en  date  du  18  février 
1864;  dit  que  c'est  à  bon  droit  qu'il 
a  écarté  de  la  preuve  les  faits  dont 
s'agit  sub  n''  1  et  3  ci-dessus  ;  dit  que 
c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  admis  les  ap- 
pelants dans  la  preuve  des  autres  faits 
teisqu'ils  les  avaient  articulés,  à  l'ex- 
ception toutefois  du  n^'Sdes  conclu- 
sions signifiées  en  cause  d'appel,  re- 
latif à  l'interprétation  de  l'acte  Didier 
du  47  avril  1857;  le  réforme  de  ce 
chef;  en  conséquence  admet  les  ap- 
pelants à  la  preuve  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  notamment  par  té- 
moins :  1^  que  parmi  les  pièces  trou- 
vées à  la  fin  de  l'année  1863  dans  la 
maison  d'babitaiion,  bâtiments  et  dé- 
pendances, connus  sous  le  nom  d^AU- 
Heckenhaus  à  Diekirch,  dont  s'agit  en 
Pacte  Didier  du  27  avril  1857,  pièces 
portant  le  millésime  de  la  première 
République  et  des  millésimes  anlé- 
rienrs  et  postérieurs  du  temps  de 
l'Empire,  il  s'y  trouvait  au  moins  une 
pièce  de  5  fr.,  portant  le  millésime 
de  Louis  XVIII,  roi  de  France;  ^ 
que  les  pièces  trouvées  étaient  en- 
foncées en  un  seul  las  et  dépôt  au 
même  endroit  dans  le  sot  de  ces  bâ- 
timents; qu'aucune  ne  portait  un 
millésime  postérieur  à  l'année  1851; 
S'^que  les  fonds  et  bâtiments  ont  tou- 
jours été  habités  par  Joséphine  Juttel, 
depuis  1781,  devenue  en  1795  ré- 
ponse de  Pierre  Heck,  conjoints  ma- 
riés sous  la  coutume  à  litre  de  seule 
et  unique  propriétaire;  4''  que  cette 
habitation ,  à  titre  de  seuls  proprié- 
taires, a  toujours  continuée  jusqu'aux 
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décès  respectifs  de  Joséphine  Juttel 
et  de  Pierre  Heck,  arrivés  le  3  avril 
1852  et  1555,  père  et  mère  des  appe- 
lants ;  5"*  que  les  intimés  ne  sont  de- 
venus possesseurs  et  propriétaires 
de  cette  propriété  que  par  la  vente 
qni  leur  ena  été  faite  parlesappelants, 
en  leur  dite  qualité  d'héritiers,  par 
acte  Didier  du  27  avril  1857;  6<'  que 
le  dépôt  en  question  a  été  trouvé  par 
les  ouvriers  des  intimés,  et  que  l'in- 
timé Kerscht  a  remis  notamment  â 
l'un  deux  18  couronnes,  â  un  autre 
21  couronnes;  que  Kerscht  a  recueilli 
le  surplus  dans  sa  casquette ,  mais 
que  celle-ci  étant  trop  petite,  il  a  été 
apporté  un  panier  par  l'un  des  inti- 
més, dans  lequel  la  casquette  a  été 
vidée  et  les  espèces  versées;  7''  que 
ce  panier  avait  la  dimension  d'un  pa- 
nier servant  à  aller  prendre  les  légu- 
mes au  jardin  et  qu'il  remplissait  à 
une  hauteur  d'un  demi-pied  au-dessus 
du  fond  ;  8''  que  Kerscht  a  dit  aux  ou- 
vriers, en  leur  remettant  des  fonds, 
qu'ils  devaient  se  taire ,  sans  quoi 
les  Heck  l'apprendraient  et  réclame- 
raient; que  plus  lard,  il  leur  a  dit  de 
garder  le  silence,  pour  que  le  con- 
trôleur des  contributions  mobilières 
n'en  apprit  rien,  et  que  la  d""'  Kerscht 
s'est  plainte  de  ce  que  les  faits  avaient 
étédivulguésenl'étudedunotaire  Di- 
dier; 9**  que  la  valeur  du  dépôt  trouvé 
peut  être  portée  à  12,000  fr.;  réserve 
aux  intimés  la  contre-preuve  desdits 
faits  et  de  tous  autres  qui  doivent  en 
établir  le  contraire;  confirme  le  juge- 
ment pour  le  surplus;  renvoie  l'affaire 
devant  le  tribunal  a  quo  pour  être 
procédé  aux  enquêtes;  dit  qu'il  sera 
faitmassedesdépensd'appel,  y  com- 
pris ceux  du  présent  arrêt,  que  les 
intimés  supporteront  trois  quarts  de 
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ces  dépens  et  les  appelants  un  quart.» 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
diî  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du 
23  mai  1864;  prés.  M.Wurlh-Paquei; 
min.  publ.  iM.  Rausch,  cons. ,  ff.  de 
min.  publ.;  pi.  MM*^  Sinions,  Bras- 
seur et  Ch.  Simonis. 

Jugement  définitif  : 

«Oui  les  demandeurs  par  M^Salen- 
tiny,  avocat-avoué,  et  les  défendeurs 
par  M*"  Neumann,  avocat,  assisté  de 
M''  Schaack,  avocat-avoué; 

vRevu  le  jugement  rendu  en  cause 
e  18  février  et  l'arrêt  de  la  Cour  su- 
périeure du  33  mai  1864; 

»  Vu  les  procès-verbaux  des  enquête 
et  contre-enquête; 

»  Attendu  que,  par  les  décisions 
prérappeiées,  les  demandeurs  ont  é(é 
admis  à  rapporter  la  preuve  des  faits 
précisés  par  eux ,  tendant  à  établir 
l'origine  et,  partant,  la  propriété  du 
dépôt  des  espèces  d'argent  monnayé 
trouvé  dans  la  maison  et  les  bâti- 
ments dits  Al'Heckenhaus; 

»  Qu'ils  prétendent  avoir  rapporté 
cette  preuve  contrairement  au  soutè- 
nement des  défendeurs,  qui  soutien- 
nent que  le  véritable  propriétaire  est 
resté  inconnu  et  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  su  prouver  que  l'argent 
avait  été  enfoui  par  leur  auteur,  le 
précédent  propriétaire  de  la  maison, 
laquelle  avait  été  habitée  à  T'époque 
présumée  du  dépôt  par  d'autres  per- 
sonnes (fui  ont  pu  y  enfouir  de  l'ar- 
gent aussi  bien  que  les  époux  Heck; 

»  Attendu  que  le  premier  fait  arti- 
culé et  relativement  le  plus  impor- 
tant, puisqu'il  tend  à  prouver  l'épo- 
que du  dépôt  et  par  là  en  faire  con- 
naître Tauteur,  consiste  à  dire  :  «  que 


»  parmi  lés  pièces  trouvées  en  1863 
«dans  ladite  maison  et  dépendances, 
»  pièces  portant  te  milésime  de  la 

•  première  République  française  et 
sdes  milésimes  antérieurs  et  posté- 

•  rieurs  du  temps  de  l'Empire,  il  s'y 
»  trouvait  au  moins  une  pièce  de  o  fr. 
»  portant  le  milésime  de  Louis  XVIII, 
»  roi  de  France  • ,  tandis  que  je  défen- 
deur Kesseler  prétendait  que  le  tré- 
sor trouvé  se  composait  d'anciennes 
couronnes  de  France,  au  nombre  de 
deux  cents  pièces  environ ,  et  d*uoe 
pièce  de  la  première  République  fran- 
çaise; 

«Attendu  qu'il  résulte  clairemeot 
de  l'enquête  que  le  dépôt  se  compo- 
sait en  majeure  partie  et  presqo'ex- 
clusivement  de  couronnes  de  l'an- 
cienne monarchie  française,  et  que 
le  milésime  de  la  pièce  la  plus  jeune 
était  de  1794,  suivant  le  quatrième 
témoin,  ou  de  179â,  suivant  les  sep- 
tième et  neuvième  témoins,  qui  ont 
reçu  du  sieur  Scbiltz  une  pièce  por- 
tant d'un  côté  l'ef&gie  de  Louis  XVI 
avec  cette  date,  et  de  l'autre  côté  an 
coq  et  un  ange  tenant  une  tablette 
avec  le  mot  Constitution  ; 

«Attendu  qu'à  défaut  de  pièces  plus 
jeunes  que  1793  ou  1794  dans  un  tas 
de  quelques  cents,  il  faut  présumer 
qu'elles  ont  été  enfouies  à  l'époque 
de  la  première  République  et  de  Vin- 
vasion  des  Français,  alors  que  la  ter- 
reur était  à  son  comble  et  que  beau- 
coup de  personnes  dans  le  Graod- 
Duché  et  ailleurs  cachaient  leur  ar- 
gent et  leurs  valeurs  les  plus  préci- 
euses, c'est-à-dire  de  1795  à  1800; 

»Qu'il  n'est  pas  probable,  quoique 
le  fait  soit  possible,  que  ces  ancien- 
nes monnaies  se  soient  trouvées  sans 
mélange  de  pièces  nouvelles  entre  les 
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mains  d'un  commerçant  à  des  épo^ 
qnes  pins  récentes  comme  en  1814  et 
encore  moins  en  1830,  où  les  pièces 
de  o  et  20  fr.  et  celles  de  10  florins 
tendaient  de  pins  en  pins  à  faire  dis- 
paraître les  anciennes  couronnes  de 
France  et  de  Brabanl; 

AUendu  qu'il  importe,  en  second 
lieu,  de  rechercher  qui  a  pu  à  la  fin 
(lu  siècle  dernier  ou  au  commence- 
ment de  celui-ci  enfouir  ces  valeurs 
pour  ks  cacher,  et  si,  à  défaut  de 
P'enye,  il  résulte  des  enquêtes  et  des 
-débafs  des  présomptionsassez  graves 
€t  assez  précises  en  faveur  des  au- 
teurs des  demandeurs; 

»  Attendu  qu'à  la  dite  époque  la 
maison  était  habitée,  suivant  les  en- 
quêtes: a)  par  JoséphineJultel, veuve 
Renel,  jusque  vers  le  milieu  de  1795 
ei  depuis  lors  par  elle  avec  son  se- 
cond mari,  Pierre  Heck,  jusqu'à  leur 
décès  respectif,  arrivé  en  1852  et 
1853;  b)  durant  son  veuvage  par  les 
Pï\  Récollets,  qui  y  sont  restés  en- 
viron quatre  ans,  moines  étrangers, 
puisque  le  couvent  de  Diekirch  n'a 
été  supprimé  que  plus  tard;  c)  par 
des  émigrés  français,  qui  y  étaient 
encore  pendant  le  siège  de  f.uxem- 
bourg;  d)  par  un  receveur  des  finan- 
ces nommé  Hemri,  qui  n'y  occupait 
qfi'un  appartement  et  qui  y  est  resté 
jusque  sous  l'Empire; 

»  Attendu  que  de  grandes  prohabi- 
lités militent  vu  laveur  du  dépôt  par 
les  époux  Heck,  les  propriétaires  de 
la  maison,  et  ensuite  par  les  émigrés 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  cacher 
une  partie  de  leur  avoir  pour  faciliter 
leur  fuite  ou  leur  voyage  vers  l'Alle- 
niagtie; 

»  Que,  toutefois,  les  présomptions 
concernant  les  auteurs  des  deman-* 


deurs  ne  sont  pas  suffisantes  pour  va 
loir  preuve  d'un  dépôt  par  eux,  quand 
on  considère  à)  que  les  époux  Heck-* 
Juttel  ont  encore  vécu  ensemble  un 
demi-si(V"le  aprèr,  cette  époque  dans 
la  maison  sans  retireir  l'argent  de  la 
cachette,  de  même  trente-sept  à  qua- 
rante ans  après  1815  et  vingt-deux  à 
vingt-cinq  ans  après  1830  ;  b)  que  des 
jeunes  gens  ne  laissent  pas  ainsi  de 
l'argent  enfoui,  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  commerce,  et  que,  vieil- 
lards, ils  n'avaient  plus  à  leur  dispo- 
sition tant  de  monnaies  anciennes 
hors  cours  dans  les  années  quarante; 
c)  qu'à  la  première  époque  à  laquelle 
le  dépôt  semble  remonter,  aucun  des 
deux  époux  ne  parait  avoir  eu  une 
grande  fortune  mobilière,  lesapports 
de  la  veuve  Renel  consistaient  prinf'i- 
palement  ou  exclusivement  en  im- 
meubles; d)  que  ce  n'est  que  plus 
tard  que  le  père  Heck  fréquentait  les 
foires  pour  son  commerce  de  draps, 
et  il  occupait  une  cave  pourles  pro- 
duits de  sa  distillerie,  comme  cela 
résulte  des  deux  dépositions  du  té- 
moin Jean-Pierre  Conrolh,  qui  a 
accompagné  feu  Pierre  Heck  aux  foi- 
res à  partir  de  1812; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède,  que  les  prétentions  des 
demandeurs  ne  reposent  qsie  sur  des 
présomptions  ou  des  suppositions, 
combattues  par  d'autres  présomp- 
tions, et  en  tout  cas  insuffisantes 
pour  donner,  à  défaut  de  preuves  di- 
rectes, des  indices  certains  que  le 
dépôt  réclamé  a  été  fait  par  leurs  au- 
teurs; 

•Que  c'est  donc  un  trésor  sur  te-   . 
quel  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
priété et  qui  doit  être  régi  d'après  les 
principes  de  l'art.  716  da  Code; 
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»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
demandeurs  invoquent  la  nullité  de 
la  contre-enquête,  parce  que  l'assi- 
gnation leur  donnée  pour  y  assister 
et  conçue  dans  jes  termes  suivants  : 

c tous  demeurant  à  Diekircb,  qui 

»  continuent  à  constituer  H*  Joseph 
»Scbaack,avocat-avoné,  assisté  etc.» 
n*i  ndique  pas  le  domicile  de  cet  avoué; 
puisque  non  seulement  ce  domicile 
est  de  droit  pour  l'officier  ministériel 
et  d'ailleurs  connu  par  tous  les  actes 
de  procédure,  mais  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  une  pareille  nullité; 

»Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal,  le  ministère  public  en. 
tendu ,  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  dans  leurs  demandes  princi- 
pale et  incidente ,  et  les  condamne 
aux  dépens,  sur  lesquels  il  n'a  pas 
encore  été  statué.  » 

— Jugem.du  tribunal  de  Diekirch, 
du  19déc.l864;  prés.  M.  Richard. 

N*  866. 

BORNAGE. —  COMPÉTENCE. — DÉLIMITA* 
TION.  —  REVENDICATION. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  Us 
actions  en  bornage  et  les  exceptions 
y  opposées,  à  moins  quHl  n'y  ait  re- 
vendication de  propriété  ou  contes- 
tatior^  sur  une  parcelle  assez  impor- 
tante du  fonds  ou  des  titres  produits. 

Dans  ce  cas  il  faut  des  articulations 
précises,  à  défaut  d'un  exploit  clai- 
rement libellé. 

Rosport  (oomm.)  o.  Mayeres. 

c  Ouï  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués; 

^Attendu  que  par  jugement  coulé 
en  force  de  chose  jugée  de  la  justice 


de  paix  du  canton  d'Echferoach,  do 
2  janv.  i864,  signifié  le  28  du  même 
mois  et  non  frappé  d'appei ,  il  a  été 
décidé  que  la  demande  en  boroage, 
telle  qu'elle  élait  intentée,  renfermait 
une  question  de  propriété,  quoique 
rien  dans  Texpioit,  ni  dans  les  faiis, 
ni  dans  les  considéranis  du  jugement 
n'indiquât  en  quoi  cette  conlestatioD 
pouvait  consister  pour  entraîner  Fio- 
coropétence  du  juge  ou  plutôt  le  sur- 
sis recommandé  par  la  plupart  des 
auteurs; 

1  Attendu  que  la  même  demande 
s'est  produite  devant  le  tribunal  sans 
autre  détail  dans  l'exploit  ni  dans  les 
conclusions  qui  n'en  sont  qu'une  co- 
pie servile;  que  s'il  n'y  avait  pas  déji 
en^cause  chose  jugée,  laquelle,  toute- 
fois, ne  peut  fixer  la  compétence  do 
tribunal,  il  faudrait  renvoyer  simple- 
ment devant  le  juge  de  paix,  appelé 
par  la  loi  à  juger  les  actions  en  bor- 
nage et  les  exceptions  qu'elles  peu- 
vent entraîner,  tant  qu'il  n'est  pas 
établi  que  la  propriété  est  contestée, 
c'est-à-dire  la  propriété  du  fonds  à 
délimiter  ou  au  moins  d'une  partie 
notable  de  ce  fonds  autre  que  la  par- 
celle assez  étroite  dans  laquelle  peu- 
vent se  mouvoir  les  contestations  sur 
la  ligne  de  démarcation  ; 

iQu'en  effet,  ces  discussions  ne 
se  jugent  bien  que  par  c  la  vue  des 
lieux  ;  c'est  en  leur  présence  que  les 
titres  s'interprètent  sans  équivoque, 
que  les  subterfuges  échappent  à  la 
mauvaise  foi,  que  les  doutes  s'éelair- 
cissent  ordinairement  plus  à  la  por- 
tée du  lieu  et  pouvant  mieux  s'y 
transporter  qu'un  tribunalplusnom- 
breux,  le  juge  de  paix  évitera  aux 

parties  des  frais  d'experlis La 

divisioa  sans  cesse  croissante  des 
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»  propriétés  rend  cette  mission  de 
»pius  en  plus  nécessaire.»  {Discours 
de  présenta  lion  de  la  loi  française  de 
i838  à  la  Chambre  des  Pairs.); 

>€  Lorsque  le  titre  ifest  pas  con~ 
»testé  et  que  les  parties  ne  sont  pas 
»d'accerd  sur  le  lieu  du  bornage,  cha- 
>cun  remet  ses  titres  au  juge  de  paix, 
>qui  fait  une  visite  de  lieux:  et  or- 
»donne  que  la  borne  sera  placée  à 
«Tendroit  déterminé  par  l'expert  et 
»par  lui-même.  »  (Déclaration  du  rap- 
porteur  de  la  commission  de  cette  loi  en 
réponse  à  l'interpellatitn  d'un  député.) 

>Âttendu  que  Taction  en  bornage 
qui  peut  conduire  à  une  revendica- 
tion, diffère  de  cette  action^^n  ce 
qu'elle  n*a  pour  but  que  de  régler  tes 
confins  des  deux  propriétés  limitro- 
phes d'après  les  énoociations  des  ti- 
tres ou  les  droits  d'une  légitime  pos- 
session; que  ce  n'est  pas  comme  dans 
la  revendication  un  corps  certain , 
une  portion  déterminée  de  terrain  qui 
fait  l'objet  de  la  demande  ;  mais  la 
partie  variableyinconnue  encore,  qui 
peut  former  l'excédant  des  limites; 

»Attendu  qu'en  présence  de  la  dé- 
claration du  défendeur  de  vouloir  dé- 
limiter d'aprèssa  possession  actuelle 
et  trentenaire  pour  autant  que  (a  dé- 
limitation, aujourd'hui  existante,  ne 
soit  pas  suffisante,  il  importe,  avant 
tout,  que  la  partie  demanderesse  s'ex- 
plique à  cet  égard  et  articule  à  son 
tourclairement  ses  prétentions  et  les 
titres  dont  elle  entend  les  étayer  ; 

»Qu'alors  seulement  on  pourra  sa- 
voir si  sa  demande  a  pour  but  de  re- 
cbercher  la  ligne  séparative,  ou  de 
faire  statuer  sur  une  revendication  de 
propriété  ; 

»Par  ces  motifs  : 

9  Le  tribunal ,  le  ministère  public 


entendu,  ordonne  à  la  partie  de  M* 
Schaack  d'articuler  ses  prétentions 
cl  ses  litres  à  rencontre  de  la  posses- 
sion et  de  la  délimitation  invoquée, 
par  (les  CDncIusions  à  signifier  dans 
le  mois  de  cejourd'hui ,  et  sous  ré- 
serve de  tous  droits  deç  parties;  con- 
damne la  (lecQanderesse  aux  dépeus 
du  présent  jugement.  > 

—  Jugtmi.du  tribunal  deDiekirch, 
du  déc.  1864;  prés.  M. Richard;  pi. 
MM«  Wolff  et  Jos.  Schaack. 

N«-857. 

CASSATION.  —  DERNI!':R  RESSORT.  — 
MOTKN  NOUVEAU. —  ORDRE.  — RÈGLE- 
MENT PROVISOIRE  ET  DÉFINITIF.  — 
SUBROGATION  ET  CESSION  DE  CRÉAN- 
CES. 

En  matière  d'ordre,  le  degré  de  juri* 
diction  se  détermine  non  parla  som- 
me à  distribuer,  mais  var  la  quotité 
de  la  créance  dont  l'existence  ou  le 
rang  sont  contestés. 

Le  juge  saisi  de  la  connaissance  d*une 
contestation  ne  peut  la  juger  que  con- 
formément aux  lois  qui  régissent  la 
matière,  alors  même  que  leur  appli- 
cation n'aurait  pas  été  formellement 
requise  par  les  parties. 

Le  juge-commissaire  à  un  ordre  com- 
met un  excès  de  pouvoir  si,  dans  le 
règlement  définitif,  il  ne  se  conforme 
pas  au  règlement  provisoire,  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  élevé  un  contre- 
dit dans  les  délais  de  la  loi. 

Le  créancier  subrogé  ne  peut  nuire,  en 
exerçant  ses  droits,  au  créancier  cé- 
dant, qui  n'a  été  payé  qu'en  partie. 

Salentiny-Welter  c  Cahen,  etc. 

Le  16  décembre  1 866,  les  consorts 
Welter  ont  vendu  par  adjudication 
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publique  et  par  le  ministère  du  no- 
taîreSalenlinvd'EllcIbruck,  receveur 
constitué,  une  niaison  sise  à  Oiekircb, 
aux  époux  Reif-Glaesener,  pour  le 
prix  principal  de  2675  fr.  I.e  prix 
était  payable  en  quatre  termes  d'an- 
née en  année,  mais  il  intervint  le  28 
septembre  1867,  entre  toutes  les  par- 
ties, un  arrangement  authentique, 
dont  les  conditions  et  la  portée  n'ont 
pas  été  exposés,  il  a  toutefois  été  ad- 
mis en  cause,  qu'à  cette  occasion  le 
sieur  H.  Cahen,  de  Luxembourg,  a 
payé  entre  les  mains  du  notaire,  re- 
ceveur, le  quatrième  terme  du  prix 
de  vente  dû  par  les  époux  Reif-Gl8B- 
sener^  lequel  ne  devait  cependant 
échoir  que  le  11  novembre  1870. 

L'intervention  de  Cahen  s'explique 
parce  qu'il  était  créancier  des  acqué- 
reurs Reif-Glsesener.  La  quittance 
donnée  par  le  notaire  Salentiny,  à 
raison  du  quatrième  terme  du  prix 
de  vente,  est  ainsi  conçue  :  «  Reçu 
i»de  M.  H.  Cahen,  payant  à  la  décbar- 
Bge  de  la  débitrice,  Anne  Glaesener, 

•  épouseReif,  1**en'déducliondu  prix 
'•principal  et  à  valoir  sur  le  dernier 
»  terme  à  échoir,  la  somme  de  556  fr. 
>21  cent.;  2^  pour  intérêts  de  cette 

•  somme  de  556  fr.  21  c  ,  depuis  le 
»16  décembre  1866  -  21.75  —  en- 
>semble  577  fr.  96  cent.,  moyennant 
»  quel  paiement  M .  Cahen  est  subrogé 
>  pour  autant  dans  les  droits  des  ven- 
»deurs  jusqu'à  la  somme  présenie- 
»ment  payée.  Le  receveur  constitué, 
»  E. Salentiny,— 28  septembre1867.» 

A  insi,  le  28  septembre  1 867,  Cahen 
a  fait,  à  décharge  des  époux  Reif- 
Glaesener,  ou  de  l'épouse  Glaesener, 
comme  débitrice,  un  paiement;  il 
s'est  fait  subroger  aux  droits  des  cré- 
anciers pour  autant;  il  n'y  a  pas  eu 


entre  eux  une  cession  de  créance. 

Les  époux  Reif-GIaesener  n'ont  su 
profiter  de  Tatlermoiement  que  l'in- 
tervention de  Cahen  leur  avait  pro- 
curé, puisqti'ilsont  revendu  le  3  mai 
1868,  par  le  ministère  du  notaire  Di- 
dier, la  maison  pour  le  prix  de  2500 
francs  seulement  à  un  nommé  Cal- 
mus.  Calmusa  purgé  sa  propriétéet 
ne  devait  donc  sur  son  prix  d'acqui- 
sition de  la  maison,  sauf  à  en  retenir 
le  montant  des  frais  de  purge,  que 
les  2500  fr.  portés  à  l'acte  Didier,  et 
im  ordre  fut  ôcRert  pour  amener  la 
répartition  de  cette  somme  entre  les 
créanciers  privilép;iés  ou  inscrits  sur 
l'immeuble. 

Le  notaire  Salentiny  a  produit  d'a- 
bord pour  la  somme  totale  due  pri* 
mitivemenl  aux  consorts  Weller  — 
prix  de  leur  vente  du  i6  décembre 
1866,  2675  francs,  pour  les  intérêts 
et  frais,  plus  de  400  fr.,  et  le  juge- 
commissaire  ,  dans  son  règlement 
provisoire  du  28  septembre  1871,  a 
admis  celle  production  par  privilège 
du  vendeur  pour  la  somme  principale 
de  2675,  les  intérêts  légaux  et  arriérés 
et  les  frais.  Cette  allocation  absorbait 
et  de  beaucoup  la  somme  à  distribuer 
—  2500  fr.,  moins  264  fr.  pour  frais 
de  purge  et  encore  les  frais  de  pour- 
suite de  l'ordre.  — -  Réduite  aux  trois 
quarts  de  ce  prix  et  accessoires  qui 
restaient  dus  aux  Weller-Saicntinv, 
l'allocation  ne  devait  encore  rien 
laisser  au  créancier  venant  en  se- 
conde ligne. 

Cahen  ,  malgré  cette  production 
pour  la  totalité  du  prix  dû  par  les 
époux  ReifGlaesener,  y  compris  donc 
le  quart  pour  lequel  il  avait  été  su- 
brogé parla  quittance  le  28  septem- 
bre 1867,  a  produit  de  son  côté  pour 
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ce  quart,  et  il  a  été  admis  au  second 
rang  par  te  juge-commissaire  dans 
les  termes  suivants  :  Par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres,  sinon  aux 
créanciers  colloques  sous  /e  n**  1 ,  coin- 
me  subrogé  aux  droits  des  vendeurs, 
mais  sur  le  dernier  terme  du  prix  de 
vente  seulement,  terme  échu  le  1 1  nov. 
1870  pour  811  fr.  96  c.  en  principal, 
intérêts  depuis  le  28  septembre  1867, 
intérêts  réunis,  frais-mémoire. 

Que  voulait  dire  celte  disposition? 
Cahen  ne  viendrait- il  qu'après  les 
Welter-Salentiny  pour  le  montant  de 
sa  subrogation  ou  concourrait-il  pour 
son  quart  avec  ceux-ci  au  marc-le- 
franc  de  la  somme  à  distribuer?  l/al- 
iocation  était-elle  superflue  comme 
contenue  déjà  dans  la  précédente  et, 
dans  ce  cas  encore,  comment  le  par- 
tage serait-il  fait?  I.a  somme  à  répar- 
tir serail-elle  attribuée  par  3  quarts 
aux  Welter-Salentiny,  par  un  quart 
à  Cahen  comme  avant  une  cause  uni- 
q  ue,  et  comme  garantie  par  un  ménffl 
privilège? 

L'intérêt  matériel  du  litige  résidait 
dans  la  différence  qui  résulterait  pour 
Caben,s'il  était  postposé  aux  Welter- 
Salentiny  ou  s'il  devait  partager  avec 
eux  au  marc-le-franc  de  fimport  res- 
pectif de  leurs  créances. 

Aucune  contestation  n'a  cependant 
été  faîte  dans  les  délais  de  la  loi;  les 
parties  se  sont  laissées  forclore  et  le 
juge-commissaire  a,  le  2  juillet  1872, 
dressé  le  règlement  définitif. 

f^e  règlement  définitif  du  2  juillet 
i87:2  a  disposé  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  dis- 
tribuer qu'une  somme  de  2238  fr.  39 
cent.,  disons  qu'il  ne  sera  délivré 
bordereaux  que  pour  celte  dernière 
somme,  savoir  : 


a)  pour  les  trois  quarts  d'icelle  ou 
la  somme  de  1678  fr.  79  c,  aux  con- 
sorts Welter  préqualitiés,  tous  agis- 
sant sur  les  poursuites  et  diligences 
du  sieur  Emile  Salentiny,  laquelle  lui 
sera  payée  par  l'adjudicataire  Calmus 
préqualifié,  avec  les  intérêts  depuis 
ce  jour  jusqu'à  solde,  quoi  faisant,  il 
sera  déchargé  pour  autant; 

b)  pour  le  quart  restant  ou  la  som- 
me de  559  fr.  60  et.  audit  s*"  Cahen, 
comme  subrogé  aux  droits  desdits 
consorts  Welter,  dans  cette  dernière 
somme  est  comprise  celle  de  48  fr. 
80  c.  pour  frais  de  production  et  de 
bordereau  de  collocation  revenant  à 
M^  Mergen,  laquelle  collocation  sera 
payée  par  ledit  adjudicataireCalmus, 
avec  les  intérêts  depuis  ce  jour  jus- 
qu'à solde,  quoi  faisant,  il  sera  dé- 
chargé pour  autant.  » 

Le  31  juillet  1872,  le  notaire  Salen 
tiny,  toujours  en  sa  qualité  de  rece- 
veur constitué,  à  lui  joints  les  con- 
sorts Welter,  a  formé  opposition  au 
règlement  définitif  et  au  bordereau 
de  collocation  délivré  à  Cahen,  pour 
voir  dire  que,  conformément  au  règle- 
ment provisoire,  et  au  besoin  par  voie 
d'interprétation  d*icelui,la  somme  à 
distribuer  sera  attribuée  aux  requé" 
rants  pour  les  trois  quarts  du  prix  leur 
dû  —  2909  fr.  —  en  première  ligne  et 
par  préférence  à  Cahen  ;  très-subsi- 
diairemenl  ils  admettaient  la  contri- 
bution, mais  d'après  le  montant  res- 
pectif des  deux  collocations,  celle  de 
Cahen  étant  loin  d'atteindre  le  quart. 

Les  motifs  libellés  de  cette  oppo- 
sition, dont  la  recevabilité  n'a  pas  été 
contestée,  se  résume  comme  suit  :  Le 
règlement  provisoire  a  porté  —  chap. 
II ^^"^  par  privilège  et  préférence  Cahen 
comme  subrogé  aux  droits  des  vendeurs. 
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mais  sur  le  dernier  terme  seulement  du 
prix  de  vente  ;  c'est  donc  erronément 
que  le  règlement  définitif,  en  mainte- 
nant  la  coUocation  au  profit  des  coji- 
sorts  Wdter-Sakntiny,  porte  que  dans 
cette  coUocation  est  comprise  celle  reve- 
nant à  Cahen;  le  règlement  définitif 
procède  par  une  espèce  de  sous-location , 
tandis  que  —  dans  le  règlement  pro- 
visoire il  n'existe  aucune  trace  de  dis- 
tribution par  contribution,  ni  d'une 
répartition  dans  la  distribution  par 
quarts,  ni  d'un  pro  râla  quelconque; 
OT  le  règlement  provisoire  constitue  la 
loi  des  parties. 

Il  a  été  répondu  à  ces  raisons  re- 
produiies  de  l'exploit  inlroduclif  de 
Hnslance  et  dans  les  qualités  du  ju- 
geinenl  inlervenu,  que  le  privilège  du 
vendeur  était  indivisible,  Cahen  devait 
être  colloque  au  même  titre  pour  le 
quart  lui  cédé  parle  notaire Sakntiny; 
quHl  n'y  avait  pas  priorité  ni  préfé- 
rence au  profit  de  ce  deimier  ;  que  la 
coUocation  Cahen  n'ayant  pas  été  con- 
testée au  règlement  provisoire,  elle  a 
dû  être  maintenue  au  règlement  défi- 
nitif, que  ce  dernier  enfin  est  confor- 
me au  règlement  provisoire. 
^  Sur  ces  conclusions  esl  inlervenu 
le  jugement  du  27  mars  1873;  il  porte 
les  considérants  suivants  :  «  L^s  pri- 
vilèges dérivent  de  la  qualité  de  la 
créance;  le  nolaireSalcntiny,sM&fopé 
aux  droits  des  vendeurs,  a  pu,  par  sa 
quittance  remise  à  Cahen,  subroger 
valablement  celui-ci  dans  ses  droits 
pour  la  partie  du  prix  qu'il  soldail  en 
déduction  du  prix  de  la  maison  Reif; 
il  a  par  là  aussi  admis  celui-ci  au 
droit  d'être  payé  par  concurrence,  le 
transport  d'une  créance  faisant  pas- 
ser en  la  personne  du  cessionnaire, 
tous  les  privilèges  du  créancier  ;  il 


peut  les  exercer  comme  le  ferait  le 
créancier  lui-même,  c'est-à-dire  sur 
une  part  quelconque  du  prix  de  vente, 
le  gage  indivisible  de  la  créaDce;  l'in- 
dication  du  dernier  terme  dn  prix  de 
vente  Didier,  ne  pouvant  avoir  d'au- 
tres effets  que  de  désigner  le  mode  de 
paiement  et  faciliter  la  liquidation 
définitive  sans  pouvoir  jamais  exer- 
cer un  effet|défavorable  sur  la  qua- 
lité de  la  créance  Caben,  qui,  au  rè- 
glement provisoire  comme  au  règle- 
ment définitif,  devait  être  colloque  eo 
concurrence  avec  celle  du  sieur  Sa- 
lentiny,  que  cette  interprélatîoo  ne 
peut  faire  aucun  doute,  les  vendeurs 
n'étant  nulle  part  colloques  pour  les 
trois  quarts,  mais  bien  pour  le  tout. 

Quant  à  l'erreur  signalée  par  les 
demandeurs,  et  qui  fait  l'objet  de 
leurs  conclusions  subsidiaires,  elle 
est  déclarée  non  justifiée. 

L'opposition  est  en  conséquence 
déclarée  mal  fondée,  et  le  règlement 
définilif  ainsi  que  les  bordereaux  sont 
maintenus. 

Celte  décision  du  27  mars  1873  a 
été  déférée  à  la  censure  de  la  Cour 
siégeant  en  cassation. 

Deux  moyens  sont  invoqués  à  l'ap- 
pui. 

Le  premier  consiste  à  dire,  que  par 
ce  jugement  l'art.  1252  a  été  violé, 
en  ce  que  Caben  n'ayant  pas  acheté 
une  partie  de  la  créance  Salenlinv 
(sic),  mais  l'ayant  payée  avec  subro- 
gation, ne  pouvait  nuire  au  privil^ 
du  subrogeant  et  venir  en  concur- 
rence avec  lui. 

Le  mémoire  en  cassation  porte  tex- 
tuellement : 

«Ladisposition  est  tellementdaire. 
que  le  premier  juge  n'a  po  négliger 
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de  riûvoqaer,  qu'en  confondant  la 
cession  de  créance  avec  le  paiement 
accompagné  de  subrogation.  Or,  Ca- 
hen  n'a  pas  acheté  une  partie  de  la 
créance  Salentiny  ;  il  Ta  payé,  la  cré- 
ance est  éteinte  pour  autant  vis  à-vis 
du  subrogeant,  et  la  partie  de  la  cré- 
ance qni  n'a  pas  été  payée  est  la  seule 
malmenant  qui  existe,  et  qui,  dans 
ses  mains ,  représente  désormais 
toute  la  créance. 

Comment  donc  entre  le  subro- 
geant et  le  subrogé  est-il  possible  que 
ce  dernier  vienne  prétendre  qu'elle 
existe  encore  dans  ses  mains  ?  La  lo- 
gique la  plus  irrésistible  s'y  oppose- 
rail,  et  il  semble  que  l'équité  ne 
proteste  pas  moins  contre  une  telle 
disposition,  parce  que  le  paiement 
que  le  tiers  a  fait  pour  le  débiteur 
doit  mettre  le  créancier  au  même  état 
que  si  le  débiteur  lui-même  l'avait 
fait. 

Aussi  l'interprétation  des  disposi- 
tions de  l'art.  1252  n'a-i-elle  jamais 
fait  l'objet  d'une  sérieuse  contro- 
verse. 

Tout  au  plus  les  conséquences  de 
l'application  de  cet  article  ont-elles 
fait  l'objet  de  la  critique  de  quelques 
auteurs,  qui  ont  esrimé  qu'elles 
étaient  trop  rigoureuses  vis-à-vis  du 
payant;  c'est  qu'alors  ils  se  plaçaient 
au  point  de  vue  où  ils  admettaient  er- 
ronément  que  le  payant  aurait  voulu 
venir  en  aide  au  créancier  subro- 
geant. (V.  Demolombe,  liv.  ni,  titre 
Ilï,  chap.  V,  n«  661  à  663.) 

Le  second  moyen  invoqué  dans  le 
recours  est  fondé  sur  l'art.  1356  du 
Code,  qui  prescrit,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  d'imputation  de  paiement  et  que 
les  dettes  sont  de  même  nature,  que 
l'imputation  se  fasse  sur  la  plus  an- 
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cienne.  Ainsi  les  consorts  Welter- 
Salentiny  étant  créanciers  de  la  dette 
la  plus  ancienne,  avaient  droit  aux 
trois  premiers  termes  de  la  somme  à 
distribuer,  Cahen  ne  pouvait  donc 
venir  pour  le  quatrième  terme  qu'a- 
près eux. 

Le  défendeur  a  opposé  d'abord  une 
exception  de  non-recevabilité  appli- 
cable aux  deux  moyens  ;  elle  se  base 
sur  ce  qne  les  demandeurs  étaient 
autorisés  à  se  pourvoiren  appel,  puis- 
que le  jugement  était  rendu  en  pre- 
mier ressort;  que  la  voie  du  recours 
n'était  donc  pas  encore  ouverte. 

Le  défendeur  a  invoqué  une  deu- 
xième exception. 

Le  moyen  du  recours  tiré  de  l'ar- 
ticle 1252  est,  a-t-il  objecté,  un 
moyen  nouveau,  et,  partant,  il  ne 
peut  être  pris  en  considération  par 
la  Cour. 

Avant  d'aborder  la  discussion  du 
premier  moyen  en  cassation,  le  dé- 
fendeur a  encore  objecté  que  le  juge, 
en  attribuant  les  effets  de  la  cession 
à  une  subrogation, aurait  jugé  en  fait. 

Puis  il  a  discuté  successivement 
les  deux  moyens  produits  par  les  de- 
mandeurs. 

Après  cfébats  contradictoires,  M. 
le  procureur  général  Jurion  a  exposé 
les  raisons  de  son  opinion  sur  les 
différentes  questions  débattues,  de 
la  manière  suivante  : 

L^exceplion  tirée  du  dernier  ressort  lou- 
che aux  quesUons  relatives  aux  degrés  de 
juridiclion  les  plus  variées  et  les  plus  con- 
troversées. En  France  il  est  intervenu  une 
loi  qui  les  simplifle,  mais  quant  à  nous,  nous 
sommes  encore  placés  vous  Tempire  d'une 
jurisprudence  et  d'une  dodrioe  qui  consla- 
lenl  la  divergence  la  plus  marquée  enlre  les 
autorités  les  plus  imposantes  dans  la  matière 
si  difficile  des  ordres  et  de9  distributions,  et 
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ne  seraiUon  pas  en  vérité  autorisé  à  dire  : 
Devine  si  tu  peux  et  choisis  si  tu  l*oscs. 

Toutefois,  en  m'inspirant  des  principes  et 
des  règles  qui,  en  général,  ont  prévalu  dans 
celte  enceinte,  sur  rappellabilité  des  afluires 
au  point  de  vue  de  leur  intérêt,  je  dirai  que 
c'est  l*objet  du  litige  qui  doit  flxer  le  degré 
de  juridiction  ;  que,  dans  une  contestation 
élevée  entre  deux  créanciers,  non  contestées 
quant  au  fond,  et  qui  se  disputent  la  préfé- 
rence sur  une  somme  &  distribuer,  le  litige  ne 
porte  uniquement  que  sur  le  droit  de  prio- 
rité que  chacune  d'elle  revendique;  que  c'est 
la  valeur  de  ce  droit  qui,  seule,  peut  tracer 
la  limite  des  ressorts;  que  cette  valeur  con- 
siste dans  le  préjudice  que  fait  éprouver  à 
celui  à  qui  la  priorité  est  refusée  ;  que  le  taux 
du  dernier  ressort  doit  donc  se  fixer  par  la 
quotité  pécuniaire  que  la  créance  préférée 
prend  dans  la  masse  à  distribuer  et  non  par 
lechifTre  total  des  deux  créances,  qui  sont 
en  collision,  oi  par  celui  de  Tune  d'elles,  ni 
a  foi'tiori  par  celui  de  la  masse  à  distribuer. 

Or,  quel  peut  être  en  tout  état  de  cause 
rinlèrêl  engagé  dans  le  présent  litige?  Cahen 
participera  au  partage  d*une  somme  de  2338 
francs  39  cent,  pour  une  somme  de  559  fr. 
60  cl.  en  concurrence  avec  celle  de  1078  fr. 
79  cl.,  ou  il  n'y  aura  aucune  part,  c'esl-à- 
dire,  qu'au  maximum  Cahen  ne  pourrait 
prendre  que  559  fr.  Celle  exception  de  non- 
recevabilité  ne  me  semble  donc  pas  fondée. 

La  deuxième  exception  produite  par  le  dé- 
fendeur et  tirée  de  ce  que  Tapplicalion  de 
Kart.  135â  est  un  moyen  nouveau ,  soulève 
encore  des  doutes  sérieux  à  raison  de  la  di- 
versilé  des  décisions  sur  la  matière.  Voyons 
d'abord  la  théorie  telle  qu'elle  est  résumée 
dans  Oalloz. 

il  est  de  principe  que  l'on  ne  peut  présen- 
ter en  cassation  des  moyens,  qui,  quoique 
fondés,  n'ont  pas  été  proposés  devant  les  ju- 
^es  du  fond.  La  Cour  de  ca.ssation  a  été  in- 
stituée pour  maintenir  la  saine  application  de 
la  loi,  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'une  loi^ 
été  violée,  si  le  tribunal,  dont  la  décision  est 
siilaquée,  n'a  pas  eu  à  en  faire  l'application 
el  n'u  pas  été  appelé  à  se  prononcer  sur  les 
moyens  qu'on  veul  faire  valoir  contre  la  sen- 
tence. La  Cour  doit  prendre  le  débat  et  l'ap- 
précier dans  les  termes  et  les  éléments  sur 


lesquels  il  s'est  d*abord  produit.  Elle  ne  doit 
pas  suppléer  d'office  les  lacunes  qui  peavcot 
exister  dans  les  conclusions  des  parties,  ni 
se  fonder  sur  des  moyens  qui  n'y  sont  pas 
compris,  du  moins  d'une  manière  implicite. 
Les  conclusions  forment  la  mesure  sur  la- 
quelle doit  se  baser  la  sentence  du  joge, 
puisque  la  loi  défend  aux  juges,  en  général, 
de  prononcer  sur  choses  non  demandées  el 
d'adjuger  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

Un  arrêlde  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  21  févr.  1828  porte  même  que  le  moyen 
a  dû  être  nettement  proposé. 

Celte  doctrine  résumée  ne  repose  sur  aucun 
texle,  mais  sur  un  ensemble  de  principes  gé- 
néraux qui  ne  peuvent  se  réduire  à  une  for- 
mule exacle.  L'inépuisable  variété  des  espè- 
ces particulières,  dil  Dalioz,  CasscUion,  1803. 
s'opposerail  à  toute  définition  générale  de  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  moyen  noureau. 
Une  exception  ordinaire  cependant  sans  con- 
teste h  la  défense  de  produire  des  moyens 
nouveaux,  c'est  lorsqu'ils  concernent  l'ordre 
public. 

Si  nous  nous  renfermons  dans  la  partie  de 
la  procédure  qui  constilue  les  coDclusioiis 
des  parties ,  nous  sommes  amenés  à  décider 
que  le  moyen  lire  de  la  violalioo  de  l'article 
12Si  n'a  été  présenté,  ni  discuté,  moins  en- 
core nelten)ent  posé  dans  les  conclusions  de 
l'exploit  et  dans  celles  de  l'audience,  repro- 
duites dans  les  qualités  du  jugement. 

Ces  conclusions  manquent  sans  doute  de 
clarté;  elles  sonl  peu  intelligibles  dans  leurs 
déductions  ;  elles  sont  enchevêtrées  de  chif- 
fres, qui  empêchent  de  saisir  l'enchaînement 
des  arguments  qu'elles  présentent;  on  peut 
y  trouver  beaucoup  et  fort  peu.  II  est  certain 
cependant  qu'elles  ne  portent  pas  de  traces 
concernant  la  queslion  de  l'applicalion  de 
l'arlicle  I25i,  qui  ne  s'y  trouve  pas  cité,  à 
savoir,  que  Cahen,  comme  subrogé  en  partie 
aux  droits  des  créanciers  privilégiés  comme 
vendeurs,  a  dû  leur  être  postposé,  parce 
que  la  subrogation  ne  pouvait  leur  nuire. 

En  d'autres  termes,  il  n'existe  pas  de  traces 
dans  ces  conclusions  de  l'invocation  on  dt  la 
discussion  de  la  question  de  droit  concernant 
la  diiïérence  de  position  entre  le  cessioanaire 
et  le  subrogé  vis-à-vis  du  cédant  ou  dn  sub- 
rogeant. Les  demandeurs  se  boroeot  à  mettre 
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en  présence  le  règlement  provisoire ,  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  loi  des  purtios,  el  le 
règlement  défiiiitir  ;  ils  soutiennent  que  le 
premier  a  colloque  Cahen  en  second  rang 
vis-à-vis  d*eux,  parce  qu'il  ne  devait  êlre  payé 
que  sur  le  dernier  (cruic;  que  le  premier 
rcgrlcnienl  n'a  donc  pas  été  respecté  dans  son 
dispositif;  qu'en  tout  cas  ce  dispositif  a  ôlé 
mal  interprète,  parce  qu'il  n'implitiuail  pas 
les  nécessités  ou  le  principe  d'une  sous-collo. 
cation  ;  tout  le  débat  a  été  circonscrit  dans 
l'appréciation  des  termes  du  règlement  pro- 
visoire, cl  si  Cahcn  est  désigné  comme  sub- 
rogé, les  conséquences  juridiques  do  celle 
qualité  n*ont  été  ni  indiquées,  ni  discutées 
en  opposition  de  celle  du  cessionnaire;  c'est 
une  simple  appellation  dont  on  s>st  ^servi. 

Los  demandeurs  n'ont,  même  de  la  manière 
la  plus  éloignée,  prétendu  dans  leurs  conclu- 
sions, que  le  règlement  définitif  aurait  du 
postpoàer  Cahen,  parce  que,  vis-ù  vis  des 
subrogiiants,  il  n'avait  pas  à  faire  valoir  de 
privilège,  que  ceux-ci  étaient  censés  au  con- 
traire avoir  réservé  pour  eux  tous  leurs  pri- 
vilèges vis-à-vis  des  débiteurs. 

Pour  décider  que  le  moyen  a  été  présenté 
au  moins  implicitement,  il  faudrait  admettre 
que  leur  demande  reposait  implicitement  sur 
la  disposition  de  l'art.  ti25i,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  été  invoquée  ni  textuellement,  ni  nette- 
ment ;  il  faudrait  que  leur  demande  ne  pût 
êlre  autrement  accueillie.  Nais  tel  n'est  pas 
assurément  le  cas,  car  ils  espéraient  bien 
réussir,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  reconnu 
qu'ayant  clé  assigné  par  le  règlement  provi- 
soire sur  le  dernier  terme  du  prix  de  vente, 
Cahen  ne  devait  pas  concourir  sur  les  autres 
termes,  ou  pour  les  autres  motifs  présentés 
confusément  et  qui  sont  cnmplétemcnl  étran- 
gers à  Tari.  !25i. 

Que  s'il  nous  était  permis,  en  présence  des 
notions  que  j'ai  résuntées,  de  [irendre  isolé- 
ment le  jugement  du  7  mars,  pour  nous  de- 
mander si  le  premier  moyen  de  cassation  a 
été  l'objet  de  la  discus^sion  des  juges  et  les  a 
conduits  à  décider  comme  ils  l'ont  fait,  nous 
devrions  admettre  que  le  moyen  est  nouveau 
cl  que  la  question  de  droit,  qui  lui  sert  de 
base,  n'a  pas  nécessairement  motivé  leur  dé- 
cision Le  tribunal  dit,  en  efTet,  que  l'inter- 
prétalioo  des  règlements  provisoire  el  défi* 


nitif,  ne  peut  faire  de  doute,  les  vendeurs 
n'étant  nulle  part  colloques' pour  les  trois 
quarts,  mais  bien  pour  le  tout.  11  est  bien 
vrai  que  le  tribunal  semble  avoir  confondu 
les  effets  de  la  subrogation  avec  ceux  de  la 
cession  ;  il  a  indistinctement  parlé  de  subro- 
gation de  trans{)ort  de  créances,  decession- 
naires  et  de  subrogé,  mais  ces  énonciations 
inconscientes  prouvent  précisément  que  la 
question  même  n'avait  pas  été  relevée  ;  elle 
était  hors  de  la  pensée  des  parties;  elle  avait 
complètement  échappé  à  l'attention  de  l'un 
et  des  autres,  et  n'a  été  produite  que  dans  le 
mémoire  et  au  cours  des  débats  en  cassation. 

Mais  encore  une  fois,  ce  sont  les  parties  qui 
auraient  dû  la  poser;  vigilantibus  jura  pro 
sunl.  11  y  a  dans  le  jugement  des  considé- 
rants erronés,  mais  encore  ils  ne  touchent 
pas  à  l'ordre  public,  les  erreurs  commises 
ne  peuvent  être  relevées  en  cassation.  Lcsde- 
mandeurs  n'ont  pas  sollicité  le  juge  de  faire 
applicalion  en  leur  faveur  du  principe  de 
l'art.  135i;  préoccupés  de  raulorité  souve- 
raine qu^ils  attribuaient  au  règlement  provi- 
soire, ils  en  ont  réclamé  l'application  ou  l'in- 
terprétation ;  les  juges,  en  décidant  la  ques- 
tion, auraient  accordé  u/fra  pe/tVa. 

Daitoz,  n®  1807,  cite  un  exemple  qui  avait 
jeté  quelque  doute  dans  mon  esprit.  Un  man- 
dataire réclame  les  intérêts  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  son  mandant  sans  invoquer  au- 
cun Itxte  de  la  loi  Un  jugement  les  lui  ac- 
corde sur  les  conclusions  de  Vadversaire^ 
mais  à  partir  du  jour  de  la  demande  seule- 
ment. Le  mandataire  peut  invoquer  la  vio- 
lation de  l'art.  2001  du  Gode  civil,  qui  fait 
courir  les  intérêts  à  dater  du  jour  des  avan- 
ces constatées 

Mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  Dallez 
pose  cet  exemple  pour  p;*ouver  qu'il  n'est  pas 
indispensable  que  les  textes  de  lois  aient  été 
cil(^s,  pour  que  le  recours,  à  raison  de  leur 
violation,  suit  admis.  Puis  la  question  était 
posée  implicitement  avec  contradiction,  cl  lo 
juge  devait  connaître  la  loi  à  appliquer.  Il 
ne  s'agissait  pas  d'une  subtilité  romaine,  dis- 
cutable même,  mais  d'une  prescription  pé- 
remploire  du  Code  civil. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  reste,  et  tout  en 
reconnaissant  que  la  difficulté  est  sujette  à 
controverse,  j'estime  que  le  moyen  tiré  de 
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l*art.  1252  est  nouveau  et  qu^il  ne  pouvait 
être  produit  pour  la  première  fois  dans  le 
recours. 

Avanl  d*aborder  direclemenl  te  premier 
moyen  de  cassation,  j*ai  à  dire  deax  roots  de 
l'objecUon  prcscnlée  par  le  défendeur  et  con- 
sislanl  à  dire  que  le  ju^e,  en  attribount  les 
cITctsde  la  cession  à  unesubro^Rlion,  aurait 
jugé  en  fait;  je  ne  crois  pas  que  celle  excep- 
tion soit  fondée.  Le  tribunal ,  en  décidant 
ainsi,  aurait  précisément  commis  une  erreur 
de  droit ,  que  la  Cour  régulatrice  aurait  eu 
pour  mission  de  redresser.  Il  n*a  pas  décidé 
oon  plus  qu'il  résulterait  de  certains  faits  ou 
des  intentions  des  parties,  il  n*y  a  pas  eu  de 
subrogation  véritable,  mais  une  cession  de 
créance.  11  a  fait  confusion ,  mais  confusion 
en  droit. 

J*arrive  maintenant  à  la  discussion  même 
au  fond  du  premier  moyen  de  cnssulion  dé- 
rivé de  la  violation  de  rarliclc  iib'2.  JVn  ai 
sans  doutc^Iusieurs  fois  indiqué  Tobjet.  j'ai 
admis  qu'il  y  ar<iit  une  distinction  entre  les 
conséquences  légales  de  la  subrogation  et  de 
la  cession .  mais  je  ne  Tai  pas  démontré,  et 
cela  ne  serait  peu I -être  pas  nécessaire,  si  je 
n'avais  à  en  argumenter  moi-même  pour 
parvenir  à  une  conclusion  opposée  à  celle 
des  demandeurs.  J'ai  à  justifier  un  moyen, 
que  je  produis  d'office,  el)  assumant  en  quel- 
que sorte  le  rôle  et  les  obligations  d'un  de- 
mandeur. 

L'art.  t353  est  l'application  de  la  théorie 
du  droit  romain  sur  la  subrogation.  Le  paie- 
ment avec  subrogation  a,  sans  doute,  pour 
efTel  de  mettre  le  subrogé,  c'esl-à-dire  le 
tiers  qui  paie  pour  le  débiteur,  aux  lieu  et 
phce  du  créancier  subrogeant;  elle  l'in- 
vesllt  de  tous  ses  droits,  actions,  privilèges 
et  cautionnements;  mais  comme  il  s'agit  ce- 
pendant au  fond  d'un  paiement,  qui  devait 
essentiellement  servir  à  l'extinction  de  la 
dette,  on  n'a  pu  conserver  à  la  créance  son 
existence  que  par  suite  d'une  fiction.  Non  est 
vera  cessio^  sed  cessio  ficUva.  La  subroga- 
tion est  une  fiction  de  droit,  dit  Pothier,  par 
hquellelecréancicresl  censé  céder  ses  droits 
au  tiers  qui  le  paie.  Toutefois,  cette  fiction 
n'est  pas  absolue  :  elle  n'est  pas  opposable 
au  créancier.  Quant  à  lui,  le  paiement,  bien 
qu'accompagné  de  subrogation,  produit  tous 


les  effets  d'un  paiement  ordinaire;  il  n'est 
pas  censé  avoir  subrogé  contre  lui-mène. 
Nemo  contra  se  subrogare  videtur^  principe 
reproduit  énergiquemenl  par  ces  expressioas 
de  l'art.  1253  :  la  subrogation  ne  peut  nuire 
au  créancier,  il  suit  de  là  que  si  entre  le  sub- 
rogé et  le  débiteur  ou  son  ayant-cause.  Vttki 
de  la  cession  fictive  est  de  mettre  le  subron 
aux  lieu  et  place  du  créancier  originaire,  si 
le  subrogé  a,  vis-à-vis  du  débiteur,  tous  les 
droits,  actions,  privilèges,  hypotbèqoes el 
cautionnement  du  créancier  primitif,  il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  ses  rapports  avec  ce  der- 
nier. Il  s'en  suit  que  le  créancier  liypoliié- 
caire  ou  privilégié,  qui  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel ,  peut  exercer  par  préférence 
au  subrogé,  la  portion  de  créance  qu'il  a 
conservée  ;  le  subrogé  n'est,  vis-à-vis  de  lui. 
qu'un  simple  cbirograpbaire  agissant  eu  ver- 
tu de  i'actiou  qui  lui  appartient  de  ce  chef. 
Il  en  est  tout  autrement  du  cessionnaire,  qui 
n'a  pas  fait  de  paiement  libératoire,  qui  a 
re<;u  en  échange  du  prix  de  cession  loos  les 
droits  quelconques  du  créancier,  lequel  ne 
s'est  rien  réservé  vis-à-vis  de  lui. 

Je  vais  citer,  pour  être  clair,  un  exemple 
très-simple. 

Un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
pour  une  somme  de  0000  fr. ,  cède  la  moitié 
de  sa  créance,  suit  3000  fr.,  à  un  tiers.  Le 
débiteur  devient  insolvable,  el  l'immeuble 
soumis  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  nVst 
vendu  que  pour  3000  fr.  Le  cessionnaire, 
auquel  le  créancier  a  transporté,  moyennaol 
prix,  la  moitié  de  tous  ses  droits,  concoom 
avec  lui  dans  le  partage  de  la  somme  prove- 
nant de  la  vente  de  l'immeuble.  Chacun  aura 
1500  francs. 

Que  si,  au  contraire,  ce  créancier  a  reça 
d'un  tiers,  payant  pour  le  débiteur,  3000  fr. 
sur  la  dette  de  celui-ci,  el  l'a  cependant  sub- 
rogé pour  autant,  il  fera  valoir  seul  son  pri- 
vilège ou  son  hypothèque  sur  le  prix  de  Kia- 
meuble;  la  subrogation  ne  peut  lui  nuire, 
s'il  n'a  élé  payé  qu'en  partie,  dit  l'art,  1^1 
A^emo  contra  se  subrogare  videttar,  dit  ie 
droit  romain. 

Gahen  a  élé  subrogé  i  la  subrogation  oe 
peut  nuire  aux  subrogeants  qui  ont  le  droit 
vis-à-vis  de  lui  de  faire  valoir  leur  privilège; 
Gaben  devrait  donc  être  poslposé  dans  la  col- 
location. 
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Si  donc  la  Cour  décMait 

1«  conformément  à  mes  conclusions  que 
le  tribunal  dcDiekirch  a  jugé  en  dernier  res- 
sort, qu'en  conséquence  le  recours  est  rece- 
vabte  ; 

2«  contrairement  à  ma  manière  de  voir, 
que  le  moyen  tiré  de  Tart  195i*  a  déjà  clé 
produit  implicitement  devant  ce  juge,  qu'il 
n'est  pas  nouveau,  qu'en  conséquence  il  peut 
être  reproduit  en  cassation  ; 

3°  conformément  encore  à  ce  que  j'ai  dit, 
qu'if  a  été  jugé  en  droit  et  non  en  fait , 

alors  la  Cour  devrait  casser  le  jugement , 
parce  que^  contrairement  à  l'article  Ho^,  il 
aurait  décidé  que  Cahen  concourrait  avec  les 
créanciers  subrogeants  ayant  conservé  leur 
privilège  sur  la  somme  à  distribuer. 

Cette  déduction  serait  irréfutable,  mais 
elle  est  basée  sur  cette  prémisequi.  jus- 
qu'ici, n'a  pas  été  examinée,  qui,  au  con- 
traire, a  été  admise  implicitement  comme 
vraie,  que  Caben  se  trouve  en  réalité  en  pré- 
seoce  des  créanciers  subrogeants,  des  ven- 
deurs privilégiés,  consorts  Welter,  en  faveur 
desquels  seuls  le  privilège  a  été  réservé,  ré- 
serve attachée  à  leur  qualité 

Hais  en  est-il  bien  ainsi? 

Toutes  les  circonstances  du  procès  impo- 
sent la  conviction ,  que  le  notaire  Salent  ny 
avait  à  une  époque  quelconque  après  la  vente 
du  16  décembre  li^oO,  mais  antérieure  à  la 
subrogation,  désintéressé,  en  payant  pour  les 
acquéreurs,  les  vendeurs  Weiter,  et  s'est  fait 
subroger  lui-même  à  leurs  droits. 

C'est  un  usage  général  en  pareille  occa- 
sion; et  cet  usage  est  un  des  avantages  éco- 
nomiques de  l'institution  du  notariat  chez 
nous.  Les  vendeurs  obtiennent  sans  retard 
le  prix  des  biens  qu'ils  ont  été  forcés  ou  ont 
eu  intérêt  de  vendre  et  les  notaires  subrogés 
sont  en  situation,  et  leur  propre  intérêt  les  y 
porte  aussi,  à  accorder  des  délais  auxquels 
les  vendeurs  ne  pourraient  consentir. 

Aussi  Salentiny  dirige  cl  soutient  Tinstance 
en  son  propre  nom  ;  sa  qualité  de  receveur 
constitué  ne  l'aurait  obligé  qu'à  faire  les  di- 
ligences nécessaires  et  ordinaires  pour  obte- 
nir le  paiement  des  deniers  de  la  vente,  il 
est  vrai  que  les  vendeurs  Weiter  figurent 
également  en  leurnom  au  procès,  maison 
conçoit  qae  le  notaire  a  voulu  éviter  les  frais 


de  Tenregisl rement  de  sa  subrogation.  Je 
n'ai  rien  à  y  voir,  puisque  la  situation  ainsi 
assignée  à  la  partie  demanderesse  n*a  été 
l'objet  d'aucune  observation.  Je  reconnais 
aussi  que  les  droits  du  fisc,  9  pGt.,  pour  les 
quittances  avec  subrogation  sont  trop  élevés 
et  qu'il  conviendrait  de  les  réduire  pour 
éviter  des  contraventions  de  toute  nature, 
qui  sont  dans  le  cas  de  se  produire,  et  même 
dans  rinlérét  du  Trésor. 

C'est  aussi  Salentiny  qui  seul  a  donné  et 
signé  la  quittance  avec  subrogation  à  Cs^hen 
le  27  septembre  1867;  aurait-il  pu  le  faire 
comme  simple  receveur  constitué? 

Dans  le  cours  des  débats  il  a  souvent  été 
énoncé  que  Salentiny  avait  satisfait  les  ven- 
deurs, et  l'assertion  n'a  jamais  été  formelle- 
ment contredite.  Ne  trouve-t  on  pas  dans  le 
mémoire  en  recours  lui-même,  ainsi  que  Je 
l'ai  fait  remarquer  transitoirement,  ces  ex- 
pressions :  Cohen  n'ayant  pas  acheté  une 
partie  de  la  créance  Salentiny  (5ic),  mais 
l'ayant  payé  avec  subrogation? 

Mais  la  conviction,  que  ces  faits  doivent 
donner,  ne  suHIrail  peut-être  pas  pour  que 
l'on  pût  y  asseoir  des  conséquences  péremp* 
toires  réglant  les  droits  des  parties.  Aussi  y 
a-t-il  plus  ;  le  jugement  constate  in  Urminis 
que  Salentiny  est  subrogé  aux  droits  des 
Weiter;  le  notaire  Salentiny,  porte  le  troi- 
sième considérant,  subrogé  aux  droits  des 

vendeurs Le  fait  est  donc  acquis,  et  il 

amène  le  juge  à  décider  que  Salentiny  a  donc 
pu,  par  sa  quittance,  subroger  valablement 
Cahen  dans  ses  droits  pour  la  partie  du  prix 
que  celui-ci  soldait,  en  déduction  du  prix  de 
la  maison;  qu'il  a  par  là  aussi  admis  Cahen 
au  droit  d'être  payé  par  concurrence. 

Or,  les  conséquences  du  fait  sont  que  Sa- 
lentiny, subrogé  lui-même,  n'a  t^as  conservé 
les  droits  de  préférence  qu'auraient  pu  invo- 
quer les  vendeurs,  s'ils  avaient  consenti  à 
Cahen  la  subrogation  en  vertu  de  laquelle  il 
agit,  qu'il  n'a  pas  lui  le  droit  d'invoquer 
l'art  1^5^,  réservé  spécialement  aux  créan- 
ciers. Salentiny  et  Cahen  sont,  comme  sub- 
rogés tous  deux,  sur  la  même  ligne  vis-à-vis 
du  débiteur. 

11  n'importe,  du  reste,  que  Salentiny,  ce 
que  nous  ignorons,  ait  désintéressé  d'abord 
les  vendeurs  pour  la  totalité  du  prix  ou  sou- 
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lement  pour  les  trois  premiers  quarts  du 
prix,  et  qu'il  ait  ensuite,  agissant  pour  eux, 
subrogé  Cahen  pour  le  dernier  quart.  Dans 
le  premier  cas  il  n'a  pu  céder  que  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  comme  subrogé  :  dans 
le  second,  les  vendeurs,  enlicremeiil  payés, 
disparaissent  avec  leur  droit  de  préféienee. 
Autre  chose  eût  été  si  ^^lenliuy  avait  été  le 
Cfssionnaire-des  VVeltt^r;  il  aurait  été  leur 
ayant-cause  et  autorisé  à  fuire  valoir  la  ré- 
serve admise  en  leur  faveur  par  Part.  Ii5?. 

Cet  arlicle  n'a  donc  pas  été  violé  par  le 
jugement  attaqué ,  et  la  confusion  qui  y  rè- 
gne, quant  aux  droits  de  subrogation  et  de 
cession,  n'entache  pas  la  décision  au  fond 
qu'il  contient  ;  c'est  désormais  une  distrac- 
tion inoflfensive.  Cette  décision  est,  au  con- 
traire, conforme  aux  vrais  principes;  en  ad- 
mettant q^ie  Salentiny  était  subrogé,  le  tri- 
bunal n'a  pu  lui  conférer  les  droits  excep- 
tiounols  attribués  aux  créanciers  placés  en 
présence  d'un  subrogé  pour  une  partie  do  la 
créance. 

J'ai  été  heureux  do  trouver  la  confirmation 
de  ma  manière  de  voir  dans  la  doctrine.  Le 
droit  de  préf  irencn  du  créancier,  disent  les 
auteurs  les  plus  autorisés,  ne  passe  pas  à 
ceux  qui  sonl  ultérieurement  subrogés,  et  la 
distribution  se  fait  entre  Us  divers  subro'jés 
dans  des  portions  de  la  même  créance  par 
contribution .  bien  que  les  paicmenls  aient 
eu  lieu  en  des  temps  diiïérculs.  —  t  Merlin, 
Touiller,  Duranton,  Zacharise,  Aubry  et  Rau, 
Moisi  et  Vergé,  Marcadé,  Gauthier,  Lar'om- 
bière,  Dalioz,  Obligations,  n»  1098.) 

Le  premier  moyen  de  cassation  n'est  donc 
pas  fondé. 

Le  second  consiste  à  dire  que  le  jugement 
dant  s'agit,  a  violé  la  disposition  de  l'article 
1256,  dernier  alinéa,  qui  porte  que  si  les 
dettes  sonl  d'égale  nature,  Timpulalion  se 
fait  sur  la  plus  ancienne 

Ce  moyen  est-il  nouveau,  ainsi  que  te  [iré- 
lend  le  défendeur? 

J'invoquerai  ici  les  mêmes  raisons  que 
pour  le  premier  moyen  tiré  de  Part.  l^5i, 
et  je  dirai  qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs 
ont  dans  leurs  conclusions  devant  le  juge  de 
Diekirch,  soutenu  que  Cahen  ne  pouvait  être 
colloque  qu'après  eux,  mais  ils  se  fondaient 
sur  ce  que  le  règlement  provisoire  l'avait 


ainsi  décidé,  et  sur  ce  que  Gaheo  n*était  sub- 
rogé que  pour  le  dernier  terme,  ils  n'ont 
nullement  invoqué  la  disposition  citée  sur 
rimputation  des  paiements;  ils  n'ont  pasdil 
et  ne  pouvaient  pas  dire,  que  puisque  la 
quittance  donnée  par  Salentiny  à  Catien  ne 
portait  pas  d'imputation,  celte  imputation  de- 
vait se  faire  en  second  rang  sur  sa  créance 
comme  étant  postérieure  à  la  leur.  Le  Iri- 
bunal  ne  s'en  est  pas  exprimé  davantage. 

Et,  en  vérité,  je  ne  conçois  pas  trop  com- 
ment l'art.  12o6  aurait  pu  recevoir  son  ap- 
plication dans  l'espèce,  puisque  la  quittance 
même  porte  son  imputation  et  qu'il  s'agissait 
en  définitive,  non  d'imputalioo ,  mais  de  la 
liquidation  d'un  privit'ge. 

Cahen  était  subrogé  pour  un  quart  de  !oote 
la  créance  privilégiée,  qui  avait  une  seule 
origine  remontant  au  jour  de  la  vente  du  td 
décembre  1806.  Il  n'y  a  donc,  au  point  de 
vue  de  ce  privilège  et  de  la  répartition  de  la 
somme  dont  il  est  la  garantie,  qu'une  seule 
créance.  Supposons  deux  créances  distinctes 
à  échéances  différentes,  mais  liypolliéquées 
le  même  jour  sur  un  même  immeuble,  sou- 
tiendrait-on que  te  rang  devrait  leur  être 
assigné  d'après  leurs  échéances,  et  qu'il  ae 
faudrait  pas  les  admettre  en  concurrence 
comme  le  veut  l'art  21 -U  du  G.  civ  ?  Il  eo 
est  a  fortion  d'un  privilège  unique. 

Je  pense  donc  qu»  le  s^c^^nd  moyen  n'est 
ni  recevabic  ni  fondé,  et  je  conclus  au  rejet 
du  pourvoi. 

La  Cour  a  ensuite  prononcé,  le  8 
décembre  1873,  farrèl  qui  suit  : 

«  Ouï  les  demandeurs  en  cassatioD 
par  M^  Ch.  Simons,  avocat-avoué,  et 
le  défendeur  en  cassation  par  M* 
Leibfried,  avocat-avoué; 

>La  Cour, ouï  M.  le  conseiller 

Toulsch  en  son  rapport  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  Urée  de 
ce  que  y  dans  le  mémoire  en  cassation 
prescrit  par  l'art.  4  de  Vordonnanu 
du  25  septembre  \  840,  les  demandeurs 
en  cassation  n'auraient  pas  fait  l'élec- 
tion de  domicile  prescrit  : 

>  Attendu  que  dans  leur  nuémoire 
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en  cassation,  les  demandeurs  ont  fait 
élection  de  doniicile  en  rélude  de  iM* 
Charles-Jean  Simons,  avocal*avoué  à 
Luxembourg;  que  celle  mention  rem- 
plit le  vœu  de  l'art.  4  de  Tordonnance 
du  25  septembre  1840; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi,  prise  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  été  rendu  en  premier 
ressort  : 

»  Attendu!  qu'en  matière  d'ordre, 
le  degré  de  juridiction  se  détermine 
non  parla  somme  à  distribuer,  mais 
par  la  quotité  de  la  créance  dont  l'ex- 
istence ou  le  rang  son^cn  débat; 

>  Attendu  que  l'objet  du  litige,  dans 
l'instance  sur  laquelle  est  inter\enu 
le  jugement  attaqué  ne  portait  que 
sur  une  somme  de  577  fr.  9C  c; 

»Que  le  jugement  attaqué,  qui  n'a 
statué  que  sur  une  contestation  rela- 
tive à  cette  somme,  a  été  rendu  en 
dernier  ressort  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  l'art.  1252  du  C.  civ.  n'aurait  pas 
été  formellement  demandé  devant  le 
tribunal  de  Diékirch  : 

^Attendu  que  le  juge  saisi  de  la 
connaissance  d'une  conlestaiion  ne 
peut  la  juger  que  conformément  aux 
lois  qui  régissent  la  matière,  alors 
même  que  l'application  de  ces  lois 
n'aurait  pas  élé  formellement  requise 
par  les  parties  (Cass.  de  Fr.  W  mai 
1864,  p.  847,  et  note  1873,  p,  133); 

>Que  le  jugement  attaqué  constate 
que  les  consorts  Salentiny  s'étaient 
plaints  que  le  juge-commissaire  de 
l'ordre  avait  modifié  d'office  le  règle- 
ment provisoire,  et  qu'en  le  modi- 
fiant il  aurait  appliqué  à  la  colioca- 
tion  de  Caben  les  règles  sur  la  cession 
des  créances,  tandis  qu'il  aurait  dû 


appliquer  les  règles  sur  les  paiements 
avec  subrogation;  qu'il  devait  être 
statué  sur  celle  demande  conformé- 
ment à  l'art.  1252  du  C.  civ.  ; 

^Rejette  les  fins  de  non-recevoir.» 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation 
tiré  de  Fart.  i^<i  du  C.  civ,: 

«Vu  également  les  art.  755,  756, 
758  et  759  du  C.  proc.civ.; 

»  Attendu  que  la  collocation  admise 
dans  le  règlement  provisoire  de  l'or- 
dre au  profil  des  consorts  Salentiny 
n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  contredit 
dans  le  délai  légal,  se  trouve  protégé 
contre  toute  contestation  ultérieure 
par  la  forclusion  établie  en  l'art.  756 
du  C.  proc.  civ.,  et  qu'aux  termes  de 
Tari.  759du  mêmeCode,  le  juge-com- 
missaire était  tenu  d'ordonner  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  colloca- 
tion après  avoir  liquidé  les  frais; 

^Attendu  qu'au  lieu  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  desdits  arti- 
cles, le  juge-commissaire  de  l'ordre 
a  excédé  ses  pouvoirs,  en  modifiant 
d'office,  après  l'expiration  du  délai 
légal,  sans  aucun  contredit,  son  rè- 
glement provisoire,  et  en  retranchant 
une  parliede  la  collocation  qu'il  avait 
admise  dans  ce  règlement  en  faveur 
des  consorts  Salentiny,  et  qu'en  or- 
donnant la  délivrancedes  bordereaux 
de  collocation,  savoir,  aux  consorts 
Salentiny  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  1678  fr.  79  c, 
et  à  Cahen  pour  celle  de  557  francs. 
60  c,  a  fait  une  fausse  application 
des  règles  sur  la  cession  des  créances 
et  violé  l'art.  1252  du  C.  civ.; 

»D'oii  il  suit  qu'en  approuvant  dans 
ces  circonstances  les  changements 
apportés  d'office  par  le  juge-commis- 
saire de  l'ordre  à  son  règlement  pro* 
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visoire,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  articles  susvisés 
et  notamment  Tari.  1252  C.  civ.; 

Quant  au  second  moyen  : 

1  Attendu  qu'on  présence  de  la  dé- 
cision sur  le  premier  moyen,  il  de- 
vient inutile  de  s'occuper  du  second 
moyen  de  cassation  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Ou'i  M.  Jurion,  procureur-général, 
en  son  avis  ; 

»  Casse  le  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Hiekirch ,  en 
date  du  47  mars  1873;  ordonne  la 
transcription  du  présent  jugement 
sur  les  registres  du  tribunal  de  Die- 
kirch  ;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende de  cassation  ;  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  de  l'instance 
de  cassation,  et  renvoie  Taffâire  de- 
vant le  tribunal  de  Luxembourg  pour 
être  instruite  et  jugée  de  nouveau.» 

—  Cass.  Luxembourg,  du  8  déc. 
1873;  prés.  M.Wurth-Paquet;  min. 
publ.  M.  Jurion;  pi.  HM^  Simons 
et  Leibfried. 

Note.  —  Cet  arrêt  donne  lieu  à  de 
sérieuses  observations  et  qui  exigent 
quelques  développements  à  raison  du 
caractère  et  de  l'importance  doctri- 
nale et  pratique  des  questions  qu'elle 
fait  naître. 

I.  Le  tribunal  de  Diekirch  aurait, 
d'après  l'arrêt,  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1252,  paragraphe  final 
du  C.  civ.,  en  attribuant  à  la  subro- 
gation Caben  l'effet  d'une  cession,  en 
refusant  ainsi  à  la  partie  Salentiny- 
Welter,  a^éancièredu  prix  de  la  mai- 
son vendue  par  les  époux  Reif-Gloc- 
sener  à  Calmus,  le  droit  d'être  payé 
par  préférence  à  Cahen,  subrogé  pour 
la  portion  du  prix  par  lui  payée. 


Ce  moyen  produit  dans  le  mémoire 
eu  recours,  n'avait  pas  été  présenté 
devant  le  juge  du  fond  ;  il  était  nou> 
veau. 

La  question  des  moyens  nouveaux, 
invoqués  pour  la  première  fois  en 
cassation,  a  dès  lors  été  soulevée  et 
débattue. 

Dalioz,  V®  Cassation,  n**  1801  et  s., 
expose  la  théorie  de  cette  question, 
tout  en  constatant  que  Ton  ne  peut 
tirer  une  définition  générale  et  exacte 
de  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
moyens  nouveaux, 

La  jurisprudence  justifie  celte  opi- 
nion ;  il  s'en  dégage  cependant  tout 
d'abord  une  règle  générale. 

On  ne  peut  proposer  en  cassation 
un  moyen  qui  n'a  pas  été  proposé 
devant  les  juges  du  fond.  (Cour  cass. 
de  France  :  2  juillet  1850,  19  nov. 
1853,  30  juillet  1857,  29  juin  1859, 
17  juillet  et  \^^  août  avec  obervatioos 
critiques,  27  nov.  1867, 8  déc.  1868. 
avec  des  restes  de  Caret  te,  3  avril, 
8  avril,  7  mai  et  9  juin  1872.) 

Plusieurs  de  ces  arrêts  décident 
même  que  le  moyen,  pour  être  rece- 
vable,  doit  avoir  été  présenté  ai  in- 
stance d'appel  et  non  seulement  en 
première  instance,  entre  autres  celui 
du  17  juillet  1861. 

c  Nul  point  plus  certain  en  juris- 
prudence française,  que  le  moyen 
non  invoqué  avant  ne  peut  être  pro- 
duit en  cassation.*  (Dalioz,  v"*  diose 
jugée,  n*  332.—  Cour  cass.  de  Belg.  : 
16  mars,  6  août,  3  déc.  18iH,  5  août 
1847,  14  avril  1848,  16  mars  1850, 
4  janv.  1851,  30  juillet  1852,  8  févr. 
1862,  4  juin  1863,  27  déc.  1867,  25 
janv.  —  sur  conclusion  de  M.  Feyder 
—  et  9  juillet  1868,  22  juillet  1H69, 
30  avril  1870.) 
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Mais  à  cette  règle  il  y  a  une  pre- 
mière exception,  ^'est  que  si  le  mo- 
>en  nouveau  est  (Tordre  public,  il  est 
recevable.  (Cour  cass.  de  France  : 
15  juin  1837,  27  août  1839,  1*'  août 

1845,  24  juin  1851,  2  avril  1873.  — 
Cour  cass.  de  Belgiq.  :  l'^'aoûl  1852, 
23  juillet  1858.) 

Pour  écarter  dans  l'espèce,  Tap- 
plicabilité  de  cette  exception  fondée 
sur  rinlérél  social ,  il  sufiBt  de  con- 
sfater  que  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  1252  est  tellement  d'intérêt  pri- 
vé, que  sa  disposition  a  été  critiquée 
à  ce  point  de  vue  des  principes  du 
droit  civil.  Et  comment  serait-il  pos- 
sible de  rattacher  un  motif  d^ordre 
public  à  la  disposition  qui  refuse  de 
laisser  concourir  le  subrogé  avec  le 
créancier-cédant^  non  intégralement 
payé,  dans  la  distribution  du  prix 
de  la  créance? 

La  jurisprudence  admet  une  deu- 
xième exception  à  la  règle  générale, 
c'est  que  Ton  peut  produire  en  cassa- 
tion un  moyen  nouveau  de  droit  pur 
et  qui  se  rapporte  à  la  matière  de 
l'objet  en  contestation,  à  condition 
que  le  moyen  se  complique  de  faits, 
et  que  le  juge  du  fond  ait  été  auto- 
risé à  le  suppléer  d'office 

Dans  des  hypothèses  diverses  et 
avec  des  nuances  délicates  et  diffi- 
ciles à  distinguer,  l'exception  a  été 
consacrée  par  les  arrêts  suivants  : 

C.  cass.  Fr.  :  11  mai  1867,  7  févr. 
1865,  3  et  29  avril  1873.  —  C.  cass. 
Belg.  :  6  août  1840,  20  juillet  1841, 
7  juin.  1842,  17  avril  1845, 16  mars 

1846,  2janv.  1848 

Et  toujours  est-il  que  l'application 
de  celte  deuxième  exception  à  la  rè- 
gle générale  est  dans  ces  espèces  di- 
verses subordonnée  à  la  condition 
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essenteille  qu'il  s'agisse  de  droit  pur 
et  que  le  moyen  nouveau  repose  sur 
des  faits  cotistatés  par  les  juges  du 
fond,  condition  normale  d'ordre  in- 
stitutionnel en  matière  de  cassation, 
requise  pour  tous  les  cas  de  déroga- 
tion à  la  défense  de  produire  des 
moyens  nouveaux.  Aussi  l'arrêt  cité 
par  la  Cour,  du  11  mai  1864,  rappelle 
comme  justification  de  l'adoption  du 
moyen  de  droit  nouveau,  que  l'arrêt 
attaqué  avait  souverainement  constaté 
le  fait. 

La  Cour,  pour  admettre  le  moyen 
nouveau,  tiré  de  l'art.  1252,  aurait 
donc  dû  trouver  dans  lejugement  de 
Diekirch  la  preuve,  que  les  faits  don- 
nant lieu  à  l'application  de  celte  dis- 
position se  rencontrent  dans  l'affaire 
qui  lui  était  soumise;  elle  aurait  mê- 
me dû  mentionner  ta  constatation  du 
fait.  Il  est  cependant  permis  de  dou- 
terqu'elle  aurait  pu  reconnaître  qu'en 
fait  le  tribunal  de  Diekirch  avait  at- 
tribué à  Cahen  la  qualité  de  subrogé  ei 
à  la  partie Salentiny  celle  (/d  créancier 
subrogeant.  Il  semble  qu'à  cet  égard 
la  circonstance  seule,  que  le  juge- 
ment a  lui-même  qualifié  Salenliny 
de  subrogé,  prouvait  à  suffisance  que 
le  moyen  n'était  pas  de  droit  pur, 
qu'il  était  au  contraire,  compliqué 
d'une  question  de  ftiit,  soulevée  for- 
mellement par  l'orgcine  du  ministère 
public,  avant  que  la  Cour  n'eût  pris 
l'affaire  en  délibéré. 

La  dérogation  à  la  règle  générale 
ne  se  justifie  donc  ni  par  l'exception 
d'ordre  public,  ni  par  celle  de  droit 
pur. 

Au  surplus,  la  Cour  a  motivé  com- 
me suit  l'admission  du  moyen  nou- 
veau, c  que  le  juge  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contestation  ne  peut 
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la  juger  que  conformément  aux  lois 
qui  régisseot  la  malière.  » 

Dans  sa  généralité  ce  molif  auto- 
riserait à  croire  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  la  faculté  d'admettre  comme 
recevable  tout  moyen  produit  de- 
vant elle  pour  la  première  fois,  pour- 
vu qu'il  se  rapporte  à  des  dispositions 
légales  qui  régissent  la  matière  de  la 
contestation;  et  ainsi  on  pourrait  être 
amené  à  rechercher  régulièrement 
exposty  si  une  décision  en  dernier 
ressort  a  violé  ou  mal  appliqué  une 
loi  quelconque  ayant  rapport  au  pro- 
cès et  dont,  jusque-là,  il  n'avait  pas 
été  question.  Des  justiciables  se- 
raient, en  présence  d'une  telle  théo- 
rie, trop  facilement  tentés  à  s'enga- 
ger dans  des  recours  téméraires. 

La  généralité  de  la  formule  admise 
par  la  Cour  est  encore  de  nature  à 
faire  croire,  que  le  juge  en  cassation 
serait,  comme  tout  autre  juge  en  ju- 
ridictions ordinaires,  autorisé  à  sup- 
pléer aux  moyens  non  présentés  par 
les  parties. 

II.  Et  la  Cour  semble,  en  effet, 
s'être  déjà  inspirée  de  la  large  théo- 
rie, formulée  par  elle,  en  décidant 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
art.  755, 756  et  759  du  C.  de  pr.  cîv., 
et  commis  par  là  un  excès  de  pouvoir, 
tandis  que  dans  le  mémoire  en  re- 
cours ce  moyen  n'avait  pas  été  men- 
tionné et  que  lesdits  articles  n'a- 
vaient pas  été  indiqués. 

Ainsi  l'arrêt  soulève  la  question 
des  moyens  d'o/fice  différente  de  la 
précédente,  quoiqu*ayant  avec  elle 
une  affinité  intime  et  dont  la  solution 
est  a  fortiori  impliquée  dans  la  juris- 
prudence qui  vient  d'être  rappelée. 
Si,  en  effet,  la  Cour  doit  rejeter  com- 
me non-recevables  les  moyens  nou- 


veaux non  soumis  aux  juges  da  fond, 
il  faut  en  conclure,  logiquenaenl, 
qu'elle  ne  peut  elle-même  créer  des 
moyens  non  produits  dans  les  re- 
cours. 

Cette  question  des  moyens  d'office 
a  cependant  sa  doctrine,  sa  Ugislalion 
et  sa  jurisprudence  propres,  el  d'où 
résulte  la  régie  <  que  les  Cours  de 
cassation  doivent  se  renfermer  dans 
l'examen  des  questions  de  droit  qui 
leur  sont  expressément  soumises.  > 

Il  importe  d'éhicider  cette  règle  de 
plus  près. 

c  Le  juge— dit  Dallez, v"Ca<salton, 
n^  898  —  ne  peut  être  saisi  d'une  af- 
faire que  par  les  conclusions  des  par- 
ties;  lors  donc  qu*une  partie  provo- 
que la  censure  de  la  Cour  suprême  et 
demande  la  cassation  d'une  décisioD 
judiciaire  quelconque  pour  contraven- 
tion à  une  loi  ou  violation  des  formes, 
il  est  indispensable  qu'elle  signale  à 
l'attention  de  la  Cour  les  dispositions 
prétenduement  vicieuses  de  la  sen- 
tence attaquée  et  qu'elle  jusliOe  ainsi 
ses  conclusions.  Il  n'appartient  pas  à 
la  Cour  de  se  livrer  elle-même  spon- 
tanément à  des  recherches  pour  dé- 
couvrir les  points  vulnérables  d'une 
décision.  Elle  n'a  pas  l'initiative  dans 
ce  cas....  La  règle  écrite  dans  la  loi 
K*  du  Code,  u^  quœ  dessunt  advocatis 
partium,  judex  suppléât,  n'est  pas  ap- 
plicable en  cette  matière.  » 

Cette  doctrine  repose,  et  partico- 
lièrement  chez  nous,  sur  une  légis- 
lation positive. 

Le  premier  monument  de  celte  lé- 
gislation est  le  règlement  de  1738, 
encore  en  vigueur  dans  tontes  ses 
parties  conciliables  avec  les  lois  pos- 
térieures. L'art.  1,  tit.  4,  porte  : 

«La  requête  contiendra  les  moyens 
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de  cassation.»  C*est  un  des  points  or- 
ganiques de  rinslilulion  du  recours 
en  cassation. 

L'arrêté  souverain  du  15  mars  1815 
reproduit  la  disposition,  en  y  ratla- 
ebant  une  sanction  formelle  : 

Art.  7.  4  La  requête  contiendra 
l'indication  précise  de  tous  les  chffs 
contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé.» 

Art. 8.  <  Elle  contiendra  également 

l'exposé  sommaire  des  moyens et 

l'indication  des  lois.,^.  faute  de  quoi 
elle  sera  réputée  non  avenue,  > 

La  prescription  a  été  reproduite 
dans  Fart.  4  de  l'arrêté  du  27  sept. 
1840  :  «  Le  mémoire lequel  pré- 
cisera les  dispositions  attaquées et 

les  moyens  de  cassation....  et  la  dési- 
gnation exacte  des  actes  produits.... 
les  conclusions ,  le  tout  à  peine  de 
déchéance.  » 

L'art.  7  du  même  arrêté  souverain 
porte  :  c  Les  rédacteurs  du  mémoire 
devront  s'y  renfermer  exclusivement 
dans  la  discussion  des  questions  de 
droit.  »  Et  son  art.  12  :  «  Le  mémoire 

en  défense devra  rigoureusement 

être  restreint  dans  la  réponse  à  celui 
de  la  partie  demanderesse.  » 

La  loi  du  12  juillet  1848  disposait , 
dans  son  art.  31  :  «  Les  mémoires  qui 

d'après  les  règlements  en  vigueur 

sont  soumis,  ne  peuvent  contenir  que 
les  moyens  pour  ou  contre  la  de- 
mande. » 

L'arrêté  du  25  septembre  1 840  était 
maintenu  par  cette  loi  -~  art.  21. 

L'ordonnance  du  23  sept .  1 857  con- 
lenail  littéralement  en  son  art.  25  la 
disposition  de  Tart.  31  ci-dessus  de 
la  loi  du  12  juillet  1848,  mais  elle 
abrogeait  les  art.  14, 15,  1 6, 17,  30 
et  31  de  l'arrêté  du  25  sept.  1840  et 
la  loi  du  12  juillet  1848. 


Il  en  résulte  que  les  art.  4, 7  et  12, 
ainsi  que  les  autres  articles  non  abro- 
gés de  l'arrêté  du  25  septembre  18i0 
étaient  jusque-là  conservés,  tandis 
que  l'art.  31  de  l'arrêté  du  12  juillet 
1 848  était  reproduit  dans  cette  ordon- 
nance de  1857. 

Mais  est  intervenue  ensuite  la  loi 
du  21  janvier  1864,  qui  a  abrogé  la 
loi  du  12  juillet  1848  et  l'ordonnance 
du  22  septembre  1857,  tout  en  main- 
tenant, même  expressément,  Tarrêté- 
règlement  du  25  septembre  1840  — 
art.  29,  33,  36  et  37  de  la  loi  ;  cette 
loi  a  de  plus  reproduit  dans  son  art. 
27,  l'art.  31  de  l'arrêté  du  12  juillet 
1848  et  l'art.  25  de  l'ordonnance  de 
1857  —  qu'elle  abrogeait;  de  sorte 
que,  depuis  cette  époque,  1864,  la 
question  des  moyens  d'office  suppléés 
parla  Cour  de  cassation,  est  régie 
chez  nous,  non  seulement  parle  prin- 
cipe du  règlement  de  1738  et  de  l'ar- 
rêté de  1 8!  1^,  mais  par  les  dispositions 
spéciales  et  formelles  desarL  4, 7  et 
12  de  l'arrêté-loi  du  25  sept.  1840  et 
ppr  celle  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1864. 

La  jurisprudence  en  France  et  en 
Belgique,  où  cependant  la  question 
n'est  pas  soumise  à  une  législation 
aussi  formelle ,  aussi  accentuée  que 
chez  nous,  l'a  cepenSani  toujours  dé- 
cidée dans  le  sens  de  la  doctrine  ex 
posé^  par  Dalloz. 

Inutile  de  parler  des  contestations 
soulevées  en  France  au  sujet  de  l'in- 
troduction de  moyens  produits  dans 
le  mémoire  ampliatif.  Nous  ne  con- 
naissons pas  cette  procédure,  non 
suivie  du  reste  dans  l'espèce. 

La  jurisprudence  française  est  ana- 
lysée et  reproduite  par  Dalloz,  ^^cas' 
sation,  n®  910  et  suiv.;  elle  confirme 
la  doctrine  exposée  au  n*"  899. 
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En  Belgique  la  juri.>pruclence  s'est 
prononcée  énergiquemenl  dans  ce 
sens,  que  la  requête  introductive  doit, 
à  peine  d'être  réputée  non  avenue,  con- 
tenir l'indication  des  lois  que  le  deman- 
deur prétend  avoir  été  violées  et  l'ex- 
posé des  moyens  à  l'appui,  sans  qu'il 
puisse  y  être  suppléé  par  le  mémoire 
ampliatif;  que  la  déchéance  est  d'ordre 
public;  qu'elle  doit  être  opposée  par  le 
ministère  public  et  même  prononcée 
d'office  par  la  Cour;  que  la  Cour  ne 
peut,  aux  termes  du  règlement  de  \  738, 
rechercher  si  la  sentence  attaquée  a 
contrevenu  à  d'autres  textes  de  lois, 
que  ceux  indiqués  par  le  demandeur. 
(C.  cass.  Belgique  :  5  avril  1825,  ^6 
mai  1826, 16  févr.  et  !•' juillet  1835, 
%  avril  1840,  10  févr.  1842,  5  juillet 
1843,  27  juin  1845,  10  janv.,  16  mai 
et  5  août  1846,  14  janvier  1847, 14 
avril  1848,  2  mai  1856.) 

En  présence  de  cette  doctrine ,  de 
cette  législation  et  de  cette  jurispru-- 
dence,  il  semble  donc  difficile  de  jus- 
tifler  la  décision  de  la  Cour,  par  la- 
quelle elle  a  censuré  le  jugement  de 
Diekircb,  pour  avoir  violé,  par  excès 
de  pouvoir,  les  art.  755, 756  et  759  du 
C.  pr.  civ:,  non  indiqués  dans  le  mé- 
moire en  cassation  ;  pour  avoir  main- 
tenu le  règlementU'ordre  définitif,  pré- 
tenduement  dérogatoire  au  règlement 
provisoire  contre  lequel  aucun  conter- 
dit  n'avait  été  formé  dans  le  délai  légal, 
moyen  non  invoqué  dans  le  mémoire 
introductif,  non  débattu  dans  le  mé' 
moire  en  réponse. 

La  Cour  se  serait-elle  crue  auto- 
risée à  suppléer  d'office  ce  moyen, 
parce  que  les  dispositions  desdits 
articles  seraient  d'ordre  publie? 

Il  est  vrai  que  malgré  la  précision 
de  la  doctrine  et  la  généralité  de  la 


jurisprudence  sur  la  question,  on 
pourrait  soutenir  que  les  cas  d'ordre 
public  sont  exceptés  pour  motird'in- 
térét  dominant  de  la  société,  de  l'ap- 
plication des  lois  de  procédure  en 
cassation.  Eleffeclivemenlon  trouve 
dansTarbé,  p.  50,  on  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  26  juillet 
1837,  qui  semblerait  admettre  cette 
exception.  L'auteur  donne  cet  arrêt 
comme  isolé ,  en  ajoutant  que  les 
moyens  de  casattion  ne  peuvent  être 
suppléés. 

A  cette  décision  ne  peut-on  pas 
d'abord  objecter  qu'en  sauvegardant 
un  intérêt  d'ordre  public, elle  en  vio- 
le  un  autre,  celui  tiré  de  la  défense 
de  suppléer  les  moyens  en  cassation? 
(Jurisprudence  belge.  ) 

Hais  en  admettant  la  solution  de 
l'arrêt  cité,  on  se  demande  quel  in- 
térêt d'ordre  public  se  trouverait  en- 
gagé dans  les  prescriptions  do  C.  de 
proc.civ.,  qui  déclarent  le  règlement 
provisoire  dans  les  ordres  inattaqua- 
ble, s'il  n'a  été  contredit  ?  Ces  pres- 
criptions concernent  les  intérêts  pri- 
vés  des  créanciers  produisants,  et  il 
leur  serait  certes  loisible  de  renoncer 
à  la  forclusion  qu'elles  décrètent. 

Qu'entend-on  du  reste  par  moyen 
d'ordre  public?  C'est  celui  qui  inté- 
resse plus  directement  la  société  que 
les  particuliers;  ainsi  les  nullités  de 
jugement  pour  défaut  de  motifs, 
pour  composition  irrégulière  des  tri* 
bunaux  et  les  nullités  pour  incom- 
pétence, ratione  materiœ  (?)  (Dalioz, 
V"  Cassation,  n^  1825  et  suiv.,  et  \'* 
Ordre  public,  n"*  1  et  s.  ;  Tarbé,  locû 

citato;  Merlin,  R.  v*  Loi,  p.  443 

Art.  7  de  la  loi  du  28  avril  1820.) 

Hais  on  est  encore  en  droit  de  se 
demander  si  le  grief  reproché  au  jo- 


N«  867. 


497 


gement  de  Diekirch,  pouvait  bien  être 
qualifié  ù'excès  de  pouvoir  ?  Le  juge 
commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il 
franchit  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a 
renfermé  le  pouvoirqu'elle  lui  a  con- 
fié, lorsqu'il  empiète  sur  une  attribu- 
tion que  la  loi  ne  lui  a  pas  donnée, 
ou  lorsqu'il  refuse  de  faire  ce  qu'elle 
a  ordonné;  lorsffu'enrun  mol  il  déna" 
ture  ses  pouvoirs  (Merlin,  Excès  de 
pouvoir;  Dalioz  à  ce  mol,  n«  i  et  H  ; 
art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  art.  441  et  442  du  C.  d'instr. 
crim.).  Le  tribunal  aurait-il  commis 
un  de  ces  actes  en  approuvant  le  rè- 
glement définitif,  en  ce  qu'il  se  serait 
écarté  du  règlement  provisoire?  Ce 
reproche  n'aurait-il  pas  plutôt  dû  être 
qualifié  de  contrariété  de  jugement 
(Art.  504, 480,  §  6%  du  C.  de  pr.  civ.) 
ou  de  violation  de  la  chose  jugée? 

Et  encore  exceptions  de  contrariété 
de  jugement  (requête  civile),  ou  de 
chose  jugée,  comme  celle  d'excès  de 
pouvoir,  elles  ne  peuvent  être  sup- 
pléées d'office.  (Dalioz,  n**  1897  et 
1898.  — C.  cass.  France  du  1"  juillet 
1870  el  note.  —  C.  cass.  Belgique  : 
39  nov.  1845,  2  et  28  juillet,  5  déc. 
1846,  4  août  i848,  23  févr.  1880, 17 
nov.  1859.) 

Quoi  qu'il  en  soit  enfin  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  distinguer  les  nu- 
ances, souvent  subtiles,  que  présen- 
tent ces  décisions  souveraines  pour 
en  dégager  le  sens  principal,  une  con- 
dition est  incontestablement  exigée 
pour  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  griefs 
d'excès  de  pouvoir,  de  chose  jugée, 
puisse  être  admis  d'office  par  la  Cour 
de  cassation,  condition  péremptoire 
qui  ressortit,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
à  l'institution  même  de  la  cassation, 
requise  encore  ici  a  fortiori,  c'est  que 


le  moyen  repose  sur  un  point  de  fait 
reconnu  par  le  juge  du  fond.  Est-il 
donc  établi  en  fait,  que  le  règlement 
définitif  ei  le  jugement  ont  violé  les 
art.  758  et  s.  du  C.  de  pr.  civ.?  Est-il 
établi  en  cause  que  ces  décisions  ont 
modifié  le  règlement  provisoire  dans 
une  de  ses  dispositions  acquises  ir- 
révocablement? Celte  dérogation  a4- 
elle  été  constatée  par  le  jugedu  fond? 
Loin  de  là.  Le  jugement  déclare  in 
terminis  que  le  règlement  provisoire 
comme  le  règlement  définitif  ont  dé- 
cidé que  la  créance  Caben  devait  être 
colloquée  en  concurrence  avec  celle  du 
sieur  Salentiny;  que  cette  interpréta-* 
tion  ne  peut  laisser  aucun  doute.  Us 
vendeurs  n'étant  nulle  part  colloques 
pour  les  trois  quarts,  mais  bi^n  pour  le 
tout.  Le  tribunal  a  ainsi  interprété  le 
jugement  provisoire;  il  constate  qu'il 
n'a  pas  été  dérogé  par  le  règlement 
définitif  à  ses  dispositions,  qu'il  y  a 
eu,  au  contraire,  accord  entre  les 
deux  décisions,  provisoire  et  défini- 
tive. 

Or,  le  tribunal  était  ici  dans  son 
domaine;  il  a  jugé  souverainement, 
et  sa  décision  en  fait  échappait  à  l'ap- 
préciation de  la  Cour  de  cassation. 
Ce  point ,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  rinlerprétation  des  actes  et 
des  jugements  par  le  juge  du  fond, 
n'est  pas  contestable.  (Dalioz,  y"*  cas- 
sation,  n®  1880;  C.  cass.  de  France, 
encore  du  22  janv.  4872.  —  C.  cass. 
de  Belgique  :  27  déc.  1849,  28  oct. 
1833,  22  déc.  1843). 

III.  Si  donc  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  la  partie  de  l'arrêt  du  18 
déc.  1873  relative  à  la  cassation  du 
jugement  de  Diekirch  pour  violation, 
par  excès  de  pouvoir,  des  articles  ci- 
tés du  Code  de  proc.  civ.,  n'est  pas 
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conforma  aux  principes  essenleils  sur 
la  matière,  aux  lois  positives  et  à  la 
jurisprudence,  si  Ton  doit  en  faire 
abstraction  dans  l'examen  critique  de 
la  sentence,  comment  se  justifie  sa 
disposition  relative  à  la  fausse  appli- 
cation de  Fart.  1232  C.  civ.?  Ce  grief 
n^est  présenté  dans  Tarrét  que  com- 
me une  conséquence  de  l'excès  de 
pouvoir,  commis  dans  le  règlement 
définitif  et  dont  le  tribunal  se  serait 
rendu  complice;  il  n'est  pas  autre- 
ment motivé;  la  prén^issc  étant  écar- 
tée, la  diiduction  n'a  plijs  de  base. 

Lesdeux  moyens  ne  sont  pas,  d'au- 
tre part,  attachés  l'un  à  Taulrc  par 
un  lien  juridique;  le  jugement  aurait 
été  dans  le  cas  d'être  cassé,  si  le  mo- 
yen tiré  des  articles  du  Code  de  proc. 
avait  été  produit  dans  le  mémoire  en 
recours,  ou  s'il  avait  été  d'ordre  pu- 
blic, s'il  avait  été  exactement  qua- 
lifié, s'il  avait  é(é  établi  en  fait,  qu'il 
a  été  dérogé  au  règlement  provisoire. 
Le  jugement  aurait  encore  pu  être 
cassé,  comme  les  demandeurs  l'a- 
vaient demandé  séparément ,  pour 
violation  de  fart.  1252,  si  le  muyen 
avait  été  recevable  —  produit  devant 
les  jugesdu  fond  ou  de  pur  droit  basé 
sur  un  fait. reconnu  —  et  s'il  avait  été 
à  ce  dernier  point  de  vue  également 
fondé;  ce  qu'il  faut  examiner. 

IV.  Pour  pouvoir  décider  que  l'art. 
1232,  dernier  alinéa ,  a  été  violé  ou 
faussement  appliqué,  il  faudrait  que 
lejugemenleùladmis,  contrairement 
à  cette  prescription,  que  Caben,  suh- 
rogéik  une  partie  de  la  créance,  con- 
courrailavecSalentiny-Welierpourla 
somme  à  distribuer,  itialgré  leur  qua- 
lité de  créancierS'Subrogeants;  en  ter- 
mes généraux,  que  le  créancier  ne 
doit  pas  exercer  ses  droits  par  pré- 


férence à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel.  LejugedeDiekirch 
ne  pouvait  être  censuréqu'à  celle  cou- 
dttion  ;  il  ne  pouvait  l'être  que  s'il 
avait  reconnu  à  la  partie  Saleotiny- 
Welter  la  qualité  de  créancière  placée 
en  présence  de  Cahcn  subrogé.. 

Or,  le  tribunal  n'a  pas  commis  la 
faute  pour  laquelle  il  a  été  censuré. 
Il  a  formellement  qualifié  Salentiny 
de  subrogé;  et  tous  les  faits  énumé- 
rés  dans  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  établissent  que  les  Wciter, 
créanciers  primitifs,  étaient  désinté- 
ressés, que  Salentiny  était  le  vérita- 
ble créancier,  comme  il  avait  été  re- 
connu dans  le  mémoire  en  cassation 
même,  et  que  c'était  par  subrogation, 
qu'il  se  trouvait  aux  lieu  et  place  de 
Weller,  maintenu  en  cause  pour  la 
forme. 

Que  si  le  jugement  n'a  pas  fait  théo- 
riquement la  distinction  entrecession 
et  subrogation,  si,  à  cet  égard,  il  y  a 
même  incertitude  et  confusion  dans 
ses  énonciations,  au  moins  est-il  cer- 
tain  qu'il  n'a  pas  en  réalité  méconnu 
le  droit  de  préférence  du  créancier 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  123i; 
qu'il  a,  au  contraire,  admis  en  con- 
currence le  subrogé  vis-ù-vis  d'un 
autre  subrogé.  Et  en  cela  il  s'est  con- 
formé au  principe  de  l'égalité  des 
créances  entre  elles  et  à  une  juris- 
prudence certaine. 

V.  Cette  objection  à  la  demande  en 
cassation  pour  violation  dé  Tart.ISSâ, 
avait  été  produite  devant  la  Cour  par 
le  ministère  public,  et  discutée  dans 
un  réquisitoire  écrit  et  déposé. 

L'article  23  de  la  loi  du  21  janvier 
1864  exige  que  le  ministère  publie 
prenne  ses  conclusions  après  les  plai- 
doieries,  et  il  existe  uu  principe  gé- 
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néral,c*est  que  les  tribunaux  doivent 
statuer  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public.  (Daiioz,  R.  V*  Ministère 
publie,  n*  105.) 

La  Cour  cependant  n*a  eu  aucun 
égard  aux  conclusions  tendantes  au 
rejet  du  recours  du  chef  de  ce  moyen; 
elle  Ta  ignoré. 

Si  l'on  ne  peut  soutenir  que  les 
moyens  produits  d'office  par  le  mi* 
nistère  public  lorsqu'il  est  partie 
jointe,  constituent  des  chefs  de  de- 
mande, il  semblecependant  que  lors- 
qu'ils sont  de  nature  à  devoir  ame« 
ner  l'adoption  ou  le  rejet  d'un  re- 
cours en  cassation,  les  Cours  ne  peu* 
vent  se  dispenser  de  statuer  sur  leur 
mérite.  '      J. 

W  858. 

COMPÉTBNCE.-TRIBUNAL  DE  COSIMERGE. 
APPEL.  —  PRESCRIPTION  QUINQUEN- 
NALE.—BILLET  A  ORDRE. — MEUNIER 
NON  COMMERÇANT.— CRÉANCE  LIQUI- 
DE OU  NON  LIQUIDE 

Le  commerçant  ne  peut  invoquer  pour 
la  première  fois  en  appel  Vincom- 
pélence  du  tribunal  civil  rémltant 
de  sa  qualité  de  commençant; 

La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
rart,  489  C.  com.  ne  peut  être  ap» 
pliquée  contre  un  billet  à  ordre,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  dette  civile  existante 
entre  deux  non-commerçants; 

N'est  pas  commerçant  le  meunier  qui 
ne  fait  que  moudre  pour  des  parti-^ 
entiers  et  n'achète  pas  le  blé  pour  le 
revendre  après  l'avoir  réduit  en  fa- 
rine; 

On  ne  peut  opposer  contre  une  créance 
liquide  et  certaine  des  cuntre-pré' 
tentions  ni  certaines  ni  liquides. 

Tbinnes  c.  Rischette. 

Un  jugement  du  tribunal  d'arron* 


.  dissement  de  Luxembourg,  en  date 
du  25  avril  1871 ,  a  statué  comme 

suit: 

Le  tribunal  :  <  Attendu  que  sous 
la  date  du  26  septembre  1864,  le  dé- 
fendeur a  valablement  reconnu  de- 
voir au  demandeur,  pour  argent  avan- 
cé, une  somme  de  1340  fr.  qu'il  s'est 
obligé  à  lui  rembourser  à  la  première 
demande,  avec  les  intérêts,  à  partir 
du  26  novembre  1862; 

»  Attendu  que  sur  les  intérêts  échus 
le  défendeur  a  payé  une  somme  de 
200  fr.  ; 

»  Attendu  que  les  contre- préten- 
tions opposées  ne  sont  ni  certaines, 
ni  liquides,  qu'elles  ne  peuvent  donc 
être  opposées  en  compensation  (art. 
1291  C.civ.); 

•Par  ces  motifs  : 

•Condamne  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur,  1^  la  somme  princi- 
pale de  1340  fr.;  2°  les  intérêts  de 
cette  somme  à  partir  du  26  novembre 
1 862,  sauf  à  déduire  sur  ces  intérêts 
200  fr.  payés  en  compte,  et  S^^aux 
dépens,  sauf  au  défendeur  affaire  va- 
loir les  contre-prétentions,  s'il  s'y 
croit  fondé,  par  action  séparée.  » 

Le  défendeur  Rischette  s'est  pour- 
vu en  appel  contre  ce  jugement,  en 
soutenant  que  la  dette  dont  s'agit  se- 
rait éteinte  par  des  paiements  suc- 
cessifs, et  que  loin  d'être  le  débiteur 
deThinnes,  il  en  est  le  créancier. 

Après  que  l'intimé  Tbinnes  a  subi 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
devant  M.  le  conseiller  Klein,  et  après 
une  comparution  personnelle  des 
parties  devant  la  Cour,  l'appelant  Ri- 
schette a ,  par  ses  conclusions  du  4 
juin  1872,  soutenu  en  outre  : 

l""  que  le  tribunal  civil  était  inconi- 
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pètent  pour  connaître  du  litige,  parce 
que  la  demande  principale  a  pour 
objet  une  dette  comnoerciale; 

i"*  que  la  demande  de  finiimé  est 
prescrite  aux  termes  de  Tart.  489  du 
C.  cora. 

L'intimé  a  répondu  par  seà  conclu- 
sions signifiées  le  6  juin  187^  : 

Quant  à  l'exception  d'incompétence: 

AUendu  qu'il  csl  de  principe  cl  d*une  ju- 
risprudence constante ,  que  ce  n'est  pas  à 
raison  de  la  malière  que  les  Iribunaox  ordi- 
naires sont  in'compélenls  pour  connaître  dos 
affaires  de  commerce; 

Que  si  ces  sortes  d'affaires  ont  été  distrai- 
tes de  leur  juridiction,  c'est  uniquement  dans 
rintérêt  des  commerçants,  dans  la  vue  de 
faire  ju^er  plus  promptenient  et  à  moins  de 
frais  les  contestations  qui  les  concernent  ; 

Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  moins 
des  tribunaux  spéciaux  que  des  tribunaux 
d*exception,  et  que  Texception  cesse  lorsque 
celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  créée,  ne  la 
invoque  m  limine  limitis  ; 

Qu*il  suit  de  là  qu*en  matière  de  commer- 
ce, rincorapétcnce  des  tribunaux  ordinaires 
n*est  pas  absolue,  mais  sci^lement  relative, 
et  par  conséquent  elle  peut  être  couverte  par 
renonciation,  et  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel  ;  (  Dalloz,  Répert.  \^ 
Compétence  des  Cours  d'appel,  n<>  -19  et  s.; 
Cass.  10  juillet  1816  et  18  mars  18:)0.  —  V« 
Exceptions,  n»  149,  7»;  Aix,  iO  févr.  1842; 
Requ.  il  janv.  1847;  Requ.  20  nov.  1848; 
Merlin,  Trib.  de  corn.,  p.  186,  n*  5,  et  Trib. 
ordin.,  p  238.  î; 

Attendu  que  rappelant  est  présumé  y  avoir 
renoncé  en  demandant  pour  la  première  fois 
en  instance  d*appel  TexcepUon  dMncompé- 
tence  dont  s'agit  ; 

Que  la  renonciation  de  la  part  de  rappe- 
lant résulte  encore  : 

!•  de  ce  qu*il  a  conclu  en  première  instance 
reconventionnellement  au  paiement  d'une 
dette  civile  ; 

2*  que  ces  conclusions  ont  été  reproduites, 
sans  réserve,  en  instance  d'appel ,  soit  par 
des  conclusions  prises  lors  de  la  pose  des 
qualités; 


3«  qu*il  n*a  pas  même  interjeté  appel  à 
cause  de  l'incompétence  ; 

40  qu'il  a  demandé  à  faire  preuve  de  ses 
contre- prétentions,  qui,  si  elles  existaient, 
constitueraient  une  dette  civile,  par  interro- 
gatoires sur  faitset  articles  à  laquelle  preuve 
il  a  été  admis  par  arrêt  de  la  Coursopérieure 
de  justice  en  date  du  22  février  1872,  lequel 
interrogatoire  a  eu  lieu  devant  H.  le  conseil- 
ler Klein,  en  date  du  16  avril  1872; 

5<»  qu'il  a  demandé  sur  le  fond  la  compa- 
rution des  parties,  qui  a  eu  lieu  le  31  mai 
1872; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'appelant  doit  être  déctaré  non-reeeva- 
IJle  dans  son  exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que,  su bsidiai rement ,  eUe  doit 
être  déclarée  mal  fondée; 

Qu'en  effet,  Pappelant  exerce  TéUt  de  meu- 
nier à  petit  sac,  c'esl-ù-dire  qu*il  se  borne  à 
moudre  pour  les  particuliers,  en  prélevant 
pour  salaire  une  quantité  de  farine  délerioi- 
née  ou  d'une  certaine  somme,  et  qu'il  n'a- 
chète pas  lui-même  du  blé  pour  le  revendre 
après  l'avoir  réduit  en  farine; 

Attendu  qu'un  tel  meunier  n'est  pas  on 
commerçant  dans  le  sens  de  la  loi.  (Dalloz, 
v<»  Commerçant,  n«  21 ,  y'Acte  de  commerce, 
n<>86;  Pardessus,  Dr.  com.^  n*4;  Carré, 
Compétence,  t.  il ,  n«  5i<{  ;  Colmar,  23  mars 
1814;  Besançon,  6  avril  1859.); 

Attendu ,  de  plus,  que  la  dette  dont  s'agit 
n'est  pas  une  dette  commerciale,  puisque 
dans  la  reconnaissance  rappelant  a  pris  li 
qualité  de  cultivateur,  et  a  stipulé  les  inté- 
rêts légaux  à  5  pGt.  par  an  et  non  à  6  pCt.; 

Quant  à  la  prescription  prévue  par  Par- 
ticle  189  C,  com,  : 

Attendu  que  l'art.  189  G  com.  ne  saurait 
recevoir  son  application  dans  l'espèce,  parée 
que  la  dette  dont  s'agit  est  une  dette  civile 
qui  existe  entre  deux  non-commerçants, ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus.  (Guilbert,  Codes  an- 
notés, art.  189  G-  com.,  n*  9.); 

Attendu ,  de  plus ,  que  l'action  n'est  pas 
prescrite  ; 

Qu*en  effet,  la  prescription  édictée  pa^^a^ 
ticle  189  G.  com.  ne  commence  à  courir  coo- 
tre  un  billet  à  ordre,  payable  à  vue,  qoeda 
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jour  da  protêt  qui  en  constate  la  présentation 
(Nîmes,  5  juillet  1 81 9); 

Attendu  que  dans  Tespèce  aucun  protêt 
n*a  été  signifié  k  rappelant,  que  par  suite 
Taction  de  rintimé  n'est  pas  prescrite  ; 

Qu*au  surplus  la  prescription  est  inter- 
rompue par  le  paiement  des  intérêts  que 
rappelant  a  effectué  le  19  février  1866  par 
200  fr.  ; 

(  La  demande  a  été  intentée  le  21  décem- 
bre 1870.) 

Dalioz,  Rép.  V*  Effets  de  commerce,  n*  838 
et  suiv.;  bordeaux,  22  août  183i;  Grenoble, 
6  févr  1850. 

Au  fond .' 

Altendu  qu*il  est  constant  en  cause  que 
sous  la  date  du  26  septembre  1864,  l'appe- 
lant a  verbalement  reconnu  devoir  à  l'Intimé 
pour  argent  avancé,  une  somme  de  1340  fr. 
qu'il  s*esl  obligé  à  lui  rembourser  à  première 
demande ,  avec  intérêts  à  partir  du  26  no- 
vembre 1862; 

Que  sur  les  inléréls  échus,  l'appelant  a 
payé  le  19  février  1866  une  somme  de  200 
francs  (Art  1264  et  1256  C.  civ  )  ; 

Attendu  que  les  contre-préli^ntions  de  l'ap- 
pelant ne  sont  nullement  jusliflées  et  dénuées 
de  tout  fondement; 

Qu'en  tout  cas  elles  n^son't  ni  certaines  ni 
liquides  et  ne  peuvent  être  opposées  en  com- 
pensation (Art.  1251  G  civ); 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  rappelant  n*est  pas  recevable  aux  termes 
de  l'art.  1341  G.  Hv.; 

Qu'elle  n'est  pas  recevable  sous  un  autre 
rapport  ; 

Qu'en  effet,  la  créance  de  l'intimé  est  cer 
taine,  liquide  et  exigible,  tandis  que  la  justi- 
fication des  contre-prétenlioDs  de  rappelant 
dépend  d'une  décision  ou  examen  ultérieures; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un 
tribunal  saisi  d'une  créance  liquide  et  exigi- 
ble ne  peut  pas,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  et  violer  expressément  l'art  1:291 
G.  civ.,  s'empêcber  de  prononcer  la  condam- 
nation à  ce  paiement ,  sous  prétexte  d'une 
demande  en  compensation  lorsqu'il  rend  un 
interlocutoire  pour  établir  l'exislenco  de  la 
créance  que  le  débiteur  prétend  avoir  sur 
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son  créancier  (Dallez,  v  Obligations,  4«  et 
5«;  Cass.  3  févr.  1819); 

Attendu  qu'il  -y  a  lien  à  confirmation  du 
jugement  a  quo; 

Attendu  que  rappel  de  Riscbette  est  pure- 
ment vexatoire  et  frustra loire  ; 

Par  ces  motifs  : 
Il  plaise  à  la  Gour,  confirmer  le  jugement 
a  quo,  et  condamner  l'appelant  à  50  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

ARRÊT  : 

€  La  Cour  :  Attendu  que  par  juge* 
meut  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Luxembourg f  du  S5  avril  1871, 
rappelant  Rischelte  a  été  condamné 
à  payer  à  Tintimé  Thinnes,  deman- 
deur en  première  instance,  la  som- 
me de  1340  fr.,  les  intérêts  à  partir 
du  36  nov.  1862,  moins  une  somme 
de  300  francs  payée  à-compte  et  aux 
dépens,  sauf  à  Riscbette  de  faire  va* 
loir  par  action  séparée  ses  contre- 
prétentions  s'il  s'y  croit  fondé; 

»  Attendu  que,  suivant  exploit  do 
18  juillet  1871,  Riscbette  a  interjeté 
appel  contre  ce  jugement,  en  soute- 
nant que  la  dette  dont  s'agit  serait 
éteinte  par  des  paiements  successifs, 
et  que  loin  d'être  le  débiteur  de  Tbin- 
nés,  il  en  est  le  créancier;  que,  dans 
ses  conclusions  dernières,  l'appelant 
soutient  en  outre  :  l''  que  le  tribunal 
avait  été  incompétent  pour  connaître 
du  lilige,  puisqtie  la  demande  prin- 
cipale aurait  pour  objet  une  dette 
commerciale,  et  2**  que  la  demande 
de  l'intimé  serait  prescrite  aux  ter- 
mes de  l'art.  189  C.  com.; 

Quant  à  l'exception  d'incompétence: 
»  Attendu  que  le  commerçant  est 
non-recevable  à  opposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  l'incompétence 
du  tribunal  civil  résultant  de  sa  qua- 
lité de  commerçant  (Aix,  10  février 
1842);  64 


»Qae  ftiscbette,  même  s'il  était 
commerçant,  devait  donc  être  dé- 
claré non-recevabic  dans  son  cvcep- 
lion; 

Quant  à  la  prescription  prévue  par 
rart.\99  C.com.:  ' 

•  Attendu  que  rappelant)Risclirltc 
soutient  qu*en  tout  cas  Faction  est 
fondée  sur  un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  commerçant; 

•  Que  la  prescription  de  cinq  ans 
peut  donc  être  reçue  contre  cette  ac- 
tion; 

•Hais  attendu  que  Tart.  189  Code 
com.  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation dans  fespëce,  parce  que  la 
dette  dont  s'agit  est  une  dette  civile 
qui  existe  entre  deux  non  commer- 
çants; 

•Que  Rischette  ne  fait  que  moudre 
pour  des  particuliers  et  n*achè(e  pas 
le  blé  pour  le  revendre,  après  l'avoir 
réduit  en  farine; 

•Que  dès  lors  il  n'est  pas  commer- 
çant dans  le  sens  de  la  loi  ;  d'autant 
plus  que  dans  le  billet  à  ordre  dont 
s'agit,  et  qui  sera  enregistré  avec  le 
présent  arrêt,  il  a  pris  la  qualité  de 
laboureur; 

•Attendu  que  Risciietle  n'étant  pas 
commerçant,  et  le  billet  à  ordre  n'a- 
yant pas  été  signé  pour  affaires  de 
commerce,  la  dette  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  quinquennale; 

•  Que,  du  reste,  le  paiement  des 
intérêts,  effectué  le  19  février  186(5 
par  300  francs,  aurait  interrompu  la 
prescription  ; 

Au  fond  : 

•Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  36 
septembre  18t>4  l'appelant  Rischette 
a  reconnu  devoir  à  l'intimé,  pour  ar* 
geni  avancé,  une  somme  de  1340  fr.. 


m. 

qa'il  s'est  obligé  i  rettbotorsér  i  pre- 
mière  demande,  avec  les  intérêts  i 
pariir  du  36  novembre  1863,  et  que 
.sur  les  intérêts  échus,  Rischette  a 
payé  le  19  février  1866  ane  somme 
dc'sOOfr.; 

•  Attendu  que  les  contre-préten- 
tions de  l'appelant  sont  nullement 
justifiées; 

•Qu'elles  ne  sont  ni  certaines,  ni 
liquides,  et  ne  peu  vent  être  opposées 
en  compensation  ; 

»Quc  dès  lors  aussi  Rischette  ne 
peut  être  admis  au  serment  d'office 
(Art.  1367  C.  civ.); 

•Que  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  Rischette  n'est  pas  rcce\'able  aux 
termes  de  l'art.  1341  C.  civ.; 

•  Attendu  que  dans  ces  circonslan* 
ces,  il  y  a  lieu  de  conGrmer  le  juge- 
ment  dont  appel; 

•Par  ces  motifs  et  ceux  du  pre- 
mier juge  : 

•  La  Cour,  ouï  H.Jurion,procareur 
général,  en  son  avis  conforme,  con- 
llrme  le  jugement  dont  appel,  et  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  de  fol- 
appel,  à  50  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  appel  vexaioire,  et  aux  frais.  • 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  13  juin  1873;  présîd.  H. 
Wurib-Paquet;  min.  pub.  M.  Jurion; 
plaid.  M'Ch..Simonis  pour  Rischette, 
M.  Demuyser  pourTbinnes. 
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RECOURS  EN  CASSATION. -RECEVABILITÉ. 
—CALOMNIE  PAR  LA  PRESSE.— PRES* 
GRIPTION.  —  PREUVE  OFFERTE  EH 
MATIÈRE  RÉPRESSIVE. 

1**  Un  arrêt  qui  a  statué  sur  um  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  prescription 
de  Vaelion  ne  rentre  pas  dans  la  eu* 
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tigorie  de&  décUioM  prévues  par  le 
§  i*'  de  l'art.  416  C.  instr.  crim., 
mais  réunit  tous  tes  caractères  d'une 
décision  définitive,  par  conséquent 
est  recevable  un  pourvoi  en  cassa- 
Uon  dirigé  contre  un  pareil  arrêt; 

9*  Il  appartient  au  juge  du  fait  défiler 
par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances,  l'époque  précise  oii  le 
délit,  par  la  voie  de  la  presse,  a  été 
commis  et  de  déterminer  à  partir  de 
quel  jour  court  le  jour  de  la  pres- 
cription ; 

3*  En  matière  de  caloinnie  par  la  voie 
de  la  presse,  le  départ  de  la  pres- 
cription commence  au  jour  de  la 
première  publication  incriminée  ou 
de  la  première  livraison  au  public, 
et  lorsquUl  s'agit  d'une  publication 
nouvelle  ou  d'une  réimpression ,  la 
prescription  ne  remonte  pas  au  jour 
de  la  première  publication,  mais  au 
jour  de  chacune  de  ces  publications 
nouvelles  ; 

4*  Pour  qu'en  matière  répressive  les 
Cours  et  tribunaux  soient  obligés  de 
statuer  sur  une  preuve  offerte ,  il 
faut  qu'elle  soit  libellée  dans  des 
conclusions  expresses. 

Min.  publ.  e.  P. 

Voici  en  qaels  termes  Taffaire  fut 
exposée  et  discutée  par  H.  l'avucat- 
général  Chômé  à  raudieoce  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  févr.  1874  : 

Faits  :  Le  6  novembre  1872,  N. 

Scb ^  cultivateur  à  Berbourg, 

adressa  à  M.  le  procureur  d'État  ù 
Luxembourgun  libelle  prétendument 
imprimé  chez  Goltlieb  Muller  à  Co- 
chem,  portant  Tinlitulé  «Oeffenticher 
Anklageakt»  et  contenant  à  Tadresse 
de  Scb....  et  dv  son  épouse  les  im- 
putations les  plus  odieuses.  Cette 
commuoicatioB  était  accompa([née 


d'une  plainte  de  la  part  de  Scb. . . . 
par  laquelle  il  conclut  ù  la  recherche 
et  ù  la  poursuite  de  l'auteur  du  libelle 
calomnieux. 

Le  môme  jour,  6  novembre,  M.  le 
procureur  d'État  transmit  le  libelle 
au  juge  d'instruction,  et  celui-ci  dé- 
cerna le  12  novembre  un  mandat  de 
comparution  contre  l'inculpé. 

[^'instruction  étant  terminée,  P. 
P....,  secrétaire  communal  à  G.,  fut 
renvoyé,. par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  en  date  du  10  mai 
1873,  devant  le  tribunal  correct., 
sous  la  prévention  : 

cin  den  Honaten  Juli  bis  Novem- 
»ber  1872,  durch  Verôffentlichung, 
»VcrbreitungundVertheiIunginGre- 
»ven mâcher,  Berburg  und  anderen 
>Orten  des  Grossherzogthums,  einer 
>angeblich  bei  Gottlieb  Muller  in 
»Cocbem  gedruckten  Flugscbrift, 
viiberschrieben  :  cOeffentlicher  An- 
»klageakt»,  beginnend  mit  den  Wo^ 
>ten  :  «Unterzeichneler  N.  Scb....» 
sendigend  mit  denen  :«Alsogegeben 
»zu  Berburg  im  Jahfe  des  Heils  1872 

ï—  gezeichnet  N Scb. ...  — 

»den  Ackerer  N Scb. . . .  und 

»dessen  Ehefrau  aus  Berburg  belei- 
»  digt  und  verleumdet  zu  baben,  resp« 
»an  der  Verôffentlichung,  Verbrei- 
>tung  und  Vertheilungderbesagten 
>Flugschrift,  resp.  deren  Inbaltcs 
«Theil  genommen  zu  haben.» 

Devant  le  tribunal  correctionnel, 

P ,  après  avoir  d'abord  contesté 

les  faits  mis  à  sa  charge,  finit  par 
avouer  être  l'auteur  du  libelle  in- 
criminé, mais  prélendit  que  ces  fait 
étaient  couverts  par  la  prescription 
édiriée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  20 
juillet  1869  sur  la  presse,  qui  est 
conçu  comme  suit  : 
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«La  poursuite  des  iofractious  à  la 
»  présente  loi  se  prescrira  par  te  laps 
>de  trois  mois  à  partir  du  moment  où 
lie  délit  a  été  commis  ou  du  dernier 
»  acte  judiciaire. 

>Le  délit  est  censé  commis  au  mo- 
>ment  de  la  première  publication  in- 
»  criminée  ou  de  la  première  livraison 
lau  public.  » 

Or,  prétendit-on,  d'après  le  libellé 
de  la  prévention  même,  la  première 
publication  incriminée remonteà  une 
époque  antérieure  au  6  août  1 872;  le 
délit  est  donc  censé  commis  avant 
cette  époque,  donc  il  est  couvert  par 
la  prescription  de  trois  mois,  aucun 
acte  interruptif  de  celle-ci  n'ayant 
été  posé  avant  le  6  novembre  1873. 

Cette  fin  de  non<^ecevoir  fut  écar- 
tée par  jugement  du  tribunal  correc^ 
tionnelde  Luxembourg  en  date  du  17 
juillet  1873,  et  ce  dernier  fut,  sur 

l'appel  interjeté  par  P ,  confirmé 

par  arrêt  de  la  chambre  des  appels 
correctionnels  de  la  Cour  en  date  du 
29  novembre  1873,  qui  porte  ce  qui 
suit: 

«  Erwagend,  dass  es  durch  die  Un- 
»tersuchung  erwieseo  virurde,  dass 

>der  beschuldigte  P ,  eine  gegen 

>Scfa. ...  ans  Berburg  gerichtete, 
igedruckleSchmâbschrift,amlO.Au- 
>gust  1872  zu  Grevenmacher,  in  der 
vScbenke  Wenner,  in  Gegenwart 
•mebrerer  Personen  vorgelesen  und 
>tbeilweise  vertbeilt  bat; 

>Dass  dièse  Vorlesung  und  resp. 
»  YertheiluDg  der  iDcriminirten  Druck- 
»scbrift  als  erste  Verôflfentlicbung 
BOderVertbeilung  derselben  im  Sin- 
>De  des  Gesetzes  zu  betrachien  ist  ; 

1  Erwagend ,  dass  Intéressent 
»Sch. ...  dieser  Publication  vfegen 
»am  6.  November  1872  die  erforder- 
tlicbe  Bescbwerde  eingereicht  bat; 


>  Dass  dieseBesch  werde  an  deipsel- 
»  ben  Tage  zum  Zwecke  einer  femeru 
»Untersucbungdem  Untersuchungs- 
•  ricbter  ubermacht  wurde  ; 

iDass  durch  die  Vornabme  dieser 

>  Akten  der  Lauf  der  dreimonatlicben 
»  Verjâhrungsfrist  unterbroehen  wur- 

>  de  (Art.  637  der  Strafprocessordoung 

>  und  Art.  24  des  Gesetzes  vom  90. 
»Juli  1869); 

#  Erwagend,  dass  seit  der  gemacb- 
»  ten  Publika  tion  vom  1 0.  Augost  1 872 
»bis  zum  6.  November  1872  nichi 
»  voile  drei  Honate  verflossen  sind, 
»und  miibin  die  erhobene  Einrede 
»derVerjâbrung  unbegrQndetisi; 

>  Aus  diesen  Griindeo  : 

»  Verwirfi  das  Obergericht,  noter 
»Bestâtigung  des  angefocbteoen  Ur- 
>tbeils,  die  erhobene  Einrede  als 
»  nicbt  begriindet  und  verurtheîlt  den 

»Appellanten  P.  P zo  den 

»Kosten.  > 

Par  déclaration  faite  au  greffe  de 
la  Cour,  à  la  date  du  2  décemb.  1873, 
P....  se  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  il  invoqua  trois  moyens 
à  l'appui  de  son  pourvoi ,  en  soute- 
nant que  l'arrêt  avait  : 

l""  violé  l'article  24  de  la  loi  sur  la 
presse  susvisé,  en  déclarant  mal  fon- 
dée la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription  ; 

2»  violé  l'art.  89  de  la  Constitution, 
en  omettait  de  motiver  sa  décision, 
par  laquelle  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  prescription  a  été  écar- 
tée, et 

S^"  violé  les  art.  216, 408  et  413  C. 
d'instr.  crim.,  en  ne  statuant  pas  sur 
une  offre  de  preuve  de  P ,  ten- 
dant à  établir  des  faits  de  publication 
antérieurs  au  6  août  187S. 
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Discnssioii. 

I. 


Quant  à  la  recevabilité  du  powrwi: 
Le  pourvoi  n*est  pas  recevable, 
£o  effet,  aux  termes  de  l'art.  416  G.  instr. 
crim.,  le  recours  en  cassation  contre  les  ar- 
rêt:} ou  jugemeots  en  dernier  ressort,  pré- 
paratoires ou  d'inslruclioD,  n'est  ouvert  qu'a- 
près Tarrêt  ou  le  jugement  définitif. 

Ce  texte  embrasse  dans  sa  généralité  tous 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  instruc- 
tion d'une  cause  par  opposition  aux  décisions 
qui  meUent  fin  à  la  poursuite» 

Cette  conséquence  se  déduit  notamment  de 
la  combinaison  de  cette  disposition  avec  le 
paragraphe  du  même  article  qui  excepte  de 
fa  règle  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur 
la  compétence,  bien  qu'ils  soient  définitifs,  et 
elle  se  confirme  par  les  motifs  de  la  loi,  dont 
le  bot  a  été  d'empêcber  des  procédures  dis- 
pendieuses et  qui  entraveraient  sans  néces- 
sité le  cours  de  la  justice  criminelle,  l'issue 
définitive  du  procès  pouvant  les  rendre  inu- 
tiles. 

Or,  Tarrêt  attaqué  se  bornant  à  débouler 
le  demandeur  en  cassation  de  Texception  de 
prescription  par  lui  opposée  à  la  poursuite, 
ne  met  pas  fin  an  litige,  puisque  Tacquilte- 
ment  du  prévenu  est  encore  possible.  L'arrêt 
est  donc  un  arrêt  d'instruction  dans  le  sens 
de  l'art-  416  du  C.  d'inslr.  crim.  (Voir  Cass. 
belge  du  8  déu.  1873;  17  juin  1872;  21  ocl. 
1872,  10  févr.  1873,  5  sept  1873). 

H. 
A«  Quant  au  premier  naoyen  : 

ViolaHon  de  l'art.  24  de  la  loi  du  20  juillet 

1869. 

Ce  moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé; 
Non- recevable  : 

En  effet,  un  des  points  principaux  du  débat 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  portail  sur  la 
question  desavoir,  quand  la  première  publi- 
cation avait  eu  lieu,  pour  déterminer  le  point 
de  départ  de  la  prescription.  La  défense  pré- 
tendit que  la  première  publication  remontait 
au  mois  de  juillet  et  même  avant,  tandis  que 
le  ministère  public  soutint  qu'elle  n'avait  eu 
lieu  que  le  17  et  le  18  août;  que  la  lecture 
faite  par  P du  manuscrit  du  libelle  et 


avant  qu'il  ne  fût  imprimé,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  une  calomnie  orale  et 
non  comme  un  fait  de  publication  d'une  ca- 
lomnie par  1?  voie  de  la  presse ,  et  que  la 
lecture  du  libelle,  apr^s  qu'il  fut  imprimé , 
mais  avant  les  17  et  18  août,  n'ayant  été  cha- 
que fois  faite  qu'en  présence  de  quelques  in- 
dividus, n'avait  pas  eu,  ainsi  que  le  tribunal 
l'avait  décidé,  le  caractère  de  publicité  sufll- 
sante,  pour  qu^on  pût  dire  qu'elle  constituait 
la  publication  dans  le  sens  de  l'art.  24  de  la 
loi  sur  la  presse. 

G*était  donc  une  question  de  fait  et  d*ap- 
précialion  que  la  Cour  avait  à  résoudre,  et 
elle  l'a  résolue  souverainement,  en  décidant 
que  la  première  publication  avait  eu  lieu  le 
10  août;  que,  par  conséquent,  la  prescription 
qui  n'a  pu  courir  qu'à  partir  de  cette  épo- 
que, a  été  valablement  interrompue  avant  le 
10  novembre  1872.  Sous  ce  rapport  la  déci- 
sion de  la  Cour  est  donc  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure, puisqu'il  appartient  au  juge  du  fait  de 
fixer,  par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances,  l'époque  précise  du  délit,  com- 
me aussi  de  déterminer,  en  vertu  de  ce  mé- 
me  pouvoirsouverain  d'appréciation,  de  quel 
jour  part  le  délai  de  la  prescription  relative- 
ment à  ces  délits. 

(Cass.  fr.  30  juin  1864.  D.  P.  66,  1,  322  ; 
2déc.  1865       •     66,1,364). 
Hal  fondé  : 

Le  raisonnement  du  demandeur  en  cassa* 
tion  repose  sur  une  fadsse  interprétation  de 
l'art.  24  de  la  loi  sur  la  presse. 

D'après  son  système,  cet  article  voudrait 
dire,  que  lorsqu'un  produit  délictueux  de  la  ^ 
presse  a  reçu  une  première  publication,  mê- 
me partielle  et  incomplète  seulement,  le  délit 
est  commis,  la  prescription  commence  à  cou- 
rir, et  toutes  les  publications  qui  peuvent 
suivre  celte  première,  ne  signifient  plus  rien, 
sont  à  considérer  comme  non  avenues,  ne 
constituent  plus  de  nouveaux  délits  et  n'a- 
joutent rien  à  celui  qui  est  commis  par  la 
première  publication. 

Le  législateur  n'a  pas  pu  sanctionner  et 
n'a  pas  consacré  une  pareille  hérésie  en  droit: 
car  il  aurait  donné  au  calomniateur  le  moyen 
d'éluder  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la  loi 
et  la  sanction  pénale.  Le  calomniateur  n'au- 
rait qu'à  donner  à  son  pamphlet  one  p«blî« 
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ration  partielle,  incomplète:  le  publier  dans 
une  contrée  éloignée,  où  ni  le  calomnié  ni 
lui-même  ne  seraient  connus,  attendre  trois 
mois  et  puis  lancer  son  libelle  avec  édal 
dans  la  publicité,  et  le  délit  serait  prescrit!!! 

Et  pourquoi,  d'ailleurs,  le  législateur  au- 
rait-il fait  cette  singulière  et  ineiplicable 
dilTérence  entre  la  calomnie  orale  et  la  ca- 
lomnie par  la  voie  de  la  presse?  L'individu 
qui  me  reproche  publiquement  le  1*'  août  à 
Luxembourg,  le  10  à  Diekirch  et  le  20  à 
tirevenmacher,  d*a  voir  prêté  un  faux  serment 
commet  trois  calomnies,  trois  délits  distincts: 
pourquoi  celui  qui  ferait  imprimer  celle  ca- 
lomnie et  distribuerait  son  libelle  le  1*^  à  Lu- 
xembourg, le  10  à  Diekirch  et  le  20  à  Gre- 
venmacber,  ne  commettrait- il  qu'un  seul 
délit?! 

Aussi  le  but  du  législateur,  en  ajoutant  le 
2«  §  à  Tart.  24  de  la  loi  sur  la  presse,  n*a-l-i] 
été  que  pour  faire  cesser  une  controverse 
antérieurement  soulevée  sur  la  question  de 
savoir,  quand,  en  général,  le  délit  était  censé 
commis  par  la  presse,  c'est-à-dire  quand  le 
prtmier délit  était  censé  commis  D'après  les 
uns,  il  Tétait  au  moment  de  l'impression, 
d'après  les  autres,  après  la  remise  aux  auto- 
rités des  »>xemplaircs  imprimés  et  avant  la 
distribution  ou  publication;  d'après  d'autres 
enfin,  après  que  le  produit  imprimé  avait 
reçu  une  publicité  complète  et  entière. 

C'est  pour  fair^  cesser  cette  controverse 
que  déjà ,  d'après  la  législation  antérieure  à 
celle  qui  nous  régit  aujourd'hui .  et  notam- 
ment d'après  les  art.  9  de  l'arrêté  du  i«' dé- 
cembre 1856  et  13  de  rordonnance  du  8  juin 
18o7,  le  délit  était  censé  commis  dès  que 
l'impression  est  suivie  do  la  remise  des  ex- 
emplaires imprimes  aux  autorités  ou  d'une 
distribution  même  partielle.  Ces  dernières 
dispositions  ont  été  modifiées  par  le  §  3  de 
la  loi  du  1d  juillet  1830,  en  ce  sens,  que  la 
distribution  ou  publication  partielle  ne  doit 
plus,  mais  pourra,  selon  l'Appréciation  du 
juge,  être  assimilée,  quant  à  rapplicalion  de 
la  loi  pénale,  à  la  distribution  ou  publication 
consommées.  ' 

Ces  dispositions  (art.  0  de  l'arrêté  du  \*' 
décembre  1856, 13  de  l'ordonnance  du  8  juin 
1857  et  §  3  de  la  loi  du  15  juillet  1859)  sont 
TM0e  4«M  ravis  du  Gooseil  d'£tat  sous  Tar- 


ticle  22  (aujourd'hui  Fart.  24)  de  la  lot  ac- 
tuelle sur  la  presse  et  prouvent  dès  lors  que] 
a  été  le  but  du  législateur,  c'est-à-dire  celui 
de  décréter  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion et  non  d'établir  une  théorie  nouvelle,  tu 
opposition  manifeste  avec  la  législation  pé- 
nale, sur  la  calomnie. 

Si  dès  lors  lo  §  2  d^s  TarL  24  de  la  loi  sur 
la  presse  ne  peut  pas  avoir  la  portée  qu'on 
voudrait  lui  attribuer,  on  doit  décider,  d*a  près 
les  principes  du  droit  commun,  que  la  publi- 
cité étant  l'élément  essentiel  el  constitutif  da 
délit  de  calomnie  par  la  voie  de  la  preaae,  les 
publications  successives  d'une  imputation  ca- 
lomnieuse par  la  presse,  constituent  cha- 
cune, à  elle  seule,  un  délit  distinct,  cl  que, 
par  conséquent,  chacune  d'elles  est  soumise 
à  une  prescription  particulière  de  trois  mois. 
(V.  Cass.  belge,  23  juin  la^O;  Sbuermans, 
Presse,  p.  511)  et  que«  par  suite,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  publication  nouvelle  ou  d'une 
réimpression,  la  prescription  ne  remonte  pas 
au  jour  de  la  publication  primitive ,  mais 
seulement  au  jour  de  chacune  des  publica- 
tions nouvelles  ou  de  la  réimpression  (Cass. 
du  13  déc.  I8S5;  Dalioz,  Rép.,  v^  Presse- 
Oiilrage,  n"  1292  s.  et  1295). 

B*  Deuxième  moyens 

Violaiion  de  V article  89  de  la  ConsiiMûm, 
parce  que  le  rejet  de  l'exception  de  pres- 
cription ne  serait  pas  molivé  : 

La  simple  lecture  de  l'arrêt  attaqué  suffit 
pour  se  convaincre  du  non- fondement  de  ce 
moyen. 

En  effet,  d'après  les  débats  à  Fandience  et 
qui  sont  succinctement  relatés  dans  les  déve- 
loppements du  premier  moyen  ci-dessus,  la 
Cour  avait  le  choix  à  décider  : 

1*  ou  bien  que  l'interprétation  donnée  par 
Pcters  et  la  défense  au  §  2  de  l'art  24  de  la 
loi  sur  la  presse  était  fausse;  que,  par  con- 
séquent ,  chaque  publication  du  lil)elle  ca- 
lomnieux constituait  un  délit  distinct  soumis 
à  une  prescription  distincte; 

2«ou  bien  à  déterminer  l'époque  à  laquelle 
la  première  publication,  dans  le  sens  du  §  2 
de  Tari  24  susvisé,  avait  eu  lien,  et  à  déci- 
der, par  conséquent,  si  la  prescription  s'est 
accomplie  ou  a  été  in*errompue 

La  Cour,  en  a'arrétaot  i  ee  dumier  ^rli . 
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a  souverainement  décidé ,  et  sa  décision  est 
motivée.  En  ne  pas  statuant  sur  la  question 
d'interprétation  de  Tart.  24,  la  Cour  n*a  violé 
aucun  texte  de  loi,  puisqu*il  est  de  principe, 
que  s'il  est  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de 
toutes  les  exceptions,  il  n*en  est  pas  ainsi 
des  arguments  présentés  de  part  et  d'autre 
et  qui  ne  forment  pas  des  chefs  distincts  dans 
les  conclusions  prises.  (Voir  Faustin-Hélie , 
Instr.  crim.,  n»  4307. J 
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C.  'A'roineme  moyen  : 

Violation  des  art,  216,  408  et  413  du  Code 
dUmtr.  crim.,  parée  que  la  Cour  n*aurait 
pas  statué  sur  une  offre  de  preuve  de  Pe- 
ters,  tendant  à  établir  des  faits  de  publi- 
cation antérieurs  au  6  août  1873  ; 

En  supposant,  ce  qui  est  toutefois  contesté, 
que  celle  offre  de  preuve  ait  été  faite  cl  que 
des  conclusions  formelles  eussent  été  prises 
à  cet  égard,  Parrêl,  en  omettant  d*y  statuer, 
donnerait  ouverture  à  cassation  pour  viola- 
lion  de  Part.  408  C.  insir.  crim  ,  mais  on 
comprend  difficilement  que,  par  cela,  les  ar- 
ticles 216  et  413  eussent  été  violés. 

Toutefois,  pour  que  le  juge  d'appel  eût  été 
obligé  de  statuer  sur  cette  offre  de  preuve, 
il  aurait  fallu  qu'elle  eût  été  libellée  dans 
des  conclusions  expresses.  (V.  Faustin-Hélie, 
Inslr,  crim.,  n»  4554.) 

Or,  s'il  est  possible  que  dans  la  discussion 
la  défense  ait  soutenu  être  à  même  de  prou- 
ver d'autres  faits  de  publication  ,  il  est  for- 
mellement contesté  qu'à  cet  égard  des  con- 
clusions expresses  aient  été  prises  :  ni  les 
qualités  de  l'arrêt,  ni  les  notes  du  plumitif 
D'en  portent  de  trace. 

Par  ces  motifs  : 

L'avocat -général  soussigné  conclut  qu'il 
plaise  à  la  Cour  de  cassation  rejeter,  comme 
non-recevible,  et,  dans  tous  les  cas,  comme 
mal  fondé,  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  supérieure  de  justice,  chambre 
des  appels  correctionnels,  en  date  du  i9  no- 
vembre i87;J,  et  condamner  le  demandeur 
en  cassation  à  l'amende  et  aux  dépens, 
Luxembourg,  le  15  janvier  1874. 

Gaost. 


Abrêt  : 

«Ouï  M.  le  conseiller  Fœhr  en  8on 
rapport; 

»  Vu  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  su- 
périeure de  justice  du  Grand-Duché 
de  Luxenjbourg,  chambre  des  appels 
en  matière  correctionnelle,  le  29  no- 
vembre <873,  qui,  en  conflrmant  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  de 
Luxembourg,  le  17  juillet  1873,  re- 
jette Texception  de  prescription  op- 
posée par  le  demandeur  en  cassation 
dans  la  poursuite  en  calomnie  par  la 
voie  de  la  presse,  dirigée  contre  lui, 
et  le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Vu  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  ledit  arrêt  par  le  susdit  P... 

P Je  deux  décembre  1873; 

»  Vu  les  mémoires  en  cassation  pro- 
duits de  part  et  d'autre; 

»  Ouï  le  demandeur  en  cassation 
parMM*-DeMuyser  et  Paul  Eyschen, 
avocats- avoués,  dans  leurs  conclu- 
sions, tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  de  cassation  casser  et  annuler 
l'arrêt  du  29  novemb.  1873,  ordonner 

la  restitution  de  l'amende,  et  condam- 
ner la  partie  publique  aux  dépens; 
>Ot]ï  le  ministère  public  en  la  per- 
sonne de  M.  Chômé,  avocai-général, 
dans  ses  conclusions,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation 
rejeter,  comme  non-recevable,  et, 
dans  tous  les  cas,  comme  mal  fondé, 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  supérieure  de  justice,  chambre 
des  appels  en  matière  correctionnel- 
le, en  date  du  29  novembre  1873,  et 
condamner  le  demandeur  en  cassa- 
tion à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabililé  du 
pourvoi  : 

»  Attendu  que  le  ministère  public 
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soutient  que  le  pourvoi  nVst  pas  re- 
cevable,  parce  que  l'arrêt  contre  le- 
quel il  est  dirigé  rentre  dans  la  caté- 
gorie de  décisions  prévues  par  le  §  1 
de  l'art.  416  du  C.  d'inst.  crim.,  aux 
tçrmes  duquel  le  recours  en  cassation 
n'est  ouvert  contre  les  arrêts  prépa- 
ratoiresou  d'instruction  qu'après  l'ar- 
rêt déËnilif  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  disposi- 
tion définissant  ce  qu'il  faut  entendre 
en  matière  criminelle  par  j'igements 
préparatoires  ou  d'instruction,  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  la  règle  générale 
posée  en  l'art.  452  du  C.  proc.  civ., 
d'après  laquelle  les  jugements  sont 
préparatoires  lorsqu'ils  tendent  à 
mettre  la  cause  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif,  et  ils  sont  défini- 
tifs quand  ils  jugent  le  fond  ou  qu'ils 
statuent  sur  un  simple  incident; 

»  Attendu  qu'on  doit  reconnaître 
que  l'arrêt  attaqué  qui  a  statué  sur 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription  de  l'action,  réunit  tous 
les  caractères  d'une  décision  défini- 
tive, en  ce  sens  que  si  l'exception 
proposée  avait  été  accueillie  par  la 
Cour,  cette  sentence  aurait  éteint  l'ac- 
tion et  elle  aurait  mis  fin  au  procès; 
qu'il  en  résulte  que  le  pourvoi  est 
recevable  ; 

LEnce  qui  touche  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  de  Fart.  24  de  la  toi 
du  iO  juillet  \S69  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que 

N Sch. . . .,  cultivateur  à  Ber- 

bourg,  a  adressé  sous  la  date  du  6 
novembre  1872|  au  procureur  d'État 
à  Luxembourg,  un  libelle  imprimé 
portant  l'intitulé:  cOeffentlicher  An- 
klage-Akt  »,  et  que  le  juge  d'instruc- 
tion qui  a  été  saisi  le  même  jour  de 
ralTaire,  a  décerné  le  12  novembre 


suivant  un  mandat  de  comparotion 
contre  l'inculpé,  assigné  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Loxembg. 
le  16  mai  suivant,  pour  délit  de  ca- 
lomnie par  la  voie  de  la  presse; 

t  Attendu  que,  devant  la  Cour,  le 
débat  unique  portait  sur  la  question 
de  savoir  quand  la  première  publica- 
tion avait  eu  lieu,  pourfixerle  départ 
de  la  prescription  ;  que  la  défense 
prétendit  que  la  première  publication 
remontait  au  mois  de  juillet,  comme 
le  porte  l'assignation,  qui  incrimine 
des  publications  faites  du  mois  de 
juillet  au  mois  de  novembre  1872,  et 
que  le  ministère  public  soutient  que 
la  première  publication  avait  eu  liea 
le  17  et  le  18  août; 

»  Attendu  que  la  Cour  a  décidé  que 
la  première  publication  du  lit>elie  in- 
criminé a  eu  lieu  le  10  août  1872,  ei 
que  le  cours  de  la  prescription  de 
trois  mois  ayant  commencé  à  partir 
de  ce  jour,  a  été  valablement  inter- 
rompu le  6  novembre  suivant;  que 
par  cette  décision  la  Cour  a  rendu 
une  sentence  souveraine  qui  est  i 
Tabri  de  toute  censure; 

»Qu'cn  effet,  ilappartient  an  juge 
du  fait  de  fixer  par  une  appréciation 
souveraine  des  circonstances  l'épo- 
que précise  où  le  délit  de  calomnie, 
par  la  voie  de  la  presse  a  été  commis 
et  de  déterminerdequel  jour  court  le 
délai  de  la  prescription  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de 
principeque  la  publicitéest  l'élément 
constitutif  du  délit  de  calomnie  par 
voie  de  la  presse  ; 

•  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
départ  de  la  prescription,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  28  juillet  1869, 
est  le  jour  de  la  première  publicaiioa 
incriminée  ou  de  la  première  livraist» 
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au  public,  parce  que  o*est  par  celte 
publication  seule  que  se  consomment 
les  délits  que  peut  renfermer  récrit 
imprimé;  qu'il  suit  de  là  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  publication  nouvelle 
ou  d'une  réimpression ,  la  prescrip- 
tion ne  remonte  pas  aii  jour  de  la  pre- 
mière publication,  mais  au  jour  de 
chacune  de  ces  publications  nou- 
velles ; 

II.  Quant  au  second  moyen,  basé 
sur  la  violation  de  l'art.  89  de  la  Con- 
stitution, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aU' 
rait  pas  motivé  le  rejet  de  l'exception 
de  prescription  : 

»  Attendu  que  dans  les  considérants 
de  l'arrêt  la  Cour  a  indiqué  le  jour 
précis  de  la  perpétration  du  délit,  et 
elle  a  rapproché  cette  date,  10  août, 
à  celle  du  premier  acte  de  poursuite; 
6  novembre  1872,  en  déclarant  que 
les  trois  mois  requis  pour  éteindre 
l'action  n'étaient  pas  encore  révolus, 
que  ces  indications  de  l'arrêt  moti- 
vent suffisamment  cette  partie  du 
dispositif  qui  écarte  la  prescription  ; 

III.  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  216, 408  et  413 
du  C.  instr.  crim,,  en  ce  que  la  Cour 
ri^aurait  pas  statué  sur  une  offre  de 
preuve  de  l'inculpé,  tendant  à  établir 
des  faits  de  publication  antérieurs  au 
6aoâM872: 

>  Attendu  qu'à  l'audience  M^  De 
Muyser  a  restreint  ce  moyen  à  la  vio* 
lation  du  seul  art.  408  ; 

1  Attendu  que  le  ministère  public 
conteste  que  l'oflfre  de  preuve  dont 
il  s'agit  eût  été  faite  et  que  des  con- 
clusions formelles  eussent  été  prises 
à  cet  égard  ; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  que,  peur 
que  le  juge  soit  obligé  de  statuer  sur 
une  preuve  offerte,  il  faut  qu'elle  soit 
i874.  it.  G. 


libellée  dans  des  conclusions  expres- 
ses; qu'il  ne  résulte  pourtant  d'au- 
cune pièce  du  dossier  ni  des  notes  du 
plumitif  que  celle  offre  eût  été  faite  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour  rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour,  chambre  des 
appels  correctionnels,  du  29  novem- 
bre 1873,  et  condamne  le  demandeur 
en  cassation  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. » 

"—  Cass.  Luxembourg,  du  13  mars 
1874;  H.Wurth-Paquet,  présid.;  H. 
Fœhr,  cons.-rapp.;  H.  Chômé,  avoc- 
gén.;  pi.  MM^Eyschen  et  De  Uuyser. 

N*  860. 

€OMPÉTE^XE.  —  DOMICILE  ATTRIBUTIF 
DK  JURIDICTION.— GARES  DE  CHEMINS 
DE  FER.  —  SUCCURSALES. —  ÉTABLIS- 
SEMENTS D'EXPLOITATION  DE CHEMINS 
DE  FER. -DIRECTION  DE  STRASBOURG. 
—  ÉTABLISSEMENT  COMMERCIAL.  — 
DOMICILE  ÉLU. 

La  règle  de  l'art.  SQ\,§{  duC.  proc. 
est-elle  absoluel 

Quelles  gares  de  chemins  de  fer  peu^ 
vent  être  considérées  comme  des  suc- 
cursales  des  sièges  de  sociétés  ou 
d'établissements  d'exploitation  de 
chemin  de  fer  î 

la  Direction  générale  de  Strasbourg 
est^lle  une  personne  civile  soumise 
aux  lois  commerciales  f 

Les  gares  sont-elles  autant  de  domiciles 
élus  en  application  de  rarticle  1 1 1 
rftt  C.  civ.? 

Quelle  est  l'influence  sur  ces  questions 
de  l'élection  de  domicile  faite  dans 
le  traité  d'exploitation  du  ^l  juin 
1872.^ 

65 
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Wagener  e.  Chemin  de  fer. 


Les  faits  de  Taffaire  dans  laquelle 
ces  questions  ont  été  discutées,  sont 
fort  simples. 

Jean  Wagener,  ancien  chiffonnier- 
colporteur,  aujourd'hui  sans  profes- 
sion à  Boxhorn,  avait  pris  lei\  avril 
4873  un  billet  à  la  gare  de  Clervaux 
pourEttelbruck.  A  Gœbelsni'uhi  il  y 
eut  une  rencontre  de  trains,  en  suite 
de  laquelle  Wagener  reçut  de  graves 
blessures.  Il  actionna  la  Direction 
générale  des  chemins  de  fer  Alsace- 
Lorraine,  dans  la  personne  du  chef 
de  la  gare  de  Gœbeismuhl,  devant  le 
tribunal  civil  de  Diekirch,  pour  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts 
du  chef  de  ses  blessures. 

La  Direction  de  Strasbourg  a  décli- 
né la  compétence  du  tribunal,  qui 
prononça  le  14  novembre  1873  dans 
les  termes  suivants  : 

i  Attendu  que  faction  civile  peut 
être  exercée  non  seulement  contre  les 
auteurs  mémos  de  Tinfraclion,  mais 
encore  contre  ios  personnes  civilu- 
mcnl  rrsponsîibles; 

»Que  le  principe  de  celte  res|)on- 
sabilité  est  fondé  sur  la  prés^^mption 
juris  et  de  jure  qu'une  faud»  :)  été 
commise  par  celui  que  la  loi  déclare 
civilement  responsable  et  qui  con- 
siste à  n'avoir  pas  exercé  sur  ceux 
quj  lui  sont  subordonnés  une  surveil- 
lance suffisante  pour  les  empêcher 
de  commettre  un  acte  que  la  loi  pé- 
nale punit  et  qui  porte  préjudice  à 
autrui;  d'où  il  suit  que  la  présente 
action  en  réparation  du  préjudice 
catisé  au  demandeur  par  des  actions 
délictueuses  commises  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  par  l'un  de  ses 
agents,  est  valablement  dirigée  con« 


tre  la  Direction  des  chemins  de  fer 
Alsace -Lorraine; 

^Attendu  que  le  demandeur,  ainsi 
que  le  lui  permet  l'art.  3  C.  d'inslr. 
crim.,  porte  son  action  eo  réparation 
par  voie  principale  devant  la  juridic- 
tion civile;  que,  dans  ce  cas,  cette 
action  doit  suivre  la  marche  qui  lui 
est  tracée  par  les  lois  sur  la  compé- 
tence et  la  procédure  civile  (Hoff- 
mann, Quest.  préjudilielle,  1. 1,  d*IOo); 
que,  parlant,  aux  termes  de  l'art.  59 
§  5  du  C.  proc.  civ..  Je  lieu  où  la  Di- 
rection des  chemins  de  fer  de  l'AI- 
sace-Lorraine  est  établie,  est  atlri» 
bulif  de  juridiction; 

iMais  attendu  que  la  défenderesse 
ne  peut  être  considérée  n'être  établie 
qu'à  Luxembourg;  qu'eu  effet,  il  est 
admis  en  jurisprudence  et  qu'il  ré* 
sulle  de  la  nature  même  des  cho8e^ 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  avoir  plusieurs  domiciles 
distincts  de  celui  de  leur  siège  so- 
cial^ et  qu'elles  peuvent  être  valable- 
ment assignées  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  des  tiers  ont  contracté  avec 
elles,  ou  bien  qui  a  vu  naître  à  leur 
charge  une  cause  dommageable;  que 
c'est  avec  raison  que  de  nombreux 
monuments  de  jurisprudence  font 
ressortir  cette  considération,  qu'il  y 
aurait  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves à  obliger  les  voyageurs  et  les 
commerçants  à  porter  leur  action  de- 
vant les  tribunaux  du  si^e  social  de 
ces  compagnies; 

«Attendu  que  le  fait  dommageable 
dont  se  plaint  le  demandeur,  s*est 
passé  à  la  station  de  Gœbelsmahle, 
sur  le  territoire  du  ressort  du  tribu- 
nal de  ce  siège;  que,  partant,  l'ex- 
ception d'incompétence  opposée  par 
la  défenderesse  n'est  pas  fondée  ; 


»  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  à  tort 
que  la  défenderesse  préte;id  que  par 
Fart.  4  de  la  convention  de  Berlin  du 
11  juin  187%,  approuvée  par  la  loi  du 
1  i  juillet  suivant,  qui  oblige  la  Direc- 
tion des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine  de  se  faire  représenter  pour 
toutes  les  affaires  intéressant  le  Gou- 
vernement et  le  public,  par  un  em- 
ployé supérieur,  et  qui  oblige  cet  em- 
ployé de  se  fixer  à  Luxembourg,  il 
aurait  été  par  dérogation  à  toutes 
dispositions  contraires,  pour  toutes 
les  contestations'élevées  par  des  tiers, 
attribué  juridiction  exclusive  au  tri- 
bunal de  Luxembourg;  que  cet  art.  4 
n'a  pas  la  portée  que  veut  bien  lui 
donner  la  défenderesse  ;  qu'il  n'a 
d'autre  but  que  d'obliger  la  Direction 
dos  chemins  de  fer  d'Alsace  Lorraine 
de  créer  dans  le  pays  même  un  organe 
qui  le  représente;  que  le  Gouverne- 
ment et  le  public  puissent  saisir  di- 
rectement des  observations  et  des 
réclamations  qu'ils  auraient  à  faire 
valoir  par  la  voie  administrative  ; 
qu'enfin  l'interprétation  donnée  à  cet 
art.  4  par  la  défenderesse,  ne  se  con- 
cilie guère  avec  la  teneur  des  art.  3 
et  7  de  celte  même  convention,  com- 
me de  plus  elle  est  contredite  par  les 
observations  que  les  négociateurs  lu- 
xembourgeois ont  présentées  au  Gou- 
vernement dans  la  note  du  S8  avril 
1872  (Compte-rendu  de  la  session 
extraord.  de  4872,  p.  109),  dans  les- 
quelles ils  lui  recommandent  l'adop- 
tion de  cet  article ,  en  maintenant 
cependant,  comme  ils  s'expriment, 
l'étendue  de  la  compétence  de  nos 
tribunaux  civils  et  commerciaux  telle 
qu'elle  est  réglée  par  nos  lois; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  le  ministère  publie 
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entendu  en  ses  conclusions  confor- 
mes, se  déclare  compétent;  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond;  fixe 
à  cet  effet  l'affaire  au  12  décembre 
1873,  et  condamne  la  défenderesse 
aux  dépens.  » 

La  Direction  de  Strasbourg  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

M""  André  a  soutenu,  dans  l'intérêt 
de  la  partie  appelante  : 

Que  le  domicile  de  la  Direction 
était  fixé  a  Luxembourg  contractuel- 
lemeni  à  toutes  fins  par  le  traité  du 
H  juin  1872; 

Que  les  art.  42  du  C.  com.  et  20  du 
C.  proc.  civ.  n'étaient  pas  applicables 
à  l'esp'Ve,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
de  matière  commerciale; 

Que  la  jurisprudence  française  sur 
les  grandes  gares  ne  pouvait  être  in- 
voquée, parce  que  la  Direction  n'était 
pas  une  société  commerciale;  qu'elle 
était  au  contraire  une  administration 
publique,  ayant  son  domicile  d^'élec- 
tion  ù  Luxembourg;  que  ce  caractère 
lui  était  conservé  quoiqu'elle  rem- 
plisse les  obligations  d'une  société  de 
chemins  de  fer. 

M*  André  a  prétendu  que  la  Direc- 
tion ne  pouvait  être  traitée  comme 
personne  étrangère,  puisque  pour  le 
moins  elle  aurait  été  autorisée  à  éta- 
blir son  domicile  dans  le  pays. 

Rr  Kyschon,  pour  l'intimé  Wage- 
ner,  a  invoqué  la  jurisprudence  fran- 
çaise, comme  étant  également  appli- 
cable à  la  Direction,  remplaçant  la 
Société  do  l'Est;  il  a  soutenu  que  l'é- 
lection d<^  domicile  dans  le  traité  ne 
concernait  que  les  intérêts  du  public 
et  nullement  les  questions  de  juridic- 
tion; que  les  déclarations  des  négo- 
ciateurs du  traité  à  Berlin  ne  pou* 
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valent  laisser  de  doute  à  cet  égard , 
il  a  au  surplus  développé  les  motifs 
du  jugement  a  quo. 

M.  Jurion,  procureur-général,  a 
pris  Taffaire  en  communication  et  en 
a  divisé  l*examen  en  plusieurs  propo- 
sitions successivement  présentées  : 

I.  La  règle  de  Tari.  59,  §  1 ,  n^esl  pas  ab- 
solue et  les  dérogatioDS  qui  y  sont  :  pporlées 
doivent  être  interprétées,  non  pas  stricte- 
ment, mais  en  égard  à  des  raisons  d*in(érét 
public  et  d*une  bonne  administration  de  la 
jusUce. 

La  partie  appelante  fait  valoir  en  première 
ligne  à  Tappui  du  déclinatoire  la  disposition 
de  Tart.  59,  §  1,. du  G.  proc.  civ.  :  en  fTia- 
Uère  personnelle  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  disposi- 
tion reproduite  de  Tadage  du  droit  romain  : 
ac(or  eequUur  forum  rei.  L*art.  69,  6«,  dis- 
pose de  même  que  les  sociétés  de  commerce 
seront  assignées,  tant  qu'elles  existent,  en 
leur  maison  sociale,  ainsi  en  leur  domicile, 
c'est  un  principe  général  fondé  en  droit  et 
en  raison.  G^est  au  demandeur  à  prouver  le 
fondement  de  son  action,  et  jusque-là  la  de- 
mande est  censée  non  justifiée.  D*autre  part, 
le  défendeur  qui,  en  matière  personnelle,  est 
recliercbé  pour  une  obligation  contractée 
par  lui,  doit  être  poursuivi  là  où  il  est  tenu 
à  Texéeuter,  là  où»  en  général,  elle  a  été 
contractée. 

Mais,  pour  être  général ,  le  principe  n*est 
pas  absolu  et  la  loi  y  apporie  de  nombreuses 
modifications  dans  rinlérêt  d'une  meilleure 
administraUon  de  la  justice,  selon  les  termes 
dont  se  sert  Boncenne» 

Ainsi,  en  matière  civile  et  commerciale, 
il  y  est  dérogé 

lorsqu'il  y  a  élection  de  domicile  (ArU  111 
C.  civ.); 

lorqu'il  s'agii  de  frais  de  justice  (Art  60 
C.  de  proc.)  ; 

pour  les  demandes  en  garanties  (Art.  59 
C.  de  proc.)  ; 

pour  celles  en  réparation  de  dommages 
aux  champs  et  récoltes,  ou  ceux  causés  par 
les  locataires  et  fermiers  (  Art.  3  du  même 
Code)  ; 


pour  Texéeution  des  convention*  eommer- 
ciales  (Art.  ÀÎO  ib.  et  632  G.  com.)  —  (pro- 
messe faite,  marchandise  livrée,  ou  paiement 
à  effectuer). 

le  ne  mentionne  naturellement  pis  les  af- 
faires réelles ,  mixtes ,  de  succession ,  pois- 
qu*il  s'agit  au  procès  de  matière  personnelle; 
toujours  est-il  que  les  dérogations  dans  ces 
matières  sont  motivées  par  l'intérêt  d*one 
bonne  justice. 

Même ,  en  matière  répressive ,  le  préveov 
n'est  pas  toujours  assigné  devant  le  juge  de 
son  domicile,  son  juge  naturel  peut  être 
aussi  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis 
ou  celui  du  lieu  où  il  a  été  arrêté.  On  sait 
combien  de  systèmes  divers ,  basés  sor  l'in- 
térêt de  la  justice,  ont  été  préconisés. 

Les  expressions  forum  contraetut  en  op- 
position avec  forum  rei,  se  rencontrent  fré- 
quemment ;  leur  sens  s'explique  par  an  prin- 
cipe admis  en  droit  romain.  La  règle  aeior 
sequitur  etc. ,  recevant  une  large  exeeptioB 
en  matière  civile,  le  lieu  déterminé  poor 
l'exécution  d'un  contrat  était  considéré  coo- 
roe  emporiant  implicitement  élection  de  do- 
micile, partant,  attribution  de  juridictioa. 

Le  demandeur  avait  le  choix,  en  droit  ro- 
main, de  saisir  le  juge  du  domicilo  dn  défen- 
deur ou  celui  du  lieu  du  contrat  (CoiUroeficS]. 
31  ff.  de  oblig.  et  action.  —  Dalloz,  dom.  ^v, 
§  41;  Laurent,  suiv.  l'art,  lit  du  C.  civ.) 

Le  principe  est  donc  général ,  mais  il  doit 
céder  devant  l'intérêt  supérieur  d*ane  boone 
justice,  et  lorsque  des  raisons  impérieuses  $ 
font  obstacle,  quand  nous  avons  à  espérer, 
dans  une  dérogation  à  cette  règle,  la  garan- 
tie d*une  meilleure  justice,  d'une  meilleure 
décision  (Boncenne  sur  l*art.  59). 

Il  importe  souvent  d'examiner  de  près  ces 
brocards  imposants  qui  semblent  domiwr 
les  questions  de  droit  et  qui  sont  dans  le  cas 
d'obscurcir  les  discussions  au  lieu  de  les 
éclairer. 

Dans  la  présente  contestation  il  m'a  sem- 
blé nécessaire  de  fixer  la  véritable  portée  di 
principe  actor  sequitwr  etc. ,  afin  de  pouvoir 
apprécier  avec  indépendance  les  disposflioBs 
qui  en  modifient  l'application,  notamment  li 
question  de  la  juridiction  locale  et  contrae- 
tuelle  en  regard  de  la  juridiction  dn  domi- 
cile. Et  j'en  suis  venu  à  cette  couéqaeBoe 
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qu'il  y  a  des  dérogations  qui  répondent  elles- 
mêmes  à  des  principes  généraux  dietés  par 
des  raisons  impérieuses  et  qui  ne  doivent 
pas  être  traitées  comme  de  véritables  eicep- 
lions.  Je  ne  veux  pas  autrement  attenter  à 
l'autorité  du  respectable  axiome, 

II.  Les  gares  des  chemins  de  fer  auxquel- 
les sont  préposés  des  agents  accrédités  pour 
contracter  avec  le  public  des  engagements 
de  transports  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, sont  à  considérer  comme  des  succur- 
sales des  sièges  sociaux  des  compagnies ,  at- 
tributives de  juridiction  pour  toutes  les  con- 
testations commerciales  relatives  à  ces  enga- 
gements ,  et  non  pas  seulement  les  grandes 
gares- 

Au  moyen  présenté  en  première  ligne  à 
Tappui  du  déclinatoire  et  tiré  de  Part  59  du 
C  de  proc,  il  a  été  répondu  qu'en  vertu  de 
Tart.  4i0  ibd.  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  le  demandeur  avait  le  choix 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ou  devant  celui  dans  Farron- 
disseroent  duquel  la  promesse  a  été  faite,  la 
marchandise  livrée  ou  le  paiement  effectué; 
que,  suivant  l'art.  43  G.  de  com.,  les  so(!iéfcs 
pouvaient  avoir  plusieurs  maisons  situées 
dans  divers  arrondissements,  que  ces  mai- 
sons constituaient  autant  de  maisons  sociales 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement  des- 
quels elles  pouvaient  être  ajournées;  que 
les  gares  des  sociétés  d'exploitation  de  che- 
inins  de  fer  sont  autant  de  maisons  sociales 
distinctes,  ainsi  que  l'a  reconnu  une  juris- 
prudence constante  en  France,  qu'eu  consé- 
quence la  Direction  de  Strasbourg  pouvait 
être  ajournée  à  Diekircb. 

II  a  été  fait  abstraction  dans  l'exposé  déco 
moyen,  et  je  fais  moi-même  abstraction  mo- 
loentanémenl  en  le  discutant,  d'un  élément 
essentiel  du  débat,  c'est  que  les  art  At  et 
420  invoqués  figurent  parmi  les  dispositions 
concernant  la  juridiction  commerciale,  tandis 
que  c'est  le  tribunal  civil  de  Diekirch  qui  a 
été  saisi  par  l'intimé,  demandeur  primitif; 
je  prends  le  moyen  tel  qu'il  est  formulé,  car 
je  dois  le  discuter  ainsi  comme  point  préju- 
dicierà  constater;  j'aurai  encore  d'autres 
questions  à  débattre  pour  déblaier  le  terrain, 
avant  de  pouvoir  akwrder  celle  de  la  compé- 
tança  civile  pour  engagements  contractés  aux 
garas. 


Qu'une  société  commerciale ,  et  par  con- 
séquent une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
puisse  avoir  plusieurs  maisons  sociales  ou 
sièges  de  sociétés  également  attributifs  de 
juridiction,  c'est  ce  qui,  en  réalité,  no  me 
paraît  pas  contestable.  Indépendamment  de 
son  établissement  statutaire  et  principal,  une 
société  peut  avoir  des  maisons  secondaires 
où  elle  contracte  des  engagements  par  des 
personnes  préposées  à  leur  direction.  La  loi 
le  prévoit,  les  nécessités  du  commerce  et  de 
l'industrie  l'exigent,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence l'admettent  sans  conteste.  (Dalloz, 
Compét.  des  trib.  civils,  n«  1 10,  §  3.) 

Et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
essentiellement  des  sociétés  de  commerce. 
Elles  sont  instituées  pour  le  transport  des 
marchandises  et  des  personnes,  ce  sont  des 
entreprises  de  transport  par  terre  (Art.  63â 
C.  com.)  ;  ses  engagements  constituent  des 
actes  de  commerce  (Ârt.  1  ibd.)  et  sont  de 
la  nature  de  ceux  prévus  à  l'art.  4?0  C.  pr., 
qui  permettent  au  demandeur  d'assigner  le 
défendeur  soit  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, soit  ûe\Bni  celui  dans  l'arrondisse^ 
ment  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  ou  devant  celui  dans 
r arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué.  Je  répète  les  expressions  de  cet 
article,  parce  que  je  veux  ici  et  dès  mainte- 
nant en  déterminer  la  portée  qui  me  servira 
encore  plus  tard.  Elles  sont  énonciatives  et 
présentent  un  sens  général.  La  première  — 
arrondissement  où  la  promesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée  —  se  rapporte  à  tout 
ce  qui  fait  l'objet  d'un  négoce ,  d'un  com- 
merce, d'une  spéculation ,  ainsi  non  seule- 
ment à  dos  marchandises  proprement  dites, 
vendues  et  à  livrer,  mais  aussi  à  des  obliga- 
tions commerciales  de  faire  à  exécuter  dans 
un  «ertain  lieu ,  à  des  locations  de  service. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  lieu  où  le  navire 
affrété  a  été  mis  à  la  disposition  de  l'affré- 
teur, et  où  le  contrat  a  été  conclu,  est  attri- 
butif de  juridiction  et  que  le  fréteur  peut  y 
être  assigné  quoique  domicilié  ailleurs.  Il  a 
été  jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  du  vol- 
turier  (Aix,  15  nov.  1815;  Toulouse,  6  juill. 
1836;  Bruxelles,  SS  oct.  1831). 

Quant  à  l'expression  où  le  paiement  devait 
être  effectué,  elle  s*entend  aussi  bien  du  paie- 
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lueiil  fait  que  Ju  p.iitiineiii  d  faire.  (Daltoz , 
Comp.  coin.,  %  458  m  fine,  469,  465  ) 

Il  n*y  a  d'autre  limitation  au  droit  du  de- 
mandeur d'assigner  dans  le  cas  de  Tart.  420 
les  sociétés  devant  les  tribunaux  de  leurs 
maisons  succursales  que  lorsqu'il  s'agit  de 
leur  intérêt  social,  de  leur  dissolution,  de 
leur  faillite;  en  ce  cas  elles  ne  peuvent  être 
ajournées  qu'au  siège  social  même. 

Et  maintenant  les  actes  de  commerce  que 
font  babituellement  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  qui  sont  leur  raison  d'exis- 
tence, l'engagement  qu'elles  contractent  de 
transporter  à  .un  prix  déterminé  des  mar- 
chandises, des  personnes  d'un  endroit  à  un 
autre,  où  sont-ils  passés,  et  où  est-il  souscrit? 
Où  la  promesse  de  location  de  service,  qui 
équivaut  \  celle  de  livrer  une  marchandise, 
est-elle  faite?  Où  le  paiement  doit-il  avoir 
lieu?  Où  a-t^il  été  effectué,  ce  qui  est  la 
même  chose,  comme  on  vient  de  le  voir? 
Nais  c'est  aux  gares,  établissements  Oxes, 
permanents,  qui  sont  leur  propriété  et  aux- 
quelles elles  ont  préposé  des  agents,  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  qui  les  engagent  immé- 
diatement et  sans  qu'il  soit  besoiii  de  recou- 
rir à  une  ratification  quelconque.  Y  a-t-il 
rien  de  plus  sérieux  ,  rien  de  plus  définilif 
que  des  conventions  ainsi  contractées? 

Elles  oui  pour  objet  les  intérêts  les  plus 
graves  et  se  conslalent  par  l'échange  de  ti- 
tres, de  billets  contre  le  paiement  du  pri»du 
louage.  Les  gares  sont  de  véritables  établis- 
sements secondaires. 

Comment  ne  pas  reccMinattrc,  d'un  autre 
côté,  qu'iine  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, que  l'intérêt  public,  celui  du  commerce 
en  particulier,  exigent  impérieusement,  que 
les  contestations  nées  des  engagements  con- 
tractées à  des  dislances  souvent  considérables 
du  siège  social  des  compagnies,  puissent  être 
portées  devant  les  tribunaux  des  lieux  des 
contrats?  Comment  admettre  qu'elles  dus- 
sent toutes  être  déférées  aux  juges  de  l'éta- 
blissement principal  ?  Comment  y  produirail- 
t-on  les  preuves  à  administrer?  Comment 
forcer  les  justiciables  à  des  déplacements,  à 
des  dépenses  souvent  hors  de  proportion  avec 
Tinaportance  du  droit  qu'ils  ont  à  revendiquer? 
Et  n'est-il  pas  évident  qu'un  tel  système  con- 
duirait à  de  véritables  dénis  de  Justice,  et 


qu'à  ce  point  de  vue  la  question  8*élève  à  la 
hauteur  d'une  question  d'ordre  public,  eom- 
me  plusieurs  arrêts  l'ont  proclamé! 

Si  donc  la  loi  n'autorisait  déjà  pas  dans  des 
prescriptions  assez  formelles  la  déviation 
pour  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments de  transports  par  cheminB  de  fer,  au 
principe  de  l'art.  59.  —  Actor  seqvitur  etc., 
il  faudrait  l'admettre  par  des  raisons  impé- 
rieuses indiquées  par  Boncenne. 

Cependant  ia  jurisprudence  française  a 
longtemps  hésité  à  consacrer  cette  manière 
de  voir.  Elle  l'a  repoussée  par  les  arràs  de 
la  Cour  de  cass  des  4  mars  1845,  15  janv. 
1851,  qui  ont  accueilli  les  déclinatoires  op- 
poses p4r  les  grandes  compagnies,  se  fondant 
toujours  sur  Fart.  69  C.  proc,  6*.  La  Coar 
régulatrice  a  fini  cependant  par  céder  à  la 
persistance  des  Coms  d'^ppet  de  Bordeaax, 
12  août  1807,  n  mai  t858,  Montpellier  f  857, 
Paris,  12  mars  1H58,  Colmar,  26  août  1857, 
Lyon,  t»i)  juin.  1870,  Orléans,  ^0  nov.  1808. 

La  Cour  de  Luxembourg  a  admis  toutefois, 
avec  la  majorité  même  de  ces  Cours,  que  les 
grandes  gares  seules  forment  de  véritables 
(^entres  d'administrations  et  peuvent  être 
considérées  comme  des  succursales  attri- 
buant juridiction  pour  les  demandes  en  exé- 
cution des  engagements  y  contractés  ou  en 
dommages-intérêts. 

Dans  les  derniers  temps  on  semble  cepen- 
dant s'être  prononcé  d'une  manière  plus  gé- 
nérale et  sans  faire  dépendre  péremploire 
ment  les  décisions  de  l'importance  des  gares 
locales  où  les  faits  conventionnels  et  de  res- 
ponsabilité se  sont  accomplis. 

Je  constate  même  que  je  n'ai  trouvé  aucoD 
arrêt  qui  airrail  spécialement  déclaré  une 
demande  non-recevable,  parce  qu'elle  se  se- 
rait rattachée  à  des  conventions  ou  à  des 
faits  survenus  à  une  gare  non  assez  impor^ 
ianle  pour  être  considérée  comme  ceatre 
d'à  (Ta  ires. 

Quant  à  mon  appréciation  personnelle,  cette 
distinction  entre  les  grandes  et  les  petites  ga- 
res, me  semble  arbitraire,  illogique  et  même 
at)surde,  si  elle  devait  être  rigmireusemenl 
appliquée. 

Quelle  règle  uniforme,  en  effet,  les  juges 
devraient-ils  suivre  pour  attribuer  à  une 
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gare  la  qualification  de  succursale,  d'établis- 
sement secondaire,  de  maisons  distinctes?  lis 
n'auraient  à  cet  égard  aucune  base  certaine 
et  uniforme  d'appréciation  ;  Ips  uns  exige- 
raient un  centre  d'administration  établi  à  la 
biffureation  de  grandes  lignes,  les  autres  ad- 
mettraient, comme  succursales,  les  gares, 
dans  lesquelles  se  traitent  les  affaires  plus 
ou  moins  importantes;  à  d'autres  il  suffirait 
que  les  préposés  eussent  mandat  pour  satis- 
faire à  toutes  les  demandes  du  public.  Ainsi 
Metz  comme  Rouen  —  arrêt  du  âl  juin  1855 
—  aurait  été  considéré  comme  succursale, 
qu*aurait-on  décide  à  l'égard  de  Thionville? 

L'importante  condition  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 430;  et  ne  serait-il  pas  illogique  d'ad- 
mettre la  compétence  non  pas  d'après  le  ca* 
raclère  obligatoire  des  conventions  ,  mais 
d'après  leur  nombre  et  leur  importance? 

Les  chemins  de  fer  sont  ôts  créations  nou- 
velles qui  ont  des  conditions  d'institution  et 
de  fonctiunnement  inconnues  à  l'époque  où 
le  Code  de  commerce  a  été  élaboré  et  dont  il 
faut  tenir  compte  dans  une  matière  non  ri- 
goureuftement  délinie.  £t  nul  doute,  selon 
moi,  que  la  Cour  de  cassation  et  les  autres 
Cours  de  France,  qui  ont  été  amenées  à  ce-, 
der  à  la  force  des  choses,  fiuironl  par  recon- 
naître la  force  d«s  principes;  on  en  trouve 
la  preuve  dans  des  considérants  insérés  Uhus 
leurs  arrêts  mêmes  et  qui  conduisent  direc- 
tement à  la  conclusion,  que  là  où  les  prépo- 
sés ont  pouvoir  de  traiter,  là  se  trouve  une 
succursale. 

Enfin  la  distinction  tirée  de  rinjporlance 
des  gares  aurait  pour  conséquence  Je  ren- 
dre le  tribunal  du  êiége  principal  compétent 
pour  juger  les  contestations  nées  d'engage- 
ments contractés  dans  les  petites  gares,  tan- 
dis que  le  tribunal  du  même  arrondissement 
pourrait  être  saisi  de  celles  relatives  à  des 
conventions  faites  dans  des  grandes  gares  de 
la  même  circonscription.  Ainsi,  le  justiciable 
qui  aurai!  pris  son  billet  à  Hetz  aurait  pu  re- 
courir, en  cas  de  réclamation,  aux  tribunaux 
de  cette  ville;  celui  monté  en  wagon  à  Uckan- 
ge  ou  Devant-les-Ponls,  aurait  été  forcé  de 
porter  sa  demande  à  Paris. 

Aépondrait-on  que,  du  moment  que  dans 
un  arrondissement  il  existe  une  grande  suc- 
cursale, elle  est  attributive  de  juridiction 


pour  tous  les  habitants  intéressés  de  la  cir- 
conscription ?  Ce  système  serait  une  appli- 
cation plus  juste  au  moins  de  l'article  420. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Tentendent  les  ar- 
rêts français,  qui  admettent  le  système  des 
grandes  gares;  ce  système  viendrait  du  reste 
crouler  par  sa  base;  et  qu'en  adviendrait- il 
si,  dans  un  arrondissement,  il  n'y  avait  pas 
de  grande  gare  ? 

Aussi  je  sui^  intimement  convaincu  qu'il 
n'y  a  qu'une  solution  juridique,  rationnelle, 
conforme  à  l'intérêt  général  et  à  celui  d'une 
bonne  justice;  c'est  que  là  où  les  compagnies 
ont  établi  des  gares,  constructions  perma- 
nentes, où  elles  ont  placé  des  préposés  ayant 
mandai  de  contracter  déllnilivcment,  sans 
recourir  à  ratification,  avec  le  public,  là  se 
trouvent  de  véritables  succursales  attributif 
ves  de  juridiction,  domiciles  élus  du  itiste, 
conformément  à  l'art,  lit  C.  civ.  C\-»\  un 
point  de  vue  que  je  traiterai  séparCuicnl. 

• 

Si  donc  la  Société  de  l'Est  exploitait  encore 
nos  lignes  du  Guillaume-Luxembourg,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Diekirch  serait,  d'après 
mon  opinion,  compétent  pour  prononcer  sur 
toutes  le^  demandes  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion d'engagements  oe  transports  contractés 
dans  une  des  gares  de  cet  arrondissement* 

111  II  en  serait  de  même  si  l'exploitation 
était  enti  éprise  par  un  établissement  commer- 
cial  n'iiyunt  pas  le  caraelère  d'une  société. 

La  solution  de  la  question  n'est  pas,  en  ef- 
fet, dans  l'art.  42  du  C.  de  com.,  qui  exige 
la  publicution  ùes  actes  de  sociétés  aux  gref- 
fes des  tribunaux  de  toutes  les  maisons  de 
commerce  qu'elle.^  peuvent  avoir  établies 
dans  différents  arrondissements,  et  qui  sup- 
pose ainsi  l'existence  de  succursales  distinc- 
tes Cet  article  impose  une  obligation  spé- 
ciale aux  sociétés  de  commerce  et  on  n'en 
peut  inférer  qu'un  établissement  particulier, 
ou  une  personne  morale  instituée  comme  telle 
et  non  comme  société,  ne  puisse  avoir  en 
différents  arrondissements  des  maisons  suc- 
cursales, où  se  traitent  ses  affaires,  où  elles 
sont  censées  avoir  un  domicile  et  où  par  con- 
séquent elles  peuvent  être  assignées.  Des 
établissements  ainsi  organisés  se  rencontrent 
fréquemment  dans  le  monde  financier  et  in- 
dustriel. Une  banque  particulière ,  une  fa* 
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briqae ,  une  entreprise  de  roulage,  n*ayant 
qu*un  chef,  peuvent  avoir,  dans  des  localités 
éloignées  du  siège  de  la  maison  principale 
ou  mère ,  des  maisons  qui  en  dépendent  et 
qui  forment  autant  de  domiciles  distincts 
pour  les  opérations  qui  s*y  contractent.  Il 
ne  serait  pas  difficile  de  citer  de  nombreux 
exemples  d'établissements  de  cette  espèce.  A 
ces  élablissemenls  s*<ippliquent  encore  une 
fois  les  mêmes  raisons  de  droit  et  de  fait, 
d'exigences  économiques  qu'aux  sociétés  com- 
merciales. L'article  4i0,  que  j'ai  interprété, 
l'art.  III  du  C.  civ.  concernant  les  élections 
de  domicile  (cl  que  j'examinerai  encore  de 
plus  près),  l'art.  59  cl  le  principe  actor  se- 
quitur  etc.,  sainement  entendu  en  vue  d'une 
bonne  administration  de  la  justice,  dominent 
en  effet  encore  la  question  et  suffisent  pour 
la  résoudre. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  viennent 
au  surplus  à  l'appui  de  celte  manière  de  voir. 

Les  arrèU  que  j'ai  cités  plus  haut,  ceux 
d'iéte  du  15  novembre  1815,  de  Toulouse  du 
6  juillet  1826,  de  Bruxelles  du  22  novembre 
1831,  pour  prouver  que  les  expressions  de 
l'article  ^20  —promesse  faite,  marchandise 
livrée,  paiement  à  effectuer  —  s'étendent  à 
tout  négoce,  même  à  des  contrats  de  louage, 
servent  aussi  à  la  thèse  que  je  soutiens;  ainsi 
ils  décident  que  l'article  reçoit  son  applica- 
lion,  non  pas  pour  les  cas  où  des  sociétés 
commerciales  contractent  des  engagements 
de  faire,  ou  d'autres  obligations,  qui  n'ont 
pas  spécialement  pour  objet  la  vente  et  la 
livraison  de  marchandises,  mais  où  des  com- 
roercanU,  non  associés,  s'obligent  ainsi  (V. 
notamment  l'arrêl  de  Bruxelles,  22  octobre 

1831). 

11  y  a  même  une  observation  à  faire  en 
faveur  de  la  dernière  hypothèse ,  c'est  que 
l'art.  69  6»  du  C.  proc  ,  qui  a  été  considéré 
comme  impératif  par  la  Cour  de  cassation  de 
France,  lorsqu'il  s'agit  de  société ,  ne  peut 
pas  être  invoqué  quand  il  est  question  de 
simples  commerçants. 

Je  me  crois  donc  pleinement  autorisé  à 
dire  que ,  si  au  lieu  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  le  Guillaume-Luxembourg 
était  exploité  par  un  établissement  eommei^ 
cial  (je  reste  encore  dans  cette  hypothèse), 
n'ayant  donc  pas  le  caractère  de  société,  les 


gares  où  les  enfj^agements  de  trtnspoHi  se- 
raient  conclus,  seraient  attributives  de  juri- 
diction. 

Je  fais  maintenant  un  pas  de  plus  dans  la 
discussion  et  je  me  trouve  placé  en  fooedc 
la  Direction  de  Strasbourg. 

IV.  La  Direction  est  dans  le  Grand-Docbé, 
en  tant  qu'elle  exploite  nos  chemins  de  fer, 
une  personne  civile  soumise  ao  régime  de 
nos  lois  commerciales  ;  elle  l'est  par  U  na- 
ture même  des  engagements  qu'elle  est  ap- 
pelée à  contracter  et  qui  sont  sa  raison  d*élre, 
et  parce  que  le  traité  du  1 1  juin  187S  rexige. 

Elle  est  soumise  à  cette  condition  eo  Al- 
sace-Lorraine, comme  chez  nous.  C*est  ce 
que  j'entends  prouver. 

La  Direction  de  Strasbourg  n'est  pM  one 
société  commerciale,  et  la  Cour  a  décidé  dan 
l'affaire  Urbin  qu'elle  n'avait  pas  le  caractère 
d'une  personne  civile  commerciale  eo  Alsace- 
Lorraine. 

Mon  devoir  m'oblige  de  reprendre  Pexa- 
men  de  cette  partie  de  l'arrêt  Urbin,  si  récent 
encore ,  et  de  le  combattre  ;  j'espère  que  la 
Cour  me  rendra  la  justice,  après  m'avoîr  en- 
tendu ,  que  je  le  ferai  avec  une  convietion 
réQéchie. 

Avant  d'aborder  la  discussion  du  qua- 
trième point,  que  je  me  suis  posé,  il  im- 
porte que  j'entre  dans  quelques  détails  ré- 
trospectifs sur  les  arrangements  internatio- 
naux en  vertu  desquels  la  Direction  impériale 
des  chemins  de  fer  de  l'Alsace- Lorraine  a 
été  chargée  de  l'exploiUtion  de  notre  réseau 
Guillaume- Luxembourg,  que  je  détermine 
le  caractère  attribué  dans  le  Grand-Doché  à 
cet  établissement,  sa  fonction  en  regard  de 
notre  législation,  les  obligations  qni  iai  sont 


La  Direction  de  Strasbourg  a  remplacé 
l'Est. 

Que  par  là  un  grand  changement  se  soit 
opéré  dans  les  rapports  du  pays  et  dans  les 
relations  du  public  avec  l'exploitation  di 
chemin  de  fer,  dans  la  position  même  de  la 
personne  morale,  préposée  è  ce  service,  c*est 
ce  que  nous  sentons  et  reconnaissons  tons; 
l'Ëtat  et  le  citoyen  luxembourgeois  odI  snU 
par  le  traité  du  1 1  Juin  1872  une  atteink 
sensible,  une  espèce  de  captftt  dtMtmilîe; 


N*  860. 


517 


malheqreaMment  le  moroeat  était  venu  où 
la  solotion  par  l'abandon  de  Texploilalion  de 
nos  lignes  ferrées  à  la  Commission  de  Stras- 
bourg, était  une  conséquence  inéluctable  des 
fails  accomplis  et  de  la  force  majeure;  il  ne 
restait  plus  qu*à  obtenir  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  le  règlement  de  la  si- 
tuation nouvelle  ;  et  tous  ceux  qui  se  sont 
dévoués  avec  fermeté  et  abnégation  pour  at- 
teindre ce  but,  doivent  trouver  leur  consola- 
tion dans  le  sentiment  du  devoir  accompli. 

La  volonté  de  TEmpire  allemand  d'obtenir 
Texploitalion  du  Guillaume-Luxembourg  dans 
des  vues  politiques  et  stratégiques  défensives, 
manifestées  déjà  antérieurement,  s'est  accen- 
tuée dans  TolBce  de  M.  le  Ministre  d'Ëtat  Del- 
briick  du  17  février  1817»  adressée  au  Gou- 
vernement grand-ducal.  Le  Ministre  a  recon- 
nu dans  ce  document  que  Tarrangemenl  au- 
quel il  conviait  le  Grand-Duché ,  reposerait 
sur  la  double  condition,  que  les  droits  de 
neutralité  du  pays  seraient  respectés  et  que 
la  Direction  exploitante  entrerait  dans  toutes 
les  charges  et  obligerions  de  la  Société  de 
l'Est, 

Le  Conseil  d'État  a  été  consulté  alors  sur 
la  situation  qui  se  présentait,  et  dans  un  rap- 
port longuement  motivé,  du  9  mars  1872,  ce 
corps  a  traité  la  question  sous  toutes  ses  fa- 
ces, et  admettant  le  cas  où  le  pays  ne  pour- 
rait se  refuser  à  la  demande  de  la  Chancel- 
lerie de  TEmpire,  il  a  exposé  les  conditions 
des  arrangements  à  prendre;  il  s'est  exprimé 
ainsi  qu'il  suit  au  sujet  des  obligations  qu'au- 
rait à  remplir  la  Commission  de  Strasbourg, 
désignée  déjà  expressément  dans  rofliee  du 
17  févr.  comme  devant  exploiter  nos  lignes: 

«  Il  faudrait,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  mal- 
»entendus,  que  les  conditions  assumées  par 
»rEsl  par  les  diverses  conventions  de  18G7 

•  et  1868,  qu'elle  a  souscrites  en  acccpiant  le 

•  cahier  des  charges  de  la  Société  Guillaume- 
•Luxembourg,  fussent  relevées,  notamment 

•  en  ce  qui  concerne  les  juridictions  du  pays 
•en  toutes  matières,  le  contrôle,  les  règle- 

•  menls,  les  tarifs,  le  serment  des  agents,  les 

•  réfections,  etc.  » 

Ce  document  a  été  tout  d'abord  remis  à  la 
la  Chancellerie  par  les  plénipotentiaires, 
comme  devant  servir  de  base  aux  négocia- 
lioiu. 

R.  G.  1874. 


M.  le  Ministre  Delbrûck  a ,  dans  une  con-  • 
férence  du  !23  mars  1873,  admis  les  conclu- 
sions du  rapport  du  Conseil  d'Êlat,  comme 
pouvant  en  générai  servir  de  point  de  départ, 
et  il  a  de  plus,  dans  cette  séance,  renouvelé 
d'une  manière  explicite  les  assurances  expri- 
mées dans  l'office  du  17  février;  ces  assuran- 
ces ont  été  données  avant  que  les  négociateurs 
eussent  déclaré  qu'ils  cobsidéraienl  l'acqui- 
escement du  Grand-Duché  comme  accepté  et 
qu'ils  en  référeraient  à  leur  Gouvernement. 

Aussi  dans  les  propositions  des  négocia- 
teurs du  :20  mars,  la  double  condition  a  été 
consignée  ;  d'abord  dans  le  préambule  du 
projet ,  ensuite  dans  les  §§  1,  2,  3  et  4.  Les 
notes  explicatives  jointes  au  projet  portent, 
que  les  §§  1  cl  2  sont  conformes  à  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'office  du  17 
février. 

L'art.  1^'  concernait  les  obligations  que 
l'Est  avait  assumées;  l'art,  â  la  neutr-aiilé; 
l'art,  3  la  compétence  des  tribunaux  luxem- 
bourgeois ;  l'art.  4  la  soumission  aux  lois 
présentes  et  futures. 

Lors  d'une  conférence  sur  le  projet  du  !26 
mars,  M  le  Ministre  d'Etat  Delbrûck  déclara 
admettre  le  préambule  et  les  §§  1,  ^  et  3, 
mais  il  dit  que,  quant  à  l'obligation  du  §  4, 
de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  ^/^/r«, 
elle  donnait  lieu  à  réflexion,  notamment  sous 
le  rapport  financier;  et  pour  la  première  to'ib 
le  Ministre  émit  la  pensée  que  les  règlements 
d'exploitation  ne  pouvaient  êtrediiïérentsde 
ceux  de  l'Alsace-Lorraine  (Compte-rendu, 
p.  60  et  70). 

La  réserve,  quant  aux  lois  futures,  a  été 
reproduite  avec  insistance  par  la  Chancelle- 
rie,mais  trois  choses  étaient  dès  lors  acquises, 

que  la  Commission  de  Strasbourg  se  sou- 
mettrait à  toutes  les  obligations  de  l'Est, 

qu'elle  serait  soumise  aux  lois  existantes, 

et  que  les  tribunaux  luxembourgeois  se- 
raient seuls  compétents. 

D'autres  postulats  des  négociateurs  consi- 
gnés dans  leur  note  du  :28  avril  sont  restés 
à  l'état  de  vota  pia,  mais  les  trois  points  ci- 
dessus  ont  été  reproduits  dans  le  traité  :  Ar- 
ticle l«^  §  1.  La  Direction  est  subrogée  à  tous 
les  droits  et  obligations  résultant  pour  la 
Compagnie  de  l'Est  —  des  lois,  règlements, 
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lois  cl  règle meols  eo  vigueur 4aDS  le  Gf#nd- 
Ouché  au  10  mti  1871,  pour  auUml  que  la 
préienU  convention  ne  modifie  ou  ue  com^ 
plète  lee  ditee  ditpoeitione. 

Art.  3.  La  Direction  est  tenue  de  déférer 
aux  tribunaux  luxembourgeois  toute  récla- 
mation élevée  contre  elle  du  chef  de  respioi- 
(aiion  des  lignes. 

Art.  4.  Un  fonctionnaim  désigné  pnr  la 
Direction  a  le  droit  et  le  devoir  de  la  repré- 
senter vis-à-vis  du  Gouvernement  grand-ducal 
et  du  public  dans  toutes  les  affaires  touchant 
l'exploitation  des  lignes. 

Le  résumé  essentiel  de  ces  dispositions 
contractuelles  est,  qu^  la  Commission  de 
Strasbourg  a  pris  cbez  nous  les  lieu  et  place 
de  TEst  en  ce  qui  concerne  ses  obligations, 
et  qu*elle  est  soumise  à  la  compétenct^  de  nos 
tribunaux. 

.  L*£tat  et  les  justiciables  luxembouri^eois 
sont  donc  autorisés  à  revendiquer  en  justice 
les  mêmes  droits  et  de  la  même  manière  — 
qu*ils  auraient  pu  le  faire  vis-à-vis  «le  l'Est, 
sous  les  seules  réserves,  que  le  traité  lui- 
même  aurait  apportées  à  cette  situation. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  la  valeur 
lie  ces  conditions,  que  la  Chancellerie  alle- 
mande avait  elle-même  proposées  (:«:<;  Tori- 
gine  des  négociations. 

La  Direction,  c'est  l'Est,  à  lunins  «le  déro- 
gations p^r  le  traité  même;  il  a  apporté,  à 
la  vérité,  un  changement  notable  à  i'oiatdes 
choses  antérieur,  c*est  que  la  Direclion  n'est 
pas  une  société.  Mais  j*ai  dénionlr^*  précé- 
demment que  cette  qualité  n'est  p:ji>  exigée 
pour  l'application  des  rè^^Ies  de  compétence 
invoquées,  pourvu  que  la  Direction  doive 
être  considérée  comme  un  établissement  com- 
mercial, malgré  son  institution  comme  auto- 
rité publique  par  décret  impérial  ;  je  dois 
donc  prouver  d'abord  qu'elle  ne  |>cut  reven- 
diquer dans  notre  pays  aucun  attribut  de 
l'autorité  publique,  ensuite  qu'en  Alsace-Lor- 
raine même  elle  ne  peut  faire  valoir  cette 
qualité  dans  sês  rtpportii  commerciaux  avec 
le  public;  et  c'est  ainsi  que  je  suis  amené  à 
examiner  cette  partie  spéciale  et  essentielle 
de  Tarrêt  Urbin. 

U  Cour  l'eat  déoidée,  das'a  cette  affûre, 


par  cette  eossidératloa  laooiiiq«e,  que  la 
Direction  ne  peut  être  oonsidérée  eo  Alsace- 
Lorraine  comme  socUlé  cofiimercMile(T),  par- 
ce que  par  décret  impérial  du  9  décembre 
1870  elle  a  été  instituée  mit  atlen  Bef&gnis- 
sen  und  PfHehten  einer  0/fentiicken  Bekârét. 

Le  tribunal  de  Luxembourg  avait  tout  luisi 
laconiquement  admis  la  même  maDiére  de 
voir. 

Mais',  d*abord  de  ce  que  cette  administra- 
tion a  été  créée  en  1870  à  Strasbourg  comme 
une  Institution  ayant  les  droits  et  les  devoirs 
d'une  autorité  publique,  en  résulle-l-il  qu'elle 
ail  également  ce  caractère  daas  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg?  le  pense  pouvoir  et 
devoir  le  contester  avant  touL  La  Direction 
n*a  chez  nous  aucune  prérogative  publique. 
L*Étal  luxembourgeois  ne  lui  eo  a  dél^é 
aucune.  Elle  n*a  à  exercer  aucune  partie  dt 
Tautorité  souveraine,  à  remplir  aucune  mis- 
sion poliliqoe  ou  administrative.  Elle  n*a 
pas  à  décréter  de  règlements  auxquels  les 
citoyens  seraient  assujettis.  Seulemeot  il  est 
convenu  que  les  règlements  à  appliquer  sur 
nos  .chemins  de  fer  seront  mis  en  cooeor- 
dance  avec  ceux  de  rAlsace-LomÎM,  biea 
entendu  après  entente  préalable  et  après  ra- 
tification. Ses  agents  ne  sont  pas  des  fouc- 
lionnaires  publics;  en  uo  mol ,  la  DireelioB 
est  chez  nous  un  établissement  pri^*é,  auquel 
l'Etat  grand'ducai  a  cédé  rexploitation  de 
5es  chemins  de  fer,  et  qui  est  soumis  à  ootre 
législation.  Et  sa  fonction  essenlieltc,  unique. 
est  l'entreprise  commerciale  des  treosport^ 
sur  nos  chemins  de  fer. 

C'est  bien  aussi  oc  caractère  que  la  rot»- 
vention  lui  a  attribué  en  la  soumettant  à  no< 
lois,  comme  U  Compagnie  de  l'Est  avait  été 
elle-même.  Qu'Importe  donc  ce  que  peut  être 
ensuite  du  décret  étranger  de  1870  en  Alsace- 
Lorraine  la  Direction  de  Strasbourg?  Cha 
nous  elle  est  une  entrapriae  de  transport  ea 
vertu  de  la  convention  du  11  Juin  1871,  loi 
chez  nous  comme  elle  Test  eo  Alleo^agne,  et 
qui  a  pu  déroger  au  rescrit  de  FEmpIre  de 
1870. 

Loin  donc  qu'il  ail  été  dérogé  à  la  eoodi- 
lion  fondamentale  du  traité  d'après  laquelle 
la  Direction  éisÂi  substituée  à  l'Est,  le  tnilé 
Ta  virtuellement  consacrée.  Recoonaitra  à 
cet  établissemeal  le  caractère  d'iuslituiieB 


rP  oOBi 


M« 


pobliqu»,  €6  serait  eontravenir  ao  teite  et  à 
l'esprit  da  traité. 

Mais  qQ*est-ce  que  la  Direclioii  en  Alsace* 
Lorraine  dans  ses  rapports  de  dniit  avec  le 
public? 

Elle  y  est  insliluéc  eonome  autorité  publi- 
que de  TEropire  par  le  rescril  de  1870.  £s^ 
ce  à  dire  qu*elle  est  autorité  dans  toutes  les 
branches  de  suo  fonctionnement?  Je  le  con- 
teste. Il  faut  distinguer  entre  ses  attributions 
ofBcielles  et  autoritaires,  dans  lesquelles  elle 
se  trouve  placée  en  dehors  du  droit  commun 
et  ses  fonctions  commerciales  qui  la  mettent 
en  rapport  constant  avec  le  public ,  dans  le 
but  de  contracter  des  engagements  dlntérêt 
privé.  Son  caractère  d'autorité,  en  vertu  du-» 
quel  elle  a  rattribution  de  décréter  des  me- 
sures d'intérêt  général ,  des  règlements  ad- 
ministratifs concernant  VixploUalion ,  ne 
peut  et  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
Texécution  même  de  son  entreprise  de  trans- 
ports, sur  ses  relations  de  droit  commun  aveb 
le  public.  Vouloir  ne  la  soumettre  aux  lois 
commerciales  qu'accidentellement  et  spécia- 
lement pour  les  actes  do  commerce  qu'elle 
poserait,  comme  tout  particulier  est  dans  le 
cas  de  le  faire,  ce  serait  dénaturer  l'institu- 
tlon  dans  son  principe,  dans  son  essence. 
Le  but  de  la  création  de  la  Direction  de 
Strasbourg,  sa  raison  d'être  comme  personne 
civile,  c'est  l'entreprise  de  transports ,  elle 
ire^il  que  pour  faire  ces  actes  de  commerce. 
C'est  à  ce  titre  qu'elle  est  personne  civile, 
qu'elle  possède,  acquiert,  vend,  procède  en 
justice.  A  titre  d'autorité  elle  ne *pose  aucun 
uete  de  la  vie  privée  et  civile,  pas  plus  que 
toute  antre  administration  pubNque  ordi- 
iMùre.  Oue  .si  la  Direction  de  Strasbourg 
procédait  en  justice  comme  autorité,  elle  de- 
vrait lo  faire  au  nomderËtat,  au  nom  de 
l'Empire  allemand,  mais  elle  agit  en  son  nom 
H  pour  elle-même,  elle  le  fait  comme  éta- 
blissement de  transports,  comme  personne 
civile  remplaçant  les  compagnies  de  chemins 
de  fer    Lui  enlever  cette  qualité,  admettre 
qu'elle  n'est  justicial>le  des  trit'unaux  de  com- 
merce qu'à  l'instar  de  tout  particulier  et  en 
vertu  de  l'art.  6Hi  combiné  avec  le  n«  t  de 
i'<èit.  031,  ce  serait  l'anéantir,  ce  serait  sup- 
primer sa  |>ersonnificatiuii,  sa  raison  d'exis- 
tence; TËtat  qui  lui  a  délégué  une  partie  de 


«In  antirlléiouveraine,  resteraît  ttul  en  face 
du  publie  contractant. 

La  Direction  remplit  donc  une  mission 
gouvernementale  et  de  droit  politique,  et  une 
fonction  de  droit  privé  et  de  spéculation,  et 
elle  a  été  ainsi  créée  par  le  pouvoir  législatif 
souverain  par  le  rescrit  de  1870;  en  procé- 
dant en  justice  cii  son  nom  et  dans  ses  inté- 
rêts commerciaux,  elle  a  accepté  et  appliqué 
la  loi  avec  celte  signification.  En  d'autres 
termes,  elle  esi,  et  alors  c'est  comme  per- 
sonne civile,  comme  personnification  privée, 
ou  elle  n'est  pas,.ei  c'est  l'Empire  qui  prend 
sa  place  ;  une  autorité  publique  n'est  pas  nn 
être  moral. 

Il  est  du  reste  d'importance  majeure  quo 
la  Direction  soit  soumise  complètement  vu 
régime  de  la  loi  commerciale ,  parce  qu'un 
grand  nombre  de  ses  dispositions  sont  d'iu- 
térèt  public  et  garantissent  les  droits  qui 
naissent  de  relations  commerciales. 

On  ne  contestera  pas  que  la  loi  peut 
créer  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'autres  personnes  civiles  que  des  Sociétés  ; 
les  Êtnts  eux-mêmes  peuvent  avoir  la  qualité 
d'établissements  commerciaux  pour  des  spé- 
culali4i»s  qu'ils  veulent  entreprendre. 

S'il  convenait  à  un  Ëlat  souverain  d'insti- 
tuer un  étab'hssementr,  qui  aurait  pour  but 
des  entreprises  commerciales  déterminées 
en  vue  de  spéculer  sur  leurs  bénéfices,  cet 
élabli.ssement  ne  prendrait-il  pas  par  l'es- 
sence, par  la  nature  de  ses  fonctions,  le 
caractère  de  personne  civile  commerciale'? 
Il  en  e<tt  ainsi  en  Belgique.  L'État  i  construit 
un  chemin  de  fer  national  et  il  l'exploite. 
Longtemps  on  a  soutenu  qu'il  était  irres- 
ponsaitltf.  L'exploitation  du  Rail-Vray  natio- 
nal, avHit-ou  dit  —  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  du  16  juin  1838  -~ 
quoiqu'ayani  pour  objet  le  transport  babitufl 
des  voyageurs  et  roarcbandises,  ne  coT:stilun 
pas  une  entreprise  commerciale.  Les  cht- 
mins  de  fer  de  l'État  ont  été  établis  en 
acquit  de  la  mission  gouvernementale.  dao< 
i«  but  de  iKiurvoir  à  un  besoin  d'utiliré 
publique  et  non  en  vue  d'un  hénéfico  corn- 
merci.!  I. 

Ce  .«ystème  a  été  soutenu  avec  |u>rs}staniT 
pendant  de  longues  années  par  les  orirnuei» 
du  ministère  public;  UU,  Lcclerc,  Dele- 
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becqoe ,  Fayder  ont  déployé  à  le  défendre 
un  talent  et  une  science  hors  lii^ne.  Leurs 
réquisitoires  sont  tout  une  lillérsture.  Ils  ont 
dû  céder  devant  la  résistance  des  cours  et  la 
législature  elle-même  est  intervenue  par 
une  loi  du  16  juillet  18i9  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
conlestations  relatives  aux  expéditions  sur 
les  chemins  de  fer. 

Le^  motifs  de  cetle  loi  sont  indiqués  dans 
les  rapports  présentés  à  la  Chambre  et  au 
Sénat.  Je  les  reproduis  pour  prouver  que 
cette  loi  n'a  pas  eu  pour  but  d'attribuer 
exceptionnellement  à  l'État-  la  qualité  com- 
merciale, mais  pour  écarter  Tobjeclion  qu'il 
était  irresponsable,  comme  se  livrant  non  à 
des  actes  de  commerce,  mais  à  des  actes  de  la 
vie  publique.  L'État  beige  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce ,  non  pas  à  raison 
du  caractère  des  actes ,  qu'il  pose  spéciale- 
ment, mais  parce  que  l'on  a  reconnu  qu'il 
spéculait  en  général. 

En  réfutant  les  partisans  du  système  de 
rirrèsponsabilitè  de  TËlat,  les  tribunaux  ont 
fait  la  distinction  entre  les  régies  du  timbre, 
du  (abac,  du  sel,  des  postes,  des  message- 
ries etc.,  créées  comme  administrations 
publiques  ayant  pour  obj^l  les  contributions 
—  et  l'exploitation  du  Rail-Way  national, 
auquel  il  était  impossible  de  refuser  un  but 
de  spéculation  et  de  lucre. 

Là  se  trouve  donc  la  distinction  entre  les 
administrations  publiques  qui  remplissent 
une  mission  gouvernementale ,  et  les  admi- 
nistrations publiques  ayant  pour  but  des 
spéculations  commerciales.  Ces  dernières 
rentrent  pour  autant  qu'elles  se  livrent  à  ces 
opérations  sous  le  droit  commun,  elles  ne 
sont  autre  chose  que  des  personnes  civiles 
ayant  la  qualité  de  commerçant. 

La  Cour,  en  décidant  dans  l'affaire  Urbin, 
qu'en  Alsace-Lorraine  la  Direction  de  Stras- 
bourg ne  pouvait  être  considérée  comme 
'établissement  (Société?)  commercial,  mais 
comme  autorité  publique,  a  posé  une  affir- 
mation que  j'ai  dû  combattre,  pour  rendre 
mon  argumentation,  en  ce  qui  concerne  sa. 
position  dans  le  Grand ^Duché,  plus  irréfu- 
table et  pour  empêcher  qu'on  pût  faire 
l'objection  qu'il  était  impossible  d'attribuer 
deux  caractères  différents  à  la  même  insti- 


tution ,  suivant  qu'elle  fonclioDoe  dant  Fu 
ou  l'autre  de  ces  pays. 

Je  dois  rencontrer  ici  deux  objeetions  spé- 
ciales ,  qui ,  au  cours  des  débals ,  ont  été 
présentées. 

La  première  consistait  à  dire  que  la  Direc- 
tion de  Strasbourg  ayant  son  domicile  ûxè  à 
Luxembourg  en  vertu  de  l'art.  3  du  traité 
du  M  juin  1872,  elle  ne  peut  être  asaignée 
que  devant  les  tribunaux  de  cette  ville.  Je 
crois  cette  objection  sans  fondement  aacun. 
L'élection  d'un  domicile  dans  le  Grand-Da- 
ché  était  pour  la  Direction  de  Strasbourg  ose 
nécessité  de  la  situation.  C'est  bien  on  éta- 
blissement étranger,  une  personne  civile  é- 
traogère,  à  qui  l'exploitation  de  notre  réseaa 
Guiilaunie-Lxembourg  a  été  abandonnée,  et 
dès  lors  il  fallait  bien  convenir  d'un  Uea 
dans  le  pays  où  cet  établissement  aurait  soi 
domicile,  le  siège  principal  de  ses  affaires. 
Ce  domicile  tient  lieu  du  siège  social  exigé 
pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ec 
comme  celles-ci  ont,  indépendamment  de  oe 
siège  statutaire,  d'autres  domiciles  encore  à 
leurs  gares,  quelle  que  soit  du  reste  Topiaioa 
que  l'on  admette  sur  les  conditions  exigées  à 
cet  effet ,  la  Direction  de  Strasbourg  est  de 
même  représentée  ailleurs  qu*à  Laxemboorg 
et  ce  en  vertu  de  la  législation  à  laquelle  elle 
est  contractuel lement  soumise.  Le  choix  d'an 
domicile  général  n'a  en  rien  dérogé  aax  ku 
du  pays  et  notamment  aux  règles  relatives i 
la  compétence  judiciaire. 

Je  ne  parle  pas  de  Tari.  4  da  traité  invo- 
qué isolément  par  le  tribunal  de  première 
instance,  et  de  l'argument  tiré  de  ce  qu'il  a'y 
a  à  Luxembourg  qu'une  inspection  et  non  vae 
direction.  On  avait  sans  doute  réclamé  à  Ber- 
lin une  organisation  complète,  une  direclioa 
séparée  et  indépendante  pour  l'exploitalioB 
des  voies  ferrées  dans  le  Grand-Doebé,  un 
comité  mixte  d'administration.  Mais  de  ce 
que  ces  postulats  n'ont  pas  été  admis  en  der- 
nier lieu ,  il  n'eu  résulte  pas  que  l'étabiisse- 
ment  de  Strasbourg  n'ait  à  Luxembourg  le 
siège  de  ses  affaires  pour  le  service  du  Guil- 
laume-Luxembourg. 

La  seconde  objection  consistait  à  soutenir 
que,  comme  établissement  étranger,  la  Direc- 
tion peut  être  assignée  devant  le  tribunal  des 
demandeurs  en  vertu  de  l'art.  14  du  C.  cit. 
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pour  toutes  les  affaires  purement  personnel- 
les. Mais  l'art.  14  n*a  d'abord  pas  cette  por- 
tée. Puis  la  Direction  de  Strasbonrg  a  été 
autorisée  à  établir  son  domicile  dans  le  Gr.- 
Duché,  car  le  traité-loi  du  1 1  juin  a  au  moins 
la  valeur  d'une  autorisation  du  chef  de  TËtat. 

La  Direction  de  Strasbourg  est  donc  bien 
soumise  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  lois  de  compétence  et  de  juridiction,  com- 
me le  serait  un  établissement  indigène. 

Avant  d'aborder  les  questions  directement 
afférentes  aux  faits  du  procès,  je  reprends 
sommairement  les  propositions  que  j*ai  cm 
devoir  discuter  jusqu'ici. 

La  règle  wXor  iequUur  forum  rei  n*est 
pas  de  stricte  application,  et  les  dérogations 
et  modifications  qui  y  sont  apportées  par  la 
loi,  peuvent  être  interprétées,  eu  égard  à 
des  raisons  impérieuses  dlntérêt  public  et 
d*une  bonne  administration  de  la  justice, 
proposition  théorique  générale  qui  ^t  dans 
le  cas  d*exercer  son  influence  sur  les  diffé- 
rentes questions  de  compétence  que  la  ma- 
tière même  soulève.  J'ajoute  ici  encore  quel- 
ques citations.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  ^u  29  avril  1850  argumentait 
déjà  des  considérations  de  cette  nature.  Le 
tribunal  (des  lieux)  est  le  mieux  placé  pour 
statuer  sur  les  questions  d'avaries  et  de  per- 
tes de  marchandises,  de  retards  dans  la  livrai- 
son, pour  trancher  immédiatement  toutes  les 
difficultés  de  nature  à  entraver  Texécution  du 
contrat.  Le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
se  fonde  sur  des  motifs  tirées  de  la  nouvelle 
situation  créée  par  l^établissement  des  che- 
mins de  fer— (I). 

Les  gares  des  chemins  de  fer  auxquelles 
sont  préposés  des  agents  accrédités  pour  con- 
tracter avec  le  public  des  engagements  de 
transports  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
sont  à  considérer  comme  des  succursales  des 
sièges  sociaux  des  compagnies,  attributives 
de  juridiction  pour  toutes  les  contestations 
relatives  è  ces  engagements  et  non  pas  seule- 
ment les  grandes  gares.  La  jurisprudence 
est  en  général  contraire  k  cette  proposition  ; 
cependant  en  présence  des  motifs  juridiques 
et  d'intérêt  publie  que  l'on  peut  y  opposer, 
il  est  permis  de  soutenir  que  son  dernier  mot 
n'est  pas  dit.  Un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cognac;  5  mars  1869  —  An- 


nuaire Chaix  187i— a  décidé  que  les  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  peuvent  être  vala- 
blement assignées  dans  leurs  gares,  où  êU$i 
sont  régulièrmneiU  représentées  —  (11). 

Il  en  est  de  même  k  Fégard  d'établisse- 
ments n*ayant  pas  le  caractère  de  société  et 
qui  ont  l'entreprise  d'exploitation  de  chemins 
de  fer  —  (III). 

La  Direction  de  Strttbourg  est  un  de  ces 
établissements  fonctionnant  dans  le  Grand- 
Duché  comme  personne  morale  commerciale, 
sans  pouvoir  y  exercer  un  acte  d'autorité 
quelconque  ;  quoiqu*instituée  en  Alsace-Lor- 
raine comme  une  autorité  publique,  elle  a  le 
même  caractère  de  personne  morale  soumise 
k  la  juridiction  commerciale  pour  toutes  les 
contestations  relatives  à  ses  rapports  avec  le 
public  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attri- 
butions réellement  autoritaires  lui  conférées. 

Il  se  conçoit  parfaitement  d'après  les  prin- 
cipes et  les  notions  de  droit  civil  et  du  droit 
public,  qu'un  être  de  raison  (État)  soit  con- 
stituée législativement  de  manière  à  fonction- 
ner séparément  comme  établissement  com- 
mercial pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  con- 
ventions qu'il  contracte  et  aux  engagements 
formés  sans  convention  —  art.  1370  -r-  et, 
d'autre  part,  comme  autorité  pour  toutes  les 
mesures  d'intérêt  général  à  prendre  dans  le 
service  même  de  l'entreprise  et  ressortissant 
à  la  puissance  publique.  La  Direction  de 
Strasbourg ,  quoiqu'étant  un  établissement 
étranger,  est  du  reste  soumise  aux  lois  juri- 
dictionnelles comme  toute  personne  morale 
indigène  —  (IV). 

Ces  propositions  qui,  dans  certains  points, 
sont  des  études  plutôt  que  des  démonstra- 
tions tendantes  directement  k  la  solution  du 
litige,  se  rapportent  en  général  à  la  législa- 
tion et  k  la  procédure  commerciales.  Si  donc 
Wagener,  le  demandeur  primitif  en  dom- 
mages-intérêts,  avait  eu  la  qualité  de  com- 
merçant, s'il  avait  confié  à  la  gare  de 
Clervaux,  pour  être  livrée  celle  d'Ettelbrqck, 
un  ballot,  qui  se  serait  égaré ,  il  aurait  été 
autorisé  d'après  ce  que  j'ai  cherché  à  prou- 
ver, à  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
de  DieÛrch. 

Mais  en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  Wagener, 
simple  particulier,  fonde  son  action  sur  ce 
que,  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi^^élit 
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dont  la  Direction  de  Strasbourg  est  respon- 
sable, il  a  souffert  dans  sa  personne  un 
dommage  considérable  ;  il  invoque,  i  l*appui 
de  sa  demande,  les  dispositions  du  Gode  civil 
—  1382  et  1384.  —  GsUil  encore  dans  ces 
conditions  en  droit  de  prétendre  que  la 
Direction  de  Strasbourg  pouvait  être  assignée 
devant  le  tribunal  civil  de  Diekircb  à  la  gare 
de  GœbeIsmQbl,  où  le  fait  dommageable  s'est 
produit  ? 

Il  est  inutile  sans  doute  que  Je  complique 
la  discussion  en  distinguant  entre  ces  gares 
par  Texamen  du  point  de  savoir,  si  c'est  la 
gare  du  contrat ,  ou  celle  de  son  exécution, 
ou  celle  du  fait  dommageable,  qui  doit  être 
considérée  comme  attribuant  juridiction  ; 
dans  le  cas  concret  et  quelle  que  soit  Topinion 
que  Ton  admette  sur  cette  question  peu  ou 
point  élucidée,  la  conséquence  est  la  même, 
puisque  les  gares  de  Clervaux,  d'Ettelbruck 
et  de  Gœbeismûbl  sont  situées  toutes  trois 
dans  Parrondissement  de  Diekircb.  Seule- 
ment  l'exploit  introductif  pourrait  être  argué 
de  nullité,  s'il  avait  dû  être  donné  au  chef 
de  la  gare  de  Clervaux  ou  d'Etlelbruck  et 
non  à  celle  de  GcebeIsmubI ,  mais  la  nullité 
n'a  pas  été  invoquée  et  ne  pouvait  l'être 
avant  la  décision  sur  le  déclinatoire  au  sort 
duquel  elle  se  trouve  au  surplus  lié  — 
89,  70,  173  C.  de  proc.  civ. 

V.  Je  suis  donc  amené  à  formuler  une 
dernière  proposition.  Les  gares  des  cbemins 
de  fer  constituent  des  succursales,  do  siège 
principal ,  des  domiciles  élus  attributifs  de 
juridiction,  où  les  Sociétés  ou  établissements 
d'exploitation  de  chemins  de  fer  peuvent  être 
assignées  pour  répondre  aux  demandes  per- 
sonnelles de  nature  civile.  Il  eu  est  spéciale- 
ment ainsi  pour  les  actions  en  dommages- 
intérêts  résultant  d'accidents  qualifiés  délits 
ou  quasi-délils. 

Ce  n'est  pas  sans  bésitation^  que  je  me  suis 
décidé  à  adopter  l'affirmative'  de  cette  ques^ 
tion  résolue  dans  un  sens  contraire  par  des 
antécédents  judiciaires  respectables,  mais  il 
m'a  semblé  ne  pas  pouvoir  laisser  fléebir  les 
raisons  juridiques,  d'équité  et  d'intérêt  gé*- 
néral ,  qui ,  dans  une  matière  non  suflisam- 
menl  explorée  encore ,  se  présentent  en 
faveur  de  l'opinion  opposée  à  cette  jurispru- 
dence^. 


Et  d'abord  les  difficultés,  les  obeUclet  (|iie 
rcucontrent  dans  ce  dernier  systèoM  les 
victimes  d'accidents  pour  obtenir  justice, 
sont  au  OQoins  aussi  grands  que  lorsiia'il  s'agit 
d'actions  commerciales;  les  plaignants  sont 
tenus  de  porter  leurs  réclamations  devant 
les  tribunaux  civils  des  sièges  prineipaox  a 
uniques  des  administrations  exploilanles, 
quelles  que  soient  les  distances  qui  les  en 
séparent,  quels  que  sacriflces  ils  soient  dans 
le  cas  de  s'imposer.  Ici  encore  le  système 
peut  conduire  à  de  véritables  dénis  de  jus- 
tice, à  des  inégalités  choquantes  de  positioe 
enjre  les  justiciables  ;  et-  il  n'est  pas  à  mth 
connaître  que  les  contestations  de  cette 
espèce  sont  mallieureotement  lésions  nom- 
breuses ;  les  inconvénients  se  produiseot 
aussi  d'autant  plus  que  d<aprcB  de  nambreax 
arréU  —  tiand ,  24  décembre  f8S9,  t5  ne- 
vembrelSSO;  Bruxelles,  92  févrio'  I8M; 
Liège,  31  février  1857  -^  les  demandes  ea 
dommages- intérêts  fondées  sur  les  prioetpei 
des  aK.  1382  et  1384  doivent  être  Jagèes, 
même  entre  marchands  et  commerçaals, 
exclusivement  par  les  tribannux  civils;  les 
délits  ou  quasi-délits,  dit-on,  loin  d'être  des 
actes  de  commeroe,  oonstiloent  an  contraire 
des  fautes  ètrangèfes  a«  oommerce,  àneias 
que  le  fait  dommageable  ne  prenne  m 
source  dans  un  acte  de  oemnerce,  ceanae, 
par  exemple,  dans  la  •conearrenee*  déloyale. 

Qu'il  me  soit  pemâa  d'icsansiner  transî- 
toirenent  encore,  à  titrer d^tiide,  ceU»  der- 
nière manière  de  voir» 

Lorsqu'une  euireprise  de  cfaeaiin'  d»  fer 
s'engage  à  transporfert  one  personnn  dVn 
lieu  à  un  autre,  il  se  forme -nn  ooniral  de 
louage  d'après  lequel  la  personne'  doit  être 
amenée  saine  et  sauve  à-  sa  destination. 
L'entreprise  est  responsable  si  cet  engafo- 
ment  n'est  pes  rempli  i  qu'elle  soit  en  faole 
ou  tum,  qu^'elie  ait  o^oemims  un  quast^lélit  on 
non«  Il  en  est  ainsi  de  la  convention  qni  se 
forme  pour  le  transport -d'un  colis;  le  pro- 
priétaire du  -colis  a  droit  à  indemnité  ponr 
inexécution  de  Tobligation  de  qnelqne  ma- 
nière qu'elle  se  soit  produite  ;  il  n'a  pas  à 
prouver  la  faute.  Il  doit  en-  être  de  même 
à  fortiori  du  transport^ies  personnes,  et  si 
j'assimile  l'homme  au  colis^  c  est  asaurémenl 
tout  en  l'honneur  et  à  l'avantage  du  coKs. 
lA  Cour  de^Qefdeani  a  jngt'ie^Si  Jtûa  iiSSB 
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que  IcsCdOiptffiies  répooâ«iit  des  dommages 
catMés  par  le  feu  qoi  s'écbappe  de  lears 
locomoUyes  même  daos  le  cas  où  elles  au- 
raienl  pris  pour  prévenir  les  incendies  toutes 
les  précautions  prescrites  par  Tadminislra- 
lion  ou  recommandées  par  la  science  ;  voir 
encore  dans  le  même  ordre  dMdées,  Bor- 
deaux, 12  août  1857  et  Lyon,  5  avril  1856. 

Il  semble  que  les  accidents  de  chemin  de 
ter  donnent  lieu  à  deux  sortes  d^actions. 
Tune  ex  contractu,  Tautre  ex  quasi-delicto. 
La  première  peut  être  portée  devant  la  juri- 
diction commeiciate,  elle  peut  être  portée 
aussi  par  les  non -commerçants  devant  les 
tribunaux  civils  qui  ont  la  plénitude  de  la 
juridiction.  Les  non-commerçants  ont  le 
cboix;  Bourges,  17  juillet  1837  et  31  mars 
1841,  Pardessus  n*  13.i7. 

Si  donc  Taction  ex  C9nlractu  est  déférée  à 
un  tribunal  civil,  alors  qu*e1le  est  de  nature 
commerciale  du  chef  du  défendeur,  ce  tri- 
bunal ne  doit-il  pas  appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  commerciale?  La  contestation  ainsi 
caractérisée  ne  rexige-t-clle  pas  ?  Le  juge 
civil  est  remplacé  par  le  juge  consulaire  et 
dès  lors  aussi  no  doit-il  pas  maintenir  sa 
compétence  d*après  les  règles  et  les  condi- 
tions de  l'art.  420  sur  la  procédure  et  63i 
Code  de  commerce  ? 

Quoi  qu*il  en  soit,  dans  l'espèce  l'action  a 
été  libellée  formellement  comme  action  ex 
deiicto  et  je  rentre  dans  ma  Ibèse. 

Indépendamment  des  entraves  à  une  bonne 
administration  de  la  justice ,  des  inégalités 
que  j'ai  signalées,  le  système ,  que  je  com- 
bats, donne  lieu  à  cette  anomalie  que  les 
établissements  d'exploitation  auraient  des 
domiciles  attributifs  de  juridiction  dans  des 
cireoDscripUons  lerrKoriales  différentes,  sui- 
vant qu'ils  auraient  à  répondre  à  des  actions 
civiles  ou  à  des  actions  commerciales. 

L'art.  429  G.  de  proc.  ne  peut  sans  doute 
être  Invoquée  dans  TafiRiire  Wagener  telle 
qu'elle  est  Instituée  ni  Kart.  633  G.  de  com. 

Mais  il  est  une  autre  disposition  directe- 
ment applicable  ^ en  matière  civile,  c'est 
l'art.  111  du  Code  civil  ;  elle  restreint  l'ap- 
plication du  principe  actor  eequUur  etc.;  elle 
est  directement  applicable  à  notre  espèce. 

L'élection  d'un  domicile  par  les  parties  ou 
par  l'une  d'elles  permet  d'assigner  le  défen- 


deur devant  le  juge  de  ce  domicile,  porte  cet 
article. 

Sa  portée  a  donné  lieu  à  diverses  inter- 
prétations et  controverses. 

L'élection  de  domicile  n'a  pas  besoin  d'être 
faite  dans  l'acte  même  qui  constate  l'obliga- 
tion; ce  point  est  généralement  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence ,  Dalioz,  dom. 
élus  §  35,  Demotombe  §  373,  Laurent  §  107. 

Mais  un  dissentiment  plus  sérieux  s'est 
élevé  sur  le  point  de  savoir,  si  l'élection  peut 
être  tacite.  Laurent  soutient  la  négative 
(naturellement  en  théorie  générale  et  nulle- 
ment en  la  matière  qui  nous  occupe); 
Marcadé,  Demotombe  et  Oalioz  sont  d'un  avi^ 
opposé,  et  ils  le  formulent  en  ces  termes  :  II 
suffit  d'un  ensemble  de  circonetances  qui  ne 
fuissent  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  per- 
sonne qui  élit  domicile;  c'est  un  point  qui 
rentre  dans  le  domaine  de  rintcrprétation. 

Ainsi  dans  le  domaine  de  l'interprétation 
on  a  admis  que  la  simple  désignation  d'un 
lieu  pour  le  paiement  ne  suffit  pas  dans  les 
contrats  civils  pour  élire  domicile,  mais  qu*il 
en  est  autrement  lorsqu'une  partie  a  choisi 
un  lieu  pour  y  conlrttcter  certains  engage- 
ments avec  le  public,  qu'elle  y  a  placé  un 
fondé  de  pouvoir  pour  la  représenter,  ce  lieu 
est  alors  à  considérer  comme  un  domicile 
élu. 

Dans  la  question  des  gares  attributives  de 
juridiction,  comme  succursales  des  maisons 
sièges  des  établissements  ou  sociétés  d'ex- 
ploitation, on  a  dû  supposer  l'intention  de 
créer  ces  succursales,  indépendamment  du 
fait;  ce  sont  des  domiciles.  La  même  inten- 
tion ne  doit  elle  pas  nécessairement  se  sup- 
poser et  suffire  quand  il  s'agit  d'élection  de 
domiciles,  eu  application  de  l'arL  111  ? 

Maintenant,  quand  pour  interpréter  cet 
article  d'après  la  formule  des  auteurs  que 
j'ai  cités,  j'envisage  les  faits  constitutifs  des 
entreprises  de  chemins  de  fer,  les  conditions 
de  leur  fonctionnement ,  les  nécessités  dans 
leurs  rapports  avec  le  public  et  de  leur 
propre  prospérité,  je  ne  puis  résister  k  \k 
conviction  que  les  gares  établies  sur  les 
parcours  des  chemins  de  fer  pour  contracter 
au  nom  des  Compagnies  des  engagements  de 
toute  nature  commerciaux  et  civils,  sont 
autant  de  domiciles  élus  par  elles,  des  domi« 
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dies  néeasMiras  ezigéet  pir  It  force  même 
des  ehoses. 

Le  cbemiD  de  fer  est  qd  être  multiple, 
dont  la  vie  se  mtnifeste,  active  et  complète 
k  chaque  gare ,  ou  il  est  installé  de  manière 
à  répondre  à  tous  les  besoins  du  public ,  au 
but  de  sa  création. 

J*en  appellerai,  en  terminant,  à  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  première  proposition  au  sujet  de 
rinterprétation  de  faxiome  actor  sequitur 
forum  rei.  L*art.  1 1 1  du  Code  civil  en  est  une 
dérogation  qui  doit  être  interprétée  non  pas 
restrictivement ,  mais  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  de^réquité  et  d'une 
bonne  administration  de  la  Justice. 

J*eatime  que  le  déclinatoire  n'est  pas  fondé. 

Arrêt  : 

La  Cour  a  prononcé,  le  26  février 
1874,  dans  les  termes  suivants  : 

En  ce  qui  touche  la  qualité  de  la 
partie  appelante  : 

€  Attendu  qae  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  sont  des  sociétés  com- 
merciales, que  la  société  Guillaume- 
Luxembourg  en  obtenant  sa  conces- 
sion, s'est  engagée  à  exploiter  les  li- 
gnes concédées,  que  cette  société,  au 
lien  de  les  exploiter  elle-même,  a  pré- 
féré céder  Texploitation  à  titre  de 
bail  à  la  Compagnie  de  TEst;  que 
cette  compagnie  a  toujours  exploité 
le  réseau  de  chemin  de  fer  en  ques- 
tion comme  société  commerciale, 
que  la  Direction  générale  des  che- 
mins de  fer  de  Strasbourg  en  se  fai* 
sant  subroger  dans  les  droits  de  la 
Compagnie  de  l'Est,  s'est  obligée  de 
remplir  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  cette  compagnie  ;  qu'il 
en  résulte  que  la  Direction  générale 
esl  censée  exploiter  le  réseau  Guil- 
laume-Luxembourg au  même  titre, 
que  le  faisait  la  Compagnie  de  l'Est, 
c'esirà-dire  comme  société  eommer* 
eiale;  que  la  Direction  générale  ne 


saurait  d'ailleurs  exploiter  le  Guil- 
laume-Luxembourg dans  le  Grand- 
Duché  au  même  titre  qu'elle  exploite 
le  réseau  du  chemin  de  fer  d'Alsaee- 
Lorraine,  à  Strasbourg,  c'est-à-dire 
comme  administration  publique,  ôf- 
fentUche  Behôrde  ;  » 

En  ce  qui  touche  le  domicile  de  la 
partie  appelante  : 

€  Attendu  que  la  Direction  générale 
appelante,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
seau Guillaume-Luxembourg,  a  son 
principal  établissement  à  Luxembg.; 

»  Attendu,  d'un  antre  .cAté,  que  le 
traité  du  11  juin  1872,  approuvé  par 
la  loi  du  12  juillet  suivant,  porte: 

xArt.3.  Pour  l'administraiion  des 
tlignes  Guillaume-Luxembourg,  la 
> Direction  générale  des  chemins  de 
»fer  de  l' Alsace-Lorraine  élit  domi- 
»cileà  Luxembourg; 

>»ArL4.  La  Direction  générale  des 
tchemins  de  fer  désigne  à  Luxem- 
»bourg,  pour  la  direction  spéciale  de 
«l'exploitation,  un  fonctionnaire  qui 
»a  le  droit  et  le  devoir  de  la  repré- 
isenter  vis-à-vis  du  Gouvernement 
»royal  grand-ducal  et  du  public  dans 
«toutes  les  affaires  touchant  l'exploi- 
station  des  lignes.  » 

«Qu'il  s'en  suit  qu'aux  termes  de 
l'art.  102  du  C.  civ.,  la  Direction  gé- 
nérale a  son  domicile  à  Luxembourg 
pour  toutes  les  affaires  touchant  l'ex- 
ploitation des  lignes  Guillaume^Lu- 
xembourg;  > 

En  ce  qm  touche  la  compétence  : 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 59  du  C.  de  proc.  civ.  en  matière 
personnelle ,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, et  qu'aux  termes  des  art.  69 
et  70  du  même  Code»  les  sociétés  de 
commerce  doivent  être ,  à  peine  de 
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nullité,  assignées  en  leur  maison  so- 
ciale ; 

1  Attendu  que  l'art. 59  précité  n*est 
rigoureusement  applicable  qu'en  ma- 
tière civile  ;  qu'en  matière  de  com- 
merce, aux  termes  de  l'art.  420  du 
C.  de  proc.  civ.,  le  demandeur  pourra 
assigner  à  son  choix  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait 
être  effectué  ; 

»  Attendu  toutefois  que  l'art.  420, 
spécial  pour  les  affaires  decommerce, 
doit  $tre  strictement  limité  aux  en- 
gagements commerciaux  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  étendu  aux  matières 
civiles  (Carré,  ques.  4808); 

>  Attendu  que  l'action  queWagener 
a  formée  par  son  exploit  introductif 
d'instance  n'est  pas  fondée  sur  un 
engagement  commercial;  que  cette 
action  tend  au  contraire  à  faire  dé- 
clarer la  Direction  générale  civile- 
ment responsable  d'un  délit  commis 
par  un  de  ses  agents  à  la  gare  de 
Gœbelsmiihl; 

»Que  l'agent  de  la  Direction  géné- 
rale, en  commettant  un  délit,  n'a  pas 
agi  dans  les  limites  de  son  mandat  ; 

>Que  le  fait  dommageable  posé 
par  cet  agent  ne  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  un  engagement  com- 
mercial de  la  part  de  la  Direction 
générale  vis-à-vis  de  Wagener  ;  que 
cette  responsabilité  civile ,  prévue 
par  l'art.  1384  du  Code  civil,  ne 
donne  naissance  qu'à  nue  action  ci- 
vile de  la  compétence  des  tribunaux 
civils;  que  Wagener  aurait  donc  dû 
porter  son  action  en  responsabilité 
civile  devant  le  domicile  de  la  partie 
R.  G.  1874. 


défenderesse,  c'est-à-dire  devant  le 
tribunal  de  Luxembourg  ; 

^Attendu  à  la  vérité  que  pour  jus- 
tifler  dans  l'espèce  la  compétence  du 
tribunal  de  Diekirch ,  ou  a  invoqué 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  du  26  août  4857 
(Dolfus);  mais  que  les  motifs  sur 
lesquels  s'appuie  cet  arrêt  ont  été 
formellement  désapprouvés  par  l'ar- 
rêt de  rejet  du  30  juin  1858  (1859,  s, 
162);  qu'il  est  au  contraire  aujour- 
d'hui admis  en  jurisprudence  que  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  censées  avoir  un  domicile  aux 
gares  comme  celle  de  Gœbelsmiihl , 
lorsqu'il  n'apparaît  pas  qu'elles  aient 
établi  à  ces  gares  des  agents  ayant 
mandat  et  capacité  pour  les  repré- 
senter en  justice;  qu'un  tel  mandat 
n'est  point  attaché  aux  fonctions  du 
chef  de  gare,  chargé  du  service  actif 
et  qui  n'aurait  mission  et  capacité 
pour  recevoir  les  assignations  adres- 
sées à  la  Compagnie  qu'en  vertu 
d'une  délégalion  spéciale,  dont  l'ex- 
istence n'est  pas  alléguée  (Cassation 
26  mai  1857,  1211); 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  tribunal  de  Diekirch 
était  incompétent  de  connaître  du 
litige;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer 
le  jugement  a  quo,  et  d'accueillir  le 
déclinatoire  proposé; 

>Par  ces  motifs, 
iLa  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procu- 
reur général,  en  son  avis,  reçoit 
l'appel  ;  le  déclare  bien  fondé  ;  ré- 
forme le  jugement  a  quo,  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  dit  pour  droit,  que  le  tribunal 
de  Diekirch  est  incompétent  pour 
connaître  du  litige;  renvoie  Tintimé 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
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compétent;  condamne  Tintimé  aux 
dépens  des  deax  instances,  c(  or- 
donne la  resUtotion  de  l'amende  de 
fol  appel.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  26  févr.  4874;  Présid.  tf. 
Wurth-Paquet;  proc.  gén.  M.  Jurion  ; 
plaid.  MM"  André  et  Eyschen. 

N«  861. 

ADJUDICATION.  —  PRIX.  —  DÉFAUT  DE 
PAIEMENT.— SOMMATION.— REVENTE, 
—  NULLITÉ. 

1 .  La  clause  d*un  acte  d'adjudication 
immobilière,  portant  que,  si ,  daus 
le  mois  de  la  sommation  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  payé  son  prix  ni 
satisfait  aux  autres  conditions  de 
la  vente,  le  vendeur  sera  autorisé 
de  faire  procéder  à  sa  requête  et 
dans  la  forme  d'une  vente  volon- 
taire, à  la  revente  de  l'immeuble, 
n'implique  pas  une  stipulation  de 
résolution  de  plein  droit.  Une  pa^ 
reille  clause  ne  fait  qu'exprimer, 
avec  quelques  modalités  relatives  à 
l'exécution,  dans  la  convention  la 
condition  résolutoire  qui  Citt  tacite^ 
ment  sousentendue  dans  tous  les  con* 
trats  synallagmatiques  ;  elle  ne  dis- 
pense pas  le  vendàir  de  demander 
et  d'obtenir  la  résolution  en  justice; 

3.  La  revente  à  laquelle  le  premier 
vendeur,  non  satisfait,  a  fait  procé- 
der,  sans  avoir  eu  recours  à  la  jus- 
tice, est  nuUe  et  de  nul  effet. 

Deaath  e.  Pletaehette. 

€  Attendu  que  par  acte  d'adjudi- 
cation publique,  reçu  par  le  notaire 
Mertens  le  29  août  1870,  Charles  De- 
muib  vendit  an  défendeur  Plet- 
scbette,  pour  le  prix  de  1030  fr.,  une 
maison  d'babitation  sise  à  Eschdorf, 


sous  les  clauses  et  conditions  trans- 
crites audit  acte,  et  notamment  sous 
celle  que,  si  dan$  le  mois  de  la  som* 
mation,  l'adjudicataire  ne  s'était  pas 
conformé  aux  conditions  de  la  vente, 
le  vendeur  serait  autorisé  de  faire 
procéder  à  sa  requéie  et  dans  la  for- 
me d'une  vente  volontaire,  i  la  re- 
vente dudit  immeuble  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  Plet- 
schette,  après  avoir  payé  sur  les  prix, 
intérêts  et  frais,  un  ihcompte  de  150 
francs ,  resta  en  défaut  de  payer  les 
termes  aux  échéances  convenaes; 
que  les  héritiers  du  vendeur  Charles 
Demuth  lui  firent,  par  acte  Faotscb 
des  23  janvier  et  l*'  févr.  1872,  som- 
mation et  commandement  de  payer 
les  principal,  intérêts  et  frais  dudit 
acte  d'adjudication  ;  que  le  premier 
de  ces  actes  contenait  dé  plus  la  dé- 
claration que,  faute  de  paiement  par 
lui  dans  le  délai  d'un  mois,  il  serait, 
conformément  à  l'art.  7  des  condi- 
tions de  la  vente  susénoncée,  procédé 
à  Eschdorf,  au  cabaret  Willmes,  par 
le  ministère  du  notaire  Mertens,  le 
vendredi,  28  févr.  1872,  à  une  heure 
de  relevée,  à  la  requête  des  héritiers 
Demuth,  à  la  revente  de  l'immeuble 
lui  adjugé,  et  ce  dans  la  forme  d'une 
vente  volontaire; 

»  Attendu  que  cette  revente  eut  lieu 
ledit  28  févr.  1873  par  acte  d'adjudi- 
cation publique,  sans  aucun  recours 
à  la  justice,  et  la  maison,  précédem- 
ment vendue  au  défendeur,  fut  adju- 
gée pour  le  prix  de  600  fr.  au  deman- 
deur Pierre  Demuth  ;  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  statuer  sur  le  mérite  de 
l'action  en  déguerpissement  intentée 
par  ce  dernier,  ainsi  que  sur  l'excep- 
tion du  défendeur,  qui  prétend  être 
seul  et  vrai  propriétaire  de  ladite 
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maison ,  la  revente  consentie  au  de- 
mandeur étant  irrégulière  et  vi- 
cieuse, nulle  et  de  nul  effet  ; 

»Âttendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  1184  et  1656  du  C. 
civ.  y  qu'en  principe  la  résolution 
d'un  contrat  synallagmatique,  en  cas 
d'inexécution  par  Tune  des  parties, 
doit  être  demandée  en  justice^  et  que 
par  exception ,  la  condition  résolu- 
toire n'opère  de  plein  droit  que  lors- 
que les  parties  ont  stipulé,  soit  en 
termes  exprès,  soit  en  termes  équi- 
pollents,  qu'elle  produirait  cet  effet; 

•Attendu  que  cette  stipulation  de 
résolution  de  plein  droit  ne  se  trouve 
pas  exprimée  en  termes  formels  dans 
la  clause  septième  dont  s'agit  ; 

•Attendu  que  cette  clause  ne  con- 
tient pas  non  plus  pareille  stipulation 
en  termes  équipollents;  qu'on  ne  sau- 
rait attribuer  à  la  fixation  d'un  délai 
fatal  la  portée  d'une  stipulation  de 
résolution  de  plein  droit;  que  d'ail- 
leurs cette  clause  est  si  vaguement 
formulée,  si  peu  précisée  dans  ses 
modes  d'exécution,  que  ce  serait  for- 
cer son  sens  que  de  lui  faire  produire 
les  effets  exorbitants  d'une  résolution 
de  plein  droit,  sans  autres  procédures 
ni  formalités  qu'une  sommation  préa- 
lable; qu'à  la  rigueur  on  compren- 
drait qu'on  voulût  attacher  une  pa- 
reille portée  à  une  clause  de  ce  genre, 
si  on  avait  prévu  pour  le  cas  de  la 
revente  l'accomplissement  de  certai- 
nes conditions  d'ordre  public,  que, 
par  exemple,  on  eût  stipulé  pour  la 
conservation  des  droits  de  l'adjudi- 
cataire, à  côté  de  la  nécessité  de  sa 
mise  en  demeure,  celle  de  sa  pré- 
sence ou  au  moins  de  son  appel  d'être 
présent  à  la  revente,  celle  des  publi- 
cations et  aSicbeS|  la  nécessité  de^ 


enchères,  l'intervention  d*un  notaire, 
ou  bien  si  l'on  avait,  ainsi  que  cela 
se  fait  communément  dans  une  pra- 
tique sage  de  l'office  notarial ,  sou- 
mis le  cas  de  la  revente  aux  condi- 
tions et  formalités  de  l'art.  71  de  la 
loi  du  24  octobre  1844; 

•Attendu  que  la  clause  septième 
dont  s'agit,  en  stipulant  qu'en  cas  de 
non  paiement  du  prix  par  l'adjudica- 
taire la  maison  vendue  rentrera  dans 
le  domaine  du  vendeur,  lequel  pour- 
ra la  revendre  dans  la  forme  d'une 
vente  volontaire,  ne  fait  qu'énoncer 
les  principes  ordinaires  en  matière 
de  résolution,  tels  qu'ils  sont  consa- 
crés par  l'art.  1184  du  C.  civ.;  qu'elle 
n'ajoute  rien  aux  effets  légaux  du 
contrat  de  vente  et  ne  fait  qu'expri- 
mer dans  la  convention  la  condition 
résolutoire  qui  est  tacitement  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats  sy- 
nallagmatiques;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  le  principe  :  Eadem  vis 
taciti  ac  expressi  ;  ^ 

•  Attendu ,  comme  le  dit  le  juris- 
consulte Demolombe  (sur  l'art.  1184, 
n"*  549),  c  que  le  sens  naturel  et  ordi- 
•naire,  que  le  droit  commun  attache 
»à  la  condition  résolutoire,  pour  le 
•cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
•point  à  son  engagement,  c'est  que 
•cette  condition  ne  s'accomplit  pas 
•de  plein  droit;  que  donc  la  condition 
•  doit  conserver  ce  caractère  lorsque 
•les  parties  l'ont  stipulée  sans  rien 
•y  ajouter  et  n'ont  fait  ainsi  que  se 
•référer  à  la  règle  générale  ;  qu'il  se- 
rrait étrange  que  cette  même  condi- 
•tion  que  la  loi  déclare  tacitement 
•sous  -  entendue  d'après  l'intention 
•vraisemblable  des  parties,  changeât 
•de  caractère  et  produisit  un  effet 
^différent,  par  cela  seul  que  les  par- 
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»Ue8  l'ont  insérée  expressément.  >  ; 
>  Âllenda  que ,  de  ce  qui  précède 
il  suit  que  c'est  sans  droit  que  les 
héritiers  Demulh,  n'ayant  ni  deman- 
dé ni  obtenu  en  justice  la  résolution 
de  la  vente  Mertens  du  29  avril  1870, 
ont  fait  procéder  à  la  revente  de  la 
maison  dont  s'agit,  par  acte  d'adju- 
dication du  28  février  1873;  que  le 
défendeur  Pletschetle  en  est  resté 
propriétaire  et  que,  partant,  l'action 
en  déguerpissement  dirigée  contre 
lui  n'est  pas  fondée  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  déclare  la  revente  de 
la  maison  du  défendeur  Pletschette 
par  acte  d'adjudication  publique, 
reçu  par  le  notaire  Mertens  le  28  fé- 
vrier 1873,  nulle  et  de  nul  effet;  dit 
que  ce  défendeur  Pletschette  n'a  pas 
cessé  d'être  propriétaire  de  la  dite 
maison,  pour  l'avoir  acquise  à  la  vente 
aux  enchères  Mertens,  du  29  aoât 
1870;  déboute  le  demandeur  Pierre 
Demuth  de  son  aciion  en  déguerpis- 
sement dirigée  contre  lui,  laquelle 
n'est  pas  fondée;  donne  acte  au  dé- 
fendeur qu'il  est  prêt  à  payer  ce  qu'il 
peut  devoir  sur  les  principal,  intérêts 
et  frais  de  son  adjudication  ;  con- 
damne le  demandeur  Pierre  Demuth 
pour  tous  dommages-intérêts,  aux 
dépens  de  l'instance.  » 

—  Jugem.  du  trib.  de  Diekirch  du 
25  juillet  1873;  Prés.  H.  Funck  ;  pi. 
MM^  Schœtter  et  Mongenast. 

No  862. 

SAISIE-ARRÉT.  —  OUVRIER.  —  SALAIRE. 

1 .  Le  salaire  des  ouvriers,  encore  qu'à 
raison  de  sa  modicité  il  aurait  un 
caractère  alimentaire,  est  saisis-» 
sable; 


2.  //  appartient  cependant  au  juge 
de  modérer  les  conséquences  de  la 
saisie^arrêt  frappée  sur  des  salaires 
de  l'espèce  et  de  la  limiter  à  la 
portion  non  indispensable  à  la  sub^ 
sistance  du  débiteur  et  de  sa  fa- 
mille  {*). 

Schaack  c.  Schlelder  et  Frères. 

c  Attendu  que  par  acte  Fautsch 
du  5  février  1873,  Schaack  a  fait 
saisir-arrêler  entre  les  mains  des 
sieurs  Frères  les  salaires  échus  et  à 
échoir  qu'ils  peuvent  ou  pourront 
devoir  à  leur  débiteur,  le  saisi 
Schleider  pour  argent  avancé; 

>  Attendu  que  les  tiers-saisis  ont 
déclaré,  le  21  février  suivant,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Wiltz, 
que  le  saisi  Schleider  travaille  chez 
eux  comme  ouvrier,  que  son  salaire 
est  de  1  franc  80  centimes  par  jour, 
lequel  lui  est  payé  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  qu'ils  lui  doivent  en  ce 
moment  la  somme  de  6  francs ,  et 
que,  malgré  l'opposition  du  5  février 
187à,  ils  se  sont  cru  obligés  de 
lui  solder  le  montant  intégral  des 
sommes  par  lui  méritées; 

^Attendu  que  le  salaire  des  ou- 
vriers, encore  qu'à  raison  de  sa 
modicité  il  aurait  on  caractère  ali- 
mentaire, est  saisissable  ;  qu'aucune 
loi  spéciale  n'affranchit  ces  salaires 
des  saisies-ariêts  que  leurs  créan- 
ciers peuvent  pratiquer  (Dalioz,  v* 
Saisie-arrêt,  n*  197;  Cassât.  France, 
22nov.  1853); 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 2092  et  2093  C.  civ.,  les  biens 
présents  et  à  venir  d'un  débiteur  sont 
le  gage  de  ses  créanciers;  que  la  fa- 
culté de  saisir-arréter  des  salaires 

(*)  Conf.  oe  Rec.,  n*  792  et  81 U 
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DOD  encore  échus  découle 'de  ces  dis- 
positions de  la  loi  (Cass.  France,  22 
nov.i853;  Cass.  du  Grand-Duché,  du 
20  mars  1873); 

»Mais  attendu  que  Schleider  est 
ouvrier  et  père  de  famille  ;  qu'il  pa- 
rait que  le  salaire  qu'il  gagne  au  ser- 
vice des  sieurs  Frères  forme  sa  seule 
ressource;  qu'il  appartient  au  juge 
de  modérer  les  conséquences  de  la 
saisie-arrêt  et  de  la  limiter  à  la  por- 
tion du  salaire  non  indispensable  à 
la  subsistance  du  débiteur  et  de  sa 
famille  (Paris,  29  juillet  1811;  Lyon, 
13  mai  1839;  Paris,'7  juillet  1843); 

9  Attendu  que  le  tribunal  trouve 
dans  les  circonstances  de  la  cause 
des  éléments  suffisants  pour  fixer 
cette  portion  saisissable  dans  le  sa- 
laire du  saisi  Schleider  à  0.25  cent, 
pour  chaque  journée  de  travail,  tant 
pour  le  passé  que  pour  le  temps  à 
venir; 

»  Attendu  que,  pour  le  surplus,  la 
saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme 
et  juste  au  fond; 

«Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal  déclare  bonne  et  va- 
lable la  saisie-arrêt  frappée  par  acte 
Fautsch  du  5  février  1873,  entre  les 
mains  des  tiers-saisis  Frères,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  de  0.25  centi- 
mes pour  chaque  jour  de  salaire  par 
eux  dû  au  saisi  depuis  ce  jour,  et 
qu'ils  lui  devront  dans  la  suite;  dit 
en  conséquence  que  le  total  de  ces 
retenues  sera  versé  par  eux  au  sai- 
sissant Schaack  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais;  condamne  le  sieur  Schleider 
aux  dépens,  p 

— Jugem.  du  trib.  de  Diekirch,  du 
14nov.  1873;  Prés.  M.  Funck;  plaid. 
MM'''  Schaack  et  Hongenast. 
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donation  entre  vifs.  -—  charges.  — 
inexécution.  — partage  et  liqui- 
dation.- novation.-  copartageant. 
—  créancier  privilégié.  — défaut 
d'inscription  aux  hypothèques. — 

ACTION  EN  RÉVOCATION  d'UNE  DONA- 
TION POUR  CAUSE  d'inexécution  DE 

SES  conditions.  —  forclusion. 

1.  La  maxime  :  electa  una  via ,  non 
datur  recursus  ad  alteram,  ne  sau- 
rait être  invoquée  dans  les  matières 
purement  civiles;  elle  ne  trouve  d'ap- 
plication que  quand  il  s*agit  de  choi- 
sir entre  la  voie  civile  ou  la  voie  cri- 
minelle pour  poursuivre  une  action 
née  d'un  délit; 

2.  L'obligation  de  l'héritier  donataire 
de  rapporter  à  la  succession  de  ses 
père  et  mère  une  somme  déterminée, 
se  trouve  éteinte  par  l'acte  de  partage 
et  liquidation  de  ces  successions  ^ 
dans  lequel  tous  rapports  des  cohé- 
ritiers  ont  été  établis  et  tous  allotis- 
sements,  après  dues  compensations, 
fixés  et  acceptés; 

3.  Par  suite  Vaction  en  révocation  que 
ceux  des  héritiers,  allotis  sur  le  do- 
nataire, ]  rétendraioit  exercer  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions 
attachées  à  la  donation,  se  trouve 
également  éteinte  par  novation  ; 

4.  Aucune  autre  action  que  celle  qui 
dérive  de  leur  privilège  de  coparta- 
geant,  ou  bien  en  cas  de  non-ins- 
cription  dans  le  délai  de  la  loi,  de 
leur  droit  de  créanciers  hypothécai- 
res inscrits  n'est  ouverte  aux  cohé^ 
ritiers  allotis  et  non  payés. 

Gengler  c.  Gengler. 

Concernant  les  diverses  fi^ns  de  non- 
recevoir: 

«  Atteodu  que  Taction  en  révoca- 
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tiOD  n'est  point  personnelle  au  dona- 
teur; que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  exercée,  après  lui,  par  ses  héri- 
tiers ou  autres  successeurs  universels 
(Limoges  23  juin  1836;  Demolombe, 
Des  donations  et  testaments  ;  Dalioz, 
Dispositions  entre  vifs,  n"*  1809);  que, 
partant,  les  parties  demanderesses  et 
défenderesses  jointes,  en  leur  qualité 
d'héritiers  des  donateurs,  conjoints 
Gengler-Schiitz,  sont  recevables  à 
faire  valoir  la  dite  action  ; 

^Attendu  que  cette  action  ne  se 
prescrit  que  par  le  laps  de  trente  ans 
et  suit  les  immeubles  donnés,  en 
n'importe  quelles  mains  ils  se  trou- 
vent,et  sur  n'importe  quel  titre  leur 
transmission  se  base  ; 

»  Attendu  que  les  parties  défende- 
resses jointes,  qui  ont  poursuivi  la 
saisie-immobilière  des  biens  du  do- 
nataire Michel  Gengler,  Talné,  pour 
avoir  paiement  des  charges  assumées 
p^r  celui-ci,  tant  dans  le  contrat  de 
mariage  Salentiny,  en  date  du  8  no- 
vembre 1849,  que  dans  l'acte  de  li- 
quidation Angeisberg,  des  12  juillet 
et  4  août  1866;  que  ces  parties  ne  sont 
pas  forcloses  d'abandonner  cette  voie 
et  de  choisir  celle  de  la  révocation  ; 
que  la  maxime  :  electa  una  via,  non 
datur  recursus  ad  altérant,  ne  saurait 
être  invoquée  dans  les  matières  pu- 
rementciviles;  qu'elle  ne  trouve  d'ap- 
plication que  quand  il  s'agit  de  choi- 
sir entre  la  voie  civile  ou  la  voie  cri- 
minelle pour  poursuivre  une  action 
née  d'un  délit; 

•  Attendu  dès  lors  qu'aucune  des 
fins  de  non-recevoir  n'est  fondée; 

Concernant  le  fond  : 

»  Attendu  que  par  contrat  de  ma- 
riage du  8  novembre  1849,  reçu  par 
le  notaire  Salentiny,  feu  les  époux 


Gengler -Schîitz,  père  et  mère  des 
parties  en  cause,  ont  fait  donation  i 
leur  fils  Michel,  Tainé,  de  divers  im- 
meubles, plus  amplement  spécifiés 
dans  ledit  acte,  à  charge  par  le  dona- 
taire de  rapporter  à  leurs  successions 
respectives  la  somme  de  6000  fr.; 

»  Attendu  que  par  acte  Angeisberg 
du  12  juillet  et  4  août  1866,  les  suc- 
cessions et  communauté  Gengler- 
Schutzont  été  liquidées;  que  dans 
cet  acte  les  droits  et  obligations  des 
parties,  quant  aux  rapports,  ont  été 
établis,  et  les  allotissements,  après 
dues  compensations,  fixés;  que  cette 
liquidation,  acceptée,  quant  aux  rap- 
port et  allotisseroentsqui  font  Tobjet 
du  présent  litige,  par  tontes  les  par 
ties,  a  été  homologuée  par  jugement 
de  ce  siège  du  11  mars  1868,  confir- 
mé à  son  tour  par  arrêt  de  la  Cour 
en  date  du  16  mars  1872; 

»  Attendu  que  jusqu'ici  les  sommes 
mises  à  charge  de  Michel  Gengler, 
l'atné,  et  auxquelles  celui-ci  a  été 
condamné  par  ledit  jugement  du  11 
mars  1868,  n'ont  pas  été  payées; 

>  Attendu  que  les  parties  deman- 
deresses et  défenderesses  jointes  de- 
mandent la  révocation  de  la  donation 
contenue  dans  le  prédit  acte  Salen- 
tiny, et  ce  pour  cause  d'inexécution 
des  charges  y  attachées,  et  par  soite 
la  distraction  des  immeubles  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  saisie-immobilière 
Schadeck  du  10  mars  1873; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette 
demande  les  défendeurs  au  principal 
prétendent  que  l'obligation  de  Michel 
Gengler,  l'alné,  qui  avait  été  précé- 
demment de  rapporter  à  la  masse  des 
successions  de  ses  père  et  oière,  une 
somme  de  6000  fr.,  ne  consiste  pins 
aujourd'hui  qu'à  payer  à  quelques-» 
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uns  de  ses  cohéritiers,  c*est-à-dire 
aax  demandeurs  et  défendeurs  joints, 
des  portions  déterminées  dans  cette 
dite  somme  de  6000  fr.;  que  la  cause 
de  cette  obligation  qui,  précédem- 
ment, gisait  dans  le  contrat  de  ma- 
riage Salentiny  du  8  novembre  1849, 
ne  se  trouve  plus  que  dans  Tacte  de 
liquidation  Angeisberg  des  12  juillet 
et  4  août  1866  ;  qu'enfin  l'ancienne 
obligation  s'est  éteinte  par  novation, 
et  que,  par  contre,  l'ancienne  créance 
corrélative,  appartenant  aux  deux 
successions,  s'est  éteinte  également, 
et  avec  elle  le  droit  de  révocation  y 
attaché  ; 

»  Attendu  que  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu ,  par  l'effet 
de  l'acte  de  liquidation  Angeisberg, 
extinction  par  novation  de  Tancienne 
obligation  à  chargedu  donataireGeng- 
1er,  dépend  de  celle  de  savoir  si  la 
fiction  légale  de  l'art.  883  du  C.  civ. 
s'applique  ou  ne  s'applique  pas  aux 
créances  héréditaires,  résultant  des 
rapports  dos  par  les  héritiers  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable 
que  relativement  à  tous  les  biens  cor- 
porels, meubles  ou  immeubles,  com- 
posant une  succession ,  les  actes  de 
partage  et  de  liquidation  sont ,  non 
pas  translatifs,  mais  seulement  dé- 
claratifs des  droits  de  propriété  des 
copartageants  ;  que ,  quant  à  ces 
biens,  ces  actes  ne  constituent,  en 
droit  strict,  ni  des  titres  de  muta- 
tion, ni  des  titres  de  dévolution,  et 
sont,  partant,  impuissants  à  opérer 
novation  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'un  droit  incorporel,  d'un 
côté,  d'une  obligation  à  charge  de 
l'un  des  héritiers,  de  l'autre,  d'un 
droit  de  créance  revenant  aux  autres; 


que  le  principe  de  l'art.  883  du  C.  c. 
n'est  pas  applicable  aux  créances 
héréditaires  ;  qu'il  ne  pourrait  trou- 
ver d'application  qu'aux  objets  qui 
sont  encore  le  jour  du  partage  ou  de 
la  liquidation  dans  l'indivision,  mais 
que  les  créances,  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle 1220  du  C.  civ.,  sortent  de  l'in- 
division le  jour  même  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  en  se  divisant  de 
plein  droit  entre  tous  les  cohéritiers 
(Duranton,  t. VII,  n^'SlO;  Dutruc,  n* 
547;  Mourlon  sur  Fart.  883  du  C.  c; 
Valette  cité  par  Mourlon;  Courcass. 
France,  9  novembre  1847,  23  févr. 
1864,  4  déc.  1866;  Limoges,  (9  juin 
1863); 

»  Attendu  que  si  les  droits  naissant 
de  l'obligation  de  Michel  Gengler, 
l'atné,  se  sont  divisés  de  plein  droit 
par  l'ouverture  des  successions  des 
conjoints  Gengler- Schiîtz  entre  les 
huit  héritiers  de  ceux-ci,  et  qu'ils  se 
soient  éteints  par  confusion  pour  le 
huitième  afférent  audit  H''  Gengler, 
ils  ont  de  nouveau  été  réunis  et  con. 
centrés  par  l'effet  de  l'acte  de  liqui- 
dation mentionné,  entre  les  mains 
de  trois  d'entre  lesdits  héritiers,  les 
demandeurs  et  défendeurs  joints,  et 
ont  subi  des  changements  tels,  qu'une 
nopvelle  créance,  laquelle  trouve  dé- 
sormais sa  cause,  non  pas  dans  le 
contrat  de  mariage  Salentiny,  mais 
dans  la  liquidation  Angeisberg,  s'est 
substituée  à  l'ancienne,  qui  s'est 
éteinte  par  novation,  avec  le  droit  de 
révocation  y  attaché  ;  que  plus  les 
nouvelles  relations  de  droits  et  d'o- 
bligations, créées  entre  parties  par 
l'acte  de  liquidation ,  ont  été  accep- 
tées de  part  et  d'autre  ; 

«Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  créance  attribuée 
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dans  l'acte  Angelsberg  aux  parties 
demanderesses  et  défenderesses 
jointes  n'a  plus  d*aulrc  garantie  que 
celle  qui  dérive  du  privilège  du  co- 
partag^ant,  ou  bien,  si  les  créanciers 
ont  négligé  de  prendre  inscription 
dans  le  délai  prescrit ,  que  celle  qui 
résulte  de  leurs  droits  hypothécaires; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  reçoit  la  demande  en  la  for- 
me; au  fond,  dit  que  les  parties  de- 
manderesses et  défenderesses  jointes 
n'ont,  quant  aux  biens  donnés  à  Af"' 
Gengler,  l'ainé,  par  contrat  de  ma- 
riage Salentiny  du  8  novembre  1849, 
d'autres  droits  à  exercer  que  ceux  qui 
dérivent  de  leurs  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  vertu  de  Tacte  de 
liquidation  Angelsberg  de  1866,  et 
des  décisions  de  justice  qui  l'ont  sui- 
vi; les  déboute,  en  conséquence,  de 
leur  demande  tendante  à  distraire 
ces  biens  de  la  saisfe-immobilière 
frappée  par  acte  Schadeck  en  date 
du  10  mars  1873,  et  les  condamne 
enfin  aux  dépens.  > 

— Jugem.  du  trib.  de  Diekirch,  du 
5  déc.  1873;  Prés.  M.  Funck;  plaid. 
MM"  Salentiny  et  Wolflf. 

N«  864. 

DETTE  DE  CABARET. —  PRESCRIPTION.  - 
PENSIOX.  —  LOGEMENT. 

1 .  La  disposition  de  l'article  3  de  la 
loi  du  21  décembre  1861,  portant 
€  qu'aucune  action  pour  dettes  de 
:it  cabaret  n'est  plus  recevable  6  mois 
»  après  la  date  de  la  consommatiom , 
est  une  fin  de  non-recevoir  absolue, 
et  non  une  exception  de  prescrip- 
tion,  qui,  en  cas  d'arrêté  de  compte, 
ne  serait  plus  opposable,  aux  termes 
de  Vart.  2274  du  C.  civ. 


2.  La  prescription  de  six  mois  n*eit 
pas  applicable  aux  demandes  en 
paiement  de  logement  et  de  nour- 
riture, lorsque  le  compte  de  ces  dé- 
penses a  été  arrêté, 
» 

Hoffmann  c.  Sfnner. 

En  ce  qui  concerne  le  devoir  du  dé- 
fendeur du  chef  de  dépenses  de  caba- 
ret, dont  la  date  remonte  à  plus  de 
six  mois  : 

€  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  dn 
21  décembre  1861  porte  ce  qoi  soit: 
<  Aucune  action  pour  dettes  de  ca- 
»baret  n'est  plus  recevable  six  mois 
B après  la  date  de  la  consommation»; 

»  Que  le  législateur  luxembourgeois, 
en  prenant  cette  disposition ,  a  en- 
tendu établir  une  6n  de  non-recevoir 
pour  toutes  dettes  de  cabaret  dont  la 
cause  remonte  à  plus  de  six  mois; 
que  cela  ressort  non  seulement  do 
texte  précis  et  clair  de  la  loi,  mais 
encore  de  la  teneur  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Ëtat;  que  le  législateur,  en  dé- 
niant aux  cabaretiers  toute  action 
pour  les  consommations  faites  chez 
eux  et  datant  de  plus  de  six  mois,  a 
eu  principalement  en  vne  la  défaveur 
qui  s'attache,  selon  les  expressions 
dont  s'est  servi  le  Conseil  d'État,  cà 
des  dettes  de  cabaret  qui  résaltenl 
de  crédits  accumulés,  accordés  à  des 
habitués  de  cabarets»;  que,  prise 
dans  ce  sens,  la  disposition  prohibi- 
tive dudit  art.  3  de  la  loi  de  1861  se 
justifie  par  des  motifs  de  moralité  et 
d'ordre  public  ; 

»  Attendu  que  c'est  par  erreur  qoe 
la  partie  demanderesse  prétend  qne 
le  législateur,  par  ledit  articles,  n*a 
voulu  que  réduire  pour  les  dettes  de 
cabaret  la  prescription  d'un  an,  in- 
stituée  par  le  Code  civil  à  celle  de 
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six  mois;  que,  suivant  le  Code  civil, 
des  délies  de  cabaret  se  prescrivent 
non  pas  par  un  an,  mais  bien  par  six 
mois  (UetUUjy'' Prescription,  section 
Ht  §1;  Zacbariae,  Prescription,  §  774; 
Vazeilie,  n<'788;  Boileux  sur  l'article 
2271;  Dalioz,  y*  PrescHption  civile, 
W"  978);  qu'il  serait  étrange  que  si 
déjà  par  application  des  dispositions 
du  Code  civil  toute  dette  pour  bois- 
sons, consommées  au  cabaret  même, 
se  prescrit  par  le  laps  de  six  mois,  il 
eût  fallu,  en  1861,  une  disposition 
expresse  dans  la  législation  de  ce 
pays  pour  édicter  contre  les  dettes 
de  cabaret  la  même  prescription  ; 

•Attendu  que,  de  ce  qui  précède, 
il  suit  que,  pour  tout  ce  qui  est  dû 
par  le  défendeur  Sinner  au  deman- 
deur pour  dépenses  de  cabaret,  faites 
six  mois  avant  le  12  août  1873,  Fac- 
tion de  celui-ci  n'est  plus  recevable; 
que  cette  fin  de  non-recevoir  s'appli- 
que tant  à  cette  portion  pour  laquelle 
les  dépenses  de  cabaret  du  défendeur 
entrent  dans  l'arrêté  de  comple  ver- 
bal fait  entre  parties  le  17  juin  1872, 
qu'à  celles  qu'il  a  faites  depuis  ce  17 
juin  1872  jusqu'au  12  février  1873  ; 

»Hais,  attendu  que  cette  portion 
comprise  dans  ledit  arrêté  de  compte 
dul7  juin  1872,  n'est  pas  déterminée, 
et  qu'il  importe  de  la  faire  détermi- 
ner par  voie  d'expertise  ; 

En  ce  qui  concerne  le  devoir  du  dé" 
fendeur  pour  pension  et  logement, 
dont  la  date  remonte  à  plus  de  six 
mois: 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  2271,  §  2  du  C.  civ.,  l'action  des 
traiteurs  à  raison  du  logement  et  de 
la  nourriture  qu'ils  fournissent,  se 
prescrit  par  six  mois  ;  que  le  défen- 
deur invoque  cette  prescription  à 
R.  G.  1874. 


rencontre  de  ce  qu'il  peut  devoir  au 
demandeur  de  ce  double  chef; 

»  Attendu  que  cette  prescription 
n'atteint  pas  ce  que  le  défendeur  de- 
vait pour  pension  et  logement  anté- 
rieurement au  17  juin  1872;  qu'à  ce 
dit  jour  son  compte  a  été  arrêté  et 
s'est  verbalement  obligé  d'en  payer 
le  reliquat;  que,  parlant,  au  prescrit 
de  l'art.  2274  du  C.  civ.,  la  prescrip- 
tion de  six  mois  n'est  plus  opposa- 
ble à  cette  partie  de  son  devoir; 

»  Attendu  que  la  dette  par  lui  con- 
tractée pour  ces  causes  depuis  le  pré- 
dit 17  juin  1872  jusqu'au  12  février 
1873  se  trouve  être  prescrite,  sous 
réserve  cependant  du  droit  du  de- 
mandeur de  lui  déférer  le  serment 
prévu  par  l'art.  227K  du  Code  civ.  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de 
cabaret,  de  logement  et  de  pension, 
faites  par  le  défendeur  endéans  les  six 
mois: 

»  Attendu  que  le  compte  des  dé- 
penses de  cabaret,  de  logement  et  de 
pension  à  charge  du  défendeur  de- 
puis les  derniers  six  mois  avant  Tin- 
troduction  de  la  demande,  s'élevant 
à  la  somme  de  370  fr.  2S  cts.,  n'est 
pas  contesté;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
le  condamner  au  paiement  de  ce 
montant; 

»  Attendu  que  les  diverses  sommes 
payées  au  demandeur  ou  bien  reçues 
par  lui  à  décharge  du  défendeur,et  ce 
depuis  l'arrêté  de  compte  du  17  juin 
4872,  lesquelles  sont  détaillées  dans 
les  conclusions  de  M*  Brassel,  signi- 
fiées en  cause  par  l'huissier  Schadeck 
le  11  décembre  1873,  et  faisant  en- 
semble 300  fr.  2g  cts.,  ne  sont  plus 
à  porter  en  déduction  de  cette  somme 
de  370  fr.  25  cts.;  qu'il  y  a  lieu  de 
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décider,  par  analogie  de  Tart.  1967  du 
C.  civ.,  qoe  ces  paiemebts  et  boiiifl- 
cation  sont  à  imputer  sur  les  dépen- 
ses de  cabaret  pour  lesquelles  la  loi 
refuse  l'actioD  en  justice; 
>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  dit  que  Taction  du  de- 
mandeur Hoffmann  pour  les  dettes 
de  cabaret  contractées  chez  lui  par  le 
défendeur  Sinner,  datant  de  plus  de 
six  mois  avant  le  12  août  1873>  anté- 
rieures ou  non  à  l'arrêté  de  compte 
verbal  avenu  entre  parties  le  17  juin 
i91%  n'est  pas  recevable;  et  à  l'effet 
de  déterminer  le  montant  pour  lequel 
ces  dettes  de  cabaret  entrent  dans  le 
prédit  arrêté  de  compte  du  17  juin 
1873,  commet  le  s' Kellen  de  Platen, 
qui  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Redange,  ex- 
pert en  cause,  lequel,  pour  accom- 
plir sa  mission,  est  autorisé  de  s'en- 
tourer de  tous  renseignements  et 
même  d'entendre  de  tierces  person- 
nes, et  fera  parvenir  son  rapport  sous 
pli  cacheté  par  la  voie  de  la  poste  an 
greffe  de  ce  tribunal  ;  dit  que  la  pres- 
cription n'est  pas  opposable  à  cette 
partie  de  la  demande  qui  porte  sur 
les  pension  et  logement  dus  par  le 
défendeur  antérieurement  au  dit  17 
juin  1872  et  qui  ont  été  compris  dans 
l'arrêté  de  compte  établi  audit  jour; 
déclare  par  contre  la  demande  pres- 
crite en  tant  qu'elle  a  pour  objet  les 
pensions  et  logement  dus  depuis  ce 
17  juin  1872  au  12  février  1873;  ré- 
serve cependant  à  cet  égard  au  de- 
mandeur son  droit  de  déférer  au  dé- 
fendeur le  serment  prévu  par  l'article 
2275  du  C.  civ.;  condamne  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  pour  con- 
sommation, nourriture  et  gîte  pris 
ebez  celui-ci  depuis  et  à  partir  du  12 


février  1813,  la  somme  de  370  fr.  28 
cent,  avec  tes  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande  ;  rejette  en  oompe»- 
sation  tontes  sommes  payées  par  le 
défendeur  ou  bien  levées  par  le  de« 
mandeur;  dit  que  ces  sommes  sont 
à  imputer  sur  les  dettes  de  cabaret 
pour  les((Qelles  la  loi  refase  i«ote 
aelira  ;  réserve  enfin  les  dépens.  > 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch, 
du  19  déc.  1873;  Présid.  M.  Funck; 
pi.  H"*  Wolff  et  Brassel. 

»  865. 

INSQaiPTH)T«  HYPOTHÉCAIRE.  —  nÉFADT 

d'Élection  de  domicile.  *  coctumb 
de  luxembotjrg.— obuvres  de  loi. 
—  hypothèque  géh  érale  conven- 
tionnelle. 

1 .  Vomission  de  la  forthaUti  de  VSec- 
lion  d'un  dùtnicUe  par  le  eréantUr 
dans  un  lieu  quelconque  de  Farran- 
dissement  du  bureau  de  la  conserve' 
lion,  ffreserite  par  Fart.  2148  Ai  C. 
civ,,  n* entraîne  pas  la  nuBlUé  de  Fin- 
scriplion;  tout  au  moins  FindicaHon 
du  domicile  réel  du  créancier  se 
trouvant  dans  le  ressort  du  hureau, 
contient^elle  nlrtueUement  tieeiion 
de  domicile  au  lieu  mime  dm  domi- 
cile réel; 

i.  Pour  qu'un  contrat  consiHùtif  de 
droits  hypothécaires,  passé  sous  Fem- 
pire  de  la  coutume  de  Luxembourg, 
eût  pu  conférer  une  hypothèque  frf- 
nérale,  il  e(U  fallu  que  ce  eonirai  eU 
été  réalisé  par  les  oeuvres  de  loi;  le 
Code  enril  ne  reeontutisBantpas  f hy- 
pothèque générale  convenOonmitle, 
l'inscription  prise  pour  la  première 
fois  sous  l'empire  de  la  nouoeile  hif 
est  inopérante  pour  la  conservaUon 
d'une  hypothèque  de  ce  genre^ 


N'ses. 


sas 


jBriM-LaboBil0  c  Tbeis. 

Concernant  le  contredit  formé  par 
les  parties  Jurion  et  LabouUe  contre 
les  coUoeatians  des  consorts  Theis,  et 
basé: 

i^  sur  la  nullité  qui  résulterait  de 
Fomission  de  l'élection  de  domicile 
dans  Farrondissement  de  Diekirch 
dans  leur  inscription  du  93  Juin  1 864  : 
c  Attendu  que  romis8ioii  de  la 
foroulilé  de  l'élection  de  domicile, 
prescrite  par  Tari. 21 48  du  Code  civ., 
D'entratne  pas  la  nullité  de  rinscrip- 
tioD  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la 
plupart  des  auteurs  et  les  Cours  d'ap- 
pel décident  cette  question  contro- 
versée (Merlin,  Grenier,  TouUier, 
Rolland  de  Villargues;  Troplong,  n"" 
679;  Zacbari»,  Aubryet  Rau,  n°876; 
Pont,  n«970;  Mourlon,  n^"  1567;  Liè- 
ge, 6  jan?.  1816;  Cologne,  8  mai  1 820; 
Oarmstadt,  29  nov.1832;  Paris  K  août 
1882;  Agen,4  janv.  1884;  Alg4'r,2f, 
nov.  1856;  Orléans,  4  juin  1860;  Aix. 
8  mars  1860;  Agen,  7  févr.1861;  Al- 
ger, 8  janv.  1863);  que,  même  par 
son  arrêt  du  14  janvier  1863,  rendu 
en  chambres  réunies  et  sur  les  con- 
chisîons  conformes  de  H.  Dupin,  la 
Co«rde  cassât,  de  France,  qui  avait 
embrassé  l'opinion  contraire,  a  aban- 
donné potti  partie  sa  jurisprudence 
antérieure  ; 

•Attendu  qu'en  se  rendant  compte 
4e  l'esprit  qui  a  prétÀlé  à  la  rédac- 
tion de  l'art.  2148  du  Code  civil,  on 
est  naturellement  amené  à  distinguer 
parmi  les  formalités  qu'il  prescrit  ; 
que  Wb  unes  sont  substantielles,  in- 
dispensables pour  le  but  que  se  pro- 
pose l'inscription,  et  doivent  être  ri- 
gouretisement  exigées,  parcequ'elles 
intéressent  à  la  fois  et  le  créancier 
qui  s'iftscrii  ei  les  aujUres  créanciers 


garautis  par  le  même  immeuble; 
tandis  que  d'autres  lui  sont  purement 
personnelles  et  n'ont  été  introduites 
que  par  mesure  d'ordre,  pour  écono- 
miser les  frais  et  faciliter  la  célérité 
des  procédures;  —  que  l'on  com* 
prend,  en  effet,  que  la  base  du  régi- 
me hypothécaire  étant  la  publicité, 
il  ne  saurait  exister  la  moindre  équi- 
voque sur  le  nom  et  l'identité  du  dé- 
biteur, sur  la  nature  du  titre,  sur  le 
montant  de  la  créance,  et  enfin,  sur 
l'indication,  l'espèce  et  la  situation 
des  biens  soumis  à  l'hypolbèque; 
que  toutes  ces  indications  sont  de  la 
plus  haute  importance  pour  les  inté- 
rêts de  tous,  et  que  leur  inobserva- 
tion, quand  rien  ne  les  supplée,  peut 
déterminer  le  tribunal  à  prononcer 
la  nullité  des  inscriptions;  mais  qu'il 
n'en  saurait  être  de  même  quand  il 
s*agit  uniquement  de  l'élection  d'un 
domicile  du  créancier  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens; 
que  dans  c»  cas  Terreur  dans  la  dé- 
signation de  son  domicile,  ou  même 
l'absence  de  toute  élection  de  domi- 
cile de  sa  part  pourra  avoir  pour  con- 
séquence la  mise  à  sa  charge  des  frais 
occasionnés  par  sa  ni^gligence,  peut, 
être  même  la  perte  de  sa  créance,  si, 
à  défaut  de  production,  il  se  trouve 
exclu  de  l'ordre,  mais  qu'il  serait 
aussi  rigoureux  que  peu  rationnel  de 
repousser  sa  production,  en  se  fon- 
dant sur  rioaccoinplissement  d'une 
formalité  qui  n'est  prévue  que  dans 
son  intérêt; 

•Attendu  d'ailleurs  qu'en  fait,  les 
consorts  Tbeis  ont  indiqué  dans  leur 
inscription  du  23  juin  1864  leur  do- 
micile réel  comme  étant  à  Uerscheid, 
canton  de  Wiliz;  et  qu'en  droit  il  a 
été  par  là  suffisamment  satisfait  à 
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l'art.  2148  du  C.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  de  domicile,  lorsque 
le  créancier  a  indiqué  dans  l'inscrip- 
tion un  lieu  quelconque  de  Tarron- 
dissement  comme  lieu  de  son  domi- 
cile; qu'une  telle  inscription  ne  doit 
pas  être  entendue  comme  restrictive, 
mais,  au  contraire,  comme  contenant 
virtuellement  élection  de  domicile , 
au  lieu  même  où  se  trouve  indiqué 
le  domicile  réel ,  aussi  bien  que  si 
l'inscrivant  avait  expressément  dé- 
claré faire  éleclion^de  domicile  chez 
lui-même  (Cour  de  cass.  de  France, 
14  janvier  1863); 

2»  sur  la  nullité  de  leur  hypothèque 
générale,  prise  en  vertu  du  titre  origû 
naire  Salentiny  du  9  août  ^^%  : 

^Attendu  que,  par  cet  acte  du  9 
août  1795,  les  auteurs  de  l'exproprié 
Jentges  ont  affecté  hypothécairement 
au  profit  des  auteurs  des  consorts 
Theis,  1*  un  pré  dit  m  Merscheidler* 
hourengrund,  section  de  Merscheid  ; 
^  tous  leurs  autres  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  du  bureau  des 
hypothèques  de  Diekirch  ; 

>  Attendu  que  le  droit  d'hypothè- 
que ci-dessus ,  ayant  été  constitué 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lu- 
xembourg, se  trouve  régi  par  les  dis- 
positions de  celle-ci;  qu'aux  termes 
de  l'art.  4  du  titre  VI  de  la  coutame 
et  des  art.  15  et  24  de  l'édit  perpétuel 
du  12  juillet  1611,  la  réalisation  par 
les  œuvres  de  loi  était  requise  pour 
conférer  hypothèque  sur  les  biens 
autres  que  les  nobles  (Britz,  Ancien 
droit  Belgique,  t.  II,  p.  795)  ;  que  ce- 
pendant il  n'appert  d'aucune  des  piè- 
ces du  dossier  que  le  contrat  Salen- 
tiny ait  passé  par  les  formalités  de  la 
réalisation  ;  qu'il  résulte  de  plus  de 
Tinspection  des  livres  de  justice  de 


la  seigneurie  de  Grosboos,  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie; 

>  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ce 
contrat  eût  dû  être  réalisé  sous  l'em- 
pire les  lois  anciennes  pour  donner 
effet  dans  la  suite  à  la  stipulation 
d'hypothèque  y  contenue,  il  n'en  a 
pas  moins  continaé  de  produire  ses 
effets  sous  la  nouvelle  loi  comme  con- 
trat constitutif  de  droits  hypothécai- 
res ;  que  l'inscription  prise  par  le 
créancier  sous  la  législation  du  Code 
civil  n'a  pu  conserver  l'hypothèque 
générale  constituée  par  ledit  acte, 
celle-ci  n'ayant  pas  été  acquise  sons 
l'empire  de  la  loi  ancienne,  et  la  nou- 
velle loi  ne  reconnaissant  pas  d'hy- 
pothèque générale  conventionnelle; 
que  donc  cette  inscription  ne  saurait 
valoir  que  pour  Thypothèque  spéciale 
inscrite  sur  le  pré  dit  Jf^scfteûtter- 
bourengrund  ; 

3®  sur  des  calculs  erronés  d'intérêts: 

>  Attendu  que ,  les  intérêts  dn  ca- 
pital dus  aux  consorts  Theis  échéant 
le  9  août  de  chaque  année  et  la  vente 
dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix, 
ayant  été  tenu  le  3  avril  1871,  Tan- 
née courante  comprend  234  Jours; 
qu'ainsi  les  intérêts  coorus  pendant 
les  deux  années  et  cette  fraction 
d'année  désignée  d'année  courante, 
font  30  fr.  54  c; 

»  Attendu  que  l'inscription  du  23 
juin  1864  ne  mentionnant  pas  que  h 
somme  de  213  fr.  85  e.  dont  Jentges 
s'est  reconnu  débiteur  pour  intérêts 
arriérés,  suivant  titre  nouvel  Klein 
du  2  janv.  1864,  est  productive  d'in- 
térêts, c'est  à  tort  que  les  intérêts  de 
cette  somme  ont  été  colloques  pour 
mémoire  ; 

»Par  ces  motifb: 

»Le  tribunal,  oui  H.  le  juge-com- 
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roissaire  en  son  rapport  et  le  minis- 
Xèjte  pablic  entendu,  maintient  au  rè- 
glement provisoire  du  10  avril  1873 
le  produit  de  la  vente  Klein  du  23  mai 
1871,  au  montant  de  79  fr.  37  cent.; 
dit  que  l'inscription  prise  le  23  juin 
1864  pour  les  consorts  Tbeis,  est  va- 
lable, et  que  les  coliocations  faites 
sub  n'*  1  et  6  du  cbap.  il  du  dit  rè- 
glement, tiendront,  sauf  ce  qui  sera 
statué  ci-après  ;  dit  que  ces  colloca- 
lions  ne  porteront  que  sur  le  prix  du 
pré  dit  Merseheidterbourengrund,  ad- 
j ugé  sub  art.  9  de  l'adjudication  Klein 
du  3  avril  1871  ;  que,  de  plus,  sub  tit- 
tera  C  dudit  n""  i,  il  ne  sera  colloque 
pour  intérêts  que  30  fr.  54  c.  ;  biffe 
les  intérêts  émargés  pour  mémoire 
sub  litteris  fr  et  c  du  n""  6  susvisé,  et 
dit  que  sub  litt.  d  de  ce  même  nu- 
méro, il  ne  sera  colloque  que  les  in- 
térêts de  la  somme  de  313  fr.  85  c.  i 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch 
do  20  déc.  1873;  Présid.  H.  Funck; 
pi.  MM~  Salentiny,  Scbaack  et  Ri- 
scbard. 

N»  866. 

ÉTAT  CIVIL. — ACTE  DE  DÉCÈS.-- ORDRE 
PUBLIC.  —  ACTION  d'OFFICE.  —  IN- 
STANCE PAR  VOIE  d'action. 

1 .  Suivant  l'article  46  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  le  ministère  public  est 
chargé  d'office  au  civil  pour  l'exécu- 
tion des  lois  d'ordre  public  ; 

2.  La  constatation  du  décès  d'un  indi- 
vidu est  commandée  par  les  plus 
graves  considérations  d'ordre  public; 

3.  L'action  en  réparation  de  l'omission 
d'un  acte  de  décès  doit  être  considé- 
rée comme  tendant  à  l'exécution 
d'une  loi  intéressant  l'ordre  public, 
et  peut,  comme  telle,  être  dirigée 
contre  le  ministère  puMic; 


4.  LHnstance  par  voie  d'action  est  cette 
admise  comme  règle  par  le  légish" 
teur  ;  la  procédure  par  voie  de  re- 
quête  en  certaines  matières  spéciales 
n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement 
facultative  pour  les  parties. 

Bernimont  c.  Min.  publ. 

fOu'i  les  demandeurs  parH*Scbœt- 
ter,  avocat-avoué ,  les  défendeurs  en 
intervention  par  H*'  Brassel,  avocat- 
avoué  ,  M.  le  procureur  d'État  par 
l'organe  de  M.  Franck,  substitut  du 
procureur  d'État; 

»  Attendu  que  pour  obtenir  répara- 
tion de  l'omission  de  l'acte  de  décès 
du  nommé  Jean-Pierre  Habn ,  leur 
mari  et  respectivement  leur  père, 
qu'ils  prétendent  être  décédé  à  Del- 
len,  commune  de  Grosbous,  le  25  mai 
1873,  à  cinq  heures  du  matin,  les 
demandeurs  ont  fait  assigner  par 
voie  d'action  M.  le  procureur  d'État 
de  ce  siège  ; 

>  Attendu  que  H.  le  procureur  d'É- 
tat oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  l'action  devrait  être 
dirigée  contre  les  parties  intéressées 
et  non  contre  le  ministère  public, 
lequel  ne  peut  intervenir  au  civil, 
comme  partie  principale,  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi  et  dans  ceux  intéressant  directe- 
ment l'ordre  public;  que  dans  l'espèce 
la  loi  ne  prévoit  pas  son  intervention, 
et  qu'il  s'agit  seulement  d'intérêts 
d'un  ordre  purement  priver; 

^Attendu  que  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  août  1790  (art.  2,  tit.  IV,  II), 
le  principe  fondamental  touchant  le 

ministère  public,  était  qu'il  ne  pou- 
vait agir  au  civil  ni  en  demandant  ni 
en  défendant  par  voie  d'action  prin- 
cipale, mais  que  son  cercle  d'action 
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a  été^fenâtt  et  /(Nrtifié  pstr  Tart.  46 
4e  la  loi  du  30  avril  1810  ;  que  cet 
art.46le€barge  expressément  d'agir 
d'office  son  seirietnent  pour  l'exécu» 
tioD  des  jagemeots,  maiseoeore  pour 
l'exécution  des  lois  d'ordre  public  ; 

»  Attendu  que  le  législateur  veut, 
par  des  motifs  de  prévoyance  sociale 
et  de  haute  policé ,  que  le  feit  du 
décès  d'un  individu  soit  légalement 
constaté;  que  cette  constatation  n'est 
pas  seulement  pre^riteen  vue  de  pro- 
téger des  intérêts  purement  prjvés, 
mais  qu'elle  est  commandée  par  les 
pins  graves  considérations  d'ordre 
public,  et  que t  partant,  l'omission 
d'une  telle  coastataiien  affecte  à  on 
degré  égal  ce  même  ordre  public; 

> Attendu  plos  spécialement  que, 
dam  l'espèce,  l'événement  du  décès 
do  nommé  J.-P.  Babn  a  pour  consé- 
quence de  changer  la  condition  de 
son  épouse,  la  demanderesse  Marg. 
Bernimont,  qui  redevient  libre  et  ca- 
pable de  convoler  à  de  sec^**  noces, 
sans  encourir  la  peine  de  la  bigamie; 
4eTeiidre  les  plus  4gés  de  ses  enfants 
capables  de  contracter  mariage  sans 
obtenir  leconsentement  de  personne; 
et,  enfin,  de  placer  les  plus  jeunes 
d'entre  eux  sous  la  puissance  tulé- 
Jaire,  M  d'astreindre  la  gestion  de 
Jeofs  biens  à  des  règles  spéciales  ; 
qo^  ces  changements  d'état  et  ces 
modifications  de  capacité  de  tous  les 
iM0ibres  d'une  famille,  dépendant 
de  l'événement  d'un  décès,  touchent 
de  près  et  directement  à  des  intérêts 
d'ordre  pid)lic;  que  dès  lors  la  de-* 
mande  en  réparation  de  l'omission 
d'un  acte  de  décès  doit  être  considé- 
rée comme  tendant  à  l'exécution 
d'une  loi  intéressant  Tordre  public  ; 

> Attendu  que  si,  au  prescrit  de 


l'art.  46  de  la  loi  do  20  avril  iSiO,  le 
mioiatère  public  a  le  devoir  d'agir 
d'office  comme  demandeur  pour  l'ex- 
écution d'un  pareil  acte,  il  4oit  être 
loisible ,  par  majorité  de  motifii,  i 
des  particuliers  de  l'assigner  comme 
représentant  de  l'ordre  public,  pour 
l'exécution  d'un  acte  de  ce  genre; 
que,  partant,  la  présente  action  est 
valablement  dirigée  contre  lui; 

^Attendu  que  M.  le  procorenr d'É- 
tat oppose  une  seconde  fin  de  mmk 
recevoir,  tirée  de  ce  que  la  demande, 
étant  à  assimiler  k  une  instance  en 
rectification  d'un  acte  de  fêtât  civil, 
aurait  dû  être  poursuivie,  non  par 
voie  d'action ,  mais  par  voie  de  re- 
quête; 

»Attenda  que  Tinstance  par  voie 
d'action  est  celle  qui  est  admise  com- 
me règle  par  le  législateur;  que  si, 
dans  certaines  matières  spéciales  et 
par  des  motifs  d'économie,  il  a  jugé 
à  propos  d'instituer  la  procédm^  par 
voie  de  requête,  il  a  entendu  faire  de 
cette  forme  non  une  obligation  im- 
posée à  peine  de  nullité  aux  parties, 
mais  plutôt  une  faculté  à  laquelle 
elles  sont  libres  de  renoncer;  que 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  poursuite 
par  voie  d'action,  par  sa  publicité  et 
les  débats^  contradictoires,  offre  bien 
plus  de  garanties  à  l'ordre  public  que 
celle  qui  se  seraii  bornée  i  pruoéder 
par  voie  de  simple  requête  ; 

»  Attendu  que  c'est  aussi  suivant 
ces  errements  que  les  demandes  en 
rétablissementd'un  actede  l'état  civil 
omis,  ont  toujours  été  portées  devant 
le  tribunal  de  céans,  et  qu'elles  ont 
été  instruites  et  jugées  ;  qu'il  importe 
dans  une  matière  aussi  grave  d'aaso- 
rer,  autant  qoe  faire  se  peut,  la  ata- 
biliié  des  d^iens  4e  îu^tipe; 
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>  AttefDdu  que  jusqu'ici  le  minis* 
tère  public  d'fr  pas  encore  conclu  an 
fond; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  reçoit  la  veuve  Hahn 
en  sa  qualité  de  tutrice  intervenante 
en  la  présente  instance  ;  déclare  la 
demande  de  tous  les  consorts  Hahn 
recevabte  ;  dit  que  c'est  à  bon  droit 
qu'ils  ont  dirigé  leurdemande  contre 
le  ministère  public  et  qu'ils  l'ont  in- 
troduite par  voie  d'action  principale; 
remet  l'affaire  au  29janv.  1874  pour 
que  le  ministère  public  conclue  au 
fond  ;  réserve  les  dépens.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekireb 
du  14  janv.  1874;  Prés.  M.  Punck; 
pi.  MM**  Schœtter  et  Brasset. 

N*  867. 

JUGE  DE  PAIX.— PROROGATION  DE  JURI- 
DICTION.—FRAIS  d'avoué.— INCOM- 
PÉTENCE.—HONORAIRES  d'avocat. 

1 .  Le  juge  de  paix,  saisi  sur  proroga- 
tion de  juridiction,  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en 
paiement  de  frais  d'avoué;  lejuge-^ 
ment  qu'il  prononce  de  ce  chef  est 
nul  et  de  nul  effet. 

%  Sa  juridiction,  au  contraire,  est  va- 
lablement  prorogée  lorsqu'il  s'agit 
d'honoraires  qu'un  avocat  croit  de-- 
voir  demander  en  justice  ;  une  telle 
demande  n'est  qu^une  action  pure- 
ment personnelle  et  mobilière. 

Saiaiitiny  c.  héritiers  Françoli. 

cÂttendu  que  sub  art.  i  du  règle- 
ment provisoire  du  2S  mars  1873, 
les  héritiers  François  ont  été  collo- 
ques pour  la  somme  de  1500  A*,  et 
accessoires,  montant  de  la  condam- 
nation portée  au  jugement  rendu  sur 
prorogation  de  juridiction  par  M.  le 


juge  de  paix  du  canton  de  Diekiroh^ 
le  2  avril  1870,  entre  tem  M'FraoçoîSy 
avocat-avoué,  auteur  des  susdits  héri- 
tiers Françms,  et  Jean  Gengler,  tut- 
ti va  teur  à  Genglersbof  ; 

>  Attendu  que  c'est  contre  cette 
colloeatfon  qu'un  contredit  a  été  son^ 
levé  par  M^  Emile  Satentiny,  notaire 
à  Ettelbruck,  es  qualité  qu'il  agit, 
consistant  à  dire,  que  l'inscriplion 
du  9  avril  1870,  prise  en  vertu  du 
jugement  précité,  est  nulle  et  de  nul 
effet ,  parce  que  ce  jugement  a  pour 
cause  le  paiement  d'états  de  Arah's  et 
d'honoraires  récliamés  ao  nom  de  feu 
M*  François ,  avocat-avoué;  qoe  ce 
jugement  ne  pouvait  élre  soumis  à  la 
juridiction  do  jiof^  de  paix  à  raison 
de  l'incompétence  ratione  materiœ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  en  cause,  que  l'objet  de  la 
demande  sur  laquelle  le  juge  de  pais 
avait  à  statuer,  comprenait,  eft  effet,^ 
la  somme  de  1500  fr.  due  par  le  dié- 
fendenr  au  demandeur,  l""  pour  fraie 
d^avoué;  3*  pour  honoraires  d'avocat» 
deux  créances  distinctes  et  différen- 
tes par  leur  cause  et  leur  nature  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  le 
tribunal  de  paix  pouvait  être  compé- 
temment  saisi  sur  prorogatioBf  de  lur 
ridiction  à  ce  double  point  de  vue  ; 

A.  En  ce  qui  concerne  k$  detnande 
en  paiemenê  des  frais  : 

>Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
la  prorogation  de  juridiction  peut 
avoir  lieu  dans  les  cas  où  le  Juge , 
ayant  le  germe  d'autorité  et  de  |»ou« 
voir  nécessaires  pour  connaître  de  la 
matière,  n'en  a  été  investi  qne  dans 
une  certaine  limite  ; 

^Attendu  dès  lors  que  la  jnridic^ 
tion  des  juges  de  paix  ne  peut  être 
prorogée  à  l'égard  d'afiires  qm^  de 
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leur  nature,  sont  hors  de  leur  compé- 
tence, en  d'autres  termes,  que  la  loi 
laisse  toute  latitude  aux  parties  d'é- 
tendre leur  juridiction  de  quantUate 
ad  quantitatem ,  mais  frappe  de  nul- 
lité radicale  le  jugement  qui  inter- 
viendrait, même  du  consentement 
des  parties,  sur  une  contestation  qui, 
par  sa  nature  même,  échappe  à  la 
juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
elle  est  portée  (Thomine*Desmazures, 
1. 1,  n"»  28;  Cbauveau,  QueUion  %Q; 
BoiUrd,  t.  II,  n'^SG;  Bioche,  \'' Pro- 
rogation de  juridiction,  n""  18)  ; 

^Attendu  que  les  juges  de  paix  ne 
sont  que  des  juges  d^exception  et  ne 
connaissent  que  des  affaires  que  la  loi 
leur  a  nominativement  attribuées  ; 

»  Attendu  que  les  demandes  en 
paiement  des  frais  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie  ;  qu'aussi  la  ju- 
risprudence a  décidé  dans  ce  sens, 
que,  même  pour  les  demandes  en 
paiement  de  frais  faits  devant  eux, 
les  tribunaux  de  paix  ne  sont  pas 
compétents  (Gilbert,  art.  60, 24, 35; 
Cassât.  Fr.  26  avril  1848);  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'établir  a  fortiori,  qu'ils 
ne  le  sont  pas  non  plus  pour  les  frais 
faits  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; 

^Attendu,  au  surplus,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  60  du  C.  de  pr.,  les  de- 
mandes formées  pour  frais  par  les 
officiers  ministériels  seront  portées 
au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits; 

»  Attendu  que  le  principal  motif 
de  la  disposition  exceptionnelle  de 
cet  article  étant  le  pouvoir  discipli- 
naire dont  se  trouve  investi  le  tribu- 
nal pour  taxer  les  frais  des  officiers 
ministériels  attachés  à  la  juridiction, 
et  pour  réprimer  les  abus  ea.matière 
de  taxe  (bioche ,  Compét.  àvile,  97; 


Rivière,  v^  Dépens,  47;  Thomioe,  n* 
i82;  Cassât.  7  déc.  i847),  il  est  hors 
de  doute  qu'il  n'appartient  pas  aux 
parties  d'attribuer  à  cet  égard  juri- 
diction selon  leur  convenance; 

»  Attendu  dès  lors  que  le  juge  de 
paix  étant  incompétent  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  paiement  de 
frais ,  à  raison  de  la  matière ,  même 
dans  le  taux  de  sa  compétence,  œlle- 
ci  n'a  pu  être  valablement  prorogée 
par  les  parties,  et  le  jugement  do  2 
avril  1870  est  donc  à  considérer  com- 
me nul  et  de  nul  effet ,  en  tant  qu'il 
porte  sur  ce  chef  de  la  demande; 

B.  En  ce  qui  concerne  la  demande 
en  paiement  d'honoraires  : 

»  Attendu  que  les  avocats  n'ont  ja- 
mais été  et  ne  sont  pas  compris  sons 
la  dénomination  d'officiers  ministé- 
riels ; 

>  Attendu  que  si  un  avocat  croit 
devoir  agir  en  justice  pour  réclamer 
le  paiement  des  honoraires  qni  loi 
sont  dus,  l'action  qu'il  intente  ne 
peut  être  considérée  quecomilie  une 
action  purement  personnelle  et  mo- 
bilière, laquelle  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  n'excède 
pas  le  taux  ûxé  par  la  loi  sur  la  com- 
pétence; d'où  il  sait  que  le  juge  de 
paix  pent  être  saisi  d'une  pareille  de- 
mande, même  lorsque  la  somme  ré- 
clamée excède  le  taux  de  sa  juridic- 
tion ,  et  que  les  parties  conviennent 
de  proroger  celle-ci  ; 

lAttendu  qu'il  résulte  de  toat  ce 
qui  précède,  qu'il  y  a  lieu  d'envisager 
le  jugement  du  2  avril  1870  comme 
valable  en  tant  qu'il  a  prononcé  sur 
les  sommes  dues  au  demandeur  da 
chef  d'honoraires  d'avocat  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  ouï  M.  le  juge-com- 
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Riissaire  en  son  rapport  et  le  minis- 
tère public  eotenda,  reçoit  le  contre- 
dit Salentiny  à  l'art.  3  du  règlement 
provisoire;  dit  en  conséquence  que 
les  héritiers  François  ne  seront  col- 
loques que  pour  la  somme  de  880  fr. 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  du 
jugement,  et  met  les  frais  à  charge 
de  la  masse.  » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch 
du  6  févr.  1874;  Présid.  M.  Funck; 
H.  Dupont,  jnge-comm.;  plaid.  MM^ 
Salentiny  et  Schœtter. 

N»  868. 

ORDRE.  —  INTÉRÊTS.  —  HYPOTHÈQUE 
CONVENTIONNELLE,—-  SPÉCIFICATION 
DES  BIENS.  —  PRÊT  PAR  ANNUITÉS. 

1 .  E71  cas  d'aliénation  volontaire,  les 
deux  années  et  Vannée  courante 
d'intérêts  sont  celles  antérieures  au 
jour  de  l'aliénation  et  non  celles  an* 
térieures  au  jour  des  notifications 
faites  à  fin  de  purge. 

2.  Les  intérêts  courus  depuis  le  jour 
de  l'aliénation  sont  à  colloquer  à 
partir  dudit  jour  au  même  rang  que 
le  capital;  ils  sont  dus  à  partir  de 
ce  jour,  soit  comme  accesoire  du  ca- 
pital, soit  comtne  représentation  des 
fruits  dont  jouit  l'acquéreur. 

S.  Il  y  a  spécification  suffisante  lors^ 
que  dans  l'acte  qui  soumet  à  l'hypo- 
thèque un  entier  bien  possédé  par 
le  débiteur,  ce  bien  est  désigné  par 
le  nom  sous  lequel  U  est  générale-^ 
ment  connUy  et  que  les  différentes 
natures  des  immeubles  qui  le  com-^ 
posent  sont  indiquées. 

4.  Le  prêt  par  annuités  consistant  dans 
l'aliénation  d'un  capital  moyennant 
paiement  successif  d'un  nombre  dé- 
R;G.  1874- 


terminé  de  rentes  à  échéance  fixe, 
ces  rentes  ne  sont  pas  à  assimiler  à 
de  simples  intérêts,  qui  ne  puissent 
produire  des  intérêts  que  dans  les 
conditions  de  Fart.  1184  du  C.  civ. 

5.  Au  jour  de  l'aliénation,  le  capital 
prêté  sur  annuités  et  qui  se  trouve 
diminué  par  suite  du  jeu  de  l'amor- 
tissement,  doit  être  définitivement 
arrêté;  l'intérêt  qui  en  court  depuis 
ce  jour  doit  être  calculé  à  raison  du 
taux  stipulé,  diminué  du  pour  cent 
représentant  l'amortissement. 

Sonntag  c.  6anque  Internationale. 

Concernant  le  contredit  formé  par 
Sontag-Koetz  : 

I.  Contre  le  mode  général  de  collO" 
cation  des  intérêts  : 

A.  Quant  à  ceux  courus  avant  la 
vente  Salentiny  du  il  février  1871, 
conservés  par  la  loi  : 

<  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  distribution  du  prix  par  voie  d'or- 
dre d'un  immeuble  vendu  par  alié- 
nation volontaire,  les  deux  années  et 
l'année  courante  d'intérêts  pour  les- 
quelles les  créanciers  ont  le  droit 
d'être  colloques  au  rang  du  capital, 
sont  les  années  antérieures  au  jour 
de  cette  aliénation ,  et  non ,  comme 
le  veut  le  contestant,  celles  antérieu- 
res au  jour  des  notifications  faites  à 
fin  de  purge  ; 

•  Attendu  que  si,  en  France,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  don- 
né à  la  question  de  savoir,  quel  est 
le  point  d'arrêt  de  l'année  coiiranle 
en  cas  d'aliénation  volontaire,  des 
solutions  diverses,  et  ont  décidé,  tan- 
tôt que  c'est  le  jour  de  la  produc- 
tion, tantôt  que  c'est  celui  de  la  no- 
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tifiettioB  i  An  de  purge«  Untdt  que 
e'est  celui  de  rexpiraiioo  du  délai 
pour  sureochérir,  taûlôt^  enfin,  que 
c'est  celui  du  jour  aième  de  raliéua- 
tiOB,  dans  le  Grand-Duché  ^  ce  der- 
nier système  a  été  suivi  dans  la  pra- 
tique constante  des  procédures  d^or- 
dre»  et  a  été  même  formellement 
consacré  par  les  jugements  du  tri- 
bunal de  Luxembourg»  du  8  mars 
1865  (J.  Scbon,  n*"  406)  et  par  celui 
de  Diekircb,  du  28  février  1873;  que 
la  pratique  des  tribunaux  du  pays  se 
justifie  en  droit  comme  en  fait;  qu'en 
droit  rien  n*empêcbe  d'admettre  que 
si,  après  les  notifications  faites  à  fin 
de  purge,  il  ne  survient  pas  de  sur- 
enchère, et  que,  par  là^  P^Uénalion 
devienne  définitive,  cette  confirma- 
tion ne  rétroagisse  au  jour  de  la  ven- 
te ,  et  que  par  suite  de  cet  efiiet  ré- 
trodetif  ce  jour  ne  puisse  être  consi- 
déré comme  fixant  irrévoe^blemeiit 
les  droits  des  parties;  qit'en  fait,  en 
en  décidant  autrement,  on  inviterait 
les  créanciers  hypothécaires  à  em- 
brasser de  suite  la  voie  frayeuse  de 
Texpropriation  forcée,  qui  leur  assu- 
rerait la  plénitude  des  deux  années  et 
de  Tannée  courante,  comme  aussi  de 
se  refuser  à  toutes  les  tentatives  d'or- 
dre à  l'amiable,  qui  ne  pourraient 
que  retarder  les  formalités  de  la 
purge  et  leur  faire  perdre  une  partie 
des  intérêts  qui  leur  sont  dus  ; 

B.  Quant  aux  intérêts  courus  depuis 
le  jour  de  la  vente  Salentifiy  : 

»  Attendu  que  ces  inlérêis  sont 
Clément  à  colloquer,  à  partir  du 
dit  jour,  au  rang  du  capital  (  Jugem. 
précité  du  tribunal  de  Luxembourg); 
qu'ils  sont  dus  non  plus  en  vertu  de 
l'arU  2151  du  C.  civ.,  mais  bien  par 
application  des  principes  généraux 


qui  font  des  intérêts  l'accessoire  do 
capital  (P.  Poot,  Privilèges  et  fTypo- 
thèques,  1020),  ou  bien  comme  étant 
la  représentation  des  fruits  dont  jouit 
l'acquéreur;  que,  de  plus,  ce  prin- 
cipe découle  d'une  convention  tacite, 
qu'on  doit  supposer  être  intervenue 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  dans 
toute  vente  d'un  bien  hypothéqué, 
et  d'après  laquelle  le  premier  serait 
censé  déléguer  ses  créanciers  hypo- 
thécaires pour  recevoir  le  prix;  que 
même  dans  fespéce,  il  a  été  formel- 
lement conditionné  par  la  clause  5 
dudit  acte  Salentiny,  que  le  prix  sti- 
pulé ne  serait  payé  que  lors  de  la 
main-levée  des  inscriptions  des  droits 
d'hypothèque  et  de  privilège  grevant 
les  biens  vendus,  ou  bien  lors  du 
règlement  définitif  de  l'ordre  de  dis^ 
tributioo  du  prix  de  vente;  que  cette 
clause  implique  jusqu'à  un  certain 
point  délégation  du  prix  aux  créan- 
ciers, ou  du  moins  contient  une  in- 
dication du  paiement  en  leur  faveur; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  soit  que  le  mode  de  coiloca- 
tion  des  intérêts,  tel  qu'il  a  été  appli- 
qué dans  le  règlement  provisoire,  est 
à  maintenir; 

IL  Concernant  le  second  point  de  ce 
contredit,  élevé  par  le  mime  et  dirigé 
contre  la  collocation  du  sieur  Wolff- 
Humbert  : 

»  Attendu  que  le  contredisant  pré- 
tend que  t'hypothèque  de  celui-ci, 
constituée  par  acte  Jules  Renter,  du 
10  afvril  1863,  est  nulle  pour  défaut 
de  spécialisation  des  immeubles  hy- 
pothéqués ; 

^Attendu  qu'il  y  a  désignation  suf- 
fisante des  biens  hypothéqués  dans 
l'acte  portant  constitution  d'hypothè- 
que et  dans  les  inscripiions  qui  le 


suivent,  qui,  en  soumettant  à  l'hy- 
pothèque un  bien  entier  possédé  par 
le  débiteur,  le  désignent  par  le  nom 
aons  lequel  il  est  généralement  oon- 
nu,  et  font  connaître  les  diffi6rentes 
natures  des  immeubles  qui  le  com- 
posent, si,  d'ailleurs,  cette  désigna- 
tion est  faite  de  manière  à  ce  que  les 
tiers  ne  puissent  être  induits  en  er- 
reur (Troplong,  Hypothèque,  t.  II,  n"" 
SSebis;  Liège  3  févr.,  19  juill.  1849, 
janv.  1838, 15  déc.  1823;  Cass.  Belg. 
t>  nov.  1833;  Bourges  «2  avril  1841; 
Paris  31  févr.  i8S0;  Cass.  France  13 
mars  1867); 

>  Attendu  que  la  désignation  faite 
dans  l'acte  Jules  Reuter,  du  10  avril 
1863;  ainsi  que  dans  (es  inscriptions 
qui  iront  suivi,  satisfait  à  ces  pres- 
criptions, et  que,  de  plus,  elle  est  li- 
bellée de  manière  à  ce  que  les  tiers 
ne  puissent  être  induits  en  erreur; 

Concernant  le  contredit  élevé  par 
Theis  contre  la  collocation  de  la  Ban* 
que  internationale  : 

>Attendu  que  cette  collocation  esl 
critiquée,  1"*  en  ce  qu'elle  arrête  les 
intérêts  des  deux  années  et  de  l'an- 
née courante  au  jour  de  l'aliéna- 
tion, et  non  pas  à  celui  des  notifica- 
tions à  fin  de  purge;  2^  en  ce  qu'elle 
admettrait  au  même  rang  que  le  ca- 
pital plus  d'annuités  que  celles  échues 
pendant  les  deux  années  et  l'année 
courante;  3'' en  ce  que  le  contestant 
soutient  que  les  intérêts  des  annuités 
en  retard,  lesquelles  annuités  ne  se- 
raient elles-mêmes  que  des  paiements 
d'intérêts,  ne  seraient  pas  dus  et  se- 
raient à  rejeter  de  la  collocation ,  et 
enfin,  4""  en  ce  que  les  intérêts  au- 
raient été  calculés  à  raison  de  5  pCt. 
et  non  au  taux  stipulé  de  4|  pCt.; 

>id.  1.  Attendu  qu'il  a  été  établi 
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plus  haut  que  l'année  courante  est 
à  arrêter  au  jour  de  la  vont^  et  non 
à  celui  des  notifications  à  fin  de 
purge  ; 

9 Ad.  3.  Attendu  qu'en  faisant  re- 
monter les  deux  années  et  l'année 
courante  à  partir  du  jour  de  la  vente, 
il  se  trouve  qu'il  n'a  pas  été  colloque 
plus  d'annuités  que  celles  échues 
pendant  les  deux  années  et  l'année 
courante,  lesquelles  prennent  cours 
le  16  avril  1868  et  s'arrêtent  le  17  fé- 
vrier 1871  ;  que,  partant,  en  fait,  la 
question  est  sans  intérêt  et  se  con- 
fond avec  celle  résolue  au  considé- 
rant qui  précède; 

9Ad.  3.  Attendu  que  le  contrat  de 
prêt  par  annuités,  à  raison  de  l'ex- 
tinction graduelle  de  la  dette,  con- 
stitue un  contrat  spécial  différent  du 
contrat  de  prêt  proprement  dit,  et 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  1154  du  Code  civ.;  que  dans  le 
simple  prêt  à  intérêt  le  prêteur  n'o- 
père pas  l'aliénation  de  son  capital, 
qu'il  met  seulement  à  la  disposition 
d'un  tiers  pour  en  retirer  des  reve- 
nus dont  la  loi  fixe  le  maximum  ;  que 
par  contre  le  prêt  par  annuité  con- 
siste dans  l'aKénation  d'un  capital 
moyennant  paiement  successif  d'un 
nombre  déterminé  de  rentes  à  éché- 
ance fixe;  que  ces  rentes  échéant 
semestriellement  ne  sont  pas  à  assi- 
miler à  de  simples  intérêts;  que  la 
reconstitution  du  capital  aliéné  se 
fait  par  la  capitalisation  semestrielle 
de  celte  portion  dans  l'annuité,  con- 
tinuellement croissante,  qui  repré- 
sente l'amortissement,  capitalisation 
qui  se  fait  an  profit  du  débiteur  lui- 
même;  que  si  celui-ci  en  profite,  il 
doit  payer  les  annuités  aux  échéan- 
ces fixées,  ou  bien,  s'il  ne  paie  pas, 
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en  servir  les  intérêts  de  retard  ;  que 
si  cela  n'était  pas,  ce  serait  la  banque 
qui  supporterait  l'amortissement  sans 
ravoir  reçu ,  ce  qui  serait  destructif 
de  son  mécanisme,  et  contraire  aux 
principes  mêmes  qui  régissent  la 
matière  des  intérêts  ; 

9  Ad.  4.  Attendu  que  s'il  est  vrai 
qu'avant  la  vente  Salentiny,  du  17 
février  1871,  le  taux  des  5  pCl.  a  été 
appliqué  au  calcul  des  annuités,  ce 
pour  cent  comprend  Va  pCt.  pour 
amortissement,  et  que  par  suite  du 
jeu  de  cet  amortissement,  le  capital, 
qui  était  primitivement  de  25,000 
francs,  a  été  réduit  audit  jour  de  la 
vente  à  23,723  fr.  02  c;  qu'il  en  ré- 
sulte que  sur  le  capital  primitif  de 
25,000  francs  les  intérêts  n'ont  été 
colloques  qu'au  taux  de  4^  pCt.;  que 
pour  le  calcul  et  la  coUocation  des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  vente, 
le  taux  stipulé  de  4|  pCt.  doit  être 
admis,  et  qu'à  cet  égard  les  n^*'  4  et  5 
de  la  collocation  de  la  Banque  inter- 
nationale sont  à  compléter,  en  y  énon- 
çant expressément  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  qu'à  raison  de  4f  pCt.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  etc.  > 

— Jugem.  du  trib.  de  Diekirch,  do 
6  févr.  1874;  Prés.  M.  Funck;  M.  de 
Villers,  juge-comm.;  pi.  MM**  Salen- 
tiny,  Wolff,  Schaack  et  Brassel. 

N»  869. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

I .  Pour  qu'une  distribution  par  con- 
tribution à  l'amiable  soit  valable, 
il  faut  deux  choses  :  d'abord,  que  le 
débiteur  sur  lequel  la  vente  mobi^ 
Hère  a  eu  lieu,  y  soit  présent  ou  du 
moins  dûment  appelé,  et  ensuite  que 


la  distribution  ûU  lieu  entre  t&ut  les 
créanciers. 

2.  Les  règles  en  matière  de  distrUm- 
tion  forcée,  quant  à  la  forclusion 
des  créanciers  produisants,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  de  distri- 
bution à  l'amiable. 

Coiizemlus  c.  Salner  et  Juttel. 

«Attendu  que,  par  jugement  de  ce 
siège,  en  date  du  4  avril  4873,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  du  3  JQÎU 
let  suivant,  il  a  été  statué  que  l'icte 
Meyer  du  l***  mars  de  la  même  an- 
née ,  par  lequel  le  nommé  Nicolas 
Gœdert  vendit  au  sieur  Ernest  Juttel 
tout  son  mobilier  domestique  et  agri- 
cole, sans  rien  réserver  ni  excepter, 
était  nul  et  de  nul  effet,  comme 
ayant  été  fait  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers,  et  que  le  produit 
de  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  ce  même  mobilier,  tenue  par  le 
notaire  Seyler,  le  12  mars  4873,  s'é- 
levant  à  4920  fr.  30  c,  appartenait 
à  ces  créanciers ,  pour  être  réparti 
entre  eux  selon  leurs  droits; 

^Attendu  que  ces  décisions  de  jus- 
tice doivent  avoir  pour  effet  de  faire 
considérer  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, du  42  mars  4873,  comme 
ayant  été  faite ,  non  à  la  requête  du 
sieur  Ernest  Juttel,  mais  bien  à  celle 
du  débiteur  Nicolas  Gcedert,  dans  le 
but  de  satisfaire  ses  créanciers,  d'en 
mettre  le  produit  versé  en  l'étude  de 
M*  Seyler  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice et  d'en  voir  faire  la  distribution 
au  marc  le-franc  entre  ses  créanciers; 

>  Attendu  que  cette  distribution 
pouvait  se  faire,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  judiciaire; 

^Attendu  que  les  parties  Salner, 
Juttel  et  Laeis,  ont,  par  acte  sous 
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seing  privé,  enregistré  à  Diekirch  le 
12  novembre  i873,  procédé  à  une 
distribation  à  l'amiable  de  ces  de- 
niers; 

^Attendu  que  pour  que  celte  dis- 
tribution eàt  été  valable,  il  eût  fallu 
deux  choses  :  d'abord  que  le  débi- 
teur sur  lequel  la  vente  mobilière  a 
eu  lieu,  eût  été  présent  ou  du  moins 
y  eût  été  appelé,  ensuite  qu'elle  eût 
eupieu  entre  tous  ses  créanciers; 

Quant  au  premier  point  : 

^Attendu  que  toute  distribution  à 
l'amiable  à  laquelle  on  procéderait  ^ 
le  débiteur  absent  ou  non  appelé, 
tendrait  à  dépouiller  celui-ci  des  ga- 
ranties que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  656  C.  de  pr.  lui  assurent; 
qu'aucun  acte  de  saisie  n'a  pu  le  dé- 
pouiller tellement  des  deniers  qui 
sont  la  représentation  des  objets  mo- 
biliers vendus  sur  lui,  qu'il  n'ait  le 
droit  d'en  surveiller  l'emploi;  qu'en- 
fin il  peut  avoir  des  exemptions  à 
faire  valoir,  des  créances  à  contester 
ou  bien  un  résidu  de  prix  à  réclamer; 

Quant  au  second  point  : 

»  Attendu  que  si  l'art.  656  du  C.  de 
proc.  autorise  à  procéder  à  l'amiable 
à  la  distribution  de  deniers  mis  sous 
la  main  de  la  justice,  c'est  sous  la 
condition  que  les  créanciers,  qui  veu- 
lent éviter  les  voies  judiciaires,  con- 
courent tous  à  ce  règlement;  que  ce 
règlement  à  l'amiable  n'est  autre 
chose  qu'une  convention  libre,  qui 
doit  être  passée  entre  tous  les  inté- 
ressés ,  c'est-à-dire  tous  les  créan- 
ciers ; 

^Attendu,  en  fait,  que  la  distribu- 
tion à  l'amiable  opérée  entre  les  par- 
ties Saluer,  Juttel  et  Laeis,  et  actée 
par  la  convention  sous  seing  privé, 
du  13  Qov.  1873,  a  été  faite  en  Tab- 


sence  de  leur  débiteur»  le  s**  Nicolas 
Gœdert,  et  sans  qu'il  y  ait  été  appelé, 
et  ne  réunit  pas  le  concours  de  tous 
les  créanciers  de  ce  dernier;  que, 
partant,  elle  est  un  acte  sans  nulle 
valeur  juridique  et  ne  saurait  tenir; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
parties  défenderesses  objectent  que 
le  règlement  à  l'amiable  avenu  entre 
elle  doit  être  respecté,  parce  qu'il  a 
été  fait  entre  tous  les  créanciers  alors 
connus  de  Gœdert;  que  les  deman- 
deurs, lesquels  n'oni  fait  aucune  op- 
position aux  deniers  de  la  vente,  ni 
même  déposé  leurs  titres  entre  les 
mains  ni  du  créancier  poursuivant 
Saluer,  ni  du  notaire-receveur,  sont 
aujourd'hui  forclos  et  doivent  porter 
la  peine  de  leur  négligence; 

lAttendu  qu'on  ne  saurait  appli- 
quer à  une  distribution  à  Tamiablo 
les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure relatives  aux  distributions  for- 
cées, et  opposer  la  déchéance  à  des 
créanciers  qui  produisent  après  le 
règlement  conventionnel  de  cette 
distribution  (arrêt  de  la  Gourde  Metz 
du  5  août  1814;  motifs  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassât,  de  Fr.  du  13  nov. 
1861);  que  même  une  jurisprudence 
imposante  décide,  qu'après  l'expira- 
tion des  délais  impartis  par  l'article 
660  du  Code  de  proc.  civ.  en  cas  de 
distribution  judiciaire,  les  créanciers 
non  opposants  ne  sont  pas  forclos  et 
sont  toujours  recevables  à  produire 
(Grenoble  39  déc.  1818;  Bourges  23 
mars  1821;  Paris  7  juillet  1829;  Metz 
16  août  1849;  Rouen  27  mai  1840; 
Boitard  et  Thomines-Desmazures); 

]>  Attendu  qu'il  est  de  principe  en 
cette  matière  qu'e  toute  distribution 
judiciaire  ne  peut  se  faire  qu'entre 
créanciers  saisissants  ou  opposants; 
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qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  pré- 
sence au  présent  procès  des  parties 
tant  demanderesses  que  défenderes- 
ses, leur  tient  lieu  d'actes  d'opposi- 
tions à  faire  entre  les  mains  du  dé- 
tenteur des  deniers  dont  s'agit;  que 
pour  cette  cause  il  échet  de  mettre 
tous  les  frais  de  l'instance  à  charge 
de  la  masse  à  distribuer  comme 
frais  privilégiés,  à  condition  cepen- 
dant que  la  partie  qui  les  réclamera 
sera  admise  à  la  distribution  à  inter- 
venir; 

»  Attendu  que  la  partie  Saluer  est 
non  fondée  à  se  plaindre  qu'en  cas 
de  concofurs  avec  les  nombreux  cré- 
anciers de  Gœdert  dans  une  distri- 
bution judiciaire,  elle  sera  dans  le 
cas  de  devoir  perdre  la  plus  grande 
partie  des  frais  du  procès,  par  elle 
exposés,  pour  faire  rentrer  dans  l'ac- 
tif de  GoBdert  le  montant  de  la  vente 
aux  enchères  publiques  du  12  mars 
1873,  ces  frais,  qui  ont  été  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose  et  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  étant  privilé- 
giés; 

»  Attendu  que  le  notaire  Seyier, 
qui  n'a  aucun  intérêt  au  présent  liti- 
ge, est  à  mettre  hors  de  cause  avec 
gains  des  dépens  ; 
>Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  distribution  faite  par  les  défen- 
deurs Saluer,  Juttel  et  Laeis,  suivant 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  à 
Diekirch  le  12  novembre  1873;  dit 
que  la  présence  au  procès  des  de- 
mandeurs Conzemius,  Eustache  Gœ- 
dert et  Hertz  et  des  défendeurs  pré- 
qualifiés, leur  tient  lieu  d'opposition 
sur  la  somme  de  4920  fr.  30  c,  ap- 
partenant à  Nicolas  Gœdert  et  déte- 


nue par  le  notaire  Sayier  ;  ordonne 
la  distribution  au  marc-le-fraoc  de 
ladite  somme  de  4920  fr.  30  c.  entre 
tous  les  créanciers  dudit  Nicolas Gce- 
dert,  selon  leurs  droits;  dit  que, 
conformément  à  fart.  658  du  C.  de 
proc,  il  sera  commis  sur  le  rc^stre 
tenu  à  cet  effet  au  greffe,  un  juge 
pour  procéder  à  cette  distribation,  à 
la  réquisition  du  créancier  le  pins 
diligent;  met  le  notaire  Seyier  bors 
de  cause  avec  gain  des  dépens;  met 
les  frais  de  la  présente  instance,  y 
compris  ceux  faits  contre  et  par  le 
notaire  Seyier,  à  charge  de  la  masse; 
dit  cependant  que  si  l'une  ou  l'antre 
des  parties  se  disant  créancières  de 
Nicolas  Gœdert,  n'était  pas  admise 
à  ladite  distribution ,  les  frais  faits 
par  o\i  contre  celte  partie  tomberont 
à  sa  charge.  » 

-—  Jugem.  du  trib.  de  Diekirch  du 
13  mars  1874;  Prés.  H.  Fonck;  pi. 
HH**  Salentiny,  Mergen,  Laeis  et 
Mongenast. 

N*»  870. 

RELÀISSEMENT.  —  HAIES  À  ÉGORGE.  — 
BOIS.  —  USAGE  DES  LIEUX. 

Pour  le  relaissement  des  haies  à  icor- 
ce  y  il  n'est  d'usage  dans  le  pays, 
d'abandonner  au  preneur  que  le  bois 
écorcé,  et  non  celui  non^corçable, 
de  haute  futaie.  Cet  usage  étant  uni- 
vei'sellement  admis,  les  parties  sont 
censées  en  avoir  connaissance; 

Spécialement,  V expression  générique 
de  bois ,  employé  dans  un  acte  aU" 
thentique  d'entreprise,  ne  comprend 
pas  les  arbres  plantés  dans  une  haie, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  la  valeur  de 
ces  arbres  excède  à  elle  seule  de  beau- 
coup le  prix  de  relaissement. 
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HaleR  c.  W0I8. 

«Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  les  difficultés  qui 
divisent  les  parties  dans  l'exécution 
d'un  relaissement  public,  constaté 
par  procès-verbal  Klein,  du  13  mars 
1866,  roulent  principalement  sur  la 
portée  de  la  treizième  clause  dudit 
procès-verbal,  clause  ainsi  conçue  : 
«L'exploitation  des  haies  comprend 
•les  écorces,  le  bois,  une  récolte  en 
»dure  grain  et,  au  besoin ,  une  se- 
»conde  récolle  en  navette  ou  sarra- 
>sin,  le  tout  après  due  préparation 
>du  terrain.  »; 

•Attendu  que  le  défendeur,  fort 
de  la  généralité  de  cette  clause,  a 
coupé,  dans  ladite  haie,  douze  arbres, 
prétendant  que  sous  l'expression  bois 
devait  être,  compris  non  seulement 
le  bois  écorcé,  mm  encore  le  bois 
non-écorçable  et  de  haute  futaie; 

•  Attendu  que  le  demandeur  re- 
pousse cette  manière  de  voir  comme 
une  interprétation  exagérée  de  la 
clause,  en  ajoutant  du  reste  que  cette 
manière  d'interpréter  était  contraire 
à  tous  les  usages  reçus  ; 

•Attendu  que,  dans  cette  occu- 
rence,  il  échel  de  donner  une  inter- 
prétation de  ladite  clause,  en  recher- 
chant qu'elles  pouvaient  être  les  com- 
munes intentions  des  parties  au  mo- 
ment du  contrat; 

•Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
quelques  généraux  que  soient  1rs 
termes  employés  dans  un  contrat, 
la  convention  ne  comprend  cepen- 
dant que  les  choses  sur  lesquelles 
les  parties  se  sont  proposées  de  con- 
tracter ;  qu'il  est  encore  admis  en 
droit  que,  ce  qui  est  ambigu ,  indé- 


terminé, s'interprète  et  se  précise 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passé; 

•Attendu  que,  pour  le  relaisse- 
ment des  baies  à  écorces,  il  est  d'u- 
sage d'abandonner  au  preneur  le  bois 
écorcé  seulement,  et,  cet  usage  étant 
universellement  admis  dans  le  pays, 
les  parties  sont  censées  en  avoir  eu 
connaissance  au  moment  du  contrat  ; 

•  Attendu  que  cette  présomption 
acquiert  une  force  probante,  lors- 
qu'on voit  les  parties,  dans  la  même 
clause,  faire  mention  des  usages  re- 
çus, comme  d'un  moyen  propre  à 
remédier  à  la  trop  grande  généralité 
de  la  clause  litigieuse;  qu'en  vain  le 
défendeur  cherche  à  étendre  le  sens 
du  mot  bois  jusqu'à  vouloir  y  com- 
prendre les  arbres;  qu'il  répugne,  en 
effet,  au  bon  sens  d'admettre  que, 
dans  l'intention  des  parties,  il  était 
convenu  de  relaisser  au  défendeur 
non  seulement  les  écorces,  le  bois 
écorcé,  les  récoltes  de  deux  années 
pour  un  prix  de  155  fr.,  mais  encore 
les  arbres  plantés  dans  ladite  haie, 
lorsqu'il  est  établi  en  cause  que  la 
valeur  des  douze  arbres  coupés,  ex- 
cède à  elle  seule  de  beaucoup  le 
prix  de  relaissement; 

•  Attendu  que  c'est  encore  vaine- 
ment que  le  défendeur,  pour  faire 
triompher  ses  prétentions  plus  que 
hasardées,  invoque  le  bénéfice  de 
l'art.  1341  du  Code  civil,  cet  article 
étant  sans  application  dans  l'espèce; 
qu'ici,  il  ne  s'agit  pas  d'une  preuve 
contre  ou  outre  le  contenu  d'un 
acte,  mais  tout  simplement  de  l'in- 
terprétation d'une  clause  relatée  dans 
un  acte  authentique; 

•Attendu  que  la  valeur  des  arbres, 
estimés  par  des  personnes  à  même 
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de  s'y  connaître,  n'a  pas  été  contes- 
tée par  le  défendeur;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'admettre  le  chiffre  de  422  fr.; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal  dit  que  le  défendeur 
n'avait  aucun  droit  aux  arbres  platiT 
tés  dans  ladite  haie;  en  conséquence 
le  condamne  à  payer  au  demandeur 
l"*  la  somme  de  422  fr.  pour  valeur 
desdits  arbres  coupés  et  pour  dom- 
mages-intérêts ;  2''  les  intérêts  de 
cette  somme  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande ;  3*"  aux  dépens  de  l'instance.» 

— Jugem.  du  tribunal  de  Diekircb, 
du  30  juillet  1868;  Prés.  H.  Honge- 
nast;  pi.  MM*'  Schœtter  et  Schaack. 

N*»  871. 

COMPÉTENCE.  —  INJURE  VERBALE.  — 
RIXE. —  ABSENCE  DE  l'INTENTION  DE 
NUIRE.  —  DÉPENS. 

Le  juge  de  pair  connaîl ,  à  quelque 
chiffre  que  le  demandeur  puisse 
venir,  de  toutes  les  actions  en  paie- 
ment de  dommages^intéréts ,  pour 
injures  verbales,  rixes  et  voies  de 
faits,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  pourvues  par  la  voie  crimi^' 
nelle. 

Soheuer  c  Helntzen. 

«Vu  le  jugement  de  la  justice  de 
paix  de  Clervaux,  du  24  août  1865, 
dont  appel; 

Quant  à  la  compétence  : 

^Attendu  que,  suivant  la  loi  du  27 
décembre  1842 ,  les  juges  de  paix 
connaissent  en  premier  ressort,  et  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puis- 
se monter,  de  toutes  les  actions  pour 
injures  verbales,  rixes  et  voies  de 
faits,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle; 


•Qu'il  en  était  de  même  sous  rem- 
pire  de  la  loi  du  16  août  1790,  ceqai 
démontre  que  la  compétence  ne  peot 
dépendre  de  la  distinction  que  les 
lois  criminelles  postérieures  de  Tao 
IV  et  de  1810  ont  pu  établir  au  point 
de  vue  de  la  pénalité  entre  les  diver- 
ses espèces  d'injures  ou  d'offenses 
par  la  parole  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ce  seos 
que  la  jurisprudence  s'est  établie  et 
qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  France ,  le  21  décembre 
1813,  dans  une  espèce  où  le  défeo- 
deur  avait  répandu  calomoiensemeol 
le  bruit ,  que  son  adversaire  allait 
faire  banqueroute  (Voir  J.  do  Palais 
1813,  p.  839;  Merlin,  Rép.,  y'' Injure, 
§  4;  voir  encore  trib.  de  Luxembi^. 
2  août  1865  ;  Diekirch  23  mars  1860 
et  11  avril  1862;  J.  SchoD,  d"*248, 
353  et  423)  ; 

>  Attendu  que  le  juge  de  paix  était 
donc  compétent  sur  la  demande  de 
500  fr.  que  le  demandeur  avait  por- 
tée devant  lui ,  prétendant  avoir  été 
calomnié  par  le  défendeur,  et  que 
c'est  à  tort  qu'il  a  décliné  sa  compé- 
tence, surtout  après  avoir  iDStroit 
l'affaire  et  procédé  à  l'eoqoéte;  que 
c'est  à  tort  encore  que  l'intimé  a  soa- 
tenu  le  bien  jugé  et  la  non-recevabi- 
lité de  l'appel,  ce  qui  doit  lai  valoir 
une  partie  des  dépens  ; 

•Attendu  que  l'affaire  se  trouve  en 
état  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive, et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond 
après  infirmation  du  jugement; 

Au  fond: 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Diekirch 
du  9  janv.  1867;  Prés.  M.  Richard; 
pi.  MM"»  Brassel  et  Jos.  Schaack. 
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ditions. Usages  du  pays;  730. 

—  Délit  de  chasse.  Prescription.  Jugement, 
Appel;  742. 

Chemin. — Voirie  vicinale.  Posses^on  privée. 
Prescription.Tableau  approuvé.  Titre,  783. 

Chemins  de  fer.  —  Ligne  parallèle  privée. 
Interprétation  du  rahier  des  charges.  Droit 
d'expropriation  pour  utilité  publique  ;  785. 

—  Tarif.  Compétence;  708. 

—  Voyageur.  Classement.  Train  mixte; 
669. 

—  Domicile  attributif  de  juridiction.  Gares 
et  succursales.  Établissements  d'exploita- 
tion. Direction  de  Strasbourg.  Établisse- 
ment commercial.  Domicile  élu  ;  860. 

—  Responsabilité  des  compagnies.  Fin  de 
non-recevoirde  Tart.  105  C.  de  oom.  ;  846. 

—  Responsabilité.  Camionneur.  Avarie;  665. 

—  Hiver.  Transport  de  vin.  Gelée.  Respon- 
sabilité; 761. 


—  Transport  d'armes  de  guerre  prohibé. 
Saisie.  Responsabilité;  762. 

—  Retard.  Dommages-intérêts.  Chemin  de 
fer  étranger.  Garant.  Mise  hors  de  caose. 
Compétence;  763. 

—  V.  Conseil  d'État  in  pleno. 
Cimetière. — Tombe.  Concession.  Monumeot 

funéraire.  Fouilles  faites  par  l'agent  de  la 
commune.  Préjudice.  Dommages-intérêts; 
800. 

Colportage.  —  Waescbfra.  Liberté  de  la 
presse;  802. 

Commerçant.  —  Grand-livre.  Preuve;  770. 

Commiwauté  ooi^ugale.  —  Acquêts.  Ré- 
compense. Contrat  de  mariage.  Apports. 
Biens  de  l'épouse  aliénés.  Inventaire.  Dé- 
chéance. Parts  indivises  acquises  par  le 
mari;  709. 

—  Dettes  Propres  de  la  femme  aliénés.  No- 
taire  receveur  constitué.  Créancier.  Com- 
pensation. Saisie- arrêt.  Remploi  ;  766. 

Commune. —  Dépôt.  Autorisation  préalable. 
Refus.  Appel.  Compétence;  795. 

—  Établissement  industriel.  GoDcession  gra- 
tuite de  la  jouissance  d*un  bien  communal. 
Défaut  de  titre;  779. 

—  Fabrique  d'église.  Receveur.  Trésorier. 
Compte.  Contestation.  Compétence;  783. 

—  Section.  Impôt.  Contestation.  Gouverne- 
ment. Excès  de  pouvoir.  Délimitation  des 
communes;  659. 

—  V.  Chemins*  Contributions  communales. 
Constructions  comm.  Receveur  comm. 

Compétence  administrative  et  judiciaire.— 
Règlement  communal.  Propriété-  Demande 
en  nuHité  et  en  indemnité;  810. 

—  Domicile  attributif  de  juridiction.  Gares 
de  chemins  de  fer.  Succursales.  Établisse- 
ments d'exploitation  de  chemins  de  fer. 
Direction  de  Strasbourg.  Établissement 
commercial.  Domicile  élu  ;  860. 

—  Injuie  verbale.  Rixe.  Absence  de  rinten- 
lion  de  nuire.  Dépens;  871. 

—  Juge  de  paix.  Dommages  aux  champs  ;  831. 
-*-       —         Reliquat  d'une  somme  plus 

forte.  Preuve  testimoniale;  8S7. 

—  Tribunal  de  commerce.  Appel.  Prescrip- 
tion quinquennale.  Billet  à  ordre.  Meunier 
non  commerçant  Créance  liquide  et  non 
liquide  ;  658.' 

—  V.  Bornage.  Chambre  des  compta.  Corn- 
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munê.  Conseil  d'État  Constructions  com- 
munales.  Élections.  Receveur  communal, 
GomptabilHé  de  TÊlat.  —  Dette  publique. 
Quiltance.  Trésorier  dune  fabrique  d*é- 
glise  ;  639. 

—  Budget  Don  limitatif;  657. 
Gompte-oourant  enlre  commerçants.—  Im- 
putation de  paiements.  Novalion  ;  745. 

GonsEiL  b'État  in  pleno.  —  Compétence. 
Attribution  de  juridiction.  Chemins  de  fer. 
Concession  d'une  ligne  parallèle  privée. 
Opposition.  Interprétation  du  cahier  des 
charges;  687. 

—  Recours  au  roi.  Interprétation  d*uo  con- 
trat de  concession  de  chemin  de  fer.  Inter- 
vention d'un  tiers.  Recevabilité-  Forme  de 
procédure;  G88. 

~  Forme  do  procédure.  Requête  civile.  Re- 
cevabilité. Dommages-intérêts,  interven- 
tion ;  784. 

—  Récusation.  Actionnaire  de  société;  689. 

—  Convention  particulière.  Contestations 
déférées  au  Conseil  d'État.  Incompétence 
de  son  comité  du  contentieux  ;  794. 

—  Compétence.  Circonscription  électorale  ; 
807. 

CfOBttruotkm  cominanale.  —  Contestation. 

Décision  déférée  au  Gouv^  Compétence. 

Prise  de  possession.  Réception  ;  780. 
Contrat  de  louage  d*ouvrage.  <—  Relations 

rompues  par  le  maître.  Indemnité  ;  678. 

—  de  mariage.  Donation  contractuelle.  Ac- 
ceptation. Renonciation  et  seconde  dona- 
tion à  un  enfant  ;  8â3 

—  pignoratif.  Éléments  constitutifs.  Pres- 
cription ;  828. 

GoBtribatioB  mobilière  —  Base  de  Timpôt. 
Revenus  de  Tannée  précédente;  655. 

—  Chemin  de  fer.  Prix  de  location.  Rails  et 
traverses;  640. 

—  Chevaux.  Nombre  flxé  par  radminislra- 
tion  communale.  Contestation.  Preuve.  So- 
ciété industrielle.  Chevaux  appartenant  à 
Tun  des  membres.  Réimposition  ;  789. 

—  Curé  Habitation.  Bien  de  cure;  645. 

—  Donation  d'un  capital.  Réserve  d'usufruit. 
Taux  de  l'impôt.  Rente  viagère  ;  707. 

—  Comité  de  révision.  —  Procès- verbal. 
Date.  Notiflcation.  Délai  de  recours  pour 
l'administration  ;  684. 

^  Ecclésiastique.  Casuel  ;  645. 


—  Entrepreneur.  Prix  à  toucher  postérieu- 
rement. Chose  jugée  ;  653. 

—  Étranger.  Traitement;  686. 

—  Établissement  industriel.  Maître  de  forges. 
Présomption  ;  655. 

—  Frais  de  voyage  ;  647. 

—  Industriel.  Capital  imposable;  650. 

—  —         Pays  étranger  ;  65 1 . 

—  Notaire  Honoraires.  Intérêts;  651. 
^  Notaire  receveur  de  vente;  652. 

—  Réclamation.  Frais  frustra  toi  res;  654. 

—  —  Preuve  à  l'appui  ;  646. 

—  —  Quittance  des  termes  échus. 

Impôt  sur  les  chevaux  ;  643, 644. 

—  —  Recevabilité.  Paiement  des 

termes  échus.  Preuve  ;  798. 

—  —  Prescription  ;  685. 

—  Receveur.  Poursuites  Saisie-arrêt.  Salaire 
des  ouvriers;  79i,  8tl. 

—  Recours  au  Conseil  d'État.  Délai.  Deux 
exercices  ;  648. 

—  Revenu  immobilier  retiré  de  l'Étranger; 
656. 

—  Revenu  imposable.  Héritage.  Preuve; 
645,  650. 

—  Séminaire.  Rente.  Dons  manuels.  Dépense 
excédant  la  recette;  644. 

—  Surtaxe;  649. 

—  Revenu  imposable.  Preuve;  650. 

—  Usine.  Mines.  Bénéfices.  Expertise;  654. 
GoBtributiont  oommnnalet.  —  ChasseurS 

Luxembourgeois  ;  796. 

—  Forains.  Compétence  ;  659. 
^  Ordre.  Privilège;  801. 

Court  d'eau.  —  Usine.  Établissement.  Au- 
torisation. Autorité  compétente.  Règlement 
du  régime  des  eaux.  Concession.  Caractère. 
Rivière  non  navigable  ni  flottable  ;  660. 

—  Canal  de  dérivation.  Propriétaire  ;  848. 
Créance.  —  Intérêts.  Capitalisation  ;  844. 
Défaut  de  jonotion.  —  Matière  commer- 
ciale; 75  t. 

Délai.  —  Établissement  industriel.  Recours 
au  Conseil  d'État  contre  une  décision  du 
collège  écbevinal  ;  803. 

Délit  de  presM.  —  Prescription*-  Fonction- 
naire public.  Jugement  frappé  d'appel. 
Acte  d'instruction.  Cassation  ;  679. 

—  Recours  en  cassation.  Recevabilité.  Ca- 
lomnie par  la  voie  de  la  presse.  Prescription. 
Preuve  offerte  en  matière  répressive  ;  859. 
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Denuuida  en  partege.— AbMDt.  Tnïs  frus- 
tratoires.  Adjadication  d^mmeobles  avec 
réserve  d'usufruit.  Héritier  acquéreur.  Do- 
nation déguisée.  Portion  disponible.  Vente 
de  droits  successifs.  Risques  et  périls.  Con- 
trat aléatoire.  Immeubles  certains  y  com- 
pris. Ventilation.  Acte  s.  s.  p.  en  simple 
original  ;  700. 

Dénonoîatîon  de  faits  délictueux.—  Ordon- 
nance de  non-lieu.  Dénonciateur  appelant. 
Mauvaise  foi.  Dénonciation  calomnieuse  ; 
680. 

Dernier  retiort.  —  Demande  reconvention- 
nelle. Architecte.  Honoraires.  Plan'  ac- 
cepté; 662. 

—  Demande  réduite  aux  dépens;  694. 
>-  OiTres  réelles;  672. 

—  Rescision  pour  cause  de  lésion.  Créancier 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur  ;  670. 

DésaTeu.  —  Avoué.  Intervention.  Mandat 
général  ad  liles.  Mandat  spécial.  Présomp- 
tions. Prescription;  701. 

—  Avoué.  Remise  des  pièces  ;  736. 

Dette  de  cabaret.  —  Prescription.  Pension. 

Logement  ;  864. 
Dîitrilmtîoik  par  contribution;  860. 

—  Constatation.  Privilège.  Propriétaire. 
Juge-commissaire.  Juge.  Créance  privilé- 
giée ;  8S0. 

Domloîle  de  secours.  —  Changement;  804. 

—  Habitation  utile.  Intention;  642. 

Dommagef-intérèti.—  Responsabilité.  Con- 
vention. Tiers.  Commencement  de  preuve 
par  écrit.  Preuve.  Avoué  constitué.  Con- 
damnation aux  frais  ;  837. 

Don  par  le  parent  survivant  à  son  gendre. 
Prêt.  Avancement  d'hoirie;  716. 

Donatîoii  contractuelle.  —  Acceptation.  Re- 
nonciation et  seconde  donation  à  un  en- 
fant ;  823. 

—Aliénation  do  biens  futurs. Succession  ;  821. 

—  déguisée.  —  Héritier  acquéreur.  Portion 
disponible;  700. 

— Droitde  retour.  Substitution  prohibée;  664. 

—  entre  vifs.  —Charges.  Inexécution.  Par- 
tage et  liquidation.  Novation.  Coparlageant 
Créancier  privilégié.  Défaut  d'inscription 
aux  hypothèques.  Action  en  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'inexécution  de 
ses  conditions.  Forclusion  ;  863. 

Poaanet.  —  Marchandises  en  transit.  Sortie 


avant  la  constatation  légale.  Droit.  Réeli- 
mation.  Compétence.  Traité  international; 
805. 

Eauz-de-vîe.  —-  V.  Accises. 

Election  communale.  —  Réclamation  Dé- 
lai; 641,  813. 

—  Votant  non  électeur.  Non  convocatioa 
d'électeurs.  Ordre  de  voter.  Mode  de  pa- 
blier  la  liste  des  électeurs.  Scrutateurs. 
Non  concordance  du  nombre.  Gonvocatioa 
tardive;  808. 

—  Conseil  d'État.  Compétence.  Section  de 
commune  ;  807. 

—  Liste  électorale.  Attribution  du  conseil 
communal.  Compétence.  Délibération  illé- 
gale. Appel  ;  776. 

—  Boissons.  Agent  électoral.  Cabarelier;  788. 

—  Cens.  Succession;  793. 

—  Liste  électorale.  Omission.  Appel  ;  790. 

—  Salle  de  réunion.  Étranger.-  Présence. 
Constatation.  Police  judiciaire.  Compé- 
tence ;  777. 

Enclave.  —  Issue  sur  la  voie  publique  in- 
suffisante;  841. 

EnCant  naturel.  —  Reconnaissance.  Testa- 
ment olographe.  Recherche  de  la  pater- 
nité. Enlèvement.  Donatfon.  Droit  de  re- 
toor.  Substitution  prohibée;  664. 

Enguète.  —  Commerce.  Prorogation  ;  673. 

—  Reproche  d^un  témoin  pour  défaut  de  dé- 
nonciation en  temps  utile;  712. 

—  Témoin.  Reproche.  Garde-forestier.  Défaut 
de  dénonciation  ;  719. 

Enregistrement.  —  Receveur  de  Tenregis- 
1  rement.  Remise  d*un  acte  s.  s.  p.  sans 
consignation  des  droits.  Enregistrement 
tardif.  Garantie.  Acte  s.  s.  p.  Époque  de  la 
date  certaine  ;  824. 

Enieignement  supérieur  et  moyen.  —  Rè- 
glement. Légalité  ;  778. 

Efcrognerie.  —  Prescription.  Cantonnier; 

^  758. 

EtablÎMement  industriel.  —  Recours  aa 
Conseil  d*État  contre  une  décision  du  col- 

^  lége  échevinal.  Délai  ;  803. 

Etablissement  pviblic.  —  Rente.  Interrup- 
tion de  prescription.  Commencement  de 

^  preuve  par  écrit;  812. 

État  civil.  —  Acte  de  décès.  Ordre  public. 
Action  d'office.  Instance  par  voie  d'ac- 
tion ;  866. 
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—  Mandement  des  frais.  Solidarilé; 


737. 


—  Taxe.  Artisan.  Homme  de  l'art  ;  726. 
Exploit.—  Commandement.  «Parlant  à»  en 

blanc  sur  la  copie.  Nullité.  Conclusions  au 
fond.  Jugement  par  défaut;  A91 

—  Demande  en  paiement  de  la  valeur  des 
fruits  enlevés  dans  la  propriété  du  requé- 
rant. Action  réelle.  Défaut  d'observation 
des  prescrlplions  de  l*art.  64  C.  p.  c.  Nul- 
lité ;  775. 

—  Domicile  inconnu. Commandement.  Saisie 
immobilière;  691. 

Fabrioant.  —  Relard.  Dommages-intérêts. 
Guerre.  Force  majeure  ;  825. 

Fabrique  d'égùie.  —  Autorisa Uon  de  plai- 
der. Kefus  minislériel.  Recours  au  Conseil 
d'Êlat.  Délai.  Délibération  à  produire;  058. 

—  Paroisse.  Démembrement.  Partage.  Biens  ; 
8i0. 

—  Testament-  Charges  à  évaluer  en  numé- 
raire. Êvéque.  Autorisation  d'accepter;  658. 

—  Receveur.  Trésorier.  Compte.  Cuntesla- 
(ion.  Compétence  ;  783. 

Faillite.  —  Acte  postérieur.  Action.  Contes- 
tation sur  ia  quantité  vendue.  Preuve  ;  721. 

—  AdjudicaU d'immeubles. Surenchère;  715. 

—  Compte  du  syndic  Titres  conlestés.  Com- 
pétence. Tribunal  de  commerce  ;  7i'2. 

Foire  (champ  de).  —  Titre.  Servitude.  Pres- 
cription. Record  ancien  ;  786. 

Fonctionnaire. —Frais  de  déplacement  ;  8 1 5. 

<•  Peine  disciplin.  instruction  non  publiée. 
Nullité  Compétence.  Conseil  d'Ëtal  ;  806. 

—  Pension.  Infirmité.  Preuve  ;  683. 

—  Pension  instituteur.  Fonctionnaire.  Loi 
du  il  décembre  18B3;  682. 

Fontaine  communale.  —  Prescription  ;  816. 
Huittier.  »  Refus  d'instrumenter.  Faute. 

Dommages-intérêts  ;  738. 
Hypothèques. —V.  Inscription  hypothécaire. 
Immeuble  aliéné.  —  Vendeur  condamné  à 

passer  acte  et  auï  dépens.  Droits  à  charge 

de  l'acquéreur  ;  853. 
Imposition  communale.  —  V.  Contribution 

communale* 
Incendie.  —  V.  Assurance, 
Injure  verbale.  —  Compétence.  Absence  de 

rintenlion  de  nuire.  Dépens;  871. 

—  Outrage.  Uinistre  du-  culte.  Confessionnal. 
Compétence;  8i7. 


Inscription  hypothécaire. —  Défaut  d^élec- 

tlon  de  domicile.  Coutume  de  Luxembourg. 
(Euvres  de  loi.  Hypothèque  générale  con- 
ventionnelle; 865. 

—  Défautd'électiondedomicile.  Nullité;  710. 
Intérèu  naoratoires.—  Jugement.  Prescrip- 
tion ;  718. 

Intervention.  —  V.  Appel, 
Intervention  forcée  ;  663. 
Inventaire.  —  Notaire.  Choix  ;  704. 
Ivresse. —Consentement.  Obligation.  Fraude. 

Dol.  Preuve;  7i5. 
Juge  de  paix.  —  Compétence.  Dommages 

aux  champs;  831. 

—  Reliquat  d'une  somme  plus  forte.  Preuve 
testimoniale;  837. 

—  Enquête.  Procès-verbal  ;  840. 

—  Incompétence.  Affaire  commerciale  j  829. 

—  Prorogation  de  juridiction.  Frais  d'avoué. 
Incompétence.  Honoraires  d'avocat;  867. 

Jugement  arbitral.  —  Compromis.  Forme. 
Justice  de  paix.  Dépôt.  Délai.  Plumitif. 
Présomption;  735. 

—  Forme.  Délai;  7U. 

—  Non  rédigé  ni  sig;né;  845. 

—  Par  défaut  exécution.  Procès- verbal  de 
carence.  Parlant  à  ;  759. 

—  Opposilidn'  Délai  ;  829. 

—  Rectification.  Compétence.  Saisie-exécu- 
tion. Titre  exécutoire.  E.\trail,  Significa- 
tion; 708. 

Idtîspendanoe.  —  Renvoi  ;  771. 

Ijogement.  —  Prescription  ;  753. 

Louage.  —  Locataire.  Vente.  Acquéreur. 
Expulsion.  Congé.  Bail  verbal  ou  sans  date 
certaine  ;  835. 

Maison  en  construction. —  Saisie  immobi- 
lière Surenchère.  Entrepreneur  de  la  con- 
struction. Revendication.  Droit  d*acces- 
sion  ;  667. 

Mandat —  Commerçant  Commis- voyageur. 
Opérations  extraordinaires;  838. 

Milice.  —  Décision  en  fait.  Fils  pourvoyant. 
Appréciation  des  motifs  d'exemption.  Ab- 
sence de  certificat.  Conseil  de  milice.  Con- 
seil de  révision  ;  809. 

—  Réfraclaire.  Dommages-intérêts.  Respon- 
sabilité civile;  77i. 

IMinistre  du  culte. —  Injure.  Outrage.  Con- 
fessionnal. Compétence;  817. 

—  V.  Cvré,  Ecclésiastique. 
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Blonument  fvnénûre.  -^  Destruction.  Prà* 
judice.  Dommages-intérêts  ;  800. 

Notaire.  —  Action  disciplinaire.  Prescrip- 
tion ;  698. 

—  Adjudication  publique.  Bien  adjugé  in- 
suffisamment désigné.  Responsabilité  ;  757, 

—  Avances  de  fonds.  Recetles.  Compte.  In- 
térêts à  porter  en  compte.  Compensation; 
740. 

—  Dissiroulalion  dans  un  acte  public.  Fraude 
des  droits  d'enregistrement.  Discipline. 
Adjudication.  Tiers  porté-fort.  Vendeur 
poflé-fort  adjudicataire  Perception  des  ho- 
noraires et  droits  de  recette.  Contravention 
à  Tart.  4  de  la  loi  du  9  décembre  1862; 
743. 

—  Livre-journal.  Décharge.  Compte;  765. 

—  Promesse  de  vente,  indemnité  stipulée. 
KuUilé.  Avance  de  fonds;  674. 

—  Receveur  constitué.  Indemnité.  Droit  de 
recette  ;  600. 

~-  Répertoire.  Dépôt  tardif.  Excuse;  739. 

—  l'arif.  Honoraires.  Modiflcation  Conven- 
tion Forfait.  Gomple  ;  746. 

—  Tarif.  Honoraires.  Droit  d*expédition  ;  849. 

—  Venie  de  meubles.  Procès-verbal.  Foi 
due;  638. 

—  Vente  publique.  Assistants.  Distribution 
de  boissons  ;  796. 

—  Partage  et  liquidation.  Notaire  commis. 
Caractère;  676,  677. 

Obligation.  —  Comptè-courant  entre  com- 
merçants. Imputation  de  paiement.  Nova- 
tion;  745. 

Ordre. — Décisions  en  matière  d*ordre,  prises 
par  le  tribunal  de  Diekirch;  818. 

—  Imposition  communale.  Privilège;  801. 

—  Intérêts.  Hypothèque  conventionnelle. 
Spéciticalion  des  biens.  Prêt  par  annuités; 
868. 

Partage  d'a^oendant.  —  Abandon  de  ses 
biens  par  Tasceudant  aux  enfants,  avec 
réserva  d'usufruit.  Vente  par  un  second 
kcte  au  proGt  de  Tun  dos  donataires.  Vente 
de  droits  successifs;  8i6. 

— •  Donation.  Époque  de  l'estimation  des 
biens.  Prescription  ;  701. 

—  Vente.  Donation  dégjtséc.  Lésion.  Époque 
de  l'estimation  des  bi«ns.  Prescription.  Dé- 
claration de  succession.  Exécution  volon- 
taire. Acte  de  famille.  Futur  époux  ;  839 , 


Partage  et  lîquidatioD.  ^  Notaire  coramii. 

Caractère  ;  676,  677. 
Pèche.  —  Fermier.  Société.  Entreprise  m» 

commerciale.  Existence  de  la  société  oon- 

lestée.  Juge  de  paix.  lacompétenee  ;  773. 
Pension.—  Fonctionnaire.  Inflrmilé.  Preove; 

683. 

—  instituteur.  Fonctionnaire.  Loi  du  ii  dé- 
cembre 1863;  68i. 

Potsetioîre.  —  V.  Aelion  possesaotrd. 

Preacrîptîon. — V .  A  limenU.  Appel.  Chemin. 
DelU  de  chasse.  DélU  de  presse.  Dette  de 
cabaret.  Escroquerie.  Foire. 

Preste.  —  V.  Délit  de  presse. 

Preuve  testimoniale.  —  Intérêts  couros  de- 
puis le  jour  de  la  demande;  851. 

Prorogation  de  jorîdiotion.  —  Pouvoir  de 
représenter  en  justice.  Hypothèques.  Mi- 
neur. Créancier.  Prescription;  711. 

—  Pouvoir.  Mineur.  Tuteur.  Obligation  hy- 
pothécaire; 760. 

—  Frais  d'avoué.  Honoraires  d'avooal.  Joge 
de  pai.x.  incompétence  ;  867. 

Purge.  —  Frais.  Notaire;  836. 

Receveur  communal. —  liesponsabililé.  Con- 
testation. Comptes.  Compétence.  AppeL 
Conseil  dÊlat ;  787. 

—  de  Tenregistrement.  —  V.  Enregistre- 
ment. 

Reoours  en  cassation.  —  Recevabilité.  Ca- 
lomnie par  la  presse.  PrchcriptiOD.  Preuve 
offerte  en  matière  répressive;  859. 

Réeoltes  sur  pied.  —  Vente.  Simulation. 
Fraude,  l'reuve;  73t. 

Règlement  communal.  —  Compéteoce.  De- 
mande eu  nullité  et  en  indemnité;  8ltf. 

—  d'administration  générale.  —  L^aHlè; 

7ï8. 
Relaissement.  —  Haies  à  écorcos.  Bois. 

Usages  des  lieux  ;  870. 

Répertoire.— Notaire.  Dépôt  tardif.  Excuse  ; 
739. 

Responsabilité  civile.  —  Voiturier.  Acci- 
dent; 7â7. 

Saisie-arrèt.—  Dommages-iutérèls  accordés 
à  la  victime  d*un  accident  ;  7l^9. 

—  Ouvrier.  Salaire;  86i. 

—  Autorisation  du  juge.  Exploit.  Dénoncia- 
tion. Copie.  Nullité.  Caution  ;  690. 

8aisie>brandon.  —  Commandement.  Pré- 
somption. Domicile  élu.  Saisie  immobilièft. 


▼n 


Dernier  ressort  Donalion  annulée  pour 
fraude  et  collusion.  Exploit.  Donataire; 
671. 
Saisie-exéoatîon.  — >  Immeuble  par  destina- 
tion. Animaux.  Ustensiles.  Perpétuelle  de- 
meure; 842. 

—  Meubles.  Part  indivise  ;  733. 

Bmêie  immobilière.—  Étrangler.  Opposition. 
GauUon  judicalum  solvi  ;  707. 

—  Opposition.  Créance  réduite.  Frais  ;  830. 

—  Opposition.  Délai  ;  734. 

—  Surenchère.  Maison  en  construction.  En- 
trepreneur de  la  construction.  Revendica- 
tion. Droit  d'accession  ;  6(^7. 

Sentier.  —  Servitude.  Changement.  Habi- 
tant. Commune;  781. 

Séparation  de  Corps.—  Séparation  de  biens. 
Jugement.  Rétroactivité;  705. 

Serment  Uticdéoitoire.  —  Testament.  Héri- 
tier présomptif.  Débiteur.  Titres  du  défunt 
qui  le  libèrent.  Créance  non  liquide.  Com- 
pensation ;  822. 

SerWtnde.  -  Co-propr  iétaire  d'une  ruelJe. 
Maison.  Vue  sur  la  propriété  voisine  ;  706. 

—  Vue  oblique  sur  la  propriété  de  son  voi- 
sin. Construction.  Dislance;  749. 

—  Champ  de  foire.  Titre.  Servitude.  Pres- 
cription. Record  ancien  ;  786. 

—  Sentier.  Chemin  vicinal.  Servitude.  Chan- 
gement. Habitant.  Commune;  781. 

—  de  passage.  Changement.  Prescription; 
713. 

—  de  vue.  Titre.  Non  usage.  Prescription  ; 
774,  819. 

—  non  apparente  ;  750. 

StatistMiue  des  actes  notariés  passés  en 
1869  et  1870  dans  le  Grand-Duché  ; 
668. 

Sal»stîtution  prohibée.  —  Y.  Aveu, 

»— V.  Aliénalion  de  bien$  futurs. 


.-^Principal  et  frais.  Vente  ;  717. 
médical. —  Médecin  exerçant  à  Tétran- 
ger,  appelé  dans  le  Grand-Duché.  Hono- 
raires à  flxer  par  le  juge  ;  852. 
Tase.  —  Expertise.  Artisan.  Homme  de 

Fart  ;  726. 
Témoins.  —  Reproche.  Concierge  ;  741 . 
Testament  authentique. — Insanité  d'esprit 
du  testateur.  Nullité.  Preuve,  681. 

—  Témoin.  Mineur.  Épidémie.  Terreur.  No- 
taire. Bonne  foi  ;  747. 

Toitun».  —  Action  en  réparation  d'une  toi- 
ture ;  696. 

Trésor  oaohé.—  Preuves.  Présomption.  En- 
quête. Domicile  de  Tavoué;  855. 

Tribunal  de  commerce.  —  Compétence. 
Haie  à  écorce.  Récolte  en  durs  grains  ; 
695. 

—  Compétence.  Ouvrier  entrepreneur  de  tra- 
vaux ;  693. 

—  Compétence.  Appel.  Prescription  quin- 
quennale. Billet  à  ordre.  Meunier  .non 
commerçant.  Créance  liquide  et  non  li- 
quide ;  858. 

Usine.  —  V.  Coure  d*$au. 

Vente.  —  Acte  sous  seing  privé-  Témoins  et 
mari  co-vendeur  constatent  que  la  vende- 
resse  ne  peut  signer.  Nullité.  Preuve  orale. 
Présomptions.  Ratification.  Avoué.  Conclu- 
sions. Taxe  ;  744. 

—  en  fraude  des  droits  des  créanciers;  847. 

—  immobilière.  Délivrance;  834. 

—  verbale.  Dénégation.  Présomptions.  Dires 
des  parties.  Preuve  testimoniale;  748. 

Vente  de  droits  suooessifs.  —  Risques  et 
périls.  Contrat  aléatoire.  Immeubles  cer- 
tains y  compris  Ventilation  ;  700. 

Voîturier.  —  Accident.  Responsabilité  ci- 
vile; 727. 

—  V.  Chemin  de  fer. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1860 

39  mars,  jug.  Diekirch,  810 

3  avril,  Conseil  d*Êlal,  660 

8  juin,  id.  660 

1861 

27  mars,  jug.  Diekirch,  813 

1864 

18  févr.,  jug.  Diekirdi,  855 

23  mai,  app.  Luxemb.,  855 

iOdécjug.  Diek.,  855,  856 

1866 

7  mars,  jug.  Luxemb.,  70i 
27  j|Hn,  id.  706 
Itjuillel,        id.  675 

8  aoûl,  id.  081 

1867 

9  janv.,  jug.  Diekircb,  871 
30  mars,         id.  821 

26  juin,  id.  760 

13  nov.,  id.  823 

1868 

12  févr.,  jug.  Luxemb.,  705 

11  mars,    id.  767 

25  mars,    id.  667 

27  mai,  id.  676 

17  juin,           id.  703 
30  juillet,  jug.  Diekircb,  870 

9dé6.,jug  Luxemb.,  677 

1869 

22  janv.,  jug.  Diekircb,  765 

25  janv.,  id.  783 

26  févr.,  id.  730 

11  mars,  id.  749 

14  avril,  jug.,  Luxemb.,  678 
22  avril,  Gons.  d*Êlat,  659 

3  juin,  jug.  Diek.,  736,  748 

8juil.,Gon8.d*Él.,  643,  649 

16  juil.,  jug.  Diekircb,  738 

26  juil.,  id.  747 

12  août,            id.  737 
21  oct.,  Gons.  d'État.,  657 

18  nov.,  app.  Luxemb.,  662 
2  déc,  G.  û'ÈLf  639,645,655 

16  déc,     id.  646 

19  déc,  jug,  Luxemb,,  702 


1870 

6  janv.,  G.  d'État,  650, 653 

6  janv.,  app.  Luxemb.,  664 

15  janv.,  jug.  Diekircb,   801 

20  janv.,  Gons.,  d*£tai,    652 

20  janv.,  jug.  Diekircb,   744 

8  févr.,  id.  73J 

8  févr.,  jug.  Luxemb.,   696 

12  févr.,  app.  Luxemb.,  680 

22  févr.,  jug.  Diek.,  7i9, 764 

3  mars,  Gonseil  d*Étal,  644 

17  mars,  app.  Luxemb.,  693 
22  mars,  jug.  Diekircb,  822 
31  mars,  Gons.  d'État,  651 
31  mars.  app.  Luxemb.,  690 

8  avril,  Gons.  d'Etat,     6i0 

9  avril,  app.  Luxemb.,  669 

18  mai,  jug.  Diekircb,  728 
2  juin,  Gons.  d'Et.,  642,658 
9  juin,        id.  641 

25  juin,  app.  Luxemb.,  742 
30  juin,  id.  765 
30  juin,  Gons.  d'Etat;  647 
14  juillet,        id.  644 

14  juillet,  app.  Luxemb.,694 
28  juillet,  Gons.  d'Etat,    648 

4  août,         id.        654,656 
4  août,  app.  Luxemb.,  700 

11  août,  G.  d'Elat,    660,683 

11  août,  jug.  Diekircb,  800 

2  sepL,          id.  772 

20  oct.,  Gons.  d'Etal,  683 

9  nov.,  jug.  Luxemb»,  674 

17  nov.,  Gons.  d'Etat,  684 

26  nov.,  jug.  Luxemb.,  673 

15  déc,  app.  Luxemb.,   665 


1871 

3  janv., 
19  janv., 
21  janv , 

2  mars, 

3  mars, 

4  mars, 
9  mars, 

16  mars, 
18  mars, 
23  mars, 
29  mars, 


jug.  Diekircb,  718 

app.  Lux.,         698 

id.  680 

id.    671,665,663 

id.  672 

id.  661 

id.  670 

id.  666 

id.  758 

jug.  Luxemb.,  775 

jug.  Diek.,  724,725 


31  mars,  app.  Laxemb.,  755 

5  avril,  jug.  Diekircb,  72H 

6  avril,  id.  71 1 
27  avril,  app.  Lux.,  701,697 
29  avril,  cass.  Luxemb.,  679 

4  mai,  app.  Luxemb.,    095 

13  mai,  jug.  Diekircb,     722 

15  mai,  id.  782 

17  mai,  jug.  Luxemb.,  707 
27  mai,  jug.  Diekircb,     723 

l«'juin.  Gons.d'EUt.     686 
8  juin,  id.  685 

14  juin,  jug.  Luxemb.,  692 
10  juin,  Gons.  d'El.,  687,820 

6  juillet,  id.  798,682 
20  juillet,  app.  Luxemb.,  699 
26  juillet,  jug.  Luxemb.,  691 

8  aoûl,  Gons.  d'EUt,      688 

9  août,  jug.  Diekircb,  746 
10  aoûl,  app.  Luxemb  ,   707 

10  aoûl,  jug.  Diekircb,    710 

11  aoûl,  id.  709,717 
23  sept.,  jug.  Diekircb,  779 
19  ocU,  app.  Luxemb.,    741 

3  nov.,  Gons.  d'EUt,  688 
22  nov.,  jug.  Luxemb.,    750 

2  déc,  jug.  Diekircb,    752 

7  déc,  id.  715 
9  déc,           id.       721,719 

13  déc,  id.  716 

14  déc,  Gons.  d*EL,  789,799 

16  déc,  jug.  Diekircb,     712 

18  déc,  Gons.  d'EUt,  689 
29  déc,  jug.  Diekircb,    713 

1872 

3  janv.,  jug.  Luxemb.,  751 
10  janv.,  jug.  Diekircb,  740 
'  1  janv.,  app.  Luxemb.,  754 

^  janv.,  jug.  Diekircb,   771 

janv.,  jug.  Luxemb.,  766 

janv.,  GoDS.d'Et.,  794,805 

janv.,  app.  Luxemb.,  760 

o  janv.,  jug.  Diek.,  780 

9fév.,       id.    753,734,820 

"  fév.,       id.  770 

fév.,       id.  '824 

fév.,  app.  Lux.,    708,  744 

fév.,  Gons.  d*£tat,       784 

fév.,  j.  Diek.,  731,745,714 


1 
13 
17 
18 
25 
25 
9 
10 
21 
22 
23 


tltl 


28  fév.,  jag.  Diekirch,  781 
9  mars,    id.  825 

7  mars,    id.  720 

8  mars,  id.  727,733 
15  mars,  id.  735 
15  mars,  app.  Laxemb.,  750 

20  mars,  jug.  Diekircb,  739 
22  marS;  Gons.  d'Elat,  785 
11  avril,         id.  795 

17  avril,  jug.Diekirch,   756 

18  avril,  app.  Lux.,  763,757 
18  avril.  CoDs.d'EL,  778,797 
19avr.,  j.Diek.,  743,773,783 
23avr.,     id.  777 

25  avril,  app.  Laxemb.,  768 

26  avril,  id.  761 
8  maij  jug.  Luxemb.,    816 

10  mai,  jug.  Diek.,  774,787, 

819,  834 
24  mai,  id.  839 
31  mai,  id.  790, 793 
13  juin,  app.  Luxemb.,  858 

21  juin,jug.  Diek.,  828,827 

22  juin,  id.  846 
3  juillet,  jug.  Luxemb.,  791 
8  juillet,  Gons.  d*£Ut,   706 


12  juillet,  jug.  Diek.,  830,831 

17  juillet,  jug.Luxemb.,  792 

18  juillet,  cass.  Lux.,  776 
26  juillet,  jug.Diek.,  832,786 

2  août,  id.  833 
8  août,  GoDS.  d'Etat,  806 
8  août,  app.  Luxemb.,  838 

8  août,  jug.  Diekircb,  843 
14  août,  id.  788 
21  août,  jug.  Luxemb.,  835 

7  sept.,  jug.  Diekircb,  848 

31  oct.,             id.  849 

19  nov.,  id.  850 
23  Dov.,            id.  851 

3  déC;  Gons.  d'Elat,  807 
6déc.,  jug.  Diekircb,  840 

lOdéc,         id.  817 

12déc.,  Gons.  d*Etat,  803 

1873 

9  janv.,  Gons.  d*Etat,  804 

20  janv.,  id.  808 
23  janv.,  id.  802 
29  janv.,   id.  809 

7  févr.,  jug.  Diekircb,  842 

14  févr.,    id.  839 


20  févr.,  Gons,  d'Elat,     815 

7  mars,  jug.  Diekircb,  844 

13  mars,  Gons.  d*Elat,     813 

14  mars,  jug.  Diekircb,   852 
20  mars,  cass.  Luxemb.,  811 

3  avril,  Gons.  d'Etat,     814 

4  avril,  jug.  Diek.,  847,853 

15  mai,  app.  Luxemb.,    837 
6  juin,  jug.  Diekircb,    845 

12  juin,  app.  Luxemb.,    854 
24  juin,  circTr.  D.,        836 

24  juin,  jug.  Diekircb,    841 
3  juillet,  app.  Luxemb.,  847 

25  juillet,  jug.  Diekircb,  861 
14  nov.,  id.  862 

5  déc,  id.  863 

8  déc,  cass.  Luxemb.,  857 

19  déc,  jug.  Diekircb,    864 

20  déc,         id.  865 

1874 

14  janv.,  jug. Diekircb,    866 

6  févr.,        id.        866, 867 

26  févr.,  app.  Luxemb.,   860 

13  mars,  cass.  Luxemb.,  859 
13  mars,  jug.  DiekircUt  869 


TABLE    ALPHABETIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES. 


NB,  Les  noms  des  parties  dans  les  affaires  en  matière  de  Contribution  mobilière ,  portées 
devant  le  Conseil  d'EUt,  et  dans  celles  poursuivies  à  la  requête  du  MinUtère  pMie, 
sont  classés,  dans  Tordre  alphabétique,  sous  les  noms  respectifs  de  :  Admin.  cantr, 
et  Min.  pvM. 


Aachen  c,  Merscb   • 733 

Admin,  contr*  c.  Arnold 648 

—  c.  Blum 686 

—  c.  Bourses  d^études  .  •  684 

—  c.  Bouvier 649 

•—        c.  Gollartet  Byrne*  •  •  789 

•—         c.  Pischbach 645 

»         c.  Giraud 643 

—  c.  Guillaume-Luzemb.  .  640 

—  c.  Hecking.   ...  656,  685 

—  c.  Hobscheid 650 

—  c.  Mersch 647 

—  c.  Reding 798 

—  c.  Séminaire 644 

—  c.  Servais  et  Gomp.,  .  •  655 

—  c.  Siebenaler 652 

—  c.  Soc.  des  jnines  d*Esch  654 

—  c.  Vanderaiken  ....  653 

—  c.  Weber 797 

—  c.  Weinand 646 

—  c.  Witry 65i 

Agnes  cWabl 8Î7 

André  c.  ËItz 787 

Arendt  c.  Fixmer 710 

»      c.  Jœger •  760 

•      c.  Lebeau 769 

»      et  Salentiny  c.  Heyers  ....  711 

Arnold  c.  admin.  contrib 648 

Assel  cBraun. 851 

Assurances  générales  c.  Marner.  .  .  .  702 

B.  c.  Hoffman 854 

Bailly  c.  Reichling 853 

Baldauff  c.  von  Kœnig 662 

Banque  internationale  c.  Siebenaler .  .  066 

»  c.  Sonntag.  .  •  868 

Barlhel  c.  Sibenalen 674 


Basbellain  c.  Pinth 783 

Bassins  houillers  c.  Gouv.  et  Metz,  687, 688^ 

689,  784,  785,  794 

Bausert  c.  Robert  et  Mathieu 830 

Bech  c.  Frederes.v. 810 

•  c.  Sultor  et  c.  Busse 737 

Becker  c.  Gouvernement 803 

Belche  c.  Belche .  .  •  • 886 

Berg  c.  Bissen W4 

Bernimont  c.  M.  p 666 

Binelc.Ensch 713 

Bisenius  c.  Muller 615 

Bissen  c.  Berg 604 

Blum  c.  admin.  contrib 688 

Bocksruth  c.  Clément 670 

Bomblé  c.  Wiroth 773 

Bonnert  c.  Gruber S29 

Bornong  c.  Wolff  c.  Schneider  ....  667 

Bourgmeyer  c.  Carmes 781 

Bourscheid  c.  Rassel 841 

Bourses  d'études  c.  admin.  contrib. .  .  684 

Bouvier  c.  admin  contrib. 649 

Bouvier  c.  Streilz 828 

Brandenbourger  c.  Majet 693 

Brasse!  c.  Valerius •  •  •  748 

»      c.  Schrœder 84* 

Brasserie  de  Diekirch  c  Vanneras.  .  .  848 

Braun  c.  Assel 851 

Bribosia  c.  Mathieu B5S 

BruckcRischardcThill.  .  .  .  792,811 

Buchhoitz  c.  Vannière 754 

Busse  c.  Bech  c.  Sultor 737 

Cahen  c.  Salenliny-Weller 857 

•  c.  Schmitz 749 

Cames  c.  Gérard 749 

Carmes  c.  Bourgmeyer  ....••.  781 


Garmouche  c.  Est 762 

Chambre  des  comptes  c.  Gouv.  639,657,799 

Ghrisostomus  c.  Schmtt 705 

Clément  c.  Bocksratb 670 

Collart  et  Byrne  c.  admio.  conlrib.  .  .  789 

Golmar-Berg  c.  Paternelle 703 

•  c.  Est  c.  Grand-Lui.  c.  Gail.- 

Lux 708 

Commiss.  de  district  c.  Fourman  .   .   .  793 

Conroth  (faillite)  c.  Salomon  et  Comp..  7âi 

Conter  (veuve)  c.  Kobl 809 

CoDtern  c.  Reuter .  816 

Conzemius  c.  Eipers 709 

«         c.  Gouv 641 

«         c.  Salner  et  Jutlel 869 

Defer  c.  Delahaye 756 

De  la  Fontaine  c.  Steinsel 659 

»            c.  NiUcbké 696 

»            c.  M.  p 742 

Delahaye  c.  Defer 756 

Demuth  c.  Plelschelle 861 

Dennewald  c.  Paternelle 753 

Diedeling  c.  Wagener 768 

Diedericb  c.  Seyler 740 

Diekirch  c.  sucrerie 779 

»       c.  Kinckels 780 

Direction  de  Strasbourg 860 

Distillerie  Hôbenhof  c.  Gouv 791 

Domp  c.  Frisch  et  Huberly 671 

Dulreux  c.  Foischette 661 

Echternach  c.  Fœhr 782 

Ëhnenc.  Kobl 809 

Eipers  c  Conzemius  et  Wagner.  .  .   .  709 

Eisenbach  c.  Eisenbach  et  Kirscb  .   .  .  774 

Eiter  c.  Gouv 683 

Ellzc.  André 787 

EItz  et  Salner  c.  Pauly  et  M.  p 679 

Ensch  c.  Binet 713 

Enlges  c.  Wolff 672 

Entringer  c.  Tibesart 7 J9 

Esch  c.  Esch 700 

Est  c.  Pfinder  c.  Reuss 065 

D  c.  Colmar-Berg 708 

»  c.  WabI 761 

•  c  Carmouche 762 

•  c.  Gouv.  (douanes) 805 

•  c.  Heggen  (veuve) 837 

A  c.  Mannon 846 

Etat  belge  c.  Wahl 761 

Etlelbruck  c.  Meder 800 

Eyschen  c,  Loutscb 695 


F.  c.  Teokes 843 

Faillis  c.  Heiderschejd 776 

Farnir  c.  Putz 834 

Faulsch  c.  Worms 738 

Feileos,  Lamberty  c.  Neuman 731 

Ferrant  c.  Hirsch  c.  Etat 660 

Feyden  c.  Neuens 7'4  2 

Fischbach  c.  admin.  contrib« 645 

Fixmer  c.  Arendt 710 

Foiscbelte  c.  Min.  p.  et  Dutreuz ....  661 

Fœhr  c.  Echternach 782 

Fourman  c.  commiss.  de  district  .  .   .  793 

Fouruet  c.  Salberg 741 

Franck  c.  Hoffman 690 

François  ihér.)  c.  Salentiny 867 

Frederes  c.  Bech 810 

Frères  c.  Schaack 862 

Friard  c.  X.  notaire  c.  Sadier 757 

Frisch  et  Huberly  c.  Domp 671 

Garians  c.  Stephany 845 

Gengler  c.  Keitges  c.  Klein 099 

»      c.  Gengler 863 

Georges  c.  M.  p 669 

Gérard  c.  Cames 749 

Gillen  c.  Houdremont 706 

Giraud  c.  admin.  contrib 643 

Glœsener  c.  Mamor  c.  Ruth  .*  .   .   .   .  755 

Goeres  c.  Harpes 732 

Gœrgen  c.  Gouv. .  .  813 

Gouvernement  c.  Bassins  bouillers,  687,688, 

784,785,794 

c.  Becker 802 

c.  Chambre  des  comptes,  639, 

657,  799 

c.  Conzemius 641 

c.  Distillerie  Hôhenhof .  791 

c.  Elter 683 

c.  Est 805 

c.  Ferrant  c.  Hirsch  .  .  660 

c.  Gœrgen 813 

c.  Keyser  et  comp.   .   .  801 

c.  Kimmer 815 

c.  Laval  .  .  .  660,  2*  esp. 
c.  Lintgen  et  Steinsel  .  642 
c.  Herckoltz  (cbap.) .   •  658 

c.  Mertz 814 

c.  Munchen 796 

c.  Niedercorn 682 

c.  Penning  c.  Heiderscheid  660 

c.  Penlen 806 

ç.  Schleiçh  et  copap.  •  •  808 
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Gouvernemeni  c.  Wampach 778 

»  c.  Welbes,  Linck  éi  Risch  807 

Graas  c.  Hirscb 766 

Grand-Luxerob.  c.  Golmar-Berg.  .  .  .  708 

»  c.  Rouflf.  ......  763 

Gruber  c.  Bonneri 829' 

Guillaume-Luxemb.  c.  àdniiQ.  coDtrib.  640 

•  c.  Golmar-Bérg.  .  708 

Guyot  c.  Mathaive 66-4 

Haasc.  Thill 7o3 

Halen  c.  Weis  . 870 

Hamelius  c.  Meyer 734 

Hari  c.  Hari 676 

Harpes  «.  Gœres 732 

Hecking  c.  admin.  coDtrib.   .  .  .  6S6, 68£{ 

Heck  c.  Kesseler 851) 

Heiderscheid  c.  Penniog  c.  £(at.  .   .   .  660 

»  c.  Fallis 776 

•  c.  Neuens  etc.  .  .   .  786,  829 

Heinlzen  c.  Scbeuer 871 

BerckDians  c.  Nilles 730' 

Hirsch  c.  Ferrant  c.  État 660 

0      c.  Graas 766 

Hirtz  c.  Wirotb 773 

Hobscheid  c.  admin.  contrib 650 

•  c.  qenninger 719 

Hoffmann  c.  Wilmes 821 

•  c.  B 854 

»        c.  Sinner 864 

»        c.  Franck 690 

Hollcrich  c.  Lion  Salomon 795 

HoudremoDt  c.  Gillèn 706 

Huberly  et  Friscb  c.  Domp 671 

»       c.  Neuman.  ...*....  694 

Hussc.  Wilry 765,844 

Jœger  c.  Arendt 760 

Jenlges  c.  Kress  c.  Jurion 701 

Jurion  e.  Jenlges  c.  Kress 701 

*      et  Laboulle  c  Tbeis ^05 

Jutlel  c.  Salner 847 

»    et      »      c.  Conzemius 869 

Kaas  c.  Scbaack 718 

Karier  c.  Wolter 823 

Kaufroan  c.  Sleicben 697 

Kayl  c.  Nilles 775 

Keilges  c  Gengler  c  Klein 699 

Kesseler  c.  Heck 855 

Kotzer  c.  Rauscb 715 

Keyser  et  comp.  c.  Gouv^ 801 

Kimmer  c.  Gouv^ 815 

Kinckels  c.  Diekirch 780 


Kirsch  c«  Eisenbach 774' 

Klein  c.  Schalbar 673 

•  c.  Keitges  c.  Gengler 699 

V.  Kœnig  c.  Baldaaff 66î 

Kohi  c.  Ebnen  et  v«  Conter 809 

Koob  c.  Lehnertz 839 

Kress  c.  Jentges  c.  Jurion 701 

Krier  c.  Wiltz 790 

Kuntzé  c.  Majerus 751 

Laboulle  et  Jurion  c.  Theis 865 

Lacaf  c.  Simons  c.  Weber 707 

Lamberly  c.  Linden 714 

•        c.  Neuman 731 

Lambé  c.  Seyler 716 

Landmeyer  c.  Niederwillz 81i 

Lanners  c.  Thomes  c.  Holitor  ....  824 

•  c.  Leimer 840 

Laval  c.  Gouv» 660,  2«  esp. 

Lebeau  c.  Areodt 769 

Lehnertz  c.  Koob 839 

Leimer  c.  Lanners 840 

Levy  c.  Mamer. 673 

Linck  c.  GouverneoMot 807 

Linden  e  Lamberty 714 

Lintgen  c.  Sleinsel  et  VÈUi 642 

Lion  Salomon  c.  Hollerich 795 

Loulsch  c.  Eyschen 695 

Luxembourg  c.  Tremont 803 

Majerus  c.  Warcken  et  Tibesar ....  733 

•  c.  Kuntzé 751 

»      c.  Roderich 759 

Majet  c.  firandenbourger 693 

Mamer  c.  Levy. 673 

»      c.  assurances  générales.  .  .  .  702 

»      c.  Glœsener  c.  Ruth  .  .   ;  •  .  755 

Mannon  c.  Est •  •  846 

Mathaive  c.  Guyot 6t»4 

de  Marches  c.  X.  notaire. 746 

Mathieu  et  Robert  c.  Bausterl   ....  830 

*  c.  Thilges 832 

*  c.  Bribosia 852 

Mattonet  c.  Meyer 7i3 

Mayeres  c.  Rosport 856 

ffleder  c.  Schrœder 725 

•  c.  Ettelbruck 800 

Meggen  (veuve)  c.  Est 837 

Merkhoitz  c.  Gouvernement 658 

Mersch  c.  admin.  contrib 647 

»      c.  Merseh.  . 822 

•  c.  Aachen 733 

0     cSchaack 798 


ur 


Herscheid  c.  Wagcner. 783 

Merlz  c.  Gouvernement  ....•••  814 

Metz  (veuve)  c  Simon 678 

Metz  et  G>«  c.  bassins  houillers.  688,78i,785 
Meyers  c.  Arendt  et  Saleotiny   .  .  •  .711 

Meyer  c  Hamelius 723 

»     c.  Maltonet 7i3 

Meyter  c.  S.  notaire 747 

Minist.  {lUblic  et  Dutreux  c.  Foischette.  661 

•  c.  Georges  ......  669 

•  et  Pauly  c.  EKz  etSalner  679 

•  et  Mey  c.  Notbum  etc.  .  680 
c.  X.  notaire  698,739,743,756 

»  c.  de  la  Fontaine.  .   *  .  742 

•  c.  Weller 758 

«  c.  Summer  etc 777 

•  etL,  c.  M 817 

c.  P 859 

»  c.  Beroimont 866 

»      et  Miny  c.  Notbum  et  comp.  680 

Molitor  c.  Lanners  c.  Thomes 824 

Moreau  c.  Scbweiger 838 

Muller  c.  Bisenius •   •   •  825 

Manchen  c.  Gouvernement.  .....  796 

Neaens  c.  Feyden   .  .   .   ' 772 

»      c.  Heiderscbeid 786, 830 

Neuman  c.  Huberty.  ........  694 

•       c.  Fellens,  Lamberly   ....  731 

Neyen  c.  Roz-Bercbeni  . 835 

Niedereorn  c.  Gouvernement 682 

Niederwiltz  c.  Land meyer .-81^ 

Nilles  c.  Herckmans 730 

•     c.  Nilles 677 

»     c.  Kayl 775 

Nitscbké  c.  de  la  Fontaine 696 

Nœsen  c.  S 788 

Notbum  c.  Miny  et  minist.  publ.  .  .   .  680 

Paternelle  c.  Golmar-Berg 703 

*        c.  Dennewald 752 

Panly  c.  EHz  et  Salner 679 

o      c.  Weis 734 

Penning  c.  Heiderscbeid  c.  État.  .  •   •  660 

Peleler  c.  Beding 712 

Peulen  c.  Gouvernement 806 

Pfînder  c.  Est  c.  Reuss 665 

Pintb  c.  Basbellain 783 

Pleimiing  c.  Beard 692 

Pletgen  c.  Pletscbette 831 

Plelscbettec.i>letgen 831 

n         c.  Demulb 861 

Prevot  c.  Scbœnlgen 720 


Prince-Henri  c  Goqv.  et  Metz.  689,784^,785 

Putz  c.  Farnir 834 

P.  c  minist.  publ 859 

Rassel  c.  Bourscbeld 84l 

Rauscb  c  Ketzer. 715 

Beard  c.  Pleimiing 692 

Beckinger  c  Scbaack 736 

Beding  c.  Peleler 7i2 

•       c.  admin.  contrlb. ......  798 

Beicbling  c.  Bailly 853 

Beinert  c.  Scbauslen .  691 

Beuss  c.  Pfinder  c.  Est 665 

Beuter  c,  Gonlern 816 

Bisch  c.  Gouvernement 807 

Biscbard  c.  Tbill  c.  Bruck.  .   .  .  7t^2,  811 

Biscbette  c.  Tbinnes 858 

Boberl  et  Mathieu  c.  Baustert   ....  830 

Boll  c.  Scbaack ^  .   .  76? 

Bodericb  c  Majerus 759 

Bosport  c.  Mayeres 856 

Boufi  c.  Welter,  Gr<i-Lux.  etSarrebruck.  763 

Buth  c.  Mamer  c.  Glesener 755 

Boz-Bercbem  c.  Neyen 835 

Sadlerc  X.  notaire  c.  Friard   ....  758 

Salberg  et  comp.  c.  Fournet 741 

Salenliny  c.  Meyérs 711 

>  c.  Wolff  .........  849 

»        -Welter  c.  Câben 857 

•        c.  François  (héritera)  .  .  .  867 

Saker  c.  Pauty  et  minist.  publ.    .  .  .  679 

«      c.  Juttel 847 

«      et    •      c.  Gonzemius   ....  869 

Salomon  et  comp.  c.  Gonrotb  (faillite) .  722 

Sarrebruck  c.  Bouff  c.  Wef le^  •>  •  .   .  763 

Scbaack  e.  Yilette 726 

c.  Kaas  .   ^  .   ^   •   .  .  .  .   .  718 

c.  Merscb  .   ^ 728 

c.  Beckingen.  ......'.  736 

0.  Boll 767 

c.  Schleider  et  frères  ....  862 

Scbalbar  c.  Klein 675 

Scbauslen  c.  Beinert 691 

Scbeuer  c.  Heintzen 871 

Scbleicb  c.  Gouvernement 808 

Schleider  et  frères  c.  Scbaack   ....  862 

Scbmit  c.  Ghrisoslomus •  .  705 

Scbmitz  c.  Gaben 745 

Schneider  c.  Wolff  c.  Bornong  .  •  .   .  '  667 

Schœiitgen  c.  Prevot 720 

Scbrœder  c  Meder 725 

>  c.  Brassel    .........  842 


xm 


Scbweiger  c.  Moreau .  838 

SeliD  c.  WirtgeD 7â7 

Séminaire  c  admÎDistr.  coDtrib.  .  .   .  644 

Senninger  c.  Hobscheid 720 

S^ptfoDtaines  c.  Simon 764 

Serrais  et  comp  c.  administr.  conlrib.  655 

•  c.  Zieglé 721 

•  c.  de  Villcrs  o.  Witry.  ....  850 
Seyler  c.  Lambé 716 

•  c.  Diederich 740 

Siebenaler  c.  admiuislr.  contrib.  .  .  .  653 

»         c.  Banque  înlernal 666 

•        c.  Barthel C74 

Simon  o  veuve  Metz 67S 

•  fi.  Septfontainea 764 

Simons  c.  Lacaf  c.  Weber 707 

»       c.  de  Yillers 833 

Sinner  c.  Hoffmann 864 

Sins  C-  Weissen 744 

Société  des  mines  d*£scb  c.  adm.  conlr.  654 

Sonntag  c.  Banque  internat 868 

Spaus  c.  Spepeler 771 

Spepeler  c.  Spaus  .- 771 

Steichen  c.  Kaufman 697 

Steinsel  c.  de  la  Fontaine 059 

•  c.  Lintgen  c.  État .642 

Stephany  c.  Garians 845 

Streitz  c.  Bouvier  et  comp 828 

Sucrerie  c.  Diekirch 779 

S.  c.  Ncesen 788 

Summer  c.  minisl.  pubi 777 

Suttor  c.  Becb  c.  Busse 737 

Tenkes  c.  F 843 

Tibesart  c.  Entringer 729 

m       C.  Majerus 735 

Tbeis  C.  Jurion  et  Laboulle 865 

Thilges  C.  Wolff 717 

•  C.  Mathieu  .  .   .' 832 

Tliill  C.  Haas 753 

•    c.  Rischard  c.  Bruck .  .   .  .  792,811 

1  hinnes  c.  Riscbelte 858 

Tbomes  c.  Lanners  c.  Molitor 824 

Tremong  c.  Luxembourg 803 

Valerius  c.  Brassel 748 

Yanderaiken  o.  admin.  conlrib.    ...  653 


Vannière  c.  Buchhoitz 754 

Vannerus  c.  brasserie  de  Diekirch ...  848 

Villette  c.  Schaack 726 

do  Yillers  c.  Simons 833 

»       c.  Servais  c.  Witry 850 

Wacken  et  Tibesart  c.  Majerus 735 

Wagener  c.  Eipers 709 

•  c.  Diedeling 768 

»        c.  Merscheid 783 

•  c.  Direction  de  Strasbourg  .  .  860 
Wahl  c.  Ëtat  belge  et  Est 761 

•  c.  Agnès 827 

Wampach  c.  Gouvernement 778 

Wantz  c.  Woisler 770 

Weber  c.  Simons  c.  Lacaf 707 

•  c.  administr.  contribul 797 

Weinand  c.  •  646 

Weis  c.  Pauly 734 

•  c.  Halen 870 

Weissen  c.  Sins 744 

Welbes  c.  Welbes 681 

• 

Welbes  c.  Gouvernement 807 

Welter  c.  minis.  pubI 758 

•  c.  Rouff. 763 

Wey  c.  Pinlh 783 

Wilmes  c.  Hoffman.  .  .  .  * 821 

Willz  c.  Krier 790 

Winckel  c.  Winckel 704 

Wirlgen  c.  Selm 727 

Wiroth  c.  Bomblé  et  Hiertz 773 

Witry  c.  administr.  contrib 651 

»     c.  Huss 765,  844 

•  c.  de  Yillers  c.  Servais 850 

Wolff  c.  Bornong  c.  Schneider 667 

•  c.  Entges. 672 

•  c.  Thilges 717 

•  c.  Salentiny 848 

Woisler  c.  Wantz 770 

Woiler  c.  Karier 823 

Worms  c.  Fautsch 738 

Zieglé  c.  Servais 721 

X.  notaire  c.  Friard  c.  Sadier 758 

»        c.  de  Marches 746 

»        c.  Meyler 747 

»        c.  minist.  publ.  698,739,743,756 
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